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5€>0.  —  Ordonnance  relative  à  la  suppri 
décs  aux  expéditeurs  de  quantités  déterminées 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bi 
du  Nord). 

Paris,  le  7  janvier  iS^Q. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1"  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  autorise  la  concessiou  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  ensemble  le  cahier  des  char- 
ges, coté  A,  annexé  à  cette  loi  ;  2'^  l'ordonnance  royale  homologative  de 
l'adjudication  de  la  concession  dudit  chemin  de  fer;  3"  l'ordonnance 
du  préfet  de  police,  en  date  du  28  juin  1847,  qui  autorise  la  conces- 
sion de  primes  aux  expéditeurs  de  quantités  déterminées  de  marchan- 
dises; 4°  la  décision  ministérielle  du  30  décembre  dernier,  qui  autorise 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  supprimer,  à  partir  du  1^^  jan- 
vier courant,  les  primes  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  du  28  juin 
1847; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  exécutoire,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  la  décision  ministérielle  précitée, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

\.  Les  primes  mensuelles,  trimestrielles  et  annuelles,  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  avait  été  autorisée  à  accorder  aux 
expéditeurs  de  quantités  déterminées  de  marchandises ,  sont  suppri- 
mées. ♦ 

2.  En  conséquence ,  l'ordonnance  sus-visée  du  préfet  de  police,  en 
date  du  28  juin  1847,  est  rapportée. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord;  elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  spéciaux  de  surveillance  ad- 
ministrative du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  ainsi 
que  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  du  ressort 
de  la  préfecture  de  pohce,  dont  le  territoire  est  traversé  par  ledit  chemin 
de  fer,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 


â     [20    raars.  ] 


N*^  561-  —  Ordonnance  concernant  les  vendeurs  d'écrits  sur  la  voie 

publique  (1). 

Paris,  le  20  mars  i84(J. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1«  la  loi  du  16  février  1834;  2<»  celle  des  16-21  août  1790;  3^  les 
arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  el  du  3  brumaire 
an  IX;  4''  Tordonnance  de  notre  prédécesseur,  M.  Ducoux,du  19  août 
1848; 

Considérant  que  le  nombre  des  vendeurs  d'écrits  s'est  accru,  dans  ces 
derniers  temps,  de  manière  à  entraver  la  circulation  et  à  motiver  les 
nombreuses  plaintes  qui  ont  été  adressées  à  cet  égard; 

Considérant  que  les  étalages  embarrassent  la  voie  publique,  et,  sur 
plusieurs  points,  obstruent  complètement  la  circulation  ; 

Considérant  que  de  graves  abus  se  sont  introduits  dans  la  distribution 
et  le  colportage  des  journaux  et  des  écrits  imprimés,  sur  la  voie  publi- 
que, et  que  les  mesures  prises  depuis  quelques  mois  pour  y  mettre  un 
terme,  sont  restées  inefficaces, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  Toutes  les  autorisations  accordées  jusqu'à  ce  jour  pour  exercer 
sur  la  voie  publique  le  métier  de  crieur,  vendeur  ou  distributeur 
d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  imprimés,  lithographiés,  autographiés, 
moulés,  gravés,  ou  à  la  main,  sont  révoquées  à  partir  du  1«*  avril 
prochain. 

^J.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  le  métier  de  vendeur  d'é- 
crits, etc.,  sur  la  voie  publique,  devra  se  pourvoir  auprès  du  préfet  de 
police,  pour  obtenir  une  nouvelle  autorisation. 

r?.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
officiers  de  paix  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police ,  REBILLOT- 


N"  562*  —  Ordonnance  concernant  Vaffichage,  la  vente  et  la  distri- 
bution des  journaux  et  écrits  relatifs  aux  élections. 

Paris,  le  22  avril  1849, 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1849,  relative  à  la  prorogation  de  l'article  l*»*  du 
décret  du  9  août  1848  (2),  sur  le  cautionnement  des  journaux ,  * 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  partir  du  23  de  ce  mois,  tout  citoyen  pourra,  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  pohce,  afficher,  crier,  distribuer  et  vendre  tous  jour- 
naux, feuilles  quotidiennes  ou  périodiques  et  tous  autres  écrits  ou 
imprimés  relatifs  aux  élections^  à  la  charge  de  déclarer  préalablement 
ses  noms,  profession  et  domicile  à  la  préfecture  de  police. 

Cette  déclaration  sera  faite  au  2*^  bureau  du  secrétariat  général,  et  acte 
en  sera  donné  immédiatement. 


(i)  V.  les  ordonnances  des  19  août  1848,  22  avril  et  20  juin  1849. 
^^2)  V.  celle  loi  et  ce  décret,  à  TAppendicc. 
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2.  Avant  toute  publicatioi) ,  les  afiichcs  et  écrits  relatifs  aux  élections, 
autres  que  les  journaux,  devront  être  déposés,  en  double  exemplaire, 
au  bureau  du  commissaire  de  police  du  quartier  du  Palais-de-Juslice , 
délégué  spécialement  par  le  procureur  do  la  République  et  par  le  préfet 
de  police  pour  recevoir  le  dépôt  des  exemplaires  destinés  au  parquet  et 
à  l'autorité  municipale  de  Paris. 

5.  L'exemplaire  destiné  au  parquet  devra  être  signé  par  Tauteur. 

Il  sera  donné  au  déposant  un  récépissé  qui  indiquera  la  date  et  l'heure 
du  dépôt. 

Le  dépôt  sera  reçu  de  neuf  heures  du  malin  à  quatre  heures  du 
soir. 

4.  L'affichage,  la  vente  et  la  distribution  des  autres  écrits  ou  impri- 
més, 7ion  relatifs  aux  élections,  continueront  à  être  régis  par  les  lois 
et  règlements  actuellement  existants. 

o.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  commissaires  de  police  de 
Paris,  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 


563-  —  (Jrclonnance  concernant  les  attroupements. 

Paris,  le  28  avril  1849. 

Depuis  quelques  jours  des  attroupements  se  forment  dans  la  soirée, 
sur  le  boulevard  près  la  porte  Saint-Denis  et  dans  les  rues  adjacentes. 

Ces  réunions  tumultueuses  troublent  la  tranquillité  publique,  inter- 
ceptent complètement  la  circulation  et  paralysent  les  affaires  commer- 
ciales. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  subsister  plus  longtenips  sans  porter  le 
plus  grand  préjudice  aux  intérêts  des  habitants. 

En  conséquence,  et  vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  messidor  an  viii. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  décret  du  7  juin  1848  (1),  sur  les  attroupements,  sera  publié  de 
nouveau  et  affiché  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police. 

Des  mesures  seront  prises  pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  RKBILLOï. 

 —  

N**  SGZl-  —  Ordonnance  concernant  la  vente  à  la  criée,  au  marché 
des  Prouvaires^  des  viandes  de  toute  espèce,  expédiées  des  départe- 
ments (2). 

Paris,  le  'ô  mai  1849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  l'ordonnance  du  14  août  1848  (3),  qui  autorise  la  vente  quoti- 


(l)  V.  ce  déciet  a  l'Appendice. 

(tî)  V.  Tord,  modificativc  du  21  août  1849. 

(3)  Rapportée  par  rordoii.  du  22  août  1860. 
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dienne  de  la  viande  de  boucherie  sur  les  marchés  de  Paris^  2-  les  de- 
mandes à  nous  adressées  par  des  cultivateurs  des  départements  voisins 
de  Paris,  tendant  à  pouvoir  vendre,  au  marché  des  Prouvaires.,  les 
viandes  provenant  des  bestiaux  abattus  par  eux  dans  leurs  localités  ; 
S*"  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l'administration  de  Tassistance  publi- 
que, en  date  du  4  avril  dernier;  4«  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  date  du  16  dudit  mois  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement,  de 
donner  toutes  les  facilités  désirables  pour  la  vente  des  viandes  venant 
des  départements , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  11  juin  prochain,  les  viandes  fraîches  de  bœuf, 
vache,  veau,  mouton  et  porc,  arrivant  directement  des  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  seront  reçues  tous  les  jours  au  marché  des 
Prouvaires,  pour  y  être  vendues  à  la  criée,  par  l'entremise  d'un  fac- 
teur, commis  à  cet  effet  et  contrôlé  par  les  agents  du  service  des  halles 
et  marchés. 

2.  Le  doyen  des  facteurs  au  marché  de  la  Vallée  est  provisoirement 
chargé  de  ce  service,  à  la  garantie  duquel  son  cautionnement  sera  éga- 
lement affecté. 

3.  Ce  facteur  aura  droit  à  une  commission  de  un  pour  cent,  sur  le 
produit  brut  des  viandes  vendues  par  son  entremise,  indépendam- 
ment du  remboursement  de  ses  déboursés,  pour  droits  d'octroi,  trans- 
port, déchargement,  gardage,  ports  de  lettres,  etc.  —  Le  produit  net 
des  ventes  sera  par  lui  payé  comptant  aux  propriétaires  des  marchan- 
dises. 

4.  A  leur  arrivée  au  marché,  les  viandes  destinées  à  la  vente  à  la  criée 
seront  reçues  par  les  gardiens,  et,  s'il  y  a  lieu  à  les  mettre  en  resserre , 
elles  y  seront  conservées  par  les  soins  de  ces  employés,  aux  conditions 
du  tarif  ci-annexé. 

11.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  la  quotité  du  droit  d'abri  ou  de 
marché ,  auquel  seront  astreintes  les  viandes  vendues  à  la  criée  au  mar- 
ché des  Prouvaires. 

G.  Avant  leur  exposition  en  vente,  ces  viandes  seront  examinées,  et 
celles  qui  seront  trouvées  gâtées, corrompues  ou  nuisibles,  seront  saisies 
et  détruites.  (Art.  475  et  477  du  Code  pénal.) 

7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  directeur  de  l'administration  de 
l'assistance  publique. 

Les  commissaires  de  police  des  quartiers  des  Marchés  et  Saint- 
Eustache,  le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix,  l'in- 
specteur général  des  halles  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOÏ. 

Approuvé  : 
Paris,  le  21  mai  18^9. 
le  miniatre  de  l'afjrivulture  et  du  commerce,  BUFFET. 
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TARIF 


des  prix  à  payer  aux  gardiens  du  marché  des  Trouvaires,  pour  lu  mise  en  resserre  et 
la  garde  des  marchandises  ci-après  détaillées  : 

Bœuf,  taureau  ou  vache. 

Morceau,  dit  Gobet,  plus  ou  moins  gros 

Haut- bout  

Cuisse  ,    .    .    .  . 

Épaule  entière .    .  ,  

Quartier  .......... 

Demi-bœuf  ,    .  . 

Bœuf  entier 

Clayon,  plus  ou  moins  garni  ... 

Veau. 


Morceau,  dit  Gobet   05 

Pan   05 

Quartier  de  devant  ou  de  derrière    .    .    ,   05 

Demi-veau    10 

Veau  entier   15 

Mouton. 

Morceau   05 

Demi-mouton   05 

Mouton  entier   10 

Porc. 

Morceau  séparé,  ou  tête  de  porc   05 

Paquet  de  morceaux  de  gras   .   10 

Demi-porc   10 

Porc  entier   15 

Panier  garni  de  morceaux  divers   20 


Vu  et  arrêté  par  nous,  préfet  de  police,  lŒBlLLOT. 

  <  I  ■!■  

N**  565«  —  Ordonnance  concernant  la  vente  du  porc  frais  et  salé 

dans  les  marchés. 

Paris,  le  3  mal  18^9. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses,  de 
donner  de  l'extension  à  la  vente  du  porc  frais  et  salé,  ainsi  que  cela  a  déjà 
eu  lieu  pour  la  viande  de  boucherie,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  police 
du  14  août  dernier  ; 

Vu:  1^  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l'administration  de  Tassistance 
publique,  en  date  du  28  mars  dernier;  2"  la  lettre  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  16  avril  dernier. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  vente  en  gros  et  en  détail  du  porc  frais  et  salé  ,  et  des  issues  de 
porc,  qui  a  lieu  au  marché  des  Prouvaires,  les  mercredis  et  samedis,  en 
exécution  des  ordonnances  de  police  des  4  floréal  an  xii  (24  avril  1804), 
30  avril  1806  et  2  avril  1818,  pourra  s'étendre  désormais  aux  lundi, 
jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine. 

2.  11  sera  ultérieurement  statué  sur  les  modifications  qui  devront 
résulter  de  cette  extension  de  la  vente,  dans  le  tarif  du  prix  des  places 
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au  marché  des  Prouvaires,  réglé  par  rardonuaiiee  de  police  du  25  jaiî'- 
vier  1836. 

3.  La  vente  en  détail  de  la  viande  de  charcuterie ,  dans  les  marchés 
Saint-Germain,  des  Carmes  et  des  Blancs-Manteaux,  limitée  aux  mer- 
credis et  samedis,  par  l'ordonnance  du  4  juin  1823,  pourra  s'étendre 
désormais  à  tous  les  jours  de  la  semaine,  à  charge  par  les  marchands 
d'acquitter  le  prix  de  leurs  places,  conformément  au  tarif  fixé  par  cette 
ordonnance. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  M.  le  direc- 
teur de  l'administration  de  l'assistance  pubhque. 

Les  commissaires  de  poHce,  et  notamment  ceux  des  quartiers  des 
Marchés,  Saint-Eustache,  du  Luxembourg,  Saint-Jacques  et  du  Marché- 
Saint-Jean,  le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix,  l'in- 
specteur général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police ,  REBILLOT. 

Approuvé  : 
Paris,  le  16  juîa  1849. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  V.  LANJUINAIS. 


N*^  566-  —  Ordonnance  concernant  la  suppression  de  la  voirie  de^ 
Montfaucon  et  le  service  des  vidanges. 

Paris,  le  24  mai  1849. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1'^  l'ordonnance  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  16  octobre 
1848,  prescrivant  des  modifications  au  service  des  vidanges,  à  l'occasion 
de  la  prochaine  mise  en  activité  du  dépotoir  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
établir  à  La  Villette,  dans  le  but  de  supprimer  la  voirie  de  Montfaucon; 
2"*  nos  décisions  des  21  février  et  18  avril  derniers,  relatives  au  mode 
d'enlèvement  des  matières  pâteuses  provenant  des  fosses  d'aisances; 
3^  la  lettre,  en  date  du  10  courant,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine 
demande  que  tout  versement  de  matières  de  vidange  à  la  voirie  de  Mont- 
faucon soit  interdit  d'une  manière  positive,  le  service  du  dépotoir,  qui  a 
fonctionné  sans  interruption  depuis  le  l'^'^mars,  se  trouvant  désormais 
assuré  ;  4^  l'ordonnance  de  police  du  18  octobre  1771,  concernant  les 
maîtres  vidangeurs  ;  5^  l'ordonnance  de  police  du  5  juin  1834,  concer- 
nant la  vidange  des  fosses  d'aisances  et  le  service  des  fosses  mobiles; 
6^  l'arrêté  du  6  du  même  mois,  relatif  aux  voitures  de  vidange;  7°  les 
ordonnances  des  23  septembre  1843  et  26  janvier  1846,  qui  autorisent 
l'exploitation  du  système  de  vidange  Huguin  et  du  système  de  vidange 
dit  atmosphérique; 

Considérant  qu'il  convient  d'arrêter  d'une  manière  définitive  les  di-^ 
verses  dispositions  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  et  des  deux  décisions 
ci- dessus  visées,  et  de  les  publier  avec  les  modifications  reconnues  né- 
cessaires; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire  an  ix  juillet  et  16  oc- 
tobre 1800), 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

\ .  Tout  versement  de  matières  de  vidange  à  la  voirie  de  Montfiiucon 
est  formellement  interdit. 

Les  matières  de  vidange  ne  pourront  être  transportées  qu'au  dépo- 
toir ou  au  port  d'embarquement  établis  à  La  Villette. 

li.  Les  matières  liquides  extraites  des  fosses  d'aisances,  par  aspiralion 
ou  au  moyen  de  la  pompe ,  seront  seules  introduites  dans  les  grosses 
tonnes. 

r>.  Les  bondes  de  décharge  des  tonnes  ou  vaisseaux  analogues,  en 
bois  ou  en  fer,  employés  par  les  entrepreneurs  de  vidanges,  doivent  être 
conformes  au  modèle  déposé  au  dépotoir. 

4.  A  l'avenir,  il  ne  sera  admis  aucune  nouvelle  tonne  dont  la  bonde 
de  décharge  aurait  plus  de  dix  centimètres  de  diamètre. 

11.  Les  tonnes  contenant  les  matières  enlevées  par  aspiration  ou  à  la 
pompe  seront  conduites  au  dépotoir. 

C.  Les  matières  pâteuses  et  les  corps  étrangers  qui  n'auront  pas  été 
extraits  par  aspiration  ou  au  moyen  de  la  pompe,  seront  renfermés  dans 
des  récipients  analogues  à  ceux  des  fosses  mobiles. 

La  capacité  de  ces  récipients  ne  pourra  excéder  cent  litres. 

L'administration  se  réserve  toutefois  d'autoriser,  sous  les  conditions 
qu'elle  jugera  convenables,  et  sur  la  demande  qui  lui  en  serait  faite, 
l'emploi  de  récipients  d'une  plus  grande  capacité. 

Les  récipients  seront  revêtus  d'une  estampille  portant  un  numéro 
d'ordre  et  les  lettres  initiales  du  nom  de  l'entrepreneur. 

7.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
5  juin  183i,  les  récipients  affectés  à  l'enlèvement  des  matières  pâ- 
teuses seront  remplis  auprès  de  l'ouverture  des  fosses;  ils  y  seront  fer- 
més, lûtes  et  nettoyés  avec  soin  à  l'extérieur,  avant  d'elre  portés  aux 
voitures. 

y.  Ces  récipients  seront  transportés  au  port  d'embarquement  de 
La  Villette,  où  les  entrepreneurs  les  reprendront  le  lendemain  du  jour 
de  leur  dépôt. 

O.  Les  voitures  employées  au  transport  des  récipients  désignés  aux 
trois  articles  précédents,  ne  pourront  circuler  dans  Paris  qu'aux  heures 
fixées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  du  5  juin  1834. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies  conformément 
aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui 
pourront  être  prises  contre  les  auteurs  de  ces  contraventions,  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 

It.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  sus-visée,  du  5  juin 
1834,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance  ,  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Elle  sera,  en  outre,  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  vidange. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
les  commissaires  de  police  des  communes  de  Belleville  et  de  La  Villette, 
les  officiers  de  paix,  le  directeur  de  la  salubrité  et  les  préposés  de  la 
préfecture  de  police  en  surveilleront  et  assureront  Texécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 


s     [2  Jiiîn.  ] 


567»  —  Ordonnance  concernant  les  baigneurs  en  rivière. 

Paris,  le  2  juin  1849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  décence  publique  et  de  la  sûreté 
des  personnes,  il  importe  de  rappeler  aux  citoyens  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840,  en  ce  qui  concerne  les  bai- 
gneurs en  rivière, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  articles  225  et  226  de  l'ordonnance  précitée  seront  imprimés  et 
affichés  (l). 

Le  préfet  de  police^  REBILLOT. 
—  

N"*  568«  —  Avis  du  conseil  de  salubrité. 

Paris,  le  6  juin  i84y. 

Depuis  la  brusque  apparition  de  chaleurs  inaccoutumées,  l'épidémie 
cholérique,  qui  était  sensiblement  décroissante,  a  repris  mie  nouvelle 
intensité.  La  recrudescence,  toutefois  ,  n'a  pas  la  gravité  qu'on  Uii  a  attri- 
buée dans  le  public. 

En  raison  de  la  chaleur  régnante,  il  est  des  précautions  hygiéniques 
déjà  recommandées,  qui  doivent  être  rigoureusement  suivies. 

Il  ne  peut  être  trop  répété  que,  dans  la  très-grande  majorité  des  cas, 
le  choléra  est  précédé  d'un  dérangement  d'entrailles  qu'il  serait  impru- 
dent de  négliger,  et  pour  lequel  il  faut  réclamer  immédiatement  les  con- 
seils d'un  médecin. 

Dans  tous  les  temps,  mais  surtout  en  temps  d'épidémie,  on  doit  vivre 
avec  sobriété,  éviter  les  excès  de  tous  genres.  Durant  les  grandes  cha- 
leurs ,  on  est  trop  généralement  porté  à  faire  abus  des  boissons  froides  et 
rafraîchissantes ,  il  ne  faut  en  user  que  modérément  et  avec  précaution, 
ainsi  que  des  liqueurs  excitantes  ou  alcooliques. 

Dans  quelques  arrondissements,  l'épidémie  a  pris  assez  d'intensité 
pour  que  l'administration  ait  cru  devoir  mettre  en  activité  les  bureaux 
de  secours  qui  n'avaient  pas  encore  fonctionné,  bien  qu'organisés  à 
l'avance.  Cette  mesure,  toute  de  précaution,  aura  pour  résultat  d'offrir 
immédiatement  à  la  population  les  secours  médicaux  dont  elle  peut  avoir 
besoin. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 

^  ^^^^  I 

569-  —  Ordonnance  concernant  la  nouvelle  fixation  du  prix  de 
location  des  étaux  de  boucherie  dans  les  marchés  publics  de  Paris  (2). 

Paris,  le  20  juin  1849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:     les  ordonnances  de  police  des  4  juin  1823,  25  janvier  1836  et 


(1)  V.  1*»  volume,  p.  698, 

(2)  L'objet  de  cette  ord.  fait  aujourd'lini  partie  des  attributions  dft  la  préfecture  de  Ja  Seine. 
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22  juin  1846,  qui  ont  établi  le  prix  de  location  des  étaux  dans  les  mar- 
chés de  Paris;  2^  l'ordonnance  de  police  du  14  août  1848,  statuant  qu'à 
partir  du  1«'  septembre  suivant,  la  vente  de  la  viande  de  boucherie,  qui 
n'avait  lieu  jusque-là  que  deux  fois  par  semaine,  serait  permanente  sur 
les  marchés  de  Paris  pourvus  d'étaux  ;  3^  les  délibérations  de  la  com- 
mission municipale,  en  date  des  12  janvier  et  13  avril  derniers,  portant 
qu'ail  y  a  lieu  d  établir  un  nouveau  tarif  pour  la  location  des  étaux  de 
boucherie  dans  ces  marchés;  4"*  les  décisions  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur^ des  22  février  et  16  mai  derniers,  approbatives  de  ce  tarif, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  droit  de  location  des  étaux  de  boucherie  existant  dans  les  mar- 
chés publics  de  Paris  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Au  marché  des  Prouvaires  2  fr.  25  c.  i     par  étal  et  par 

Aux  autres  marchés  •    1       50       1  Jour  d'occupation. 

2.  Ce  droit  sera  payable  par  semaine  et  d'avance,  à  compter  du 
l*"*  juillet  prochain  pour  le  marché  des  Prouvaires,  et  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour  les  autres  marchés. 

5.  Au  marché  des  Prouvaires  et  à  compter  du  1«»  juillet  prochain^ 
l'obligation  de  payer  par  semaine  et  d'avance  sera  également  applicable 
aux  droits  de  location  des  étaux  de  charcutiers  et  des  places  de  mar- 
chands d'abats  de  porcs,  fixés  par  l'ordonnance  de  police  du  25  janvier 
1836. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  M. le  direc- 
teur de  l'administration  de  l'assistance  publique. 

Les  commissaires  de  police,  et  notamment  ceux  des  quartiers  des 
Marchés,  Saint-Eustache ,  du  Luxembourg,  Saint-Jacques,  du  Marché- 
Saint-Jean  et  des  Quinze-Vingts,  le  chef  de  la  police  municipale,  l'in- 
specteur général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police^  REBILLOT. 

'  — ==»^^=—  

No  570«  —  Ordonnance  concernant  les  vendeurs  d^écrils  sur  la  voie 

publique. 

Paris,  le  20  juin  1S49. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX; 

Les  lois  du  10  décembre  1830  et  du  16  février  1834, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

J.  Toutes  les  permissions  de  vendeur  et  de  distributeur  d'écrits  sur 
la  voie  publique,  délivrées  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées  à  partir  du 
25  de  ce  mois. 

2,  Tout  citoyen  qui  voudra  à  l'avenir  exercer  le  métier  de  vendeur  ou 
distributeur  d'écrits  sur  la  voie  publique,  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  devra  préalablement  obtenir  une  permission 
à  la  préfecture  de  police. 
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3.  La  vente  et  la  distribution  des  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
pourront  avoir  lieu  en  circulant  sur  la  voie  publique,  conformément  à 
Fordonnance  de  police  du  19  août  1848. 

4.  Les  vendeurs  de  journaux  ne  pourront  stationner  qu'aux  lieux  el 
aux  heures  qui  seront  indiqués  par  leurs  permissions. 

i>.  Ils  ne  pourront  annoncer  leurs  journaux  par  des  cris  ou  par  des 
instruments  bruyants,  mais  ils  auront  la  faculté  d'indiquer,  le  soir,  leur 
stationnement  au  moyen  d'une  lanterne  fixée  sur  un  pK)teau. 

(î.  Les  écrits  autres  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  devront, 
préalablement  à  la  vente,  être  présentés  au  visa  du  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  du  Palais-de-Justice. 

7.  Chaque  vendeur  ou  distributeur  continuera  de  porter  d'une  ma- 
nière ostensible  une  médaille  indiquant  son  nom  et  le  numéro  de  sa  per- 
mission. Ce  numéro  devra  être  reproduit  sur  la  lanterne. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  el 
dans  les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  celles 
de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis ,  les 
maires  et  adjoints,  et  commissaires  de  police  dans  les  communes  ci- 
dessus  désignées,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 

— ~~i — "  iiii  I  

571*  —  Ordonnance  concernant  la  police,  la  sûreté  et  V exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

Paris,  le  22  juin  1849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  renseignementsà  nous  transmis  par  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la 
première  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  desquels  il 
résulte  que  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  et  la  sûreté  des 
chemins  de  fer  sont  journellement  enfreints  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses  qui  aurait  pour  effet  de  compromettre  la  sûreté  de 
la  circulation  lors  de  la  prochaine  ouverture  du  chemin  de  fer  dont  il 
s'agit  ; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  Î2  messidor  an  viii  et  3  bru- 
maire an  IX       juillet  et  25  octobre  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  articles  2,  16,  17,  19,  21,23  et  25  de  la  loi  du  15  juillet  1843, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  articles  61,  62,  63,  65,  68  et  79  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et 
l'article  456  du  Code  pénal,  seront  imprimés  et  affichés  dans  les  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police  dont  le  territoire  est  traversé 
par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (Voir  à  TAppendice.) 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 


ISIO 
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572.  —  Arrêté  pour  Vexéculion  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Paris,  le  3i  juillet  iSiQ. 

Nous,  préfet  de  police,  ' 
Vu  rarlicle  2  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii. 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (1),  sur  la  presse, 
seront  publiés  et  affichés. 

2.  Les  autorisations  exigées  par  l'article  6  de  ladite  loi  seront  déli- 
vrées à  la  préfecture  de  police,  au  deuxième  bureau  du  secrétariat 
général. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 

 I  Cl  I  

573»  —  Ordonnance  modifiani  les  articles  1^'  et  2*"  de  l'ordon- 
nance  de  police  du  3  mai  1849,  concernant  la  vente  à  la  criée^  au 
marché  des  Prouvaires^  des  viandes  de  toute  espèce  eccpédiées  des 
départements. 

Paris,  le  2^  août  i849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  V  Tarticle  l^**  de  l'ordonnance  de  police  du  3  mai  1849,  qui 
exclut  les  viandes  provenant  du  département  de  la  Seine,  de  la  vente 
il  la  criée,  établie  au  marché  des  Prouvaires  pour  les  viandes  expédiées 
<les  départements;  2"  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées  au 
sujet  de  cette  exclusion  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement,  de 
faire  disparaître  toute  entrave  aux  apports  au  marché  des  Prouvaires, 
des  viandes  abattues  ; 

Considérant  d'un  autre  côté,  que,  par  suite  du  désistement  du  doyen 
des  facteurs  du  marché  de  La  Vallée,  il  y  a  lieu  de  désigner  un  autre 
facteur  pour  procéder  à  la  vente  à  la  criée  desdites  viandes, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  articles  1**^  et  2«  de  l'ordonnance  du  3  mai  1849  sont  modifiés 
de  la  manière  suivante: 

L'article  1^*  :  «  A  compter  du  1*  "^  octobre  1849,  les  viandes  fraîches 
»  de  bœuf,  vache,  veau  ,  mouton  et  porc  arrivant  directement  de  Vexté- 
»  rieur  j  seront  reçues  tous  les  jours  au  marché  des  Prouvaires,  pour  y 
»  être  vendues  à  la  criée,  par  Tenlremise  d'un  facteur  commis  à  cet 
V  effet  et  contrôlé  par  les  agents  du  service  des  halles  et  marchés»  ; 

L'article  2  :  £c  facteur  à  la  vente  en  gros  des  fromages  est  provisoi- 
»  rement  chargé  de  ce  service,  à  la  garantie  duquel  son  cautionnement 
»  sera  également  affecté.  » 

2.  Il  n'est  aucunement  dérogé  aux  autres  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  3  mai  1849. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale de  l'assistance  publique. 

Les  commissaires  de  police  des  quartiers  des  Marchés  et  Saint- 
Eustache ,  le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix ,  Tin- 


^L)  V.  CCS  atliclcs  à  l'Appendice. 
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specteur  général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

te  préfet  de  police,  REBILLOT. 

Approuvé  : 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  y  V.  LAN  JUIN  AÎS. 

 >(8i   

517 /ir.  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  d'un   marché  de 

comestibles  à  Belleville. 

Paris,  le  8  novembre  18^9. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Vu:  lo  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet  1791;  2^  les  arrêtés  du 
gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1^'  juillet  1800)  et  3  brumaire 
an  IX  (25  octobre  1800);  S"*  Tarrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  30  avril  1847,  autorisant  dans  la  commune  de 
Belleville  rétablissement  d'un  marché  de  comestibles,  le  jeudi  et  le  di- 
manche de  chaque  semaine;  4°  la  décision  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  30  janvier  dernier,  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Belleville  du  26  février  1844,  proposant  de  fixer  à  deux 
centimes  et  demi  par  mètre  superficiel  le  droit  de  place  sur  ce  marché; 
5°  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  14  septem- 
bre dernier. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  aux  comestibles  institué  à  Belleville  par  Tarrêté  précité 
de  1847,  pour  tenir  le  jeudi  et  le  dimanche  de  chaque  semaii>e,  aura 
lieu  au  coin  des  rues  Levert  et  des  Rigoles. 

2.  Il  ouvrira,  en  tout  temps ,  au  lever  du  soleil,  et  sera  fermé  à  trois 
heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche» 
5.  La  location  des  places  aura  lieu  au  mois  et  par  abonnement,  ou  à 
la  journée. 

Les  places  louées  au  mois  seront  considérées  comme  places  fixes  et 
ne  pourront  être  occupées  que  par  les  locataires,  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants. 

Les  autres  seront  considérées  comme  places  banales;  elles  seront  oc- 
cupées par  le  premier  arrivant. 

4.  Conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  26  fé- 
vrier 1844,  approuvée  le  30  janvier  1849  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  le  droit  de  place  sera  de  deux  centimes  et  demi  par  mètre  super- 
ficiel. 

Cette  perception  se  fera  au  premier  marché  du  mois,  et  d'avance, 
peuples  places  fixes,  et  chaque  jour  de  marché  pour  les  places  ba- 
nales. 

5.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  sous-louer  ou  de  prêter  sa  place 
et  d'en  trafiquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

6.  Les  marchands  disposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  étiquette  indiquant  Usiblement  leurs  noms  et  do- 
miciles. 

7.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures.  Elles  devront  être 
rangées  sur  une  file  dans  les  rues  environnantes. 
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i^.  Les  marchands  devront  toujours  laisser  les  passages  libres  et  ne 
rien  déposer  sur  la  voie  publique. 

9.  Il  est  interdit  à  tout  marchand  de  dépasser,  sous  aucun  prétexte, 
les  limites  de  sa  place. 

10.  Il  est  défendu  de  plumer  de  la  volaille  dans  le  marché,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

Toutes  les  places  devront  être  tenues  dans  le  plus  grand  état  de  pro- 
preté. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

13.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Belleville  et  les  préposés  sous  leurs  ordres , 
ainsi  que  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  REBILLOT. 


AU   NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur, 
Décrète  : 

1.  M.  Carlier,  chef  de  la  police  municipale,  est  nommé  pré- 
fet de  police,  en  remplacement  de  M.  Rebillot,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  rÉlyscc-Natîonal,  le  8  novembre  iSig. 

Signé  LOUIS-NAPOLEON  BONAPARTE. 

Pour  contre-seing  : 
Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

No  575-  —  Le  préfet  de  police  à  MM.  les  commissaires  de  police  de 
Paris  et  de  la  banlieue^  officiers  de  paix  et  chefs  des  divers  services 
de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  i4  novembre  1849. 

Messieurs,  mes  rapports  avec  vous  seront  de  tous  les  instants,  à  me- 
sure des  affaires  spéciales  qui  réclameront  votre  attention  et  la  mienne. 
Mais  avant  d'entrer  dans  ces  communications  journalières,  vous  devez 
éprouver  le  besoin  de  recevoir,  de  moi,  des  instructions  d'ensemble  qui 
vous  indiquent  dans  quel  esprit,  et  dans  quelle  limite  votre  action  doit 
s'exercer.  Je  m'en  expliquerai  franchement  avec  vous. 

Vos  attributions  ont  deux  objets:  Texécution  des  lois  de  police,  en  ce 
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qui  concerne  les  services  municipaux  de  sui*clc,  de  salubrité,  de  petite 
voirie;  l'application  des  lois  générales,  en  ce  qui  touche  à  la  sécurité  po- 
litique de  la  capitale. 

Sur  le  premier  point,  il  existe  des  lois,  des  règlements  et  des  instruc- 
tions qui  ont  pourvu  à  toutes  les  nécessités.  S'il  survenait  des  cas  non 
prévus,  des  exigences  nouvelles,  vous  m'en  avertiriez,  et  j'y  pourvoirais^ 
soit  par  les  décisions  qu'il  m'appartiendrait  de  prendre  directement,  soit 
en  provoquant  l'intervention  du  gouvernement  et  du  législateur,  s'il  en 
était  besoin. 

Aujourd'hui,  vous  avez  en  main  des  moyens  suffisants  de  réprimer 
les  délits,  de  constater  les  contraventions,  de  surveiller  les  malfaiteurs, 
d'assurer  la  libre  circulation,  et  de  protéger  le  travail,  le  commerce  et 
l'industrie ,  aussi  bien  que  les  personnes  et  les  propriétés.  Je  n'ai  qu'à 
vous  recommander  le  maintien  strict  des  règles  tracées ,  tout  en  vous  in- 
vitant à  porter,  dans  leur  application,  des  formes  aussi  douces  que  vous 
le  pourrez,  sans  rien  rabattre  du  droit  de  l'autorité,  ni  des  prescriptions 
établies.  L'administration  républicaine  ne  doit  pas  oublier  que,  si  elle  a 
le  droit  d'être  mieux  obéie,  parce  qu'elle  commande  à  tous  au  nom  de 
tous,  elle  doit  aussi  se  montrer  plus  patiente,  plus  paternelle,  parce 
qu'elle  n'est  elle-même  qu'une  délégation  des  administrés.  Avertissez 
souvent,  pour  réprimer  plus  rarement.  Faites  comprendre,  faites  sentir 
que  l'intérêt  général  inspire  seul  les  mesures  dont  l'intérêt  privé  souffre 
quelquefois.  Point  de  faiblesse,  mais  aussi  point  de  rigueur  inutile. 

A  travers  les  détails  du  service,  en  voici  quelques-uns  sin^  lesquels  je 
fixe  votre  attention,  parce  qu'ils  ne  sauraient  être  trop  soigneusement 
surveillés,  et  qu'ils  touchent  immédiatement  au  bien-être  et  aux  habi- 
tudes de  la  population.  Peut-être  laissent-ils  encore  quelque  chose  à 
désirer. 

Assurez  la  circulation  des  piétons,  en  faisant  déblayer  les  trottoirs,  et 
celle  des  voitures,  en  réprimant  le  maraudage;  —  empêchez  le  station- 
nement des  marchands  ambulants;  —  n'autorisez  d'étalagistes  que  sur 
des  points  assez  étendus,  pour  que  l'étalage  ne  fasse  pas  obstacle;  — 
faites  exécuter  strictement  le  balayage; —  poursuivez,  à  bref  délai ,  la 
clôture  des  terrains  vagues;  — point  de  mendicité ,  surtout  pas  de  ces 
mendiants  imposteurs  qui  abusent  le  public  par  des  maux  imaginaires  ;  — 
contenez,  dans  les  limites  de  la  place  qui  leur  est  assignée,  et  de  la  per- 
mission dont  ils  doivent  être  porteurs,  les  vendeurs  de  journaux  ou  au- 
tres écrits;  —  adressez-moi  de  fréquents  rapports  sur  l'usage  qu'ils  font 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée;  —  surveillez  les  afficheurs,  le  nom 
de  rinjprimeur  est  toujours  là  pour  répondre  de  l'affiche;  —  faites  dis- 
paraître les  gravures  obscènes  de  certains  étalages; — que  les  inspecteurs 
s'attachent  avec  le  plus  grand  soin,  et  aussi  fréquemment  que  possible, 
à  vérifier  la  qualité  et  le  poids  des  denrées  vendues  à  la  population  ; 
jamais  d'indulgence  sur  les  délits  qui  touchent  à  cette  importante  partie 
du  service  public;  —  recherchez,  sans  relâche,  les  tripots  de  jeux  clan- 
destins, les  loteries  occultes;  —  délivrons  la  capitale  et  la  banlieue  des 
repris  de  justice  qui  ont  rompu  leur  ban,  et  qui  viennent  ici  braver  les 
lois  et  la  société;  —  que  les  condamnés  en  surveillance  soient  tenus  sé- 
vèrement à  l'observation  des  règles  qui  les  concernent;  l'hiver  approche, 
il  faut  éloigner  ces  classes  d'individus  qui  fournissent  la  plus  grande 
partie  des  malfaiteurs  que  le  service  de  sûreté  place,  chaque  jour,  sous 
la  main  de  la  justice. 

Protection  à  l'industrie  et  au  travail.  Etudiez  la  situation  des  classes 
ouvrières,  dans  le  ressort  de  votre  service.  Les  événements  ont  éclairé 
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lf»s  ouvriers  qui  n'étaient  qu'égarés,  et  c'est  le  plus  grand  nombre? 
contribuez,  par  de  bons  conseils,  à  les  mettre  en  garde  contre  de  per- 
fides séductions.  Ils  ont  du  voir  que  ceux  qui  leur  parlaient  d'abolir 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  les  exploitaient,  pour  leur 
compte,  de  la  manière  la  plus  cruelle,  en  les  précipitant  dans  des  aven- 
tures qui  ne  rapportaient  à  leurs  ménages  que  la  ruine ,  et  à  eux  que  des 
condamnations  judiciaires.  C'était  là  une  exploitation  criminelle,  au  profit 
de  meneurs  habiles  et  de  fauteurs  d'anarchie ,  qui  ne  cherchaient  de 
complices  parmi  les  ouvriers  que  pour  en  faire  des  victimes,  et  pour 
conquérir,  à  l'aide  de  leurs  bras  et  au  prix  de  leur  misère,  des  places 
et  des  honneurs!  Répétez  sans  cesse  à  cette  portion  si  intéressante  de  la 
société  que  le  travail  est  la  seule  ressource,  toujours  vraie,  toujours 
fidèle,  qui  ne  manque  jamais  à  celui  qui  l'aime  sincèrement.  Le  travail 
n'est  pas  un  droî(,  comme  on  le  leur  disait  ;  c'est  bien  plus ,  dans  la 
civilisation  actuelle,  c'est  un  devoir,  et  pour  tous  les  hommes,  et  dans 
toutes  les  situations.  Vos  relations  de  tous  les  jours  vous  permettent 
d'apprécier  les  vœux  légitimes  ou  les  souffrances  imméritées  des  tra- 
vailleurs ;  faites-les  moi  connaître;  j'éveillerai  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. 

Quant  aux  mauvais  ouvriers,  bien  connus  de  leurs  camarades,  et  dont 
le  nombre  diminue  chaque  jour ,  surveillez-les,  contenez-les,  tout  en 
cherchant  à  les  éclairer  et  à  les  ramener.  C'est  dans  leurs  rangs  que  se 
trouvent  le  plus  souvent  les  instigateurs  des  coalitions  qui  entravent 
l'industrie,  et  occasionnent  aux  ouvriers  honnêtes  des  chômages  rui- 
neux; c'est  à  l'origine  môme  qu'il  faut  arrêter  les  projets  de  coalition;  il 
suffit  souvent  d'éloigner  deux  à  trois  meneurs  pour  sauver  tout  un  ate- 
lier; n'hésitez  jamais. 

La  seconde  partie  de  vos  attributions.  Messieurs,  c'est  de  concourir 
au  maintien  de  la  sécurité  politique  de  la  capitale,  en  portant  votre 
attention  la  plus  sérieuse  sur  les  sociétés  et  affiliations,  où  l'on  cherche 
à  réveiller  un  mauvais  esprit  qui  tend  à  s'affaiblir  de  plus  en  plus.  Les 
lieux  de  réunion  sont  connus;  le  mystère  des  délibérations  a  été  plus 
d'une  fois  percé  à  jour;  tenez  ainsi  les  malveillants  sur  le  qui  vive  ;  qu'ils 
sachent  bien  qu'on  les  observe,  et  que  rien  ne  restera  caché.  Cette  con- 
viction contribuera,  si  ce  n'est  à  les  convertir,  au  moins  à  les  préserver 
de  démarches  fatales  pour  eux.  11  vaut  mieux,  je  vous  le  répète,  prévenir, 
quand  on  le  peut,  que  réprimer,  quand  il  le  faut.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  aujourd'hui  vos  devoirs ,  en  cas  de  rassemblements  et 
d'émeutes,  dont  le  bruit  s'éloigne  depuis  cinq  mois.  Vous  avez  sous  les 
yeux  des  lois  précises  à  ce  sujet.  J'ai  eu  lieu  d'apprécier  par  moi-même 
le  courage  et  la  modération  dont  les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  ont  fait  preuve  dans  ces  tristes  occasions.  La  dignité  de  leur 
magistrature  s'en  est  accrue  ,  et  la  confiance  de  tous  les  bons  citoyens 
les  en  récompense. 

Dans  ces  observations  de  chaque  jour,  dans  cette  résistance  quelque- 
fois nécessaire,  ne  faites  distinction,  Messieurs,  d'aucune  couleur  de 
parti.  Le  grand  parti  de  l'ordre  ne  doit  faire  aucune  différence  entre  ceux 
qui  troublent  la  paix  publique,  quelque  prétexte  qu'ils  invoquent.  Le 
gouvernement  de  la  République  est  consacré  par  le  serment  de  son  chef 
suprême,  qui  se  plaît  à  rappeler  souvent  lui-même  cet  engagement  so- 
lennel. Sachez  donc  bien  qu'en  dehors  des  devoirs  que  nous  prescrit  à 
tous  le  serment  du  chef  de  l'Etat,  il  ne  peut  y  avoir  qu'anarchie  et  fac- 
tion, de  quelque  part  que  viennent  de  folles  tentatives. 

Un  troisième  devoir  vous  reste  à  remplir ,  Messieurs ,  dans  l'intérêt 
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général  de  la  société  comme  du  gouvernement ,  c'est  d'étudier  l'opinion 
dans  toutes  ses  variations,  et  d'avertir  à  temps,  car,  c'est  pour  avoir 
manqué  d'avertissements  de  ce  genre,  ou  pour  les  avoir  dédaignés, 
que  des  gouvernements  ont  péri.  Ne  m'épargnez  pas  vos  communica- 
tions sur  ce  point;  je  ne  tarderai  pas,  de  mon  côté,  à  vous  donner  les 
renseignements,  les  explications  qui  pourraient  contribuer  à  éclairer 
l'opinion  elle-même,  si  elle  venait  à  s'égarer.  C'est  ce  concours  de 
bonne  foi  entre  le  public  et  l'autorité  qui  peut  seul  maintenir  la  paix  et 
la  sécurité  de  l'Etat.  Ne  vous  croyez  pas  obligés  à  envelopper  de  pré- 
cautions ce  que  vous  croirez  vrai  et  utile  ;  toutes  vos  observations  seront 
bien  reçues. 

Il  me  reste  à  vous  assurer,  Messieurs,  que  je  tiendrai  note  exacte- 
ment de  vos  bons  services  et  de  vos  droits,  ainsi  que  de  ceux  de  vos 
auxiliaires.  Soyons  tous  justes  et  fermes,  et  nous  aplanirons  bien  des 
difficultés.  Examinez  beaucoup  par  vous-mêmes,  comme  je  le  ferai  de 
mon  côté.  Faites  personnellement  dans  votre  ressort  la  contre-police 
de  votre  police;  c'est  le  moyen  d'être  bien  secondé.  Vigilance  et  pré- 
voyance; activité  et  initiative;  voilà,  en  peu  de  mots,  tous  vos  devoirs, 
et  vos  moyens  de  succès. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 


%  '  *  AU   NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  présidenUde  la  République, 
**^ur^a  pi^»osition  du  minisire  de  Tintérieur, 
Le  cî^nseil  des  minisires  entendu, 
Décrète  : 

1.  M.  Clément  Reyre  est  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police,  en  remplacement  de  M.  Godeaux,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fau  à  Paris,  rÉIysée-Nalîonal,  le  17  novembre  i84c). 

Signé  LOUIS  NAPOLEON  BONAPARTE. 

Pour  contre  seing  : 
Le  ministre  de  Vintérieu7\ 

Signé  Ferdinand  Barrot. 


576.  —  Ordonnance  concernant  les  cafés-concerts. 

Paris,  le  17  novembre  1849. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  article  3 ,  §  3; 
L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vui; 
L'arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  iHy 
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Ordonnons  ce  qui  suit  :  • 

1.  Il  est  interdit  aux  propriétaires  des  cafés,  estaminets  et  autres  éta- 
blissements publics,  situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
d'avoir  dans  leurs  établissements,  sans  notre  autorisation,  des  chan- 
teurs, bateleurs  et  musiciens,  et  d'y  faire  exécuter  des  chants,  décla- 
mations, parades  et  concerts. 

2.  L'arrêté  d'autorisation  contiendra  les  conditions  sous  lesquelles  la 
permission  est  accordée. 

3.  Les  permissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  devront  être  renouvelées 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  la 
ville  de  Paris  et  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police. 

MM.  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales, 
le  chef  de  la  police  municipale  et  les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécu- 
tion par  les  voies  de  drojLL^-— 


Vu:  1"*  la  délibération  du  20  novembre  dernier,  par  hiquellê  la  com- 
mission  municipale  de  la  ville  de  Paris  a,  entre  autres  dispositions, 
voté:  1**  l'élévation  des  droits  h  la  vente  en  gros  dans  les  halles,  pour  six 
espèces  de  poisson,  pour  les  huîtres  et  pour  les  beurres;  2°  une  modifi- 
cation dans  le  taux  de  la  commission  allouée  aux  facteurs  à  la  vente  en 
gros  des  beurres  et  œufs;  2^  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
du  7  du  courant,  qui  a  approuvé  cette  partie  de  la  délibération  précitée, 
et  autorisé  la  mise  en  vigueur  de  ses  dispositions,  à  dater  du  1*^^  janvier 
1850;  3«  les  lettres  de  M.  le  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine, 
eu  date  des  20  et  27  du  présent  mois;  4^  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  messidor  an  Yiii  (l^*^  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  1«»  janvier  1850,  les  droits  à  percevoir  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  en  gros  des  denrées  ci-après  désignées,  apportées  dans 
les  marchés  d'approvisionnement,  seront  de: 

Dix  pour  cent,  pour  les  aloses,  bars,  éperlans,  mulets,  rougets-bar- 
bets et  soles; 

Dix  pour  cent,  pour  les  huîtres; 
Cinq  pour  cent,  pour  les  beurres. 

2.  Les  remises  attribuées  aux  facteurs  h  la  vente  en  gros  des  beurres 
et  œufs  ,  à  la  halle,  seront  réduites  au  taux  vmiforme  de  un  pour  cent, 
mais  elles  s'étendront  sur  tous  les  œufs  et  beurres  vendus  dans  ledit 
marché. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ^  publiée  et  affichée. 
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Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  représentant  du  peuple ,  préfet 
de  la  Seine. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  les  commissaires  de  po- 
lice des  quartiers  des  Marchés  et  Montorgueil ,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 

N*"  578a  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  vente  du  gaz  dans 

Paris. 

Paris,  le  3i  décembre  1849, 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1846, 
portant  règlement  sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  les  prix  de  vente  aux 
particuliers  doivent  éprouver  une  réduction  à  partir  du  1*^^  janvier  1850, 
et  qu'il  convient  de  rappeler  aux  habitants  les  différentes  dispositions  de 
celte  ordonnance , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1846,  portant  rè- 
glement sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  seront  de  nouveau  imprimées  et 

affichées  (Voir  cette  ordoii*  au  1er  vol  p.  789)' 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


N<»  579«  —  Arrêté  concernant  les  mesures  d'ordre  à  observer  à  Toc-r 
casion  du  carnaval  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
\  de  police. 

Paris,  le  9  février  i85o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viit; 

L'arrêté  du  3  brumaire  an  ix; 

L'article  479  du  Code  pénal,  §  8; 

La  loi  des  7-9  juin  1848,  art.  l^"*,  sur  les  attroupements; 
Voulant  prévenir  tous  désordres  dans  les  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  pendant  les  divertissements  du  carnaval. 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  défendu  aux  habitants  des  communes  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  de  se  réunir,  soit  le  Mercredi  des  Cen- 
dres, 13  février  courant,  soit  un  autre  jour,  dans  le  but  de  promener, 
dans  les  rues  et  places  publiques,  des  mannequins,  et  de  les  brûler  en- 
suite devant  le  domicile  d'aucune  personne,  comme  aussi  de  faire  au- 
cune manifestation  de  nature  à  troubler  l'ordre  public. 

2.  Aucune  personne  masquée  ni  travestie  ne  pourra  circuler  sur  la 
voie  publique,  le  Mercredi  des  Cendres,  après  l'heure  de  midi. 
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î>.  Les  contrevenants  seront  arrêtés  immédiatement  et  punis  confor- 
mément aux  lois. 

A.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux, 
les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  de  ces  arron  - 
dissements, les  commandants  de  la  garde  nationale  et  de  la  gendar- 
merie, ainsi  que  tous  les  agents  de  la  force  publique,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  préfet  de  police  ,  P.  CARLIER. 

  I  I,  I  ■  

N*»  580.  —  Ordonnance  sur  la  salubrité  publique. 

Paris,  le  a3  février  i85o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  les  urines  répandues  contre  les  monuments  publics 
et  les  propriétés  particulières,  et  notamment  contre  les  devantures  de 
boutiques  et  sur  les  trottoirs,  donnent  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  et 
fondées; 

Considérant  que  l'administration  municipale  a  fait  établir  un  très- 
grand  nombre  d'urinoirs  qui  sont  principalement  répartis  dans  les  quar- 
tiers du  centre  et  de  grande  circulation,  sur  les  quais,  sur  les  boule- 
vards et  aux  abords  de  divers  monuments  ; 

Considérant  enfin,  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  de  pres- 
crire toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'assainissement  et  à  la  propreté 
de  la  ville,  et  que  les  habitants,  pour  arriver  à  ce  résultat  d'intérêt  gé- 
néral, doivent  faire  le  sacrifice  de  mauvaises  habitudes  qu'ils  ont  pu  con- 
tracter ; 

Vu  les  articles  23  et  24  de  Tarrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  VIII, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Sur  les  voies  publiques  où  des  urinoirs  sont  établis,  on  ne  pourra 
uriner  ailleurs  que  dans  ces  urinoirs. 

Quant  aux  voies  publiques  où  il  n'existera  pas  d'urinoirs,  il  est  interdit 
d'uriner  sur  les  trottoirs,  contre  les  monuments  publics,  contre  les  de- 
vantures de  boutiques  et  contre  les  portes  des  habitations. 

2.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
officiers  de  paix  et  tous  autres  agents  de  l'autorité,  sont  chargés  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police  ^  P.  CARLIER. 

    Il  Im^m    

N*^  581.  —  Ordonnance  rappelant  aux  habitants  du  département 
de  la  Seine  les  dispositions  législatives  concernant  la  détention  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre. 

Paris,  le  23  avril  i85o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1834  ; 
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Considérant  que  les  articles  2  et  3  de  celte  loi  ne  sont  pas  généraîe- 
ment  observés,  et  que  des  habitants  détiennent,  ddans  leur  domicile, 
des  armes  ou  munitions  de  guerre,  au  lieu  d'en  faire  la  remise  aux 
agents  de  Tautorité,  pour  qu'elles  soient  déposées  dans  les  arsenaux  de 
FEtat; 

Considérant  que  cette  détention  illégale  d'armes  et  de  munitions  pré- 
sente des  inconvénients  sous  le  rapport  de  la  sûreté  générale ,  et  qu'il 
importe  de  prévenir  l'usage  coupable  que  l'on  pourrait  en  faire; 

Voulant  rappeler  les  citoyens  à  l'exécution  de  la  loi  et  les  avertir  des 
peines  qu'ils  encourraient  en  cas  d'infraction, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  24  mai  1834,  relative  aux  déten- 
teurs d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  seront  insérées  dans  la  pré- 
sente ordonnance,  tels  qu'ils  se  comportent,  savoir: 

«  Art.  2.  —  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
»  fabriqué,  débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une 
»  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  kito- 
»  grammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
»  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par 
»  les  lois.  » 

a  Art,  3.  —  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé ,  aura 
»  fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre, 
»  des  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre ,  ou  sera  détenteur 
»  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt 
»  d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
»  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  1,000  francs.  » 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

MM.  les  maires  et  commissaires  de  police  du  département  de  la  Seine, 
le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de  paix,  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  et  tous  agents  delà  force  pul3lique  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


N°  S82a  —  Arrêté  qui  prescrit  aux  directeurs  des  théâtres  et  autres^ 
établissements  les  règles  à  suivre  pour  l'annonce  des  ouvrages  récités 
ou  chantés  en  public. 

Paris,  le  12  août  i85o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1850,  sur  la  police  des  théâtres  ; 

Vu  les  instructions  que  nous  a  transmises  à  ce  sujet  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  le  7  août  courant; 

Considérant  que,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  il  est  néces- 
saire que  l'annonce  d'un  ouvrage  quelconque,  destiné  soit  aux  théâtres, 
soit  aux  spectacles,  concerts  ou  cafés-chantants,  n'ait  lieu,  sans  que  l'on 
nous  ait  justifié,  au  préalable, de  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'annonce  anticipée  d'un  ouvrage  qui 
viendrait  à  être  défendu  au  moment  de  la  représentation.,  pourrait  occa- 
sionner du  désordre, 
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Arrêtons  ce  qui  suit: 

1.  A  l'avenir,  les  directeurs  de  théâtres,  entrepreneurs  de  spectacles, 
concerts  et  cafés-clianrants  de  la  capitale  et  de  la  banlieue,  ne  pourront 
faire  annoncer,  sur  leurs  affiches  ou  programmes,  la  première  repré- 
sentation d'aucun  ouvrage  dramatique,  d'aucune  pièce,  scène  détachée, 
cantate,  romance  ,  chanson  ou  chansonnette,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui 
se  récite,  se  chante  ou  se  joue  en  pubhc,  sans  que  le  manuscrit  ou  le 
scénario  ait  été  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  sans  qu'il 
ait  été  justifié  de  cette  approbation  au  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion ou  de  la  commune  où  est  situé  l'établissement. 

2.  Le  commissaire  de  police  constatera  sur  le  manuscrit,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  il  lui  aura  été  présenté. 

3.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  1®' ci-dessus,  sera  con- 
statée par  des  procès-verl)aux  qui  nous  seront  transmis ,  pour  être  dé- 
férés au  tribunal  de  simple  police,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourront  être  exercées  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet 
dernier,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

>5.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  chaque  directeur  de  théâtre,  entre- 
preneur de  spectacle,  concert  ou  café-chantant,  par  les  commissaires  de 
police  des  sections  où  sont  situés  ces  établissements. 

o.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  le  chef  de  la  po- 
lice municipale,  les  officiers  de  paix,  les  maires  et  les  conunissaires  de 
police  des  communes  de  notre  juridiction  où  il  existe  des  établissements 
du  genre  indiqué  ci-dessus,  sont  chargés  de  veiller  et  concourir  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  préfet  de  police ,  P.  CARLIER. 


No  S83a  —  Ordonnance  relative  aux  mauvais  traitements  exercés 

sur  les  animaux  domestiques. 

Paris,  le  24  août  i86o. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  La  loi  du  2  juillet  1850  (1),  relative  aux  mauvais  traitements  exer- 
cés envers  les  animaux  domestiques,  sera  publiée  et  affichée,  tant  à 
Paris  que  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


N°  58/|>  —  Ordonnance  relative  à  la  vcîite  du  bois  de  chauffage  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  7  septembre  l85o. 

Nous,  préfet  de  police. 
Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  11  ; 
Celle  des  19-22  juillet  1791 ,  titre  i^**  ; 
Celle  du  4  juillet  1837; 


(1)  V.  celte  loi  à  PAppendice. 
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L'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 

Considérant  que  la  loi  des  16-24  août  1790  a  impose  à  Taulorité  mu- 
nicipale le  droit  de  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids  ou  à  la  mesure;  que  celle  des  19-22  juillet  1791  lui  donne 
le  droit  de  faire  les  règlements  qu'elle  juge  nécessaires  pour  atteindre 
ce  résultat  ; 

Considérant  que  si,  jusqu'à  ce  jour,  la  vente  du  bois  de  chauffage 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  s'est  faite  obligatoirement  au 
moyen  de  mesures  dites  membrures  {stère  et  double  5tère),  un  certain 
nombre  de  consommateurs  ont  acheté  leur  bois  au  poids;  que  si  ce 
mode  de  vente  peut  offrir  des  faciUtés,  il  importe  cependant  de  laisser 
à  l'expérience  le  soin  de  justifier  des  avantages  ou  des  inconvénients 
qu'il  présente,  sauf  alors  à  l'autorité  municipale  à  le  prescrire  ou  à  le 
prohiber; 

Considérant  qu'il  convient,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  soit  faite,  de 
laisser  le  consommateur  libre  de  recourir  soit  au  pesage,  soit  au  mesu- 
rage,  selon  qu'il  le  croira  utile  à  ses  intérêts; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la  forme  et  la  construction 
des  membrures,  dé  telle  manière  qu'il  ne  puisse  résulter  ni  erreur  ni 
abus  de  leur  emploi  ; 

Considérant  que  la  longueur  moyenne  ordinaire  du  bois  de  chauf- 
fage, vendu  pour  la  consommation  du  département  de  la  Seine,  est 
d'un  mètre  cent  trente-sept  millimètres,  et  que  c'est  principalement 
la  forme  et  la  construction  des  membrures  destinées  à  contenir  le 
stère  et  le  double  stère  de  bois  de  cette  dimension  qu'il  convient  de^ 
fixer; 

En  vertu  des  articles  26  et  32  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viiL 
(1®'  juillet  1800)  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  3  brumaire  an  ix  (25  oc- 
tobre 1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  l'avenir,  les  marchands  de  bois  de  chauffage  seront  tenus  de 
vendre  soit  au  poids,  soit  à  la  mesure,  à  la  volonté  de  l'acheteur. 

2.  Il  est  enjoint  aux  marchands  de  bois  de  placer  à  chaque  pile,  en 
lieu  apparent,  une  plaque  ou  pancarte  indiquant,  en  caractères  lisibles, 
l'essence  du  bois  dont  lu  pile  est  composée,  et  l'année  de  la  coupe. 

î>.  Le  bois  de  chauffage  dont  les  bûches  auront  un  mètre  cent  trente- 
sept  miUimètres  de  longueur  ne  pourra  être  mesuré  dans  les  lieux  con- 
sacrés à  la  vente  publique,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police^ 
qu'au  moyen  de  mesures  construites  selon  le  modèle  indiqué  en  la  des- 
cription ci-annexée,  visée  et  approuvée  par  nous. 

4.  Tout  mesurage  de  bois  fait  dans  une  membrure  qui  ne  serait  pas 
composée  de  ses  deux  parties,  et  dont  le  châssis  ne  serait  pas  placé  de 
la  manière  indiquée  par  les  plates-bandes  de  rencontre,  sera  réputé 
frauduleux  et  puni  comme  tel. 

5.  La  longueur  moyenne  ordinaire  du  bois  de  chauffage  étant  d'un 
mètre  cent  trente-sept  millimètres ,  tout  mesurage  de  bois  dans  les  mem- 
brures dont  le  détail  est  ci-annexé,  sera  considéré  comme  frauduleux, 
poursuivi  et  puni  comme  tel,  si  l'on  y  introduit  des  bûches  ayant  moins 
d'un  mètre  cent  trente -cinq  millimètres.  Les  bois  autres  que  ceux  géné- 
ralement en  usage  dans  le  commerce  ne  pouvant  être  mesurés  dans  les- 
dites  membrures,  il  pourra  être  accordé,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'en 
construire  de  particulières  et  spécialement  appropriées  au  bois  d'autres 
dimensions. 
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G.  Nul  ne  pourra  faire  usage  de  mesures  quelles  qu'elles  soient,  qui 
n'auraient  point  été  préalablement  vérifiées  et  poinçonnées  sur  toutes 
leurs  parties  par  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

7.  Une  inscription  en  caractères  de  cinq  centimètres  de  hauteur,  sera 
placée  h  Textérieur  d'un  des  montants  de  chaque  membrure ,  pour  indi- 
quer la  longueur  des  bûches  qu'elle  est  destinée  à  mesurer. 

8.  MM.  les  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
républicaine,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  po- 
lice, les  officiers  de  paix ,  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et  spé- 
cialement l'inspecteur  principal  des  pesage  et  mesurage  publics  et  des 
combustibles,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  affichée  et  publiée. 

Les  infractions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  adressés  pour  être  transmis  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

9.  Les  ordonnances  antérieures  sont  rapportées  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  seraient  contraires  à  celles  ci-dessus. 

Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 


Description  de  la  membrure  double  stère  ^  pour  le  mesurage  du  bois  de 
chauffage,  annexée  à  Vordonnance  de  police  du  7  septembre  1850  (1)* 

La  membrure  double  stère  sera  formée: 

1°  D'une  sole  en  chêne,  bien  droite  et  bien  équarrie,  de  trois  mètres 
vingt  centimètres  de  longueur  sur  douze  centimètres  de  largeur,  et  sept 
centimètres  de  hauteur;  2*  de  deux  montants  de  quatre-vingt-huit  cen- 
timètres de  hauteur,  non  compris  les  tenons,  sept  d'épaisseur  et  douze 
de  largeur;  leur  écartement  sera,  dans  œuvre,  de  deux  mètres;  ils  se- 
ront ferrés,  à  leur  partie  supérieure,  d'une  plate-bande  en  fer  forgé  en- 
taillée dans  le  bois,  et  qui  fera  retour  à  angle  droit  le  long  des  deux  faces 
extérieures  des  montants  sur  une  longueur  de  dix  centimètres  ;  3^  de 
deux  contre -fiches  de  soixante-quatorze  centimètres  de  longueur  environ, 
non  compris  les  tenons,  huit  centimètres  de  largeur  et  six  centimètres 
d'épaisseur.  Il  sera  placé  sur  la  sole ,  vers  l'endroit  où  sont  assemblés  les 
montants,  deux  plates-bandes  de  fer  entaillées,  de  quatre  centimètres  au 
moins  de  largeur  sur  vingt  centimètres  de  longueur;  4"  d'un  châssis  en 
charpente,  d'un  mètre  cent  trente-sept  millimètres  de  largeur  hors 
œuvre,  formé  de  deux  sous-traits  de  deux  mètres  dix  centimètres  de 
longueur,  sur  cinq  centimètres  de  largeur  et  dix  centimètres  de  hauteur^ 
qui  seront  joints  entre  eux,  à  un  mètre  d'intervalle  dans  œuvre,  par 
trois  traverses  de  dix  centimètres  de  largeur  sur  cinq  d'épaisseur,  as- 
semblées à  tenons  et  mortaises ,  et  de  manière  que  la  sole  de  la  mem- 
brure posée  sur  ces  traverses  soit  exactement  de  niveau  avec  les  sous- 
traits. Les  deux  traverses  des  extrémités  seront  garnies,  au-dessus,  de 
deux  plates-bandes  de  fer  entaillées  dans  le  bois,  et  qui  devront  avoir 


(1)  Le  public  est  prévenu  que  c*est  seulement  pour  la  facilité  du  déplacement  que  la  mem- 
brure a  été  divisée  en  deux  parties,  mais  que  pour  le  mesurage, 'ces  deux  parties  doivent  être 
réunies  comme  l*indiquc  le  dessin  ci  annexé.  Tont  mesurage  de  bois  fait  bors  du  ehâssis  con- 
venablement placé  est  réputé  frauduleux. 


2ii     [7  septembre.  ] 


1850 


quatre  centimètres  de  largeur  sur  quarante  de  longueur;  il  sera  adapté 
à  la  partie  extérieure  d'un  des  montants  de  la  membrure  un  crochet  de 
fer  auquel  sera  fixée  une  corde  de  cinq  millimètres  au  plus  de  grosseur 
sur  deux  mètres  vingt-cinq  centimètres  de  longueur,  qui  portera  à  son 
autre  extrémité  un  poids  d'un  kilogramme  au  moins.  Cette  corde  servira 
à  régler  le  plein  de  la  mesure. 

Description  de  la  membrure  stère. 

La  membrure  stère  sera  construite  sur  le  même  modèle  ;  seulement  la 
sole  n'aura  que  deux  mètres  vingt  centimètres  de  longueur  ;  les  deux 
montants  ne  seront  séparés  que  d'un  mètre  dans  œuvre ,  le  châssis  n'aura 
qu'un  mètre  cinq  centimètres  de  longueur.  Les  autres  dimensions  et 
grosseurs  de  bois  resteront  les  mêmes. 

Vu  et  approuve^. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


MODÈLE  DE  LA  MEMBRURE. 


! 

Partie  st3parée  de  la  membrure. 
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Partie  séparée  de  la  membrure. 
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No  585.  —  Ordonnance  concernanl  les  fosses  d'aisances. 

Paris,  le  ^5  octobre  i85o. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  l'ordonnance  de  police  du  23  octobre  1819,  re- 
lative à  la  surveillance  des  fosses  d'aisances  dans  Paris,  prescrit  di- 
verses formalités  dont  raccomplisseinent  nuit  à  la  célérité  désirable 
dans  un  service  de  cette  nature,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  modifier  en  ce 
point; 

Considérant  qu'à  cette  occasion,  il  convient  d'ajouter  à  l'ordon- 
nance précitée  quelques  dispositions  dont  l'expérience  a  fait  sentir  la  né- 
cessité; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  5  juin  1834,  concernant  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  et  le  service  des  fosses  mobiles  dans  Paris; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  12  messidor  an  viii  (1«*  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  Aucune  fosse  d'aisances  ne  pourra  être  construite,  reconstruite  ou 
réparée ,  sans  déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  police. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  le  propriétaire  ou  par  l'entrepreneur 
qu'il  aura  cbargé  de  l'exécution  des  ouvrages. 

Dans  le  cas  de  construction  ou  de  reconstruction,  la  déclaration  devra 
être  accompagnée  du  plan  de  la  fosse  à  construire  ou  à  reconstruire,  et 
de  celui  de  l'étage  supérieur. 

12.  Seront  dispensées  de  la  formalité  de  la  déclaration  les  reconstruc- 
tions et  réparations  que  prescriront  les  architectes  de  notre  administra- 
tion,  lors  de  la  visite  des  fosses  à  la  suite  de  la  vidange. 

3.  L'établissement  des  appareils  de  fosses  mobiles  reste  soumis  aux 
formalités  et  conditions  énoncées  aux  articles  28,  29  et  suivants  de 
l'ordonnance  sus-visée  du  5  juin  1834. 

4.  Il  est  défendu  de  combler  des  fosses  d'aisances  ou  de  les  convertir 
en  caves,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  préfet  de 
police. 

o.  Il  est  interdit  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'extraire  ou 
faire  extraire  par  leurs  ouvriers  ou  tous  autres,  les  eaux  vannes  et  ma- 
tières qui  se  trouveraient  dans  les  fosses. 

Cette  extraction  ne  pourra  être  faite  que  par  un  entrepreneur  de 
vidange. 

t>.  Il  leur  est  également  interdit  de  faire  couler  dans,  la  rue  les  eaux 
claires  et  sans  odeur  qui  reviendraient  dans  les  fosses  après  la  vidange,  h 
moins  d'y  être  spécialement  autorisés. 

7.  Tout  propriétaire  faisant  procéder  à  la  réparation  ou  à  la  démoli- 
tion d'une  fosse,  ou  tout  entrepreneur  chargé  des  mêmes  travaux,  sera 
tenu,  tant  que  dureront  la  démolition  et  l'extraction  des  pierres,  d'avoir 
à  l'extérieur  de  la  fosse  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploiera  dans  l'in- 
térieur. 

«.^Chaque  ouvrier  travaillante  la  démolition  ou  à  l'extraction  des 
pierres,  sera  ceint  d'un  bridage  dont  l'attache  sera  tenue  par  un  ouvrier 
placé  à  Textérieur. 

O.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  sont,  aux  termes  des  lois, 
responsables  des  effets  des  contraventions  aux  quatre  articles  précé- 
dents. 

10.  Toute  fosse ^  avant  d'être  comblée,  sera  vidée  et  curée  à  fond. 


\  m 
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11.  Toute  fosse  destinée  à  être  convertie  en  cave  sera  curée  aivéc 
soin,  les  joints  en  seront  grattés  à  vif  et  les  parties  en  mauvais  état  ré- 
parées,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  5,6, 
7  et  8. 

12.  Si  un  ouvrier  est  frappé  d'asphyxie  en  travaillant  dans  une  fosse, 
les  travaux  seront  suspendus  à  Tinstant  et  déclaration  en  sera  faite ,  dans 
le  jour,  à  la  préfecture  de  police. 

Les  travaux  ne  pourront  être  repris  qu'avec  les  précautions  et  les 
mesures  indiquées  par  l'autorité. 

13.  Tous  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  fosses  d'aisance^y 
seront  immédiatement  enlevés. 

14.  Les  fosses  neuves,  reconstruites  ou  réparées  ne  pourront  être 
mises  en  service  et  fermées,  qu'après  qu'un  architecte  de  la  préfec- 
ture de  police  en  aura  fait  la  réception  et  aura  délivré  un  permis  de 
fermer. 

lo.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  précédent,  il  devra 
être  donné  avis  à  la  préfecture  de  police  de  l'achèvement  des  travaux , 
savoir:  pour  les  fosses  neuves,  par  une  déclaration  écrite  déposée  au 
bureau  de  la  petite  voirie,  et  pour  les  fosses  reconstruites  ou  réparées 
d'après  les  indications  des  architectes  de  l'administration,  par  la  re- 
mise au  même  bureau  du  bulletin  laissé  par  l'architecte  qui  a  prescrit  les 
travaux. 

IG.  Tout  propriétaire  qui  aura  supprimé  une  ou  plusieurs  fosses 
d'aisances  pour  établir  des  appareils  quelconques  en  tenant  lieu,  et  qui^ 
par  suite,  renoncerait  à  l'usage  desdits  appareils,  sera  tenu  de  rendre  h 
leur  première  destination  les  fosses  d'^aisances  supprimées  ou  d'en  faire 
construire  de  nouvelles. 

17.  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires,  locataires  et  concierges,  de 
faciliter  aux  préposés  de  notre  administration  toutes  visites  ayant  pour 
but  de  s'assurer  de  l'état  des  fosses  et  de  leurs  dépend^inces. 

liî.  L'ordonnance  précitée  du  23  octobre  1819  est  rapportée. 

19,  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  transmis  sans  délai. 

^O.  Les  commissaires  de  police,  l'architecte-commissaire  de  la  pe- 
tite voirie,  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  les  autres  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


586b  —  Châannance  concernant  la  vente  des  substances  véné-^ 

neuses. 

Paris,  le  8  novembre  i85o. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suît  : 

Le  décret  du  8  juillet  1850  (1),  concernant  la  vente  des  substances» 
vénéneuses,  sera  imprimé  et  affiché  à  Paris  et  dans  les  communes  du 
ressort  de  notre  préfecture. 

Le  préfet  de  police  ^  P.  CARLIER. 


y.  «c  dôcret  à  rAppendice. 
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N'^  587 «  —  Ordonnance  portant  fixation  :  1<»  des  lieux  de  garage,  à 
Asnières,  pour  les  bateaux  montants  et  pour  les  bateaux  et  trains 
descendants  ;  2*^  des  prix  à  payer  au  chef  des  ponts  et  à  chacun  de  ses 
deux  aides,  pour  le  pilotage  desdits  bateaux  et  trains. 

Paris,  le  12  décembre  i85o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  lettres  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  datées  des 
25  juin,  5  juillet  et  21  septembre  1850,  relatives  à  la  fixation  des  lieux 
de  garage,  à  Asnières,  pour  les  bateaux  montants  et  pour  les  bateaux  et 
trains  descendants,  ainsi  qu'aux  prix  à  payer  au  chef  des  ponts  et  à 
chacun  de  ses  aides,  pour  le  pilotage  desdits  bateaux  et  trains; 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières  et  des 
ports  ; 

Vu  Tarrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1««^  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  t 

1.  Le  garage  des  bateaux  destinés  à  être  remontés  sous  les  ponts 
d' Asnières  est  fixé  à  100  mètres  en  aval  du  pont  appartenant  à  TEtat, 
sur  les  deux  rives  de  la  Seine. 

Le  garage  des  bateaux  et  des  trains  qui  devront  être  lâchés  sous  les 
ponts  est  fixé  à  500  mètres  du  pont  du  chemin  de  fer,  soit  sur  la 
rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

2.  Lorsque  les  mariniers,  conducteurs  de  bateaux  montants  ou  de 
bateaux  ou  de  trains  descendants,  partiront  de  Tune  des  gares  ci-dessus 
désignées,  ils  devront  exécuter  toutes  les  manœuvres  qui  leur  seront 
commandées  pai'  le  chef  des  ponts,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rendus  à 
l'autre  gare. 

3.  Le  tarif  des  prix  à  payer  aux  agents  du  service  du  pilotage,  pour  le 
passage  des  bateaux  et  des  trains  sous  les  ponts  d' Asnières,  est  réglé 
conformément  au  tableau  suivant: 


SOMMES  A  PAYER 

DIMENSIONS  ET  TONNAGE 

DES  BATEAUX. 

chef 

au 

a  chacun 

des  {ïonts. 

des  deux  aides. 

BATEAUX  MONTANTE. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

De  16  à  20  mètres  et  de  1 

à    75  tonneaux.  . 

w 

75 

M 

45 

De  20  à  24     —     et  de  75 

k  100 

1 

» 

60 

De  24  à  28      —      et  de  100 

à  150      —       .  . 

1 

25 

» 

75 

De  28  à  32      —      et  de  150 

à  200  — 

1 

75 

1 

05 

De  32  a  36     —      et  de  200 

à  250  — 

1 

85 

1 

15 

De  36  à  40     —     et  de  250 

â  325  — 

2 

10 

1 

30 

De  40  à  44     —     et  de  325 

à  375  — 

2 

35 

1 

45 

De  44  à  48     —      et  de  375 

à  450  — •       .  . 

2 

60 

1 

60 

De  48  à  52      —     et  de  450 

à  525      —        .  . 

2 

85 

1 

75 

De  52  à  56      —      et  de  525 

à  600  — 

3 

» 

1 

85 

De  56  à  60      —      et  de  600 

à  700 

3 

25 

1 

95 

Par  bateau  montant  â  vide 

Néant. 

Néant. 

Moitié  du  prix 

Moitié  du  prix 

Par  bateau  avalant,  chargé.  ,  . 

des  bateaux 

des 

bateaux 

montants. 

montants. 

Néant. 

Néant. 

» 

65 

» 

45 
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4.  Les  contraventions  à  la  présente,  en  ce  qui  concerne  le  garage  des 
bateaux  et  des  trains  et  les  manœuvres  à  exécuter  pour  leur  passage  sous 
les  ponts  d'Asnières ,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports qui  nous  seront  adressés;  et  il  sera  pris  envers  les  contrevenants 
telles  mesures  de  police  administrative  qu'ail  appartiendra,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois 
et  règlements. 

o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie,  les  ingénieurs  de  la  navigation  et 
leurs  conducteurs,  l'inspecteur  principal  de  la  navigation  et  les  préposés 
sous  ses  ordres  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui 
te  concerne. 

Le  préfet  de  police,  l\  GARLIER. 

588>  —  Ordonnance  concernant  la  désinfection  des  matières 
contenues  dans  les  fosses  d'aisances. 

Paris,  le  28  décembre  i85o. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1°  l'ordonnance  de  police  du  12  décembre  1849,  concernant  la 
désinfection  des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'^aisances  de  la  ville 
de  Paris  -,  2Ma  loi  des  16-24  août  1790  et  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire  an  ix;  3"  les  rapports  du  conseil 
de  salubrité; 

Considérant  ((ue,  par  suite  d'expériences  déjà  anciennes  et  suffisam- 
ment répétées,  il  est  reconnu  qu'ion  peut  désinfecter  rapidement  et  éco- 
nomiquement les  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances;  qu'en 
outre,  des  expériences  récentes  ont  démontré  que  cette  désinfection 
peut  être  assez  complète  pour  que  les  matières  liquides  extraites  des 
fosses,  soient  écoulées  sur  la  voie  publique  et  dans  les  égouts,  sans  aucun 
inconvénient; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du 
20  décembre  1850,  approuvée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.11  est  expressément  défendu  de  procéder  à  l'extraction  et  au  trans- 
port des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances  fixes  ou  mobiles 
avant  d'en  avoir  opéré  complètement  la  désinfection. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  tout 
entrepreneur  de  vidange  devra  nous  faire  connaître  son  procédé  de 
désinfection  et  ne  l'employer  qu'après  que  ce  procédé  aura  été  approuvé 
par  nous,  sur  l'avis  du  conseil  de  salubrité. 

3.  A  partir  du  1^^  janvier  prochain,  les  matières  liquides  désinfec- 
tées pourront  être,  lors  du  curage  des  fosses,  écoulées  sur  la  voie  pu- 
blique. 

4.  Tout  entrepreneur  de  vidange  qui  voudra  user  de  cette  faculté 
devra,  préalablement,  nous  en  faire  la  déclaration,  en  prenant  l'engage- 
ment de  payer  à  la  Ville,  conformément  à  la  délibération  ci-dessus  visée, 
1  franc  25  centimes  par  mètre  cube  de  matières  solides  ou  liquides  ex- 
traites des  fosses  ;  il  devra  se  soumettre  en  outre  à  toutes  les  conditions 
qui  lui  seront  imposées  pour  l'opération  dont  il  s'agit. 

o.  Les  entrepreneurs  de  vidange  pourront  transporter  les  matières 
solides  dans  des  locaux  autorisés ,  où  elles  seront  de  nouveau  désinfec- 
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tées,  S'il  est  nécessaire,  de  manière  que  la  désinfection  soit  permanente, 
n  défaut  de  quoi,  les  matières  seront  enlevées  et  portées  à  Bondy,  à  la 
diligence  de  l'autorité,  aux  frais  du  contrevenant. 

O.  Les  liquides  qui  ne  seront  point  écoulés  sur  la  voie  publique  et 
les  matières  solides  dont  les  entrepreneurs  de  vidange  ne  voudront  pas 
disposer,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent,  continueront  à  être 
transportés  au  dépotoir  ou  au  port  d'embarquement  de  La  Viilette, jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  sauf  d'ailleurs  les  exceptions 
que  nous  jugerions  convenable  d'autoriser,  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture ou  de  l'industrie. 

7.  A  l'avenir,  les  appareils  de  fosses  mobiles,  devront  être  disposés 
de  telle  sorte  que  la  séparation  des  matières  solides  et  liquides  s'opère 
dans  ces  appareils  (1);  il  devra,  en  outre,  être  adapté  aux  fosses  fixes 
ou  mobiles,  un  indicateur  qui  fasse  connaître  le  degré  de  plénitude  de  la 
fosse. 

8.  Les  ordonnances  des  5  juin  1834,  23  septembre  1843,  26  janvier 
1846,  24  mai  et  12  décembre  1849,  ainsi  que  l'arrêté  du  6  juin  1834, 
continueront  de  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

O.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  conformément  aux  lois  et  règlements, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives   qui  pourront  être  prises 
contre  les  contrevenants,  nofa??imen<  le  retrait  temporaire  ou  définitif 
de  leur  autorisation. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Elle  sera,  en  outre,  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  vidange. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
l'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  les  officiers  de  paix  en  surveille- 
ront et  assureront  l'exécution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 


1851. 


N""  589>  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  vente  du  gaz  dans 

Paris. 

Paris,  le  l5  janvier  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1846, 
portant  règlement  sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  les  prix  de  vente  aux 
particuliers  doivent  éprouver  une  réduction  à  partir  du  1«'  janvier  1851, 
et  qu'il  convient  de  rappeler  aux  habitants  les  différentes  dispositions  de 
cette  ordonnance. 


^'1)  Le  préfet  de  polico  engage  instamment  les  propriétaires  des  maisons  où  les  fosses  sont 
ûxes,  à  y  faire  établir  la  séparation  prescrite  pour  (es  fosses  mobiles.  Cette  disposition  peu 
coÂtcasc.  et  tout  entière  daos  l'intérêt  des  propriétaires,  permet  d'obtenir  une  dcsinfecti -jn  plus 
facile  et  plus  complète. 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1846,  portant  rè- 
glement sur  la  vente  du  gaz  dans  Paris,  seront  de  nouveau  imprimées  et 
affichées. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


S90m  —  Ordonnance  concernant  le  stationnement  des  tonneauar 
de  porteurs  d^eaii  aux  abords  de  la  fontaine  marchandCy  située  rue 
de  la  Boule-Houge. 

Paris,  le  17  février  i85j. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  11,  art.  3)  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^»*  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 
3®  L'ordonnance  de  police  du  15  mai  1849  ; 

Considérant  que»  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  libre  cir- 
culation, il  importe  de  régler  le  stationnement  des  tonneaux  de  porteurs, 
d'eau  aux  abords  de  la  fontaine  marchande,  située  rue  de  la  Boule- 
Rouge, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  porteurs  d'eau  qui  iront  remplir  leurs  tonneaux  à  la  fontaine 
marchande  de  la  rue  de  la  Boule-Rouge,  ne  pourront  arriver  à  cette  fon- 
taine que  par  la  rue  Montyon. 

2.  En  attendant  leur  tour,  ces  porteurs  d'eau  devront  faire  stationner 
leurs  tonneaux,  en  file  et  au  nombre  de  20,  devant  un  terrain  clos  ea 
planches,  faisant  retour  dans  la  rue  Montyon,  côté  de  la  rue  de  Trévise, 
sur  une  longueur  de  50  mètres,  à  partir  du  pignon  droit  de  la  maison 
rue  de  la  Boule-Rouge,  n^  6,  jusqu'à  l'extrémité  du  pignon  gauche  de  la 
maison  qui  fait  le  coin  des  rues  Montyon  et  de  Trévise.  Ce  stationnement 
sera  indiqué  par  des  inscriptions  de  limites. 

r>.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être  dé- 
férés aux  tribunaux  compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  l'Opéra,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture 
de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
l'exécution. 

Le  préfet  de  police ^  P.  CARLIER. 


N*^  591«  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  voitures  faisant 
spécialement  le  transport  en  commun  des  voyageurs  partant  ou  arri- 
vant par  les  chemins  de  fer. 

Paris,  le  6  mai  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50),  16-24  août  1790 
(titre  II,  art.  1  et  2)  ; 

2«  Les  articles  2  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  viii  (1<^»  juillet  1800)  ; 
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3o  Les  articles  471,  474,  475  et  484  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  le  service  des  voitures  faisant  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs  partant  ou  arrivant  par  les  chemins  de  fer,  a  pris  de- 
puis quelque  temps  une  grande  extension  ; 

Que  la  sûreté  de  la  circulation  et  l'intérêt  des  personnes  qui  font  usage 
de  ces  voitures  exigent  que  le  service  dont  il  s'agit  soit  réglementé  d'une 
manière  spéciale, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  entrepreneurs  qui  voudront  faire  le  transport  en  commun  des 
voyageurs  partant  ou  arrivant  par  les  chemins  de  fer,  seront  tenus  de 
déclarer  à  la  préfecture  de  police  : 

l^'  Le  nombre  de  voitures  qu'ils  voudront  mettre  en  circulation  ; 

2^  Le  nombre  de  places  que  contiendra  chaque  voiture  ; 

3^  Le  siège  de  leur  établissement  et  les  emplacements  et  bureaux  d'où 
partiront  les  voitures  en  se  rendant  aux  gares  des  chemins  de  fer; 

4^  Les  tarifs  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

Quant  aux  voitures  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation,  les  prescrip- 
tions ci-dessus  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  le  1  de  l'article  précédent,  sera  éga- 
lement faite  pour  toute  voiture  qui  cessera  d'être  mise  en  circulation. 

Les  déclarations  exigées  par  le  n®  3,  seront  renouvelées  en  cas  de  chan- 
gement du  siège  d'établissement  ou  des  emplacements  des  bureaux  de 
départ. 

Enfin,  en  cas  de  changement  dans  les  tarifs,  déclaration  préalable  sera 
faite  des  nouveaux  prix. 

3.  Les  itinéraires  à  suivre  par  les  voitures  pour  aller  aux  gares  et  pour 
en  revenir  devront  être  soumis  à  notre  approbation. 

4.  Aucun  stationnement  de  voitures,  aucun  relais  de  chevaux  ne  pour- 
ront être  établis  sur  la  voie  publique  qu'en  vertu  de  nos  arrêtés. 

5.  Les  correspondances,  soit  entre  les  diverses  entreprises,  soit  entre 
les  lignes  d'une  même  entreprise,  ne  pourront  être  établies  qu'avec 
notre  autorisation. 

Si  les  entrepreneurs  veulent  supprimer  une  correspondance  établie, 
ils  devront  en  faire  la  déclaration  h  la  préfecture  de  police. 

Dans  les  bureaux  de  départ  et  de  correspondance,  il  sera  remis  à  cha- 
que voyageur  un  numéro  indicatif  de  l'ordre  selon  lequel  il  devra  être 
admis  à  monter  en  voiture. 

6.  Les  voitures  seront  construites  solidement  et  de  manière  à  pré- 
senter toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté 
convenables. 

Elles  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  un  conducteur  affecté  au  service  in- 
térieur des  voitures,  il  sera  adapté  à  ces  voitures  un  cordon  au  moyen 
duquel  les  voyageurs  pourront  avertir  le  cocher  de  s'arrêter. 

L'emploi  des  chevaux  vicieux,  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui 
les  rendraient  impropres  au  service  est  interdit. 

7.  Il  ne  sera  pas  admis  de  voyageurs  en  sus  du  nombre  de  places  qui 
aura  été  déclaré  en  exécution  de  l'article  t*^**  (Uo  2). 

Ce  nombre  devra  être  inscrit  ostensiblement  dans  l'intérieur  de  cha- 
que voiture. 

8.  Les  voitures  seront  numérotées. 
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Les  numéros  seront  peints  sur  les  panneaux  de  derrière  et  de  côté  de 
chacune  de  ces  voitures. 

Ils  seront  en  chiffres  blancs  de  12  centimètres  de  haut  sur  20  milli- 
mètres de  plein,  et  apposés  sur  un  fond  noir. 

Ces  numéros  seront  répétés  à  l'intérieur  sur  la  plaque  indicative  du 
tarif. 

Les  numéros  extérieurs  seront  appliqués  par  les  préposés  dè  la  pré- 
fecture de  police,  aux  frais  des  entrepreneurs. 

Ils  seront  estampillés  du  poinçon  de  la  préfecture  de  police. 

Les  numéros  seront  toujours  entretenus  en  bon  état;  il  est  défendu 
de  les  cacher  ou  masquer. 

Le  remplacement  des  numéros  effacés  ou  détériorés  s'effectuera  con- 
formément aux  prescriptions  ci-dessus. 

9.  Toutes  les  voies  publiques  parcourues  par  les  voitures,  au  retour 
des  gares,  seront  indiquées  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  voitures; 
ces  indications  seront  données  d'une  manière  ostensible  et  dans  Tordre 
du  parcours  tracé  dans  les  itinéraires  approuvés  par  nous. 

Les  tarifs  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  seront  également 
indiqués  ostensiblement,  mais  seulement  dans  l'intérieur  des  voitures. 

±iK  II  sera  adapté  à  l'impériale  de  chaque  voiture,  au-dessus  de  la 
portière,  une  girouette  portant  l'indication  des  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée. 

Lorsque  les  voitures  se  rendront  aux  gares,  l'heure  du  départ  du  con- 
voi avec  lequel  elles  devront  correspondre  sera  également  indiquée  sur 
la  girouette. 

Les  départs  des  stations  devront  toujours  être  combinés  de  manière 
que  l'arrivée  aux  gares  précède  de  dix  minutes  au  moins  les  départs  des 
convois. 

H.  Les  voitures  devront  être  habituellement  conduites  au  trot. 

Par  exception,  elles  seront  conduites  au  pas  dans  les  marchés,  dans 
les  rues  étroites  où  deux  voitures  ne  peuvent  passer  de  front,  au  passage 
des  barrières,  au  détour  des  rues,  sous  les  guichets  du  Louvre,  des  Tui- 
leries, et  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique  oii  il  existera,  soit  une 
pente  rapide,  soit  des  obstacles  à  la  circulation. 

Elles  ne  pourront  traverser  les  Halles  du  centre  avant  dix  heures  du 
matin. 

Il  est  interdit  aux  cochers  de  couper  les  convois  et  les  détachements 
de  troupes. 

12.  Les  voitures  seront  pourvues  de  lanternes  qui  devront  être  allu- 
mées dès  la  chute  du  jour  et  projeter  leur  lumière,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 

13.  Il  est  défendu  aux  cochers  ou  conducteurs  de  déposer,  en  se  ren- 
dant aux  gares,  des  voyageurs  sur  la  voie  publique. 

Au  retour,  et  en  dehors  des  gares,  ils  ne  pourront  admettre  de  voya- 
geurs dans  leurs  voitures. 

14.  Les  cochers  devront  toujours,  dans  le  cours  du  service,  être  por- 
teurs : 

1**  De  leur  bulletin  d'entrée  en  service  ; 

2^  De  l'extrait  de  la  déclaration  faite  en  exécution  de  l'art.  1®""; 

3o  Du  laisser  passer  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

10.  Ils  seront  prévenants  envers  le  public. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part  seront  sévère- 
ment réprimés. 

Il  leur  est  défendu  de  conduire  en  état  d'ivresse. 
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Ils  s'abstiendront  de  faire  claquer  leurs  fouets  ou  de  les  agiter  de  ma- 
nière à  atteindre  les  passants. 

tO.  11  leur  est  défendu  de  laisser  monter  dans  leurs  voitures  des  indi- 
vidus en  état  d'ivresse  ou  porteurs  de  paquets  et  bagages  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  volume,  pourraient  incommoder  les  voyageurs. 

Les  bagages  seront  placés  sur  les  impériales,  et  assujettis  de  manière 
que  la  chute  n'en  soit  pas  à  craindre. 

17.  Les  conducteurs  ou  cochers  seront  tenus  d'arrêter  les  voitures 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  prendre  ou  à  déposer  des  voyageurs. 

Les  temps  d'arrêt  devront  être  effectués  de  manière  à  ne  pas  embar- 
rasser la  voie  publique  et  à  ne  pas  gêner  la  circulation  ; 

Us  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  carrefours,  aux  embranchements 
des  rues,  à  la  descente  des  ponts  et  dans  les  endroits  où  la  pente  est  trop 
rapide  ; 

Us  ne  dureront  que  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  et  descen- 
dre les  voyageurs  et  leurs  bagages,  et  ils  devront  s'opérer  sans  que  les 
cochers  quittent  les  rênes  de  leurs  chevaux. 

En  conséquence,  les  chargements  ou  déchargements  des  bagages  qui 
exigeraient  l'intervention  du  cocher  ne  pourront  s'effectuer  sur  la  voie 
publique. 

Les  objets  oubliés  dans  les  voitures  devront  être  déposés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  préfecture  de  police,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  au- 
paravant par  leurs  propriétaires. 

10.  Lorsqu'ils  se  croiseront  avec  d'autres  voitures,  les  cochers  se 
détourneront  à  droite  et  laisseront  libre  au  moins  le  milieu  de  la  voie 
publique. 

Us  s'abstiendront,  autant  que  possible,  de  faire  passer  les  roues  de 
leurs  voitures  dans  les  ruisseaux  et  contre  les  murs,  les  bornes  ou  les 
trottoirs. 

li).  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  que  des  conducteurs  ou 
cochers  qui  auront  été  autorisés  par  nous. 

Le  jour  même  où  un  cocher  ou  un  conducteur  entrera  au  service  d'un 
entrepreneur,  celui-ci  retirera  à  la  préfecture  de  police  le  permis  de 
conduire  de  ce  cocher  ou  de  ce  conducteur. 

Quand  le  cocher  ou  le  conducteur  quittera  un  établissement,  l'entre- 
preneur rapportera  ce  permis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie 
du  cocher  ou  du  conducteur,  lors  même  que  celui-ci  lui  serait  rede- 
vable. 

Quand  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée  à  un  cocher  ou  à  un 
conducteur,  le  permis  sera  également  rapporté  par  l'entrepreneur,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  cette  mesure. 

îio.  Les  entrepreneurs,  en  prenant  un  conducteur  ou  un  cocher,  de- 
vront inscrire  sur  son  permis  de  conduire  et  sur  son  bulletin  la  date  de 
son  entrée  en  service. 

Lorsque  le  conducteur  ou  le  cocher  quittera  l'établissement,  il  sera 
fait  mention  sur  son  permis  de  la  date  de  la  sortie. 

21.  Pendant  tout  le  temps  qu'un  conducteur  ou  un  cocher  ne  sera 
point  employé  chez  un  entrepreneur  de  voitures,  son  permis  de  conduire 
sera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra  en  échange  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Lorsqu'il  entrera  chez  un  entrepreneur,  il  sera  tenu  de  faire  viser  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulletin  d'entrée 
en  service. 
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En  quittant  rétablissement,  il  remettra  à  l'entrepreneur  les  papiers  qui 
lui  avaient  été  confiés  pour  la  conduite  de  la  voiture. 

22.  Les  entrepreneurs  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront 
immédiatement  les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  leurs  conducteurs  ou 
cochers,  ainsi  que  le  numéro  de  leur  inscription  h  la  préfecture  de  police.^ 

Ils  inscriront  aussi,  chaque  jour,  sur  ce  registre  le  numéro  de  la  voiture 
dont  la  conduite  aura  été  confiée  à  chaque  conducteur  ou  cocher. 

Ils  seront  tenus  de  représenter  ce  même  registre  h  toute  réquisition 
des  agents  de  Tautorité. 

Chaque  mois,  ils  feront  porter  ce  registre  à  la  fourrière  pour  qu'il  y 
soit  paraphé  par  le  contrôleur  de  cet  établissement. 

Ils  devront  le  conserver,  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  inscription. 

25.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réité- 
rées, ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  eomprometlre  la 
sûreté  publique,  Tautorisalion  de  conduire  sera  retirée  temporairement 
ou  définitivement. 

Le  conducteur  ou  cocher  à  qui  Tautorisation  de  conduire  aura  été  reti- 
rée sera  tenu  de  rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture 
de  police,  son  bulletin  d'entrée  en  service. 

24.  Le  stationnement  des  diverses  espèces  de  voitures  dans  Tinté- 
rieur  des  gares  de  chaque  chemin  de  fer,  continuera  à  être  réglé  par  des 
ordonnances  spéciales. 

2^>,  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonc- 
tionnaires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

26.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 

 ®  r    

N*'  592*  —  Ordonnance  interdisant  l'usage  des  instruments  bruyant» 

sur  la  voie  publique^ 

Paris,  le  6  juin  i85i. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi ,  article  3,  et  celle  deS'19-22 
juillet  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (1<^'  juillet  1800)  ; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  30  septembre  1837,  qui  défend  de  jouer 
du  cor,  dit  trompe  de  chasse^  dans  Paris,  à  quelque  heure  et  dans  quel- 
que lieu  que  ce  soit  ; 

Considérant  que  le  son  des  instruments  bruyants,  sur  la  voie  publique, 
présente  des  inconvénients,  qu'il  peut  occasionner  des  accidents,  et  qu'il 
nuit  ainsi  à  la  liberté,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques; 

Que  des  plaintes  nombreuses  nous  parviennent  à  cet  égard. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  provoquer  l'attention  du  public  en 
faisant  usage  de  cors,  clairons,  tambours,  crécelles  et  autres  instruments. 

2,  La  défense  prononcée  par  Tarticle  qui  précède  n'est  pas  applicable 
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mix  musiciens  ambulants,  lesquels  sont  soumis  à  des  règlements  parti- 
tîuliers. 

3.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront 
adressés  pour  être  déférés  au  tribunal  de  police  municipale. 

4.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  affichée  dans  Paris, 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 

  ■  O-^ii  

N''  593*  —  Ordonnance  portant  interdiction  de  la  vente  des  clefs 

séparément  de  leurs  serrures. 

Paris,  le  2o  juîii  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  de  graves  inconvénients  pour  la  sûreté  publique  peu- 
vent résulter  de  l'inexécution  des  règlements,  en  ce  qui  concerne  Texpo- 
siiion  en  vente  et  le  débit,  chez  les  ferrailleurs  et  brocanteurs,  des  clefs 
neuves  ou  d'^occasion  séparées  des  serrures  auxquelles  elles  appartien- 
nent ; 

Que  dès-lors  il  importe  d'en  rappeler  les  dispositions  à  qui  de  droit; 
Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  dispositions  de  Tarticle  8  de  rordonnance  de  police  du  8  no- 
vembre 1780(1)  seront  de  nouveau  imprimées  et  affichées  dans  Paris  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  le  colonel  de  la  garde  répu- 
blicaine, les  officiers  de  paix  et  les  agents  des  divers  services  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  Texécution. 

Les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  les  com- 
missaires de  police  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 
sont  également  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ladite  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 


N**  S9/!i^*  —  Ordonnance  concernant  Varrosemenl  (2). 

Paris,  le  20  juin  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  assurer,  pen- 
dant les  chaleurs,  Tarrosement  de  la  voie  publique  ; 

Considérant  que  le  mode  d'arrosement  employé  par  un  grand  nombre 


(Ij  V.  à  l'Appendice. 

(ô)  Celle  ordonnance  est  la  dernière  rcn<Jue  par  le  préfet  do  police  sur  ce  sujet.  Elle  a  ëlé 
réimprimée  et  affichée  a  nouveau,  pour  la  dernière  fois,  le  10  juillet  1854.  Depuis,  l'arroscnicnt 
de  la  voie  publique  est  passé  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
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d'habitants,  et  qui  consiste  à  lancer  l'eau  sur  la  voie  publique,  présente 
(les  inconvénients  auxquels  il  convient  de  remédier; 
Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l*'^  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et 
pendant  tout  le  temps  que  dureront  les  chaleurs,  les  propriétaires  ou 
locataires  sont  tenus  défaire  arroser,  au  moins  une  fois  par  jour,  de  onze 
heures  du  malin  à  trois  heures  de  l'après-midi,  la  partie  de  la  voie  publi- 
que au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  jardins  et  autres  emplace- 
ments ;  ils  feront  écouler  les  eaux  des  ruisseaux  pour  en  éviter  la  stag- 
nation. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  propriétaires  ou  locataires  des 
passages  publics  et  à  ciel  ouvert  existant  sur  des  propriétés  particulières. 

2.  11  est  défendu  de  se  servir  de  Teau  stagnante  des  ruisseaux  pour 
Farrosement. 

Il  est  également  défendu  de  lancer  l'eau  sur  la  voie  publique  de  ma- 
nière à  gêner  la  circulation  ou  à  éclabousser  les  passants. 

5.  Les  concierges,  portiers  ou  gardiens  des  établissements  publics  et 
maisons  domaniales,  sont  personnellement  responsables  de  l'exécution 
des  dispositions  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  et  mai- 
sons auxquels  ils  sont  attachés. 

^.  Les  contraventions  aux  injonctions  ou  défenses  faites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  adressés. 

Les  commissaires  de  police  et  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  fe- 
ront arroser  d'office  et  aux  frais  des  contrevenants  qui,  en  outre,  seront 
traduits,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  être  punis  conformément 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

S.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  l'inspec- 
teur général  de  la  salubrité,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de 
l'administration,  sont  chargés  de  faire  observer  les  dispositions  de  Tof- 
donnance  ci-dessus  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Le  préfet  de  police^  P.  CAR  LIER. 


—  Ordonnance  concernant  la  vente  des  fruits  aux  ports 
de  la  Grève  et  des  Ormes. 

Paris,  Je  ^5  juillet  id5i. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  10  octobre  1835  (1),  concernant  la  vente 
des  fruits  au  port  des  Miramiones; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  navigation,  desquels  il  résulte  que 
la  vente  des  fruits  sur  bateaux  ne  saurait  plus  avoir  lieu  désormais  au 


(I)  Les  disposiiioDs  de  cette  ordonnauce  ont  clé  lapportéts  par  l'ordonnance  du  2  déccm- 
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port  (-i-dessus  désigné,  en  raison  de  la  nouvelle  direction  qui  va  être 
donnée  aux  bateaux  venant  de  la  haute  Seine,  et  destinés  pour  les  ports 
d'aval  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  les  points  sur  lesquels  devra  se  faire 
dorénavant  la  vente  dont  il  s'agit,  et  de  déterminer  les  conditions  de  cette 
vente  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^r  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  aux  fruits  amenés  par  eau  se  tiendra  : 

1®  Au  port  de  la  Grève,  dont  il  pourra  occuper  toute  l'étendue,  sauf 
l'emplacement  affecté  aux  services  des  bateaux  à  vapeur  ; 

2^  Au  port  des  Ormes,  dans  l'espace  compris  entre  l'abreuvoir  existant 
immédiatement  en  amont  du  pont  de  la  Réforme  (aujourd'hui  pont 
Louis- Philippe)  et  l'emplacement  occupé  par  les  bateaux  de  charbon 
amenés  à  la  vente. 

Il  sera  réservé,  au  port  de  la  Grève,  à  partir  du  pont  de  la  Réforme, 
un  espace  suffisant  pour  contenir  jusqu'à  quatre  bateaux,  s'il  en  est 
besoin,  qui  seront  affectés  au  service  du  facteur  du  marché  aux  fruits. 

A  chacun  des  ports  de  la  Grève  et  des  Ormes,  il  sera  réservé,  pour  les 
bateaux  de  Thomery,  un  emplacement  dont  l'étendue  variera  suivant  les 
nécessités  du  service. 

2.  Les  bateaux  de  fruits  seront  placés  en  boyard  aux  ports  de  vente. 

3.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  de  fruits  devront,  à 
leur  arrivée  à  Choisy-le-Roi  ou  à  Gharenton,  faire  au  bureau  de  naviga- 
tion la  déclaration  de  leurs  marchandises. 

Ils  ne  pourront  descendre  leurs  bateaux  qu'après  avoir  obtenu  un 
passavant  ou  permis  de  lâchage  de  l'inspecteur  de  navigation  de  la  loca- 
lité. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  encombrement  aux  ports  de  vente,  l'inspecteur 
pi^incipal  de  la  navigation  pourra  autoriser  la  délivrance  de  passavants 
pour  le  garage  des  Lions,  si  le  stationnement  provisoire  de  bateaux  de 
fruits,  dans  cette  localité,  lui  paraît  ne  devoir  présenter  aucun  inconvé- 
nient. 

11  pourra  également  autoriser  la  délivrance  de  passavants  pour  la  gare 
d'approchage  de  la  Boucle,  au  bas  du  quai  Bourbon,  où  il  ne  devra  être 
placé  que  six  bateaux  au  plus. 

o.  Les  bateaux  de  fruits  qui  auront  été  descendus  au  garage  des  Lions, 
ne  pourront  être  conduits  aux  ports  de  vente  ou  à  la  gare  d'approchage 
de  la  Boucle,  qu'en  vertu  d'un  permis  de  l'inspecteur  de  la  navigation,  à 
Bercy. 

6.  Tout  bateau  de  fruits  qui  serait  amené  sans  autorisation,  soit  aux 
Lions-de-Bercy,  soit  à  la  Boucle,  soit  au  port  de  vente,  devra  être  immé- 
diatement conduit  d'office,  à  la  diligence  des  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion, dans  la  gare  qui  sera  désignée  à  cet  effet  par  l'inspecteur  principal 
du  service. 

7.  Les  bateaux  et  toues  chargés  de  fruits,  amenés  aux  ports  de  vente 
n'y  pourront  séjourner  que  pendant  vingt-cinq  jours,  non  compris  celui 
de  leur  arrivée. 

Les  embarcations  d'une  moindre  dimension  n'y  pourront  stationner 
que  pendant  dix  jours. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  les  bateaux,  les  toues  et  autres  embarca- 
tions seront  retirés  des  ports  de  vente,  môme  d'office,  s'il  en  est  besoin, 
et  seront  remplacés  par  les  bateaux  attendant  leur  tour  à  la  Boucle,  aux 
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Lions-dc-Bercy,  à  Charenton  et  à  Choisy-le-Roi  ;  néanmoins,  les  mar- 
chands qui  n'auraient  pas  alors  vendu  leurs  fruits,  auront  la  faculté  d'en 
faire  opérer  la  vente  à  la  criée,  par  l'intermédiaire  du  facteur  du  marché 
aux  fruits.  Ils  devront,  dans  ce  cas,  faire  conduire  leurs  bateaux  sur  l'em- 
placement affecté  au  garage  des  bateaux  dont  le  chargement  doit  être 
écoulé  d'après  ce  mode  de  vente,  et  placer  leurs  fruits  en  grenier. 

ti.  Les  bateaux  de  fruits  retirés  des  ports  de  vente  ne  pourront  plus  y 
être  admis;  ils  ne  pourront  non  plus  stationner  au  garage  de  la  Boucle 
(au  bas  du  quai  Bourbon),  ni  sur  aucun  autre  point  de  la  rivière,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  et  devront  être  conduits,  soit  au  canal  Saint-Martin, 
soit  dans  une  gare  d'amont  ou  d'aval,  au  choix  des  parties  intéressées. 

En  cas  de  besoin,  cette  mesure  sera  exécutée  d'office. 

9.  Si  la  vente  des  fruits  d'un  bateau  venait  à  être  terminée  avant  les 
délais  fixés  par  l'article  7,  ce  bateau  devrait  être  immédiatement  retiré 
du  port  et,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  y  être  transbordé  des  mar- 
chandises provenant  d'autres  bateaux. 

10.  Les  marchands  dont  les  bateaux  auront  été  admis  aux  ports  de  la 
Grève  ou  des  Ormes  vendront  leurs  marchandises,  savoir  : 

Sur  bateaux,  si  les  fruits  sont  en  grenier; 
Sur  le  port,  s'ils  sont  en  paniers. 

Les  fruits  vendus  en  gros  sur  les  ports  devront  être  enlevés  immédiat 
tement. 

H.  La  vente  des  fruits  en  grenier  aura  lieu  sur  les  bateaux,  savoir  : 
Du  1*^^  avril  au  30  septembre,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept 
heures  du  soir;  du  l®*"  octobre  au  30  novembre,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  ;  du  1^*"  décembre  jusqu'au  dernier 
jour  de  février,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
soir;  et,  pendant  le  mois  de  mars,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir. 

En  toutes  saisons,  le  marché  des  fruits  en  paniers  sera  ouvert  pour  la 
vente,  à  midi,  et  sera  clos  aux  mêmes  heures  que  le  marché  des  fruits  en 
grenier. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  deux  marchés  seront  annoncées  au  soa 
de  la  cloche. 

12.  Les  fruits  mis  en  vente  devront  être  salubres;  ils  seront  visités  par 
l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  ou,  en  son  absence,  par  le 
préposé  commis  à  cet  effet. 

13.  Les  fruits  continueront  à  être  mis  en  vente  de  la  même  manière 
que  par  le  passé  et  dans  les  paniers  qu'il  est  d'usage  d'employer  pour  les 
expédier. 

Défenses  sont  faites  aux  marchands  de  mêler  les  fruits  de  différentes 
espèces  et  de  mettre  au  fond  des  paniers  des  fruits  d'une  qualité  infé- 
rieure. 

Il  est  aussi  défendu  de  mettre  aux  paniers  d'autres  bouchons  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  fruits. 

14.  Les  paniers  de  Thomery  et  de  Fontainebleau  devront  contenir  au 
moins  un  kilog.  et  demi  de  raisin,  à  peine  de  saisie  et  d'amende. 

lo.  Pour  faciliter  aux  acheteurs  l'accès  des  bateaux  de  fruits,  les  mar- 
chands seront  tenus  d'établir  des  chemins  solides,  avec  garde-fous;  sinon, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  leurs  frais  et  risques. 

16.  Les  marchands  mesureront  ou  compteront  eux-mêmes  leurs  fruits 
on  les  feront  mesurer  ou  compter  par  les  préposés  du  poids  public. 

17.  Aucun  porteur  ne  pourra  sMntroduire  dans  les  bateaux  sans  le 
consentement  du  vendeur  ou  de  l'acheteur. 
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Il  sera  pris  adminislralivement  telle  mesure  que  de  droit  contre  tout 
porteur  qui,  par  force,  subtilité  ou  autrement,  enlèverait  des  fruits  d'un 
bateau  sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  ou  qui  exigerait  un 
salaire  plus  élevé  que  celui  convenu  de  gré  à  gré. 

lit.  Les  fruits  achetés  sur  le  port  ne  pourront  y  être  revendus,  non 
plus  que  sur  la  berge,  ni  aux  environs,  sur  la  voie  publique. 

19.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés,  et  il  sera 
pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois  et  règlements. 

îiO.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  gé- 
néral des  halles  et  marchés,  l'inspecteur  principal  de  la  navigation  et  des 
ports,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 

  ,  SMi  

N°  S96*  —  Ordonnance  concernant  Vouverture  et  la  police  du 
marché  de  comestibles  de  Boulogne-sur-Seine. 

Paris,  le  5i  juillet  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  !<•  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^»*  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3"  L'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  10  juin  dernier,  autorisant  dans  la  commune  de  Boulogne,  près  Paris, 
rétablissement  d'un  marché  de  comestibles,  le  mardi  et  le  samedi  de 
chaque  semaine  ; 

4*^  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Boulogne,  en  date  du 
19  avril  dernier,  par  laquelle  les  marchands  admis  sur  le  marché  sont 
dispensés,  quant  à  présent,  de  payer  un  droit  de  place  ; 

5°  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  26  juillet  courant,  approbative  de  la  présente. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Le  marché  aux  comestibles  institué  à  BouIogne-sur-Seine  par  l'ar- 
rêté ministériel  précité,  pour  tenir  le  mardi  et  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, aura  lieu  sur  la  place  publique  du  Parchamp,  à  partir  du  mardi 
5  août  prochain. 

12.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du  1^^'  avril  au  30  septembre,  et  à 
8  heures,  du  1*^^  octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé,  en  toute  saison,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Boulogne,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

Une  sera  perçu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aucun  droit  de  place,  conformé- 
ment à  la  délibération  précitée  du  conseil  municipal. 

4.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  sous-louer  ou  de  prêter  sa  place 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
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o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et  do- 
miciles. 

O.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  prix,  soit  sur  le  poids, 
soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et 
punie  conformément  à  la  loi. 

7.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme.  Elles  devront  être  rangées  sur  une  file  dans  les  rues  environ- 
nantes, notamment  du  côté  du  presbytère. 

l\.  Les  marchands  devront  toujours  laisser  les  passages  libres  et  ne 
rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun 
prétexte,  les  limites  de  leurs  places. 

1).  On  ne  pourra  plumer  de  volaille  sur  le  marché,  que  dans  des  seaux 
ou  des  paniers. 

Toutes  les  places  doivent  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
plus  grand  état  de  propreté. 

lO.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords-du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique. 

L'arrivage,  l'emmagasinage,  l'exposition  et  la  vente  sur  le  marché  de 
Boulogne  des  denrées  et  marchandises  auront  lieu  toutefois,  conformé- 
ment à  l'arrêté  ministériel  d'autorisation,  sans  préjudice  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  et  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent,  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
mune. 

H.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

15.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Boulogne,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  tenir  la  main  k  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


597*  —  Ordonnance  concernant  la  publication  de  la  loi  sur 
la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Paris,  le  ler  août  i85i. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  la  loi  du  30  mai  1851  a  apporté  plusieurs  modifica- 
tions au  régime  du  roulage  et  des  messageries  publiques,  et  qu'il  im- 
porte de  donner  à  cette  loi  la  plus  grande  publicité. 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  loi  du  30  mai  1851  (I),  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  sera  publiée  et  affichée,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police  . 

Le  préfet  de  police,  P.  GARLIER, 
.  .1   


N*"  598  —  Arrêté  concernant  Vexamen  de  candidats  pour  des  em- 
plois de  vérificateur  adjoint  des  poids  et  mesures  en  province,  au 
traitement  de  1,000  francs  par  an. 

Pari5,  le  8  août  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  nous  invite  à  ouvrir  un  examen  pour 
l'admission  de  candidats  à  des  emplois  de  vérificateur  adjoint  des  poids 
et  mesures,  en  province,  au  traitement  de  1,000  francs  par  an  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (2),  sur  le  service  de  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures,  portant  que  nul  ne  peut  exercer  l'emploi 
de  vérificateur  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis  et  s'il  n'a  subi  des  exa- 
mens spéciaux  d'après  le  programme  arrêté  par  le  ministre,  et  que  les 
vérificateurs  adjoints,  ayant  les  mêmes  attributions  que  les  vériftcateurs, 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  conditions, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

I.  Il  sera  procédé,  le  30  du  courant,  à  l'examen  des  candidats  qui  se 
présenteront  pour  remplir,  en  province,  l'emploi  de  vérificateur  adjoint 
des  poids  et  mesures,  au  traitement  de  1,000  francs  par  an. 

ÎJ.  Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  devront  se  faire  inscrire 
k  la  préfecture  de  police  (bureau  des  poids  et  mesures),  et  déposer  en 
même  temps  un  extrait  en  bonne  forme  de  leur  acte  de  naissance,  afin 
de  constater  qu'ils  sont  dans  les  conditions  d'âge  prescrites  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  et  les  instructions  ministérielles 
(25  ans  au  moins,  40  ans  au  plus). 

3.  Les  examens  seront  publics;  ils  auront  lieu,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, devant  la  commission  qui  a  été  instituée,  conformément  à  l'arrêté 
ministériel  du  30  août  1839  (3). 

4.  Les  candidats  paraîtront  devant  les  examinateurs  suivant  leur  ordre 
d'inscription  à  la  préfecture  de  police  ;  ils  seront  interrogés  sur  les  ma- 
tières indiquées  dans  le  programme  imprimé  ci-après,  lequel  a  été  arrêté, 
en  1839,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 


(1)  V.  à  l'Appendice. 

(2)  V.  coite  ordonnance  à  l'Appendice. 
;5)  V.  à  rAppencîicc. 
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No  599.  —  Ordonnance  concernant   Vaffichage  et  les  affichew^f^. 

Paris,  le  5  septembre  ib5i  . 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  xi); 

2®  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (art,  2,  10,  11^ 
22,  34); 

L'arrêté  des  consuls  du  3  brumaire  an  ix; 
4«  La  loi  du  7  août  1850  ; 

Vu  également  les  lois  des  18-22  mai  et  22-28  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816,  10  décembre  1830  et  10  juillet  1850  ; 

Vu  les  articles  257,  283,  471  §  15  et  479  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'affiches  sont  placardées  dans  Paris 
et  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  Code  pénal,  des  lois  relatives  au  timbre  et  de 
celles  qui  concernent  la  presse  ; 

Considérant  que  les  dispositions  concernant  raffichage  sont  éparses 
dans  un  grand  nombre  de  lois  et  d'ordonnances,  qu'il  importe  de  les 
réunir  et  de  les  rappeler  au  public,  et  de  prescrire,  en  outre,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation  de  la  voie  publique  et  la  con- 
servation des  monuments, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  10  décembre  1830  (l)^ 
quiconque  voudra  exercer,  même  temporairement,  dans  le  ressort  de  hi 
préfecture  de  police,  la  profession  d'afficheur,  sur  la  voie  publique,  d'é- 
crits imprimés,  iithographiés,  gravés  ou  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

L'afficheur  devra  renouveler  cette  déclaration  chaque  fois  quMl  chan- 
gera de  domicile. 

2.  Cette  déclaration  ne  sera  reçue  que  sur  l'exhibition  d'un  certi- 
ficat de  domicile  et  d'identité  délivré,  à  Paris,  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  où  résidera  l'afficheur,  et,  dans  les  communes  ru- 
rales, par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 

3.  fl  sera  délivré  une  expédition  authentique  de  cette  déclaration 
à  Tafficheur,  qui  devra  en  être  toujours  porteur,  pendant  l'exercice 
de  sa  profession,  et  l'exhiber  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tau- 
torité. 

4.  Sera  considéré  comme  afficheur,  et  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions l'individu  qui,  à  l'aide  de  planches  découpées  ou  d'autres  moyens 
analogues,  imprimera^  sur  les  murs,  des  inscriptions  de  quelque  nature 
que  ce  soit. 

5.  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithographie^ 
contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politiques,  ne 
pourra  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
pubUcs. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  actes  de  l'autorité  publi- 
que (loi  du  10  décembre  1830,  article  1^')- 

Sont  égalem.ent  exceptées,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
16  juillet  1850,  les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candi- 


(1')  y.  h  TAppencHce,  les  lois  invoquées  par  celle  ordonnance. 
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dais,  lesquelles,  pendant  les  vingt  jours  qui  précéderont  les  élections, 
pourront  êlre  aftichées  après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la 
République. 

a.  11  ne  pourra  être  aftiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou 
autres  lieux  publics,  aucun  écrit  indiquant,  soit  des  remèdes  secrets 
(foi  du  21  germinal  an  xi,  art.  36),  soit  des  loteries  françaises  ou  étran- 
gères, autres  que  celles  qui  auront  été  autorisées  (loi  du  21  mai  1836, 
art.  4),  ou  contenant  des  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
lies  dénominations  légales  (loi  du  4  juillet  1837,.  article  5). 

7.  Il  est  interdit  aux  afficheurs  d'apposer  aucun  écrit  imprimé  dans 
lequel  ne  se  trouverait  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  (art.  283  et  suivants  du  Code  pénal). 

8.  11  est  défendu  de  se  servir,  pour  les  affiches  des  particuliers,  de 
papier  de  couleur  blanche  (lois  des  22-28  juillet  1791,  28  avril  1816, 
article  65,  et  25  mars  1817,  article  77). 

9.  Toutes  les  affiches  autres  que  celles  qui  sont  formellement  excep- 
tées par  la  loi  seront  sur  papier  timbré  (loi  du  28  avril  1816,  articles 
65,68,69). 

10.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien 
afficher,  sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre  forme 
obligatoire  ou  impérative  (loi  des  18-22  mai  1791,  article  13). 

11.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif.  Tous 
les  citoyens  qui  auront  coopéré  à  une  affiche,  seront  tenus  de  la  signer 
(loi  des  18-22  mai  1791,  article  14). 

IÎ4.  11  est  interdit  d'apposer  des  affiches  particulières  aux  endroits 
destinés  à  recevoir  les  aftiches  des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique 
(loi  d^s  18-22  mai  1791,  article  11),  ou  à  moins  de  cinq  mètres  de  ces 
endroits. 

15.  11  est  expressément  défendu  d'enlever,  déchirer  ou  couvrir  les 
affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration. 

Ceux  qui  les  auront  méchamment  enlevées  ou  déchirées,  seront  pour- 
suivis conformément  à  l'article  479  du  Code  pénal. 

14.  11  est  interdit  d'apposer  aucune  affiche  ou  de  peindre  aucune  in- 
scription sur  les  monuments  ou  édifices  publics  appartenant  à  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune. 

li>.  Toutefois,  des  affiches  pourront  être  apposées  dans  des  cadres  sur 
les  murs  desdits  monuments,  avec  le  consentement  de  l'autorité  compé- 
tente* 

Ces  cadres  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  permission  spé- 
ciale, qui  sera  délivrée  parle  préfet  de  police  pour  chaque  emplacement. 

m.  11  est  interdit  de  couvrir  par  des  affiches,  les  inscriptions  indica- 
tives des  rues  et  les  numéros  des  maisons. 

17.  11  est  défendu  aux  afficheurs  et  à  toute  personne  d'apposer  ou  de 
peindre  des  affiches  ou  inscriptions  quelconques,  à  la  distance  de  moins 
de  cinq  mètres  des  angles  des  rues,  places,  carrefours,  quais  et  boule- 
vards. 

18.  Les  affiches  des  spectacles,  bals  et  concerts  ne  pourront  être  ap- 
posées dans  Paris  que  sur  les  emplacements  où  il  sera  reconnu  que  cet 
affichage  ne  peut  nuire  à  la  circulation. 

En  conséquence,  l'état  de  ces  emplacements  sera  toujours  soumis  à 
rapprobation  du  préfet  de  police. 

19.  11  est  interdit  d'apposer,  à  moins  de  cinq  mètres  desdits  emplace- 
ments, des  affiches  et  annonces  étrangères  aux  entreprises  des  théâtres, 
spectacles,  bals  et  concerts. 
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20.  L'^affichage,  pendant  la  nuit,  est  formellement  interdît, 
ai.  Il  est  défendu  aux  afticheurs  d'apposer  leurs  affiches  à  une  hau- 
teur de  plus  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  à  partir  du  sol. 

22.  II  est  fait  défense  expresse  à  toute  personne  de  faire  circuler  oa 
stationner,  sur  la  voie  publique,  des  voitures  sur  lesquelles  se  trouve- 
raient des  affiches  ou  avis  contenant  des  annonces  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, de  quekjue  nature  qu'elles  soient,  et  qui  auraient  pour  objet  de 
reproduire  ou  d'étendre  raffichage  public  par  la  locomotion. 

23.  Défense  est  pareillement  faite  à  toute  personne  de  circuler  ou  sta-- 
tionner  sur  la  voie  publique  avec  des  écriteaux,  poteaux  ou  appareils- 
quelconques  portatifs,  sur  lesquels  se  trouveraient  apposés  des  écrits 
imprimés  ou  des  inscriptions  peintes. 

24.  Nous  nous  réservons  d'accorder  des  autorisations  spéciales,  par 
exception  aux  articles  22  et  23  qui  précèdent,  dans  les  cas  où  il  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  pour  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation. 

2o.  Les  infractions  aux  dispositions  énoncées  ci-dessus  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

2C.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  concernant 
Fafftchage  et  les  afficheurs,  sont  et  demeurent  rapportées. 

27.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  dans 
Paris,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  et  dans  celles  de 
Saint-Gloud,  Sèvres,  Meudan  et  Enghien-les-Bains  (département  de 
Seine-et-Oise). 

Les  maires  desdites  communes,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
commissaires  de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue,  et  tous  préposés  de 
kl  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exéculion,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine,  le  colonel  de  la  première  légiorfe 
de  gendarmerie,  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont 
requis  de  leur  prêter  main-forte  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  P.  CARLIER. 

 .t—  ^  (grr  

—  Ordmnance  concernant  les  étrangers. 

Paris,  le  8  septembre  . 

Nous,  préfet  de  police , 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii; 
La  loi  du  3  décembre  1849'; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  d^étrangers,  abusant  de  Thospitalité 
qui  leur  est  donnée  en  France,  se  livrent  à  des  manœuvres  coupables 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  ; 

Qu'il  est  de  notre  devoir  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
jouer ces  manœuvres, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  l'avenir,  tout  étranger  qui  arrivera  dans  le  département  de  la 
Seine,  avec  l'intention  d'y  résider  ou  d'y  exercer  une  industrie,  devra  se 
présenter,  dans  les  trois  jours  de  son  arrivée,  à  la  préfecture  de  police, 
jK)ur  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  permis  de  séjour. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  étrangers  voyageant  pour 


1851 


[  i3  septembre.  ]  ^5 


leurs  plaisirs  ou  leurs  affaires,  sans  intenlian  de  résidence,  et  munis  d\m 
passe-port  de  leur  gouvernement,  régulièrement  visé. 

2.  Les  étrangers,  actuellement  résidant  à  Paris,  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  l'exception  prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  précédent,  seront  tenus,  dans  le  délai  de  huit  jours,  de  se  pré- 
senter à  la  préfecture  de  police  pour  y  faire  régulariser  leur  position. 

3.  Tout  étranger  qui  contreviendra  aux  dispositions  qui  précèdent 
sera  expulsé  du  territoire  français. 

Le  préfet  de  police ,  P.  CARLIER. 


601«  —  Arrêté  concernant  le  pilotage  des  bateaux  dans  la  basse 

Seine. 

Farîs,  le  i5  septembre  i85i. 

Nous,  préfet  de  police ^ 

Vu  les  rapports  de  M.  Tinspecteur  principal  de  la  navigation,  concer- 
nant le  pilotage  des  bateaux  de  la  basse  Seine,  desquels  rapports  il  ré- 
sulte qu'à  leur  arrivée  à  La  Briche- Saint-Denis,  la  plupart  des  patrons  de 
bateaux  chargés  sont  obligés  de  recourir  à  l'intervention  de  pilotes  pour 
diriger  leurs  embarcations,  soit  vers  La  Villette,  par  les  canaux,  soit  vers 
Paris,  en  suivant  le  cours  de  la  Seme^ 

Que,  pour  satisfaire  à  cette  nécessité,  un  certain  nombre  d'individus 
se  présentent  et  même  s'imposent  à  la  marine,  en  affirmant  faussement 
qu'ils  sont  munis  de  commissions  spéciales  pour  la  conduite  des  bateaux^ 
mais  que  le  défaut  de  connaissances  pratiques  de  ces  hommes  compro- 
met l'intérêt  des  propriétaires  de  bateaux,  celui  des  propriétaires  des 
marchandises  à  bord,  et  même  l'intérêt  général,  car  il  occasionne  par- 
fois des  embâcles  dans  le  chenal  de  navigation  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  d'aussi  graves  inconvénients^ 

Que,  pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  d'organiser  un  service  de  pilo- 
tage qui  serait  confié  à  des  mariniers  expérimentés,  sous  la  direction 
d'un  syndic,  et  surveillé  par  l'inspecteur  de  navigation  de  l'arrondisse- 
ment; 

Qu'il  convient,  en  outre,  de  fixer  les  prix  que  la  marine  aura  à  payer 
aux  pilotes,  suivant  la  longueur  du  parcours  des  bateaux,  et  de  déter- 
miner ces  prix  de  manière  que,  tout  en  assurant  aux  pilotes  un  salaire 
convenable,  la  marine  trouve  un  avantage  dans  la  fixation  de  la  rétribu- 
tion à  payer, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Pour  faciliter  le  remontage  des  bateaux  de  La  Briche-Saint-Denis 
à  La  Villette,  parles  canaux,  ou  à  Paris,  par  la  Seine,  il  sera  nommé  des 
mariniers  expérimentés  qui  seront  sans  cesse  à  la  disposition  du  com- 
merce. 

2.  Les  noms  et  adresses  de  ces  mariniers  seront  inscrits  sur  un  ta- 
bleau qui  demeurera  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  navigation 
établi  à  La  Briche-Saint-Denis. 

3.  Le  tarif  des  prix  à  payer,  pour  le  remontage  des  bateaux,  est  fixé 
comme  suit  : 


[26  octobre.] 
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TARIF. 


De  La  Briche-Saint -Denis  à  La  Villette,  par  les  canaux   6  fr.  50  c. 

Ide?n                   à  Villeneuve,  par  la  Seine   4  » 

Idem                   à  Saint-Ouen,         idem    5  w 

Idem                   k  Clichy.                idem    6  » 

Idem                   à  Asnières,            idem   8  » 

Idem                   à  Courbevoie,         idem    10  » 

Idem                   il  Puteaux,             idem    12  » 

Ide?n                   à  Suresnes,            idem    14  » 

Idem  à  Boulogne,  Saint-Cloud  et  Sèvres,  par  la 

Seine   15  » 

Idem                   h  Meudon  et  Bellevue,  par  la  Seine.    .    .  16  w 

Idem                   il  Issy,  Auteuil  et  Point-du-Jour   ...  17  » 
Idem                   il  Passy  et  à  Grenelle  (en   gare  ou  en 

rivière)   18  » 

Idem                  k  Paris   20  » 


Le  préfet  de  police^  P.  CARLIER. 

 '>(i=*  -   


AU   ÎSOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République 
Décrète  : 

M.  deMaupas,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  est  nommé  pré- 
fet de  police,  en  remplacement  de  M.  Cartier,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

Fait  à  rÉIysce-Natîonal,  le  26  octobre  i85i. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 


602*  —  Ordonnance  concernant  l'ouverture  et  la  police  du  marché 
de  comestibles  de  Clichy-la-Garenne  (Seine). 

Paris,  le  3o  octobre  i85i. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  10  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  L'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  11  juillet  dernier,  autorisant,  dans  la  commune  de  Clichy-la-Garenne 
(Seine),  l'établissement  d'un  marché  de  comestibles,  le  mercredi  et  le 
samedi  de  chaque  semaine  ; 

4«  La  délibération  du  conseil  municipal  de  CHchy,  en  date  du  19  mars 
dernier,  d'après  laquelle  les  marchands  admis  sur  le  marché  pourront 
être  dispensés,  quant  à  présent,  de  payer  un  droit  de  place  ; 

5;*  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  appro- 
bative  du  présent  règlement. 


1851 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  institué  à  Clichy  (Seine)  par  Tarrêté 
ministériel  précité,  pour  tenir,  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, aura  lieu  sur  les  trottoirs  de  la  rue  du  Landy,  depuis  la  rue  de 
Paris  jusqu'à  l'église,  à  partir  du  mercredi  12  novembre  prochain. 

2.  Il  ouvrira,  à  7  heures  du  matin,  du  avril  au  30  septembre,  et  à 
8  heures,  du       octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé,  à  midi,  en  toutes  saisons. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Clichy,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

Les  marchands  seront  dispensés,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  payer  un 
droit  de  place,  conformément  à  la  délibération  précitée  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

4.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  sous-louer  ou  de  prêter  sa  place 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domiciles. 

O.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  prix,  soit  sur  le  poids, 
soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et 
punie  conformément  à  la  loi. 

7.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  do 
somme.  Elles  devront  être  rangées  sur  une  file  dans  les  rues  environ- 
nantes, notamment  du  côté  de  la  nouvelle  place. 

8.  Les  marchands  devront  toujours  laisser  les  passages  libres  et  ne 
rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun 
prétexte,  les  limites  de  leurs  places. 

9.  On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  sur  le  marché,  que  dans  des 
seaux  ou  des  paniers. 

Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
plus  grand  état  de  propreté. 

10.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché,  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique. 

L'arrivage,  l'emmagasinage,  l'exposition  et  la  vente,  sur  le  marché  de 
Clichy,  des  denrées  et  marchandises,  auront  lieu  toutefois  (conformément 
à  l'arrêté  ministériel  d'autorisation),  sans  préjudice  de  la  faculté  qu'ont 
les  cultivateurs  et  les  marchands,  domiciliés  dans  la  commune,  de  faire 
arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs 
denrées  et  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent,  à  titre  de  pro- 
priété, de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

13.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Clichy,  l'inspecteur-général  des  halles  et  mar- 
chés, et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


[  12  novembre.^  1851 

M.  le  commandant  do  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  an  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  DE  MAUPAS. 

■   ^<  

\U   NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République^ 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Décrète  : 

1.  M.  Sylvain  Blot,  ancien  préfet,  est  nommé  secrétaire- 
général  de  la  préfecture  de  police,  en  remplacement  de 
M.  Clément  Reyre^  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  rÉIysëe-Nalîonal,  le  12  novembre  l85i. 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON  BONAPARTE. 


N**  603-  —  Ordonnance  concernant  les  neiges  et  glaces  (1). 

Paris,  le  i4  décembre  i85i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'art.  471  du  Code  pénal; 

Vu  les  articles  2  et  22  de  Tarrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  vni  (l"  juillet  1800); 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  24  décembre  1850,  concernant  les 
neiges  et  glaces; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  faire  opérer 
avec  célérité  l'enlèvement  des  glaces  et  neiges,  et  pour  assurer  la  pro- 
preté et  la  libre  circulation  de  la  voie  publique; 

Considérant  que  ces  mesures  ne  peuvent  produire  des  résultats  satis- 
faisants qu\iutant  que  les  habitants  concourent,  en  ce  qui  les  concerne, 
à  leur  exécution,  et  remplissent  les  obligations  qui  leur  sont  imposées 
dans  l'intérêt  de  tous, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Dans  les  temps  de  glaces,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus 
de  faire  casser  les  glaces  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours, 
jardins  et  autres  emplacements,  jusqu'au  milieu  de  la  rue;  ils  mettront 
les  glaces  en  tas,  savoir  : 

Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  le  long  des  ruisseaux,  du  côté  de  la 
chaussée  ; 

Dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  le  long  des  trottoirs. 

Ils  feront  également  balayer  et  relever  les  neiges,  lorsqu'ils  y  seront 


(t)  L'objet  de  cette  ordonnance  fait  aujourd'hui  partie  des  attributions  de  la  préfecture  d 
la  Seiiu.  '  '  . 
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invités  par  les  commissaires  de  police  et  les  autres  agents  de  l'adminis- 
tration. 

2.  Ils  feront,  en  outre,  gratter  et  nettoyer  les  trottoirs  ou  parties  de 
voie  publique  correspondantes,  de  manière  à  prévenir  les  accidents  et 
assurer  la  circulation. 

Ils  feront,  chaque  jour,  dégager  les  gargouilles  établies  sous  ces  trot- 
toirs, des  glaces  ou  de  tous  autres  objets  qui  pourraient  gêner  Técoule- 
ment  des  eaux. 

5.  En  cas  de  verglas,  ils  jetteront,  au-devant  de  leurs  habitations  et 
jusque  sur  les  chaussées,  des  cendres,  du  sable  ou  du  mâchefer. 

4.  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  chaque  propriétaire  ou  locataire 
doit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa  maison,  sur  une 
largeur  de  50  centimètres  au  moins,  et  faciliter  l'écoulement  des  eaux. 

Dans  les  rues  à  chaussée  fendue,  il  y  pourvoira  conjointement  avec 
le  propriétaire  ou  locataire  qui  lui  fait  face, 

i5.  Il  est  défendu  de  déposer  des  neiges  et  glaces  sur  les  tampons  et 
auprès  des  grilles  et  des  bouches  d'égouts. 

Il  est  également  défendu  de  pousser  dans  les  égouts  les  neiges  et  gla- 
ces congelées  qui,  au  lieu  de  fondre,  interceptent  Fécoulement  des  eaux. 

6.  Il  est  interdit  de  déposer  dans  les  rues  aucunes  neiges  et  glaces 
provenant  des  cours  ou  de  l'intérieur  des  habitations. 

7.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements,  soit  publics,  soit  parti- 
culiers, qui  emploient  beaucoup  d'eau,  ne  doivent  pas  laisser  couler  sur 
la  voie  publique  les  eaux  de  ces  établissements  pendant  les  gelées. 

La  même  interdiction  est  faite  aux  concessionnaires  des  eaux  de  la 
Ville. 

Les  contrevenants  seront  tenus  de  faire  briser  et  enlever  les  glaces 
formées  par  leurs  eaux,  jusqu'aux  bouches  d'égouts  les  plus  voisines; 
faute  par  eux  d'opérer  ce  bris  et  cet  enlèvement,  il  y  sera  procédé  d'of- 
fice et  à  leurs  frais,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

a.  Il  est  expressément  défendu  de  former  des  glissades  sur  les  bou- 
levards, les  places  et  autres  parties  de  la  voie  publique. 

9.  Les  concierges,  portiers,  ou  gardiens  des  établissements  publics» 
sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  en  ce  qui  concerne  ces  établissements. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'ordonnance  concernant 
le  balayage  et  la  propreté  de  la  voie  publique. 

Ces  dispositions  continueront  de  recevoir  leur  exécution,  notamment 
celles  qui  interdisent  les  dépôts  de  gravois  et  décombres. 

11.  Les  contraventions  aux  injonctions  ou  défenses  faites  par  la  pré- 
sente ordonnance,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports, 
et  les  contrevenants  seront  traduits,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux, 
pour  être  punis  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

12.  L'ordonnance  du  24  décembre  1850  est  rapportée. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  l'inspec- 
teur-général  de  la  salubrité,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de 
l'administration,  assureront  l'exécution  de  ladite  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  DE  MAUPAS. 
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Décret  portant  nomination  du  ministre  de  la  police  générale. 

1.  M.  de  Maupas,  préfet  de  police  de  la  Seine,  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fiît  au  paUîs  des  TuUerîes,  le  3i  iakiiTicr  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 


Décret. 

1.  M.  Sylvain  Blot,  secrétaire-général  de  la  préfecture  de 
police,  est  délégué  pour  remplir,  par  intérim,  les  fonctions  de 
préfet  de  police  de  la  Seine. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  25  janvier  l852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÊON. 


Décret  portant  nomination  du  préfet  de  police  de  la  Seine. 

1.  M.  Pietri,  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  nommé  préfet  de  police  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  de  Maupas,  nommé  ministre  de  la  police  générale. 

2  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  !e  27  janvier  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
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No  60/|*  —  Ordonnance  rappelant  aux    habitants  de  Paris  la 
défense  de  détenir  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

Paris,  le  11  février  i85a. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1834,  concernant  la  détention  des  armes  et 
munitions  de  guerre; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'habitants  de  la  capitale  détiennent 
encore,  dans  leur  domicile,  des  armes  et  munitions  de  guerre,  au  lieu 
d'en  faire  la  remise  aux  agents  de  l'autorité,  pour  qu'elles  soient 
déposées  dans  les  arsenaux  de  TEtat  ; 

Considérant  que  cette  détention  illégale  d'armes  et  de  munitions 
présente  des  dangers  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale; 

Voulant  rappeler  les  citoyens  à  l'exécution  des  lois,  et  les  avertir  des 
peines  qu'ils  encourraient  en  cas  d'infraction, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  24  mai  1834,  relative  aux  détenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  seront  insérés  dans  la  présente  or- 
donnance, selon  leur  forme  et  teneur  (1), 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  la  ville  de 
Paris. 

Sont  chargés  de  son  exécution  : 

Le  commissaire,  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine  est  requis  de  concourir  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police ,  PIETRL 


 B<    I  —  

Décret  portant   nomination  du   secrétaire   général  de  la 

préfecture  de  police. 

1.  M.  Bourgeois-d'Orvannes,  commissaire-général  de  police 
en  Algérie,  est  nommé  secrétaire-général  delà  préfecture  de 
police,  en  remplacement  de  M.  Sylvain  Blot,  nommé  inspecteur- 
général  de  1'^  classe  du  ministère  de  la  police  générale,  à  la 
résidence  de  Marseille. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Texécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  TuUerîes^  le  2.  avril  i852« 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON. 


(1)  V.  cette  loi  à  PAppcndicc. 
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605«  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  voitures  faisant 
le  transport  en  commun  des  voyageurs^  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris  le  lO  iuaÎ  i832. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50),  16-24  août  1790 
(titre  II,  articles  1  et  2)  ; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement,  des  12  messidor  an  viu  (l**^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3-  Les  articles  471,  474,  475,  476,  479,  482  et  484  du  Code  pénal; 

Considérant  que  le  service  des  voitures  faisant  le  transport  en  commun 
des  voyageurs  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
a  pris,  depuis  quelque  temps,  une  grande  extension; 

Que  la  sûreté  de  la  circulation  et  l'intérêt  des  personnes  qui  font  usage 
de  ces  voitures  exigent  que  ce  service  soit  réglementé  d'une  manière 
spéciale. 

Ordonnons  ce  qui  suit; 

1.  Tous  entrepreneurs  qui  voudront  faire,  soit  constamment,  soit  acci- 
dentellement, le  transport  en  commun  des  voyageurs  dans  les  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  seront  tenus  de  déclarer  : 

l*"  Le  nombre  de  voitures  qu'ils  mettront  en  circulation; 

2**  Le  nombre  de  places  que  contiendra  chaque  voiture,  tant  à  Tin- 
térieur  qu'à  l'extérieur  ; 

3«  Le  siège  de  l'établissement,  ainsi  que  les  emplacements  et  bu- 
reaux d'où  partiront  les  voitures,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  communes; 

4<>  Les  communes  desservies  par  les  voitures  ; 

5*  Les  tarifs  de  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  ; 
Quant  aux  voitures  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation,  les  prescrip- 
tions ci-dessus  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  15  jours,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  La  déclaration  prescrite  par  le  n'  1  de  l'article  précédent  sera  éga- 
lement faite  pour  toute  voiture  qui  cessera  d'être  mise  en  circulation. 

Les  déclarations  prescrites  par  les  n*>^  3  et  4  seront  renouvelées,  en 
cas  de  changement,  soit  des  emplacements  des  bureaux  de  départ  ou  des 
lieux  de  destination. 

Les  tarifs  ne  seront  pas  modifiés  sans  une  déclaration  préalable  des 
nouveaux  prix. 

5.  Les  sièges  d'établissement  et  les  bureaux  d'où  partiront  les  voi- 
tures, dans  Paris,  ne  pourront  être  ouverts  sans  notre  autorisation  spé- 
ciale. 

Aucun  stationnement  de  voitures,  aucun  relais  de  chevaux  ne  seront 
établis  sur  la  voie  publique,  qu'en  vertu  de  nos  arrêtés  ou  décisions. 

Les  itinéraires  des  voitures,  pour  sortir  de  Paris  ou  pour  y  rentrer, 
devront  être  soumis  à  notre  approbation  et  suivis  exactement. 

4.  Les  correspondances,  soit  entre  les  diverses  entreprises,  soit  entre 
les  lignes  d'une  même  entreprise,  ne  seront  établies  qu'avec  autorisa- 
tion. 

Si  les  entrepreneurs  veulent  supprimer  une  correspondance  établie, 
ils  en  feront  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Dans  les  bureaux  de  départ  et  de  correspondance,  il  sera  remis,  à  cha- 
que voyageur,  un  numéro  indicatif  de  l'ordre  selon  lequel  il  devra  être 
admis  à  monter  en  voiture. 
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5.  Les  voitures  seront  construites  solidement,  et  de  manière  à  pré- 
senter toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté 
convenables. 

Elles  seront  pourvues  de  deux  lanternes,  qui  devront  être  allumées 
dès  la  chute  du  jour. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  un  conducteur  affecté  au  service  in- 
térieur des  voitures,  il  sera  adapté  à  ces  voitures  un  cordon,  au  moyen 
duquel  les  voyageurs  pourront  avertir  le  cocher  de  s'arrêter,  ainsi  qu'un 
mécanisme  qui  permettra  aux  cochers  d'ouvrir  les  portières  sans  quitter 
leur  siège. 

Ces  voitures  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 
Une  inscription,  placée  à  l'arrière  de  chaque  voiture,  indiquera  les 
lieux  de  destination. 

lî.  Les  voitures  seront  numérotées. 

Les  numéros  seront  apposés  sur  des  plaques  mobiles  qui  seront  pla- 
cées, d'une  manière  apparente,  sur  les  panneaux  de  derrière  et  de  côté 
de  chacune  de  ces  voitures. 

Ils  seront  peints,  sur  fond  blanc,  en  chiffres  noirs  de  0  m.  12  centi- 
mètres de  haut,  sur  0  m.  20  millimètres  de  plein. 

'  Ces  numéros  seront  répétés  à  l'intérieur,  sur  la  plaque  indicative  du 
tarif. 

Les  numéros  extérieurs  seront  appliqués  par  les  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police,  aux  frais  des  entrepreneurs. 

Ils  seront  estampillés  des  poinçons  de  la  préfecture  de  police. 

Les  numéros  seront  toujours  entretenus  en  bon  état  ;  il  est  défendu  de 
les  cacher  ou  masquer. 

Le  remplacement  des  numéros  effacés  ou  détériorés  s'efïectuera  con- 
formément aux  prescriptions  ci-dessus. 

7.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur  le  nom  de  l'entrepreneur,  et 
l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Il  y  aura,  dans  l'intérieur,  une  plaque  indicative  des  tarifs  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  bagages  :  cette  plaque  portera  l'estampille  de 
la  préfecture  de  police. 

Ces  tarifs  seront  également  indiqués  dans  chaque  bureau  de  départ, 
d'attente  et  d'arrivée. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  voyageurs  en  sus  du  nombre  de  places  qui  aura 
été  déclaré,  en  exécution  de  l'article  l*^"*,  n*»  2,  et  qui  sera  inscrit  osten- 
siblement dans  l'intérieur  de  chaque  voiture;  chaque  place  portera  un 
numéro  d'ordre. 

8.  Les  cochers  ou  conducteurs  devront  toujours  être  porteurs  t 
1**  D'un  bulletin  d'entrée  en  service  ; 

2"  De  l'extrait  de  la  déclaration  faite  en  exécution  de  l'article  l**"; 
3^"  Du  laissez-passer  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
Us  devront  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'aulorité. 

Si  le  cocher  est  propriétaire  de  la  voiture  qu'il  conduit,  il  sera  égale- 
ment astreint  aux  obligations  ci-dessus,  à  l'exception  du  bulletin  d'entrée 
en  service. 

9.  Les  cochers  ou  conducteurs,  partant  de  Paris,  prendront  des  voya- 
geurs sur  leurs  parcours  ;  mais  ils  ne  pourront  les  déposer  sur  la  voie 
publique. 

Au  retour,  ils  déposeront  les  voyageurs  sur  la  voie  publique;  mais  ils 
ne  pourront  en  admettre  de  nouveaux  dans  les  voitures. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'à  l'intérieur  de  Paris. 
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Les  conducteurs  ou  cochers  seront  tenus  d'arrêter  les  voitures,  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  à  prendre  ou  à  déposer  des  voyageurs. 

Ces  temps  d'arrêt  devront  être  effectués  de  manière  à  ne  pas  embar- 
rasser la  voie  publique  et  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  carrefours,  aux  embranchements 
des  rues,  à  la  descente  des  ponts,  et  dans  les  endroits  où  la  pente  est 
trop  rapide. 

Ils  ne  dureront  que  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  des- 
cendre les  voyageurs  et  leurs  bagages,  et  ils  devront  s^opérer  sans  que 
les  cochers  quittent  les  rênes  de  leurs  chevaux. 

En  conséquence,  les  chargements  ou  déchargements  des  bagages, 
qui  exigeraient  l'intervention  du  cocher,  ne  pourront  s'eflectuer  sur  la 
voie  publique. 

Les  objets  oubliés  dans  les  voitures  devront  être  déposés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés 
auparavant  par  leurs  propriétaires. 

10.  Les  cochers  ou  conducteurs  seront  prévenants  envers  le  public. 
Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part  seront  sévère- 
ment réprimés. 

Il  leur  est  défendu  de  conduire  en  état  d'ivresse. 

Ils  s'abstiendront  de  faire  claquer  leurs  fouets,  ou  de  les  agiter  do 
manière  à  atteindre  les  passants. 

11.  Il  leur  est  défendu  de  laisser  monter  dans  leurs  voitures  des  indi- 
vidus en  état  d'ivresse  ou  porteurs  de  paquets  et  bagages  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  volume,  pourraient  incommoder  les  voyageurs. 

Ces  bagages  seront  placés  sur  les  impériales  et  assujettis  de  manière 
que  la  chute  n'en  soit  pas  à  craindre. 

12.  Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  et  conducteurs  de  ra- 
coler les  passants,  et  d'offrir,  par  paroles  ou  par  gestes,  leurs  voitures  au 
public  ;  de  parcourir  les  rues  au  pas  oxj^en  Taisant  exécuter,  aux  voitures^ 
sur  la  même  ligne,  un  va-et-vient  continuel,  tous  actes  constituant  la 
maraude  qui  leur  est  formellement  interdite. 

13.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  que  des  conducteurs  oa 
cochers  qui  auront  été  autorisés  par  nous. 

S'ils  veulent  conduire  eux-mêmes  leurs  voitures,  ils  devront  se  pour- 
voir de  notre  autorisation. 

Le  jour  même  où  un  cocher  ou  un  conducteur  entrera  au  service 
d'un  entrepreneur,  celui-ci  retirera  de  la  préfecture  de  police  le  permis 
de  conduire  de  ce  cocher  ou  de  ce  conducteur. 

Quand  le  cocher  ou  le  conducteur  quittera  un  établissement,  l'entre- 
preneur rapportera  ce  permis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie  de 
ce  cocher  ou  de  ce  conducteur,  lors  même  que  celui-ci  lui  serait  rede- 
vable. 

Lorsque  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée  à  un  cocher  ou  à  un 
conducteur,  le  permis  sera  également  rapporté  par  l'entrepreneur,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  cette  mesure. 

14.  Les  entrepreneurs,  en  prenant  un  conducteur  ou  un  cocher, 
devront  inscrire,  sur  son  permis  de  conduire  et  sur  son  bulletin,  la  date 
de  son  entrée  en  service. 

Lorsque  le  conducteur  ou  le  cocher  quittera  l'établissement,  il  sera 
fait  mention,  sur  son  permis,  de  la  date  de  la  sortie. 

io.  Pendant  tout  le  temps  qu'un  conducteur  ou  un  cocher  ne  sera 
point  employé  chez  un  entrepreneur  de  voitures,  son  permis  de  conduire 
sera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 
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Il  recevra,  en  échange,  un  bulletin  de  dépôt  indiquant qu^il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Lorsqu'il  entrera  chez  un  entrepreneur,  il  sera  tenu  de  faire  viser, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulletin 
d'entrée  en  service. 

En  quittant  rétablissement,  il  remettra  à  Tentrepreneur  les  papiers  qui 
lui  avaient  été  confiés  pour  la  conduite  de  la  voiture. 

IG.  Les  entrepreneurs  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront, 
immédiatement,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  leurs  conducteurs  ou 
cochers,  ainsi  que  le  numéro  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 

Ils  inscriront  aussi,  chaque  jour,  sur  ce  registre,  le  numéro  de  la  voi- 
ture dont  la  conduite  aura  été  confiée  à  chaque  conducteur  ou  cocher. 

Ils  seront  tenus  de  représenter  ce  même  registre  à  toute  réquisition 
des  agents  de  Tautorité. 

Chaque  mois,  ils  feront  porter  ce  registre  à  la  fourrière  pour  qu'il  y 
soit  paraphé  par  le  contrôleur  de  cet  établissement. 

Ils  devront  le  conserver,au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de 
la  dernière  inscription. 

17.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réité- 
rées, ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique,  l'autorisation  de  conduire  sera  retirée  temporairement 
ou  défmitivement. 

Le  conducteur  ou  cocher,  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  reti- 
rée, sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture 
de  police,  son  bulletin  d'entrée  en  service. 

18.  Les  articles  4,  §  3,7,  §§  2,  3  et  4?  9.  10,  1,  2  et  3,  et  11  de 
la  présente  ordonnance,  seront  constamment  affichés,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs,  dans  tous  les  bureaux  de  départ,  d'attente  et  d'arrivée. 

19.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonction- 
naires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

20.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée,  tant  dans  Paris 
que  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers 
de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture de  pohce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
Texécution. 

Elle  sera  adressée  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  les  maires  de  Saint-CIoud,  Sèvres,  Meudon  et  Enghien,  à  M.  le 
colonel  de  la  garde  républicaine  et  à  M.  le  chef  d'escadron,  commandant 
la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution, par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 


Le  préfet  de  police,  PIETRL 


60Sm  —  Arrêté  qui  prescrit  V établissement  de  services  médicaux 

dans  les  théâtres. 

Paris,  le  12  mai  i852. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  instructions  qui  nous  ont  été  adressées,  les  19  février  et  30  avril 
derniers,  par  M,  le  ministre  de  l'intérieur,  relativement  au  service  médi- 
cal à  instituer  dans  les  théâtres; 

L'arrêté,  en  date  du  23  février  dernier,  par  lequel  M.  le  ministre  de 
Tintérieur  a  réglé  ce  service  à  TOpéra, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1 .  Dans  chaque  théâtre  ou  salle  de  spectacle  de  Paris,  il  y  aura  un 
service  médical  qui  sera  composé  d'un  nombre  de  médecins  en  rap- 
port avec  l'importance  de  l'établissement. 

2.  Le  service  sera  divisé  par  semaine  et  réglé  entre  les  médecins,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  pour  le  mois  suivant.  Il  sera  communiqué  au 
directeur  qui,  après  l'avoir  approuvé,  nous  en  donnera  connaissance. 

5.  Ce  service  devra  être  distribué  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  cons- 
tamment im  médecin  présent  dans  la  salle,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  la  représentation. 

Lorsque  le  service  de  la  soirée  sera  partagé  entre  plusieurs  médecins, 
aucun  d'eux  ne  pourra  se  retirer  avant  d'avoir  été  relevé  par  un  de  ses 
collègues. 

Il  y  aura  aussi,  à  chaque  répétition  générale  des  pièces  à  spectacle, 
im  médecin  de  service  qui  sera  prévenu  par  la  direction. 

4.  Lorsqu'un  des  médecins  voudra  échanger  son  tour  de  service  de 
semaine,  il  devra  en  prévenir  le  commissaire  de  police  de  la  section,  en 
lui  justifiant  du  consentement  par  écrit  de  son  remplaçant,  avant  l'ouver- 
ture des  bureaux. 

5.  Une  stalle  d'orchestre  ou  de  balcon  sera  réservée,  chaque  jour  de 
représentation,  pour  le  médecin  de  service  de  la  salle.  Elle  devra  être 
placée  le  pins  près  possible  de  l'une  des  portes  d'entrée.  A  la  place  du 
numéro,  elle  portera  ces  mots  :  médecin  de  service. 

6.  Le  médecin  de  service  se  rendra,  chaque  matin,  à  la  direction  du 
théâtre  auquel  il  sera  attaché,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  constater,  à 
domicile  les  maladies  d'artistes  ou  d'employés  qui  motiveraient  des  re- 
fus de  service.  En  cas  d'urgence,  le  directeur  devra  le  faire  prévenir  à 
domicile. 

7.  Un  local  sera  mis,  dans  l'intérieur  des  bâtiments,  à  la  disposition 
des  médecins  de  service.  Il  devra  être  convenablement  meublé,  chauffé, 
éclairé,  et  contenir  une  petite  pharmacie  dont  la  composition  sera  réglée 
par  nous,  et  placée  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  conseil  de  salu- 
brité. 

ti.  Des  rapports  trimestriels  sur  le  service  médical  seront  adressés  par 
nous  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  La  nomination  des  médecins  dans  les  théâtres  et  spectacles,  à 
l'exception  du  théâtre  de  TOpéra,  qui  est  en  dehors  de  ce  règlement,  et 
le  remplacement  des  médecins  qui  manqueraient  à  leur  service  ou  se 
feraient  remarquer  par  leur  inexactitude,  seront  faits  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  nos  propositions  et  sur  la  présentation  des  direc- 
teurs. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites.  Leur  révocation  pour  manquement 
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et  inexactitude  dans  leur  service,  sera  proposée  par  nous  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

iO.  Le  commissaire,  chef  de  la  police  municipale,  et  les  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté.  ' 

Le  préfet  de  police ,  PIETRL 

 • —  i.i     , 

Décret  portant  nominalion  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  police. 

1.  Est  nommé  secrétaire  général  à  la  préfecture  de  police, 
M.  CoUet-Meygret,  sous-préfet  à  Saint-Étienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Bourgeois-d'Orvannes. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mal  i852. 

Signé  LOUIS  NAPOLÉON. 

 I  171      M  ■ 

N**  607.  —  Ordonnance  concernant   les   ventes  par   autorité  dé 

justice. 

Paris,  le  25  mai  i852. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  20  février  1838,  portant  que  les  ven- 
tes d'objets  mobiliers  par  autorité  de  justice,  auront  lieu  à  l'avenir  à 
rhôtel  des  commissaires-priseurs,  place  de  la  Bourse,  W  2,  dans  des  lo- 
caux, au  rez-de-chaussée,  qui  seront  affectés  à  cette  destination  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  président  de  la  chambre  des  commis- 
saires-priseurs annonce  que  sa  compagnie  vient  d'édifier,  pour  son  pro- 
pre compte,  sur  un  terrain  cédé  par  la  ville  de  Paris,  rue  Rossini,  un 
hôtel  spécial  pour  les  ventes  dont  elle  est  chargée  et  où  elle  doit  s'ins- 
taller à  compter  du  l*"^  juin  prochain  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement    du  12 
messidor  an  viii  (1®'  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  du  1^'  juin  prochain,  les  ventes  d'objets  mobiliers  par  auto- 
rité de  justice,  s'effectueront  au  nouvel  hôtel  des  commissaires-priseurs, 
rue  de  Rossini,  dans  les  salles  qui  ont  été  disposées  à  cet  usage. 

2.  Il  n'est,  pour  le  surplus,  rien  innové  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  police  du  20  février  1838. 

5.  Le  commissaire  de  police,  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police  des  sections  de  l'Opéra  et  des  Italiens,  les  officiers  de 
paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  et  affichée. 

Ampliation  de  cetie  dernière  ordonnance  sera  adressée  à  M.  le  préfet 

u  8 
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de  la  Seine,  à  M,  le  directeur  général  de  Tenregistrement  et  des  domaî* 
nés,  à  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  à 
M. le  procureur  de  la  République  près  le  même  tribunal,  et  à  M.  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  commissaires -priseurs. 

Le  préfet  de  police ,  PIETUI. 

N«  —  Ordonnance  concernant  Vouverture  et  la  police  d'un 

marché  de  comestibles  à  La  Chapelle- Saint-Denis. 

Paris,  le   i5  juîu  id52. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

îi**  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viir  (1***  juillel 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

S""  L'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  3  octobre  dernier,  autorisant  dans  la  commune  de  La  Chapelle-Saint- 
Denis  (Seine),  l'établissement  d'un  marché  de  comestibles  devant  se  lenir 
le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  ; 

4°  La  décision  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  du  26  décembre  der- 
nier, approbative  de  la  délibération  de  la  commission  municipale,  du 
30  novembre  1848,  qui  propose  de  fixer  à  10  centimes  par  mètre  super- 
ficiel et  par  jour,  le  droit  de  place  sur  ce  marché  ; 

5^  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  du  10  du  courant,  approbative  du  présent  règlement. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles,  autorisé  à  La  Chapelle-Saînt-Deni& 
(Seine),  par  l'arrêté  ministériel  précité,  pour  tenir  le  mercredi  et  le  samedi 
de  chaque  semaine,  aura  lieu  dans  toute  la  longueur  de  la  rue  Dou- 
deauville,  le  long  des  trottoirs  ou  bas-côtés  (1). 

2.  11  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du  1^'  avril  au  30  septembre,  et  h 
8  heures,  du  1^^  octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé  à  3  heures  de  relevée  en  toute  saison. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

5.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  La  Chapelle-Saint-De- 
nîs,  qui  indiquera  l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

Au  fur  et  à  mesure  des  arrivages,  les  marclumdises  seront  rangées  sur 
l'alignement  des  bordures  de  trottoirs  et  s'étendront,  en  arrière,  sur  une 
profondeur  de  2  mètres  au  plus,  de  manière  qu'un  passage  de  la  largeur 
de  1  mètre  environ,  entre  les  maisons  et  les  étalages,  soit  réservé  pour 
le  service  des  boutiques  et  des  locataires.  L'accès  des  maisons,  des  éta- 
blissements publics  ou  particuliers  et  la  chaussée  de  la  rue  Doudeauville 
devront  toujours  être  complètement  dégagés. 

4.  Conformément  à  la  délibération  de  la  commission  municipale  de 
La  Chapelle,  du  30  novembre  1848,  approuvée  le  26  décembre  1851, 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  droit  de  place  est  fixé  à  10  centimes 
par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupation. 

La  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 


(1)  V.  ci-après  Tord,  du  28  février  relative  à  la  translation  de  ce  marché  sous  les  obris 

du  inaiché  'iu:x  bestiaux. 
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lî.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  sous-louer  ou  de  prêter  sa  place 
€t  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Cî.  Les  marchands  apposeront,  h  Tendroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et  domi- 
ciles. 

7  II  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quanlité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

^^.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté, 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  sur  le  marché,  que  dans  des  seaux 
ou  des  paniers. 

O.  Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré, 
dans  la  rue  Doudeauville  pendant  la  durée  du  marché,  que  pour  le 
déchargement  et  le  chargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement  et  le  chargement,  les  voitures  seront  rangées 
sur  une  file  dans  les  rues  environnantes,  et  notamment  dans  la  rue  des 
Cinq- Moulins. 

10.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  ministériel  d'approbation) 
de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la 
commune  de  La  Chapelle,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer, 
de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les 
locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement, 
sur  le  territoire  de  la  commune. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

13.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  l'inspecteur  général 
des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter  au  besoin  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 

 =>H9<   

W  SOS  m  —  Ordonnance  qui  fixe  de  nouvelles  limites  de  temps  pour 
la  vidange  des  fosses  d'aisances,  et  pour  la  circulation  des  voitures 
servant  au  transport  des  matières. 

Paris,  le  7  juillet  i852. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  12  décembre  1849,  concernant  la 
désinfection  des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances  de  la  ville 
de  Paris,  et  notamment  l'article  4  de  cette  ordonnance,  le  seul  qui  soit 
encore  en  vigueur; 

Considérant  que  la  latitude  accordée  par  cet  article,  tant  pour  le  travail 
de  la  vidange  que  pour  la  circulation  des  voitures  servant  au  transport 


€0    [gaoùt  ] 

des  matières  et  des  voitures  d'équipe,  excite  des  plaintes  fondées,  et  qu^iî 
y  a  dès-lors  lieu  de  modifier  les  dispositions  dudit  article  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  12  messidor  an  viii  (1^^  juillet  (1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  partir  du  13  du  courant,  les  voitures  employées  au  service  du 
transport  des  matières  extraites  des  fosses  d'aisances,  après  désinfection, 
qu'elles  soient  chargées  ou  non,  ne  pourront  circuler  dans  Paris  savoir  : 

A  compter  du  1^*  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  dix  heures  du  soir^ 
ni  après  8  heures  du  matin, 

Et,  à  compter  du  1®*^  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  onze  heures 
du  soir,  ni  après  six  heures  du  matin. 

L'extraction  des  matières  ne  pourra  commencer  avant  l'arrivée  des 
voitures. 

Le  travail  de  la  vidange  devra  cesser,  du  1«»^  octobre  au  31  mars,  à 
sept  heures  et  demie  du  matin,  et,  du  1*^*^  avril  au  30  septembre,  à  cinq 
heures  et  demie  du  matin. 

Les  voitures  d'équipe  pourront  circuler  dans  Paris,  deux  heures  plus 
tôt  et  deux  heures  plus  tard  que  les  voitures  affectées  au  transport  des 
matières  de  vidange. 

Les  ustensiles  servant  au  transport  de  la  vidange  ne  pourront  être 
transportés  que  dans  des  voitures  qui  devront  être  fermées. 

12.  L'ordonnance  de  police  sus-visée,  en  date  du  12  décembre  1849, 
est  rapportée. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies  conformément  aux  lois 
et  règlements,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront 
être  prises  contre  les  auteurs  de  ces  contraventions,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  et  de  la  salubrité  pubhques. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée.  Elle  sera  en 
outre  notifiée  à  chaque  entrepreneur  de  vidange. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris^ 
les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  les  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police  y  PIETRL 


 .   — i   

N*»  610-  —  Ordonnance  concernant  la  commune  d^Enghien-lès- 
Bains  (Seine^UOise),  et  la  soumettant  aux  mêmes  règlements  que 
les  autres  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  9  août  iSSd. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix,  qui  détermine  les  attributions  de  po- 
lice municipale  dévalues  au  préfet  de  pohce  dans  les  communes  de  la 
banlieue  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  7  août  1850,  qui  crée  la  commune  d'Enghien-lès-Bains  et 
la  place  sous  l'autorité  du  préfet  de  police,  au  même  titre  que  les  com- 
munes de  Sèvres,  Saint-Cloud  et  Meudon, 

Sur  la  proposition  du  maire  d'Enghien^ 
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Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

*•  Les  restaurants,  cafés,  estaminets  et  cabarets,  et  tous  autres  débits 
de  boissons fermentées,  établis  dans  la  commune  d'Enghien,ne  pourront 
être  ouverts  avant  quatre  heures  du  matin,  du  l^**  mai  au  31  octobre,  et 
avant  cinq  heures,  du  l^"*  novembre  au  30  avril  ;  ils  devront  être  fermés, 
pendant  les  six  mois  d'été  ci-dessus  fixés,  à  onze  heures  du  soir,  et,  pen- 
dant les  six  autres  mois,  à  dix  heures  (1). 

2.  Il  est  interdit  aux  maîtres  de^  ces  établissements  d'y  recevoir  ou  d'y 
conserver,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  après  les  heures  ci-dessus 
fixées  pour  leur  fermeture,  des  personnes  autres  que  celles  logées  chea: 
eux. 

5-  Il  est  expressément  enjoint  à  toutes  personnes  non  logées  dans  les 
établissements  dont  il  s'agit,  de  se  retirer  aux  heures  ci-dessus  fixées 
pour  leur  fermeture,  sans  attendre  qu'elles  y  soient  invitées  par  le  chef 
de  la  maison. 

4.  Il  est  formellement  enjoint  aux  maîtres  desdits  établissements  de 
donner  immédiatement  avis  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de 
police,  de  toute  scène  de  désordre  qui  s'y  produirait,  ou  du  refus  que 
feraient  d'en  sortir,  à  l'heure  prescrite,  les  personnes  désignées  dans 
l'article  3. 

o.  Il  est  défendu  aux  débitants  de  servir  ou  faire  servir  aucune  bois- 
son fermentée,  aux  individus  en  état  d'ivresse,  ou  aux  mineurs  au-dessous 
de  seize  ans,  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  leurs  parents,  tuteurs, 
maîtres  ou  patrons. 

fi.  Les  personnes  qui  veulent  exercer  la  profession  d'aubergiste,  hôte- 
lier ou  logeur,  sont  tenues  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la 
préfecture  de  police,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
police  du  15  juin  1832^ 

Le  registre  auquel  elles  sont  tenues,  sous  les  peines  édictées  par  les 
articles  475  et  478  du  Code  pénal,  sera  coté  et  paraphé  par  le  maire  de 
la  commune,  ou,  à  son  défaut,  par  le  commissaire  de  police  ;  les  ins- 
criptions devront  être  faites  jour  par  jour,  de  suite,  sans  aucun  blanc,  ra- 
ture ni  interligne. 

Ce  registre  devra  être  soumis  au  visa  mensuel  de  l'autorité  locale  :  il 
sera  représenté  à  toute  réquisition,  soit  du  maire,  soit  du  commissaire  et 
des  agents  de  la  police  locale,  soit  de  la  gendarmerie,  soit  enfin  des  pré- 
posés de  la  préfecture  de  police,  qui  pourront  aussi  le  viser. 

7.  La  mendicité,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  interdite  dans  la 
commune  d'Enghien. 

li.  Il  est  défendu  de  jeter  sur  la  voie  publique  des  immondices  ou 
substances  quelconques,  de  nature  à  nuire  à  la  salubrité  ou  à  incommo- 
der le  voisinage. 

9.  Sont  interdits  expressément  tous  cris,  chants  ou  tapages  injurieux 
ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des  habitants  ;  les  auteurs  ou 
compHces  de  ces  bruits,  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  arti- 
cles 479  et  480  du  Code  pénal. 

*0.  Tous  les  règlements  et  ordonnances  faits  jusqu'à  ce  jour,  et  ceux 
qui  pourraient  être  faits  ultérieurement  par  le  préfet  de  police,  pour  les 
communes  du  ressort  de  la  préfecture,  en  vertu  de  l'arrêté  du  3  bru- 


Ci  j  V.  VokK  du  28  mars  1879,  qui  fixe  Theure  de  la  fermeture  de  ces  élnhUssemenls,  à 
minuit,  en  toutes  saisons,  dans  les  conjimiiies  du  icssoi  t  de  la  préfccluie  de  police. 
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maire  an  ix,  seront  applicables  à  la  commune  d'Enghien,  toutes  les  fors 
que  les  matières  qu'ils  régissent  n'auront  pas  été  réglées  par  des  dispo- 
sitions spéciales  de  cette  commune. 

11.  Le  maire,  l'adjoint,  le  commissaire  de  police,  les  inspecteurs  et 
le  garde-champêtre  de  la  commune  d'Enghien,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  de  Seine-et-Oise,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendar- 
mes sous  ses  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'as- 
surer l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police  ^  PIETRI. 

■  &■<  ==■  

N°  611*  —  Ordonnance  concernant  les  hureaux  de  placement. 

Paris,  le  5  octobre  i852. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viu  et  3  bru- 
maire an  IX        juillet  et  25  octobre  1800)  j 
Vu  la  loi  du  7  août  1850; 
Vu  le  décret  du  25  mars  1852  (1), 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Nul  ne  pourra  tenir,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  un: 
bureau  de  placement,  sous  quelque  titre  et  pour  quelques  professions, 
places  ou  emplois  que  ce  soit,  sans  une  permission  spéciale,  délivrée 
par  nous  (article  1*^*  du  décret  du  23  mars  1852), 

2.  La  demande  à  fin  de  permission  devra  contenir  les  conditions  aux- 
quelles le  requérant  se  propose  d'exercer  son  industrie  (article  2  du 
même  décret). 

3.  Le  candidat  joindra  à  sa  demande  son  acte  de  naissance  et  un  cer- 
tificat de  résidence  et  de  moralité  délivré  par  le  commissaire  de  police 
de  sa  section  ou  le  maire  de  sa  commune. 

Il  indiquera  le  local  où  il  se  propose  d'établir  son  bureau  :  ce  local 
devra  présenter  toutes  les  conditions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'hy- 
giène, de  Tordre  et  de  la  siireté. 

4.  L'arrêté  d'autorisation  sera  personnel. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  le  nouveau  local  devra  être  agréé 
par  l'administration. 

Toute  succursale  est  prohibée. 

5.  Chaque  titulaire  sera  obligé  d'avoir  des  registres  dont  la  forme  sera 
indiquée  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Ces  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur 
chaque  feuille,  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire,  au  visa  duquel 
ils  seront  soumis  du  1^'  au  5  de  chaque  mois. 

Ils  ne  devront  contenir  aucun  renvoi,  rature  ni  interligne,  et  seront 
constamment  tenus  au  courant. 

Ils  seront  représentés  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

6.  Aucune  personne  ne  pourra  être  placée  sans  avoir,  au  préalable, 
été  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

L'inscription  mentionnera  les  nom,  prénoms,  âge,  heu  de  naissance, 


(I)  V.  l'Appendice. 
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profession  et  domicile  de  la  personne  inscrite,  ainsi  que  l'indication  des 
pièces  qu'elle  aura  produites  pour  établir  sa  moralité  et  son  identité. 

Ces  pièces  ne  pourront  être  retenues  par  le  placeur  sans  Tassentiment 
du  postulant  ;  elles  lui  seront,  en  tous  cas,  restituées  à  sa  première  ré-- 
quisition. 

7.  L'arrêté  d'autorisation  réglera,  conformément  à  Tarlicle  3  du  dé- 
cret précité,  les  tarifs  des  droits  de  placement  qui  pourront  être  perçus 
par  le  gérant,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  du  droit  d'inscription  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  cinquante  centimes  (1). 

L'arrêté  indiquera  également  toutes  les  conditions  spéciales  imposées 
à  l'établissement. 

8.  Le  placeur  sera  tenu  de  délivrer  gratuitement,  à  chaque  personne 
inscrite  et  au  moment  môme  de  l'inscription,  un  bulletin  portant  le  nu- 
méro d'ordre  de  l'inscription,  les  conditions  du  tarif  fixé  pour  le  bureau 
et  la  quittance  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue,  soit  à  titre  de  droit  d'ins- 
cription, soit  à  titre  d'avance  sur  le  droit  de  placement. 

Cette  avance  sur  le  droit  de  placement  sera  toujours  restituée  à  la 
première  réquisition  du  déposant  qui  renoncera  à  être  placé  par  l'en- 
tremise du  bureau  où  aura  eu  lieu  l'inscription. 

En  cas  de  refus  de  restitution,  la  contestation  sera  portée  immédiate- 
ment devant  le  commissaire  de  police  qui,  au  besoin,  dressera  procès- 
verbal. 

Le  tarif  du  droit  de  placement  sera  fixe;  il  ne  pourra  être  augmenté 
ni  diminué  au  gré  du  placeur. 

Ce  droit  ne  sera  dû  au  placeur  qu'autant  qu'il  aura  procuré  un  emploi, 
et  ne  lui  sera  définitivement  acquis  qu'après  un  délai  déterminé,  pour 
chaque  bureau,  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Aucune  somme  autre  que  celles  ci- dessus  indiquées  ne  pourra  être 
perçue  à  titre  de  cautionnement  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  tant  par  le  gérant  que  par  personne  interposée. 

9.  En  l'absence  de  conventions  contraires,  le  montant  du  droit  de 
placement  indiqué  au  bulletin  pourra  toujours  être  payé  au  placeur  par 
le  maître  ou  patron,  et  imputé  sur  les  gages  ou  salaires  de  la  personne 
placée. 

I<>.  Il  est  formellement  défendu  aux  placeurs  d'annoncer,  soit  sur  leur 
registre,  soit  sur  des  tableaux  ou  affiches  apposés  intérieurement  ou 
extérieurement,  soit  par  tout  autre  moyen  de  publicité,  des  places  ou 
emplois  qu'ils  n'auraient  pas  mandat  de  procurer. 

H.  Sont  interdites  toute  connivence,  toutes  manœuvres  frauduleuses 
tendant  à  faire  croire  à  un  placement  qui  ne  serait  pas  sérieux  ou  ayant 
pour  but  d'agir  contre  l'intérêt  d'une  personne  placée,  dans  l'espoir 
d'une  nouvelle  rétribution. 

12.  Il  est  également  défendu  au  gérant  d'un  bureau  de  placement 
d'envoyer  des  mineurs  dans  des  maisons  ou  chez  des  individus  malfamés, 
et  généralement  de  se  prêtera  aucune  manœuvre  contraire  aux  mœurs. 

15.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10,  11  et  12  de  la  présente 
ordonnance,  seront  textuellement  insérées  sur  le  bulletin  délivré  aux 
personnes  inscrites. 

14.  Le  tarif  des  droits  dont  la  perception  sera  autorisée  devra  toujours 
être  affiché  ostensiblement,  avec  un  exemplaire  de  la  présente  ordon- 
nance, dans  l'intérieur  de  chaque  bureau  de  placement. 


(i)  Ce  droit  d'inscription  a  été  supprimé  par  l'ord.  du  16  juin  1857. 


[  i8  octobre.  ]  1859 

li?.  Tout  bureau  de  placement  autorisé  sera  indiqué  par  une  inscrip- 
lion  peinte  à  Fhuile,  et  placée  d'une  manière  apparente  sur  la  façade  de 
la  maison* 

fit.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
et  des  arrêtés  particuliers  d'autorisation,  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports,  lesquels  seront  transmis  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

Tous  autres  règlements  ou  ordonnances  qui  interviendraient  en  exé- 
cution de  l'article  3  du  décret  du  25  mars  1852,  seront  applicables,  de 
plein  droit,  aux  établissements  déjà  autorisés. 

Les  arrêtés  d'autorisation  seront  toujours  soumis  aux  modifications  que 
l'administration  croira  devoir  prescrire. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  communes  rurales,  la 
gendarmerie  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 

 I  -t^r   

N°  612*  —  Ordonnance  concernant  la  publication  du  règlement 
d'administration  publique  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai 
1851,  5  wr  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Paris,  le  18  octobre  l852. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  îe  10 
août  dernier,  a  apporté  plusieurs  modifications  au  régime  du  roulage 
et  des  messageries  publiques,  et  qu'il  importe  de  donner  à  ce  règlement 
la  plus  grande  publicité, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Le  règlement  d'administration  publique,  du  10  août  1852,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  message- 
ries publiques,  sera  publié  et  affiché,  tant  à  Paris  que  dans  les  commu- 
nes du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (1). 

Le  préfet  de  police ,  PIETRL 


613a  —  Ordonnance  concernant  la  vente  des  bois  provenant 

de  démolitio7i. 

Paris,  le  Qlo  octobre  i83j. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  ix; 

Celle  des  19-22  juillet  1791,  titre  i^^ 

Celle  du  4  juillet  1837; 

L'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  ; 


(1)  V.  ce  règlement  à  l'AppiîntUcc, 


[  12  novembre.  ]  6.> 

ViiTarreté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm       juillet  1800); 

Considérant  que  les  deux  premières  lois  ci-dessus  visées  imposent 
à  l'autorité  municipale  le  devoir  de  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qni  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  lui  donnent  le  droit  de 
faire  les  règlements  qu'elle  juge  nécessaires  pour  obtenir  ce  résultat; 

Considérant  que  la  vente  des  bois  de  démolition,  destinés  au  chauft'age, 
a  pris  depuis  quelque  temps  une  grande  extension  ;  que  cette  vente  est 
faite  sans  l'emploi  de  mesures  légales,  c'est-à-dire  que  les  vendeurs  éta- 
blissent à  leur  gré  des  lots  qu'ils  nomment  pavillons  ;  de  telle  sorte  que 
les  transactions  sont  facilement  entachées  d'erreur  ou  de  fraude; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  un  semblable  état  de  choses, 
dont  rintérét  du  consommateur  a  le  plus  souvent  à  souffrir. 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  La  vente  des  bois  de  démolition  aura  lieu  dorénavant  au  stère  et  à 
ses  multiples;  il  pourra  cependant  être  établi  des  pavillons  ou  lots  d'un 
demi -stère.  *^ 

a.  Les par^7/o?i5  d'un  stère  devront  présenter  un  mètre  de  dimension 
sur  chaque  face. 

Les  pavillons  d'un  demi-stère  devront  avoir  un  mètre  de  hauteur,  un 
mètre  de  profondeur  et  cinquante  centimètres  de  largeur. 

3.  Les  bois  seront  empilés  loyalement  et  de  manière  h  ce  qu'il 
n'existe  aucun  vide  ménagé  à  dessein  entre  les  morceaux  composant 
chaque  lot. 

4.  Les  bois  pourris  ne  pourront  pas  entrer  dans  la  composition  des 
pavillons;  ils  devront  être  mis  de  côté  et  ils  pourront  être  vendus  sépa- 
rément et  au  tas,  à  la  volonté  des  parties. 

î>.  Les  marchands  sont  tenus  de  placer  sur  chaque  pavillon  un  écri- 
tean  indicatif  de  sa  contenance. 

O.  Il  est  défendu  de  colporter  dans  Paris,  en  quête  d'acheteurs,  des 
bois  de  démolition. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  ;  il  sera  pris  envers  les  contrevenants 
telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et 
règlements. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée, 

MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  des  com- 
munes rurales  du  ressort  delà  préfecture  de  police,  les  commandants  de 
la  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale, les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  les  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  et  spécialement  l'inspecteur  principal  des  pesage 
et  mesurage  publics  et  des  combustibles,  sont  chargés  d'en  assurer 
l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 

  ifi   

N«  61ft-  —  Ordonnance  concernant  Vexéciition  de  la  loi  relative  aux 

contrats  d'apprentissage. 

Paris,  le  l'J.  novembre  1867. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Vn  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vin  et  3  brumaire  an 
IX  (l^*- juillet  et  25  octobre  1800); 
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Considérant  que  plusieurs  des  abus  que  la  loi  du  22  février  1851,  re- 
lative aux  contrats  d'apprentissage,  a  pour  but  de  prévenir  et  de  répri- 
mer, nous  ont  été  récemment  signalés  comme  tendant  à  se  renouveler 
ou  à  se  perpétuer  ; 

QuMl  est  indispensable  cependant  que  celte  loi,  qui  intéresse  à  un  si 
haut  degré  la  classe  ouvrière,  reçoive  son  entière  exécution,  surtout  dans 
un  moment  où  la  paix  publique  raffermie  donne  un  nouvel  essor  au 
commerce  et  à  l'industrie  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dès-lors,  de  mettre  sous  les  yeux  de  chacun 
les  dispositions  législatives,  à  Taccomplissement  desquelles  l'autorité 
tiendra  désormais  strictement  la  main. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  texte  de  la  loi  des  22  février-4  mars  1851  (1)  sera  publié  et  affi- 
ché de  nouveau  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  transmis  aux  tribunaux 
c(îtnpétents,  avec  les  formes  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi. 

Des  rapports  spéciaux  nous  seront  adressés  sur  chaque  affaire  trans- 
mise à  l'autorité  judiciaire. 

3.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- Denis» 
le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  villes  et  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concernCy 
chargés  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  Texécution  des  dispositions^ 
tant  de  la  loi  sus-mentionnée  que  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


N''  GIS»  —  Arrêté  concernant  la  fixation  du  salaire  des  forts  à  la 

halle  aux  beurres. 

Paris,  le  2a  janvier  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  les  lois  des  14  décembre  1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juil- 
let 1791; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l*^''  juillet  1800); 

La  décision  de  l'un  de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  14  juillet  1842, 
qui  établit  les  circonscriptions  du  quartier  avoisinant  la  halle  aux  beur- 
res, dans  lesquelles  aura  lieu  la  livraison  des  marchandises  au  domicile 
des  acheteurs,  par  les  forts  attachés  aux  services  de  ladite  halle,  et  fixe 
le  salaire  du  travail  de  ces  forts  ; 

La  décision  du  11  mai  1846,  qui  réduit  ce  salaire  en  ce  qui  concerne 
le  déchargement  des  beurres  d'Isigny  ; 

L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1831  qui,  plaçant  les  marchandises 
dans  les  halles  fermées,  sous  la  responsabilité  des  facteurs,  et  subsidiai- 
rement  sous  celle  des  forts,  pendant  toute  la  durée  du  marché,  porte  que 


(1)  V.  à  TAppenclice. 
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ces  ouvriers  pourront,  seuls,  enlever  les  marchandises  à  Tintérieur,  pour 
les  livrer  aux  porteurs  ou  aux  gardeurs  désignés  par  les  acheteurs; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  à  raison  de  la  proxi- 
mité de  la  halle  aux  beurres,  des  établissements  des  marchands  de  beur- 
res et  œufs,  que  les  forts  de  ladite  halle  sont  astreints  à  faire  les  livrai- 
sons à  domicile  ; 

Considérant  que  les  démolitions  qui  auront  lieu  prochainement  dans 
le  périmètre  des  halles  centrales,  pour  la  construction  des  nouveaux 
pavillons,  nécessiteront  pour  les  marchands  un  changement  de  domicile 
qui  éloignera  leurs  établissements  à  des  distances  telles,  que  les  forts  ne 
pourraient  plus  continuer  de  livrer  à  domicile  sans  préjudicier  au  service 
de  la  halle  ; 

Que  d'ailleurs,  si  le  bon  ordre  et  la  sécurité  des  approvisionneurs  exi- 
gent que  le  déchargement,  le  rangement,  et  l'enlèvement  des  marchan- 
dises jusqu'aux  grilles,  soient  confiés  à  des  ouvriers  spéciaux,  commis- 
sionnés  par  l'administration,  les  mêmes  mesures  ne  sont  pas,  quant  à 
présent,  jugées  nécessaires  pour  la  livraison  à  domicile  au  dehors  de  la 
halle, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  25  janvier  prochain,  les  forts  attachés  au  service  de  la 
halle  aux  beurres  cesseront  de  faire  le  transport  et  la  livraison  des  mar- 
chandises au  domicile  des  acheteurs. 

2.  Les  forts  continueront  à  opérer  le  déchargement,  le  transport  sur 
le  carreau,  le  pesage,  l'enlèvement  des  beurres  et  œufs  et  la  livraison 
aux  grilles  de  la  halle,  des  marchandises  aux  acheteurs  qui  devront  les 
faire  enlever  immédiatement,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  par  les 
forts. 

5.  Les  parties  du  tarif  réglé  par  la  décision  précitée,  du  14  juillet  1842, 
concernant  Tenlèvement  et  le  transport  à  domicile  des  marchandises 
par  les  forts,  dans  les  zones  qui  y  sont  indiquées,  demeurent  nulles  et 
sans  effet.  En  conséquence,  les  salaires  des  forts  aux  beurres,  établis 
par  les  décisions  précitées,  des  14  juillet  1842  et  11  mai  1846,  sont  fixés, 
à  partir  dudit  jour  25  janvier,  ainsi  qu'il  suit  : 


I>^elictr§^emeiit  et  Pesage. 

Manne  de  beurre  en  1/2  kilogramme.    ,    .  15  c.  j     Le  déchargement  sera  payé 

Panier  de  petit  beurre   35      J  double   pour  tout  panier  de 

Panier  de  beurre  de  Gournay .   dit  Forain  35     I  beurre  pesant  plus  de  200  kil. 

Beurre  en  mottes   15      >     Le  déchargement  de  tout  pa- 

Beurre  salé  et  fondu,  les  50  kilogr.    ...  15     i  nier  contenant  plus  de  1,500 

Panier  de  1,500  œufs  et  au-dessous    ...  15      i  œufs  sera  payé  à  raison  de 

Manne  de  fromages   10      1  15  c.  par  mille. 

Enlèvement,  Ti»ansport  et  L.ivraison  au:c  g-rilles* 

Manne  de  beurre  en  1/2  kilogramme  .    .    .  10  c.  i 

Panier  de  petit  beurre^   10      1     L'enlèvement,  le  transport  et 

Panier  de  beurre  de  Gournay.  dit  Forain.  10     f  la  livraison   aux  grilles,  de 

Beurre  en  mottes.    .    .    ,   05      >  tout  panier  contenant  plus  de 

Beurre  salé  et  fondu,  les  50  kilogr.    ...  10     i  1,500  œufs,  sera  payé  à  raison 

Panier  de  1,500  œufs  et  au-dessous.    .    .  10      1  de  10  c.  par  mille. 

Manne  de  fromages                                     .  10  | 


4.  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  notifié  aux  facteurs,  au 
commerce  et  aux  forts,  par  Tinspecteur  général  des  halles  et  marchés, 
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qui  demeure  chargé,  concurremment  avec  le  commissaire  de  police  de 
la  section  des  Marchés,  d'en  assurer  l'exécution. 

Il  sera  placardé  sans  retard  dans  l'intérieur  de  la  halle. 

Le  préfet  de  police,  PIETUI. 

  — 

616*  —  Ordonnance  concernant  les  convois  funèbres^ 

Paris,  le  4  février  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  l"*  le  décret  du  23  prairial  an  xii  sur  les  sépultures  ; 

2°  Les  ordonnances  de  police  du  13  avril  1827,  du  l*'*^  février  1835  et 
du  10  février  1848; 

3^  La  loi  des  16-24  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  12 
messidor  an  vni  ; 

4«  Diverses  lettres  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  notamment  celles  des 
3  juillet  1851  et  29  avril  1852  ; 

Considérant  que  la  marche  des  convois  est  journellement  interrompue 
ou  arrêtée  parles  cochers,  charretiers  et  autres  conducteurs  de  voitures; 
qu'il  en  résulte  des  rixes  et  des  désordres,  et  que  nous  avons  reçu  à  cet 
égard  de  vives  et  nombreuses  réclamations  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  abords  des  mairies  sont  gênés  par  la 
présence  des  courtiers  ou  commis  attachés  aux  divers  commerces  con- 
cernant les  sépultures;  que  ces  individus  s'entendent  pour  guetter  et 
suivre,  à  tour  de  rôle,  les  pei^sonnes  venues  à  la  mairie  pour  des  déclara- 
tions de  décès,  ou  qui  assistent  aux  convois,  qu'ils  les  abordent,  les 
arrêtent  ou  les  poursuivent  avec  opiniâtreté,  pour  leur  faire  des  offres  de 
service  ; 

Que  les  mêmes  abus  existent  aux  abords  et  dans  Tintérieur  des  églises 
et  des  cimetières; 

Que  cet  état  de  choses  nuit  à  la  circulation,  occasionne  des  discussions 
et  des  disputes  fréquentes  entre  les  concurrents,  trouble  la  tranquillité 
publique  et  entrave  la  liberté  et  le  repos  des  familles. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  cochers,  charretiers  et  autres 
conducteurs  de  voitures,  diligences  et  charrettes,  de  quelque  genre 
qu'elles  puissent  être,  d'arrêter  les  convois  funèbres,  de  les  interrompre 
ou  de  les  séparer  dans  leur  marche. 

2.  Il  est  défendu  aux  marbriers,  à  leurs  commis  ou  courtiers  et  à  tous 
autres  individus  attachés  aux  divers  commerces  concernant  les  sépultu- 
res, de  stationner  aux  abords  des  mairies,  de  suivre  et  d'arrêter  sur  la 
voie  publique,  dans  le  but  de  faire  des  off'res  de  service,  les  personnes 
venues  à  la  mairie  pour  des  déclarations  de  décès. 

Il  est  défendu  également  d'aborder,  dans  le  même  but,  notamment 
aux  approches  ou  dans  l'intérieur  des  églises  et  des  cimetières,  les  per- 
sonnes qui  assistent  aux  convois. 

o.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  déférées  aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures 
administratives  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu. 
»    4.  L'ordonnance  de  police  du  10  février  1848  est  rapportée. 

î>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  maires  de  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires 
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de  police,  l'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière,  les  officiers  de  paix  et 
les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  l'inspecteur  et  les  conservateurs 
des  cimetières,  sont  chargés  détenir  la  main  à  son  exécution,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


617.  —  Ordonnance  concernant  le  lâchage  et  le  remontage  des 
bateaux^  sous  les  ponts  de  Paris  (1). 

Paris,  le  i5  fe'vrîer  i853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  soumission  en  date  du  14  septembre  dernier,  par  laquelle  le  sieur 
Bordes  (Alexandre-Louis),  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Grève,  n*»  68, 
s'engage  à  continuer,  jusqu'au  15  septembre  1853,  le  service  du  lâchage 
et  du  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris,  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  qui  a  été  prononcée  à  son  profit,  le 
14  septembre  1850,  et  en  outre,  aux  autres  conditions  mentionnées  dans 
sa  soumission  ; 

Vu  l'autorisation  qui  nous  a  été  donnée,  le  6  novembre  1852,  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'accepter  la  soumission  précitée  du 
sieur  Bordes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  30  du  même  mois,  portant  acceptation  de  l'enga- 
gement souscrit  par  le  sieur  Bordes  de  continuer  à  faire,  jusqu'au  15 
septembre  1853,  le  lâchage  et  le  remontage  des  bateaux  sous  les  ponts 
de  Paris,  conformément  à  la  soumission  ci-dessus  rappelée  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (1*^*  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  service  du  lâchage  et  du  remontage  des  bateaux,  sous  les  ponts 
de  Paris,  sera  fait,  jusqu'au  15  septembre  1853,  par  le  sieur  Bordes, 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9  août  1850, 
et  aux  prix  portés  dans  le  tarif  faisant  suite  audit  cahier  des  charges. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  autres  que  le  chef  des  ponts  de  passer  les 
bateaux  chargés  sous  les  ponts  de  Paris. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  : 

1«  Les  bachots,  doubles  bachots,  galoubies  et  autres  embarcations  de 
même  nature  ; 

2'  Les  bateaux  de  bains  ; 

3''  Les  bateaux  à  vapeur,  à  draguer  et  autres  analogues  ; 

4<>  Lesmargotas  de  moins  de  16  mètres  50  cent.  ,  mesurés  selon  une 
ligne  droite  allant  de  l'avant  à  l'arrière,  et  ayant  deux  mètres  75  cent, 
de  largeur,  s'ils  ne  sont  garnis  ni  de  matières,  ni  de  jambes  de  force,  de 
seuils  ou  de  bouletans. 

L'avalage  sous  le  pont  d'Austerlitz,  ainsi  que  le  trajet  depuis  ce  pont 
jusqu'à  celui  de  la  Tournelle,  d'une  part,  et  jusqu'à  la  grande  estacade, 
d'autre  part,  pourront  être  faits  sans  le  concours  du  chef  des  ponts. 

Les  bateaux  chargés  de  charbon  de  bois  auront  également  la  faculté 
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de  se  rendre  directement,  et  sans  Taide  du  chef  des  ponts,  à  la  gare  de 
Vile  Saint-Louis;  mais  lorsque,  de  l'un  des  points  indiqués  ci-dessus, 
des  bateaux  devront  être  lâchés  pour  aller  à  l'aval,  le  chef  des  ponts 
recevra  son  salaire  intégralement,  selon  le  tarif,  comme  s'il  prenait  les 
bateaux  aux  gares  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

3.  Les  bateaux  non  astreints  au  cajolage,  destinés  pour  les  ports  de 
Paris,  à  partir  du  pont  de  la  Tournelle  (le  port  Saint-Paul  excepté),  ou 
à  traverser  Paris  en  passe-debout,  devront  être  garés  par  leurs  conduc- 
teurs, sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en  aval  du  pont  d'Austerlitz,  depuis 
la  première  arche  jusqu'au  bas  du  perré. 

Ceux  à  destination  du  port  Saint-Paul,  ou  qui  auront  besoin  d'être 
cajolés,  seront  garés  sur  la  rive  droite^  à  50  mètres  en  aval  de  l'écluse 
Saint-Martin. 

4.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  viser  les  lettres  de  voitures  qui  lui 
seront  présentées  par  les  mariniers,  et  de  recevoir,  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  les  déclarations  à  fin  de  lâchage  ou  de  remonta^ïe,  à  l'effet  de 
constater  le  lieu  de  chargement  et  de  départ,  celui  de  la  destination  et 
le  nom  du  conducteur,  la  quantité  et  la  nature  des  marchandises  confiées 
à  la  conduite  de  ce  dernier. 

Il  se  conformera  d'ailleurs,  quant  à  l'importance  de  son  salaire,  au 
tarif  imprimé  à  la  suite  de  la  présente,  et  ce,  soùs  peine  de  résolution 
de  son  bail,  sans  indemnité,  indépendamment  des  peines  portées  par  les 
lois,  notamment  par  celle  du  6  frimaire  an  vu,  relative  à  l'administration 
des  bacs  et  des  bateaux. 

Néanmoins,  il  sera  loisible  au  chef  des  ponts  de  faire  profiter  le  com- 
merce d'une  diminution  dans  le  prix  de  main-d'œuvre. 

Les  déclarations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  ci-dessus  seront 
reçues  dans  un  bureau  établi  par  le  chef  des  ponts,  dans  le  voisinage  du 
port  de  la  Grève.  Elles  seront  inscrites,  jour  par  jour  y  sans  blancs  ni 
interlignes,  surcharges  et  ratures,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  par  or- 
dre de  numéros,  avec  indication  de  la  date  et  de  ïheure.  Ce  registre  sera 
à  souche;  il  en  sera  détaché  un  bulletin  contenant  le  numéro,  la  date, 
l'heure  et  l'objet  de  la  déclaration,  pour  être  remis  au  déclarant. 

Ledit  registre  restera  constamment  à  la  disposition  des  préposés  de 
l'administration;  il  sera  coté  et  paraphé  par  nous. 

6.  Le  registre  du  chef  des  ponts  servant  à  l'inscription  des  déclarations» 
à  fin  de  lâchage  des  bateaux  sera  divisé  en  9  colonnes. 

La  1"^^  sera  destinée  à  inscrire  le  numéro  d'enregistrement; 
La  2*^,  le  jour; 

La  3^,  l'heure  de  la  déclaration  ; 

La  4%  la  désignation  des  marchandises  en  chargement  ; 
La  5^,  les  ports  où  les  bateaux  devront  être  lâchés  ; 
La  6%  les  numéros  particuliers  pour  Tordre  des  lâchages  aux  différents 
ports  affectés  au  déchargement  d'une  même  marchandise  ; 
La     contiendra  la  formule  des  déclarations  ; 
La  8^,  la  date  des  lâchages; 

La  9'^,  les  observations  auxquelles  les  lâchages  auront  donné  lieu. 

7.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  lâcher  les  bateaux  tant  que  l'eau 
n'aura  pas  atteint  la  hauteur  de  3  mètres  25  centimètres,  et  les  toues  la 
hauteur  de  3  mètres  90  centimètres,  mesurée  à  l'échelle  du  pont  de  la 
Tournelle. 

Chaque  jour,  l'étiage  officiel  sera  affiché  au  bureau  du  chef  des  ponts, 
dans  un  cadre  à  ce  destiné. 
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ft.  Les  bateaux  de  charbon  de  bois,  chargés  à  comble,  devront  êire 
lâchés,  en  tout  temps,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  eaux,  toutes  les  fois 
que  le  comble  pourra  passer  sous  les  ponts. 

9.  Les  bateaux  devront  avoir  au  moins  35  centimètres  de  bord  franc, 
au-des.sns  delà  ligne  de  flottaison,  et  les  toues,  30  centimètres. 

10.  Le  lâchage  à  la  volée  des  bateaux  et  des  trains  aura  lieu  les  lundi, 
mardi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine. 

Le  lâchage  sur  corde  aura  lieu  le  jeudi  seulement. 
Les  remontages  s'opéreront  le  samedi  et  le  dimanche,  s'il  en  est 
besoin. 

11.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  lâcher  et  de  mettre  à  port  les  ba- 
teaux, aussitôt  que  possible,  selon  Tordre  et  la  date  des  inscriptions,  et 
au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  des  déclarations  pour  les  bateaux  qui 
devront  être  lâchés  à  la  volée,  et  dans  les  huit  jours  pour  les  autres,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pas  de  p)ace  libre  au  port  de  destination,  ce  qui  devra 
être  constaté  par  un  certificat  de  Tinspecteur  de  la  navigation. 

Lorsque  rien  ne  s'opposera  au  lâchage,  ces  bateaux  seront,  les  pre- 
miers, cinq  jours  après  les  déclarations,  et  les  seconds,  huit  jours  après 
ces  mêmes  déclarations,  à  la  charge  et  responsabilité  du  chef  des  ponts, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rendus  aux  ports  de  leur  destination. 

l'i.  Les  bateaux  chargés  pour  le  compte  du  gouvernement  seront  des- 
cendus à  la  première  réquisition,  et  sans  être  astreints  autour  de  lâchage. 

Les  bateaux  chargés  de  houille,  à  destination  du  port  Saint-Paul  {port 
de  vente),  devront  être  lâchés  24  heures  au  plus  tard  après  les  déclara- 
lions  qui  auront  été  faites  à  ce  sujet. 

Aucun  bateau  ne  pourra  être  lâché,  s'il  n'a  été  préalablement  inscrit. 

13.  Dans  le  cas  où  le  chef  des  ponts  aurait  négligé  d'opérer,  dans  les 
délais  déterminés,  le  lâchage  ou  le  remontage  des  bateaux,  il  supporte- 
rait une  retenue  d'un  quart  du  prix  du  lâchage  ou  du  remontage,  par 
chaque  jour  du  retard;  il  pourra  même  être  pourvu  d'office  à  ce  lâchage 
ou  remontage,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  à  la  diligence  de  l'inspecteur 
principal  de  la  navigation, 

14.  La  veille  au  soir  des  jours  où  auront  lieu  les  lâchages  sur  cordes, 
et  ces  jours  mêmes,  pendant  toute  la  durée  des  lâchages,  le  chef  des 
ponts  devra  arborer  des  drapeaux  sur  les  points  suivants  :  un,  au  pont  de 
Bercy;  un,  au  pont  de  la  Tournelle;  un,  au  pont  du  Carrousel,  côté  de 
la  rive  droite. 

15.  Le  chef  des  ponts  sera  tenu,  la  veille  de  chaque  jour  de  lâchage 
ou  de  remontage,  de  remettre  à  l'inspecteur  principal  de  la  navigation, 
un  état  des  bateaux  qui  devront  être  descendus  ou  remontés  le  lende- 
main. 

Cet  état  indiquera  le  nom  des  marchands  ou  voituriers,  les  numéros, 
dates  et  heures  des  déclarations  et  la  devise  des  bateaux. 

Il  sera  placé  sur  chacun  des  bateaux  lâchés,  une  inscription  indicative 
du  numéro  sous  lequel  ce  bateau  a  été  enregistré. 

L'inscription  sera  faite  en  chiffres  arabes,  d'une  hauteur  de  20  centi- 
mètres de  plein,  de  couleur  blanche  sur  écusson  noir. 

16.  Le  chef  des  ponts  devra  recevoir  dans  son  bureau  toutes  les  dé- 
clarations qui  lui  seront  faites  à  fin  de  remontage. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche  (coté  et  pa- 
raphé par  nous),  dans  la  forme  déterminée  à  l'article  6  de  la  présente, 
à  l'exception  des  5«,  Q""  et  7«  colonnes,  qui  seront  supprimées. 
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On  suivra,  à  l'égard  dos  déclarations  de  remontage,  les  dispositions 
indiquées  à  l'art.  6  précité,  pour  les  lâchages. 

Le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  remonter  les  bateaux  vides  dans  les 
sept  jours  de  la  déclaration. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  les  bateaux  seront  à  ses  risques  et  périls, 
s'ils  n'ont  pas  été  remontés. 

17.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les  ports  du  bas, 
le  chef  des  ponts  sera  tenu  de  les  remonter,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  fait  de  déclaration  à  fin  de  remontage.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  des  déclarations,  par  un  inspecteur  de  la  naviga- 
tion. 

Deux  toues  ou  barquettes  compteront  pour  un  bateau. 

Quand  la  saison  pourra  faire  craindre  les  glaces  ou  les  hautes  eaux,  le 
chef  des  ponts,  sur  l'ordre  de  l'inspecteur  principal  de  la  navigation,  sera 
tenu  de  lâcher  ou  de  remonter  les  bateaux,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
dans  les  24  heures  qui  suivront  la  déclaration.  Passé  ce  délai,  les  bateaux 
et  leur  chargement  seront  à  ses  risques  et  périls, 

18.  Le  chef  des  ponts  adressera,  chaque  jour,  à  l'inspecteur  principal 
de  la  navigation,  un  relevé  exact  et  détaillé  des  déclarations  de  lâchage 
et  de  remontage  inscrites  sur  ses  registres. 

19.  Dans  le  cas  où  le  chef  des  ponts  se  trouverait,  pour  cause  de 
force  majeure,  dans  l'impossibilité  d'opérer  soit  un  lâchage,  soit  un  re- 
montage, il  devra  en  rendre  compte,  dans  le  jour,  à  l'inspecteur  princi- 
pal de  la  navigation. 

20.  Le  service  de  lâchage  et  de  remontage  aura  lieu  par  le  grand 
bras  de  la  Seine  seulement. 

21.  Le  chef  des  ponts  est  responsable»  envers  les  personnes  dont  les 
bateaux  et  marchandises  lui  auront  été  confiés,  de  ses  manœuvres  et  de 
celles  de  ses  aides  ou  mariniers. 

Le  chef  des  ponts  ou  ses  aides  et  mariniers,  qui  seraient  prévenus 
d'avoir,  à  dessein,  mis  en  péril  des  bateaux  ou  marchandises,  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux. 

Le  chef  des  ponts  sera  responsable  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  ses  agents  pour  faits  de  son  service. 

22.  Le  chef  des  ponts,  ses  aides  et  mariniers,  se  conformeront,  tant 
aux  règlements  généraux  de  police  qu'aux  ordonnances  particulières 
qui  seraient  rendues  par  nous^  en  exécution  des  lois  ou  des  décrets  de 
l'Empereur. 

25.  Le  chef  des  ponts  aura  la  faculté  de  faire  poursuivre,  conformé- 
ment aux  articles  57,  58  et  61  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  (1),  toutes 
personnes  qui  réfuseraient  le  payement  de  ses  salaires. 

Les  délits  plus  graves  que  ceux  qui  sont  prévus  par  ladite  loi,  ou  qui 
se  compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés,  devront  être  jugés 
conformément  aux  lois  pénales  existantes. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


Tarif  des  prix,  etc. 


(!)  V.  à  PAppendice. 
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618*  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  réimpression  et  l'affichage 
de  celle  du      décembre  1851,  concernant  les  neiges  et  glaces  (Voir  plus 

haut,  p.  i^8). 

Pari»,  le  19  février  l853. 

— '  ^  1^  Il 

IS19«  —  Otdannùnce  concernant  la  surveillance  des  enfants  par 

leur  famille. 

Paris,  le  5  mars  i853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  chaque  jour  voit  augmenter^  à  Paris  et  dans  le  res- 
sort de  la  préfecture,  le  nombre  des  enfants  que  leurs  parents  laissent 
courir  et  se  réunir  sur  la  voie  publique,  où  ils  contractent  des  habitude» 
d'oisiveté  et  de  vagabond^ige,  troublent  le  repos  public,  gênent  la  liberté 
de  la  circulation  et  sont  souvent  victimes  d'accidents  ; 

Considérant  que  cette  négligence  de  la  part  des  parents  est  d'autant  plus 
l>lâmable,  quHls  ont  à  leur  disposition  les  salles  d'asile  et  les  écoles 
municipales,  où  leurs  enfants  reçus  gratuitement,  trouvent  une  sage 
direction  et  peuvent,  en  s'instruisant,  puiser  Tamour  de  la  religion  et  du 
travail,  et  devenir  ainsi  des  hommes  moraux  et  utiles  à  la  société  ; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  17  mai  1726,  laquelle,  en  renouvelant 
les  défenses  aux  pères  et  mères  de  laisser  courir  et  circuler  à  V abandon 
leurs  enfants  dans  les  rues,  leur  enjoint  de  les  contenir  et  d'empêcher 
qu'ils  nHnsultent  les  passants  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  publier  de  nouveau  cette  ordonnance  et 
^^'en  assurer  Texécution  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire  an  ix 
(l*"^  juillet  et  25  octobre  1800)  ; 

Vu  l'article  471  §  15  du  Code  pénal, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  dispositions  prohibitives  de  Tordonnance  de  police  du  17  mai 
1726  seront  exécutées  dans  toute  leur  étendue:  en  conséquence,  il  est 
défendu  aux  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  patrons,  de  laisser  courir 
et  jouer  à  l'abandon  sur  la  voie  publique,  leurs  enfants,  pupilles  ou 
apprentis;  sous  les  peines  portées  en  l'article  471  précité,  sans  préjudice^ 
le  cas  échéant,  de  la  responsabilité  spécifiée  en  l'article  1384  du  Gode 
Napoléon. 

La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissentents  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  com>munes  rurales,  lai 
gendarmerie,  la  garde  de  Paris  et  les  agents  de  la  pvéfecture  de  police 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  d'^en  assurer  l'exécution. 


Le  préfet  de  police,  PIETRL 


tsss 
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N''  620«  —  Ordonnance  concernant  le  transport  des  matériauax 
destinés  aux  travaux  d'achèvement  du  Louvre  (1). 

Paris,  le  25ra»rt  i855. 

Nous,  préfet  de  police^ 

Vu  :  1**  Tordonnance  de  police  du  12  mai  1828,  concernant  le  transporta 
des  pierres  dans  Paris; 

2**  Le  rapport  de  M*^  Tingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  et 
des  ports,  relatif  au  passage,  sur  le  pont  du  Carrousel,  des  voitures 
chargées  de  matériaux  destinés  aux  travaux  du  Louvre; 

3«  L'avis  de  M.  l'architecte  du  palais  des  Tuileries; 

Considérant  qu'il  y  a  danger,  pour  la  sûreté  publique  et  la  conserva- 
tion du  pont  du  Carrousel,  à  laisser  circuler  sur  ce  pont  les  voitures  de 
matériaux,  trop  pesamment  chargées, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Il  est  interdit  aux  entrepreneurs  des  constructions  du  Louvre  et 
aux  voituriers  qu'ils  emploient,  de  faire  traverser  le  pont  du  Carrousel, 
à  leurs  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées  et  qu'elles  seront  attelées 
de  plus  d'un  cheval. 

2.  La  disposition  de  Tordonnance  du  12  mai  1828,  qui  interdit  aux 
voitures  chargées  de  pierres  de  traverser  le  pont  Royal,  est  suspendue 
provisoirement,  mais  seulement  pour  les  voitures  qui  transportent  des 
matériaux  destinés  à  Tachèvement  du  Louvre. 

5.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rapports  ou  procès- 
verbaux  qui  nous  seront  tranmis,  pour  être  déférés  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  et  spécialement  ceux  des  sections  des 
Tuileries  et  des  Ministères,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers 
de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  Tadministration,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police  j  IHETRl. 


021  •  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  aux  fourrages^  à  Bercy ^  près  Paris. 

Farîs9  le  3o  avril  l855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  ±o  les  lois  des  16.24  août  1790  et  19*22  juillet  1791  ; 

2»  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1«^*  juillet 
4800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

3o  L'arrêté  en  date  du  20  janvier  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement,  dans  la  commune  de 
Bercy,  d'un  marché  à  fourrages  devant  se  tenir  les  mardi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  dans  les  rues  des  Fonds-Verts,  du  Commerce  et  Libertj 


(1)  Quoique  celte  ordon%  aît  ub  caraolère  purcmcHt  accidcnlcl,  )cs  prcsci ipiions  qu'elle  con- 
tient pourraient  cependant  étic  ciic<^rc .  appUiablcs,  eu  cas  de  travaux  exécutes^  soit  aux 
Tuileries*  soit   au  Louvre. 
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4^  L'^arreié  de  M.  le  préfet  delà  Seine,  en  date  du  31  janvier  derniery^ 
portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bercy,, 
du  24  décembre  1852,  qui  fixe  h  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation,  le  droit  de  place  sur  tedit  marché,  en  évaluant  à 
5  mètres,  4  mètres  et  2  mètres  et  demi  la  superficie  occupée  par  une 
voiture  de  fourrages  attelée  de  3  chevaux,  de  2  chevaux  et  d'un  seul  che- 
val, 

Ordonnons  ce  qui^suil  : 

1.  Le  marché  aux  fourrages,  institué  à  Bercy  (Seine),  par  l'arrêté  du 
20  janvier  précité,  tiendra,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  dans 
les  rues  des  Fonds- Verts,  du  Commerce  et  Libert. 

En  conséquence,  le  stationnement  de  voitures  de  fourrages,  qui  a  lieu 
dans  la  grande  rue  de  Gharentoii  (route  inipériale,  n^  5),  sera  immédiate- 
ment supprimé. 

2.  La  vente  ouvrira,  en  toute  saison,  à  8  heures  du  malim 

Elle  se  continuera  jusqu'à  5  heures  de  relevée^  du  l^"^  avril  au  30  sep- 
tembre, et  jusqu'à  4  heures,  du  l®*^  octobre  au  31  mars. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  au  son  d'une 
cloche. 

3.  Les  voitures  de  fourrages  seront  rangées,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée,  sur  une  seule  flle,  du  côté  des  maisons  portant  les  nu- 
méros impairs. 

Il  sera  laissé  devant  chaque  maison  et  établissement  public  ou  parti- 
culier, Tespace  nécessaire  pour  que  rentrée,  constamment  libre,  reste 
d'un  accès  facile  aux  voitures  et  aux  piétons. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  du  31  janvier  ci-dessus  visé,  les  approvi- 
sionneurs paieront,  pour  droit  de  staiiannement  de  leurs  voilures  et  mar- 


chandises, savoir  : 

fr.  c. 

Pour  une  voiture  attelde  Je  3  chevaux  0  50 

Pour  une  voiture  attelde  de  2  chevaux  0  40 

Pour  une  voiture  attelt^e  d'un  cheval  0  25 


Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

i>.  Il  est  défendu  d'introduire  dans  le  rang  des  voitures  de  fourrages, 
des  voitures  de  place  ou  pai'ticulières  et  des  chevaux  de  selle. 

Il  est  également  interdit  de  fumer  près  desdites  voitures,  même  avec 
des  pipes  couvertes,  et  de  s'en  approcher  avec  du  feu. 

O.  Les  fourrages  vendus  sur  le  marché  ne  pourront  être  revendus 
marché  tenant  ;  ils  seront  retirés  immédiatement  après  la  vente. 

7.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  bottes  de  paille  ou  de  four- 
rage contenant,  dans  leur  intérieur,  de  lapaille  ou  du  fourrage  avarié  ou 
différant  seulement  en  qualité,  de  la  partie  apparente  des  bottes. 

8.  L'article  2  de  l'oi'donnance  de  poiice  du  13  septembre  1834,  con- 
cernant les  marchés  à  fourrages  de  Paris,  est  applicable  au  marché  à 
fourrages  de  Bercy. 

En  conséquence,  le  fourrage  apporté  sur  ledit  marché  devra  exacte- 


ment peser  comme  k  Paris,  savoir: 

k.  h. 

Les  bottes  de  paille,  en  tout  temps  5  w 

Les  bottes  de  foin,  trèfle,  luzerne  et  sainfoin,  vieux,  aussi  ea 

tout  temps   5  » 

Les  bottes  de  foin,  trèfle,  luzerne  et  sainfoin  de  la  dernière 

récolte  : 

jusqu'au  30  septembre  6  5 

du  1«»  octobre  au  31  mars  5  5- 

t't  du  i^'  avril  à  la  récolte  5  w 
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9.  Les  fourrages  et  les  pailles  seront  examinés.  Les  bottes  qui  n^au- 
raient  pas  le  poids  voulu  ou  qui  seraient  reconnues  frauduleusement' 
mélangées,  seront  saisies  et  déposées  en  fourrière,  aux  frais  du  contreve- 
nant, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  procès-verbaux  de  saisie. 

10.  11  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  fourrages  aux  abords 
du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice  toutefois 
(conformément  à  Tarrelé  d'autorisation)  de  la  faculté  qu'ont  les  culliva- 
teurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Bercy,  de  faire 
arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs 
fourrages,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  propriété,  de  loca- 
tion ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

H.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

ilî.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

13.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Bercy,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés 
et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est  requis 
d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police  y  PIETRL 
-    ■  I  >(ti>^    

622«  —  Ordonnance  concernant  Vouverture   et  la  police  d'un 
marché  de  comestibleSy  à  Bercy^  près  Paris. 

Paris,  le  3o  avril  i853. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:      les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22 juillet  1791; 

2"  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii(l«^*  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  L'arrêté  en  date  du  20  janvier  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement  dans  la  commune  de 
Bercy,  d'un  marché  de  comestibles  devant  se  tenir  le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine,  sur  la  place  de  l'Eglise  ; 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  31  janvier,  portant 
approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bercy,  du  24 
décembre  1852,  qui  fixe  à  dioo  centimes,  par  mètre  superficiel  et  par 
jour  d'occupation,  le  droit  de  place  sur  ledit  marché, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  institué  à  Bercy  (Seine),  par  Tarreté  du 
20  janvier  précité,  se  tiendra,  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
sur  la  place  de  l'Eglise. 

2.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin  et  fermera  à  5  heures  de  relevée, 
depuis  le  1^*^  avril  jusqu'au  30  septembre. 

Du  1^>^  octobre  au  31  mars,  il  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  fermera 
à  4  heures. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  M.  le  maire  de  Bercy,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  des  denrées. 

Au  fur  et  à  mesure  des  arrivages,  les  marchandises  seront  rangées  sur 
l'alignement  des  bordures  de  trottoirs,  jusqu'aux  arbres  de  la  place. 


if  tftrmiff  rt'i  TéIiéi  itirr  nrrtrrrT  n  f  ^•^■.^^^^■^r^^^..*i:^,j,. 
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Il  y  aura  deux  rangs  de  marchands,  entre  lesquels  sera  réservé  un 
passage  d'un  mètre  de  largeur. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  du  31  janvier,  ci-dessus  visé,  le  droit  de 
place  est  fixé  à  dix  centimes  par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupa- 
tion. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

i>.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domiciles. 

6.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 
I  7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 

I  falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 

\  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 

I  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

i  8.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 

et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

9.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  quêteurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  sur  le  marché,  que  dans  des  seaux, 
ou  des  paniers, 

10.  Le  stationnement  des  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  et  le  long  des  trottoirs,  que 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  rangées,  sur  une  seule  file, 
dans  l'endroit  qui  sera  désigné  par  l'autorité  locale. 

11.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune 
de  Bercy,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  pos- 
sèdent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
14.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Bercy,  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés, et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  dépai^tementale  de  la  Seine  est  re- 
quis d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 

  Ml  I   ■  I  II   

N*"  623-  —  Ordonnance  concernant  Vaffichage  sur  papier. 

Paris,  le  18  mai  i853. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Considérant  que  chaque  jour  on  appose  sur  les  murs,  dans  Paris  et  la 
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banlieue,  des  affiches  contenant  des  annonces  qui  blessent  les  convenan- 
ces et  la  morale  publique  ; 

Que  la  loi  du  25  août  1852  a  soumis  à  une  autorisation  préalable  les 
affiches  peintes,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  mesure  aux  affi- 
ches sur  papier  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  arrêtés  des  12  messidor  an  viii  et 
3  brumaire  an  ix,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  cette 
matière, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  aucune  affiche 
ne  pourra  être  apposée  sur  les  murs  ou  clôtures  bordant  la  voie  publi- 
que ou  dans  les  lieux  publics,  si  elle  n'a  été  autorisée  préalablement 
par  le  préfet  de  police. 

2.  L'autorisation  sera  délivrée  au  commissariat  de  police  de  la  section 
du  Palais-de-Justice. 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent: 

1^  Les  actes  de  l'autorité  publique  et  les  annonces  judiciaires  ; 
2^  Les  affiches  des  théâtres,  bals  et  concerts  autorisés. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis,  pour  être  déférés  au  tribu- 
nal compétent. 

5.  Il  est  accordé  un  délai  d'un  mois  pour  les  affiches  apposées  avant 
la  date  de  la  publication  de  cette  ordonnance. 

Ce  délai  expiré,  l'administration  aura  la  faculté  de  faire  supprimer 
lesdites  affiches. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée,  soit  dans  Paris, 
soit  dans  les  autres  villes  et  communes  du  département  de  la  Seine, 
ainsi  que  dans  celles  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres,  de  Meudon  et  d'Enghien- 
les-Bains,  appartenant  au  département  de  Seine-et-Oise. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir  : 

A  PariSj 

Le  commissaire  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police; 

Et  dans  les  communes  des  déparlements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise^ 

placées  sous  notre  juridiction^ 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires,  les  commissaires  de  police  et  tous  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  colonel  de  la  1*^®  légion  de  gendar- 
merie, sont  requis  de  prêter  main-forte,  au  besoin,  et  de  concourir  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 


62/^.  —  Ordonnance   concernant  la  fermeture  du  marché  à 

charbon  des  Réoollets. 

Paris,  1«  6  jalllet  i855^ 

Nous,  préfet  de  police , 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  27  avril  dernier,  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, portant  suppression  du  marché  à  charbon  des  Récollets  ; 
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Vu  la  lettre  du  4  mai  suivant,  par  laquelle  M.  le  ministre  nous  charge 
de  prendre,  de  concert  avec  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  les 
mesures  nécessaires  pour  Texécution  de  cet  arrêté  ; 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  le  28  juin  dernier  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3  du  même  mois,  de  M.  le  directeur  de  l'as- 
sistance publique,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  est  établi  le  marché 
à  charbon  des  Récollets  et  des  cases  qui  y  sont  installées  ; 

Vu  entin  le  rapport  de  l'inspecteur  principal  du  pesage  et    du  mesu- 
rage  publics  et  des  combustibles, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'introduction  des  charbons  sur  le  marché  des  Récollets  est  inter- 
dite à  partir  du  l*^"*  août  prochain. 

La  fermeture  de  ce  marché  aura  lieu  le  31  décembre  suivant. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  commandants  do 
la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  M.  le  directeur  de  l'octroi,  le  chef 
de  la  police  municipale  et  l'inspecteur  principal  du  pesage  et  du  mesu- 
rage  publics  et  des  combusiibles,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police^  PIF2TRL 

   —  

N«  625*  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d^un 
marché  provisoire  de  comestibles,  rue  Saint- Quentin. 

Parîs,  le  8  juîUct  i853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  juin  der- 
nier, approuvant  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris, 
du  15  avril  précédent,  qui  établit  un  tarif  du  droit  de  places  h  percevoir 
dans  le  marché  installé  provisoirement  rue  Saint- Quentin,  pour  rempla- 
cer l'ancien  marché  Saint-Laurent, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  terrain  clos,  situé  rue  Saint-Quentin,  à  l'angle  de  la  rue  de  Cha- 
brol, est  affecté  provisoirement  à  la  tenue  d'un  marché  de  détail  de 
comestibles. 

2.  Ce  marché  ouvrira,  en  tout  temps,  au  lever  du  soleil. 

Il  fermera  à  6  heures  du  soir,  du  l*^*^  octobre  au  31  mars;  à  7  heures, 
dans  les  mois  d'avril,  de  mai,  d'août  et  de  septembre  ;  et  à  8  heures,  dans 
les  mois  de  juin  et  de  juillet. 

7^.  Le  droit  de  location  des  places,  sur  ledit  marché,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit,  par  jour  d'occupation,  savoir  : 


Places  de  bouchers   .  l  fr.  50  c. 

—  de  charcutiers   1  » 

—  de  boulangers   »  40 

—  de  tripiers   »  35 

—  de  marchands  de  poisson   »  25 

—  ordinaires   »  10 


4.  Le  droit  de  location  sera  acquitté  par  semaine  et  d'avance,  h  par- 
tir du  lundi,  18  courant,  entre  les  mains  du  préposé  des  perceptions 
municipales. 

i5.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  sans  une  pernn'ssîon  qui  sera 
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délivrée,  en  la  forme  ordinaire,  par  Tinspecteur  général  des  halles  et 
marchés.  On  ne  pourra  exposer  en  vente  d'autres  marchandises  que 
celles  désignées  dans  la  permission. 

6.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblement  leurs 
noms  et  domiciles.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  tout  ce  qui  leur  sera 
prescrit  pour  l'alignement,  l'élévation  ou  la  disposition  de  leurs  étalages, 
et  pour  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

7.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leurs  places  ou  d'en 
trafiquer  de  quelque  manit^re  que  ce  soit. 

i^.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

1>.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesu- 
res nécessaires  pour  le  pesage  ou  le  mesurage  de  ses  denrées. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords, 
dans  le  meilleur  état  de  propreté. 

1  1.  Il  est  formellement  défendu  aux  marchands  de  s'acheter  récipro- 
quement des  marchandises  pour  les  revendre  à  leurs  places. 

12.  Il  est  interdit  de  colporter  des  denrées  aux  abords  du  marché  et 
aux  environs,  sur  la  voie  publique,  dans  un  rayon  de  cent  mètres  au 
moins. 

15.  Les  règlements  sur  la  police  des  marchés  de  Paris,  notamment 
ceux  des  11  juin  1829  et  1^"^  avril  1832,  et  les  articles  27  et  30  de  l'or- 
donnance de  police  du  11  décembre  1852,  concernant  les  incendies, 
sont  applicables  au  marché  provisoire  de  la  rue  Saint-Quentin. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliationen  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

10.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix^  les  com- 
missaires de  police  et  notamment  celui  de  la  section  Hauteville,  l'inspec- 
teur général  des  halles  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture 
de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  les  autres  commandants  de  la  force 
publique  sont  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police^  PIETRI. 


N"*  626*  —  Ordonnance  concernant  la  dimension  des  petites  embar- 
cations admises  à  naviguer  sur  les  cours  d^eati  publics  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police  (1). 

Paris,  le  lo  juillet  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'art.  176  de  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840,  ainsi 
conçu  : 


^1)  V.  l'orclon.  (lu  20  juin  1867. 
Il 
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a  II  est  défendu  d'employer  ou  de  faire  stationner,  sur  les  cours  d'eau 
ï)  publics,  des  chaloupes,  batelets  et  autres  embarcations  qui  n'auraient 
»  pas  au  moins  4  mètres  60  de  longueur  et  1  mètre  25  de  largeur.  » 

Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  principal  de  la  navigation  et  des  ports^ 
en  date  du  18  juin  dernier,  duquel  il  résulte  que  de  nombreuses  récla- 
mations lui  ont  été  adressées  au  sujet  de  l'interdiction  dont  se  trouvent 
frappées  les  embarcations  de  dimensions  moindres  que  celles  énoncées 
dans  l'article  ci-dessus  visé; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  l'ordonnance  du  25  octobre  1840  a  été 
rendue,  les  personnes  qui  se  servaient,  pour  leurs  plaisirs,  de  canots  et 
d'autres  embarcations  légères  étaient  peu  expérimentées  dans  Tart  de 
les  conduire;  qu'aujourd'hui  les  choses  ont  complètement  changé  de  face 
et  que  la  plupart  des  canotiers  du  département  de  la  Seine  ont  acquis 
une  grande  habileté  ;  qu'il  est  possible  dès-lors,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  la  sûreté  publique,  d'admettre  à  naviguer  sur  les  cours  d'eau, 
dans  rétendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  des  canots,  cha- 
loupes, etc.,  de  dimensions  moindres  que  celles  prescrites  par  cette  même 
ordonnance, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  dispositions  de  Tarticle  176  de  l'^ordonnance  de  police  du 
25  octobre  1840,  sont  et  demeurent  rapportées, 

2.  Le  minimum  des  jJimensions  des  embarcations  qui  seront  admises 
à  naviguer  ou  à  stationner  sur  les  cours  d'eau  publics,  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  est  fixé  à  4  métrés  de  longueur  et 
90  centimètres  de  largeur;  mais  les  embarcations  construites  dans  ces 
dimensions  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  porter  des  voiles;  elles 
devront  être  conduites  à  l'aviron  seulement. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  les  sous- 
préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  des  communes  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  les  ingénieurs  de  la  navigation,  le  chef  de 
la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  principal 
de  la  navigation  et  des  ports,  et  les  préposés  sous  ses  ordres,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


627.  —  Ordonnance  concernant  le  slalionnement  des  marchands 
revendeurs  de  hardes  et  de  ferraille  sur  le  carreau  du  marché 
Beauveau- Saint- Antoine. 

Paris,  le  29  îuîllct  l853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  Tordonnance  de  police  du  22  juin  1846,  concernant  le  marché 
Beauveau  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mai  dernier,  par  lequel  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
homologuant  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  du 
25  décembre  précédent,  a  autorisé  le  stationnement  des  marchands  re- 
vendeurs de  hardes  et  de  ferraille  sur  le  carreau  du  marché  Beauveau, 
après  le  départ  des  marchands  forains; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  24  juin  dernier,  approuvant  le  tarif 
voté  par  la  délibération  précitée,  du  24  décembre,  pour  le  droit  de  place 
à  percevoir  des  marchands  de  hardes,  etc., 
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Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Un  marché  aux  vieux  habits,  vieux  linge,  chitibns,  ferraille  et  bric- 
à-brac,  est  établi  sur  le  carreau  du  marché  Beauveau-Saint-Antoine. 

L'article  5  de  l'ordonnance  précitée,  du  22  juin  1846,  est  en  consé- 
quence abrogé. 

2.  Le  stationnement  des  étalagistes  sur  le  carreau  du  marché  Beau- 
veau  ne  commencera  qu'une  demi-heure  après  le  départ  des  marchands 
forains,  c'est-à-dire,  à  9  heures  1/2,  du  1^»  avril  au  30  septembre,  et  à 
10  heures  1/2^  du  1^^*' octobre  au  31  mars. 

Il  devra  cesser  en  tout  temps  au  coucher  du  soleil. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  de  la  cloche. 

5.  Le  prix  de  location  des  places  est  fixé,  conformément  à  la  délibé- 
ration précitée  de  la  commission  municipale  de  Paris,  à  cinq  centimes 
par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupation. 

Il  sera  versé,  par  semaine  et  d'avance,  à  partir  du  lundi  8  août  pro- 
chain, entre  les  mains  du  préposé  des  perceptions  municipales. 

4.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  sans  une  permission  qui  sera 
délivrée,  en  la  forme  ordinaire,  par  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés. 

On  ne  pourra  exposer  en  vente  d'autres  marchandises  que  celles  dé- 
signées dans  la  permission. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblenuMit  le  nu- 
méro de  la  place  et  le  nom  du  titulaire.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à 
tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  pour  l'alignement,  l'élévation  ou  la  dispo- 
sition de  leurs  étalages,  et  pour  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

Ces  abris,  ainsi  que  toutes  les  marchandises,  devront  être  enlevés, 
chaque  jour,  à  la  fermeture  du  marché. 

a.  Il  ne  sera  toléré  que  des  abris  mobiles,  réguliers  et  en -bon  état 
d'entretien. 

7.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands  de  prêter  ou  de  sous- 
louer  leurs  places  et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

i^.  Les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté. 

î).  Il  est  interdit  aux  colporteurs  de  bardes,  etc.,  de  crier  et  vendre 
leurs  marchandises  aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie 
publique,  dans  un  rayon  de  cent  mètres  au  moins. 

10.  Le  règlement  du  11  juin  1829  et  les  autres  règlements  sur  la 
police  des  marchés,  les  ordonnances  de  police  concernant  les  brocan- 
teurs, notamment  celle  du  15  juin  1831,  sont  applicables  au  nouveau 
marché  dont  il  s'agit. 

1 1 .  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès -verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée.  ^ 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

13.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et 
notamment  celui  de  la  section  du  Faubourg-Saint-Antoine,  l'inspecteur 
général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  les  autres  commandants  de  la  force 
publique,  sont  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  leur  concours. 


Le  préfet  de  police^  PIETRI. 


8^     [  3o  juillet.  ] 
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628.  —  Ordonnance  concernait  Vouverlure  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibleSy  rue  de  Grenelle,  au  Gros- Caillou. 

Paris,  le  5o  juillet  i853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  21  juin  dernier,  autori- 
sant rétablissementd^un  marché  de  comestibles,  dans  la  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  près  de  l'esplanade  des  Invalides,  et  approuvant  la  déli- 
bération de  la  commission  municipale  de  Paris,  du  15  avril  précédent, 
qui  vote  le  tarif  du  droit  de  place  à  percevoir  sur  ce  marché, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Un  marché  de  détail  de  comestibles  est  établi,  rue  de  Grenelle - 
Saint-Germain,  le  long  de  la  façade  et  du  mur  de  clôture  de  la  buanderie 
de  l'hôtel  impérial  des  Invalides. 

2.  Il  est  exclusivement  affecté  à  la  vente  des  comestibles,  tels  que 
légumes,  fruits,  beurre,  œufs,  volaille  et  poisson. 

La  vente  du  pain  y  est  permise,  mais  il  n'y  sera  admis  ni  bouchers,  ni 
charcutiers,  ni  tripiers. 

3.  Ce  marché  tiendra,  tous  les  jours,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil. 

Les  marchands  forains  y  seront  admis,  le  mardi  et  le  vendredi  de  cha- 
que semaine,  jusqu'à  2  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  de  la  cloche. 

4.  Il  y  aura  deux  séries  de  places,  établies  sur  un  seul  rang. 

La  première  série,  occupée  par  les  marchands  urbains  ou  sédentaires, 
se  divisera  en  trois  groupes,  dont  le  premier  s'étendra  depuis  l'entrée  de 
la  rue  de  Grenelle  (côté  de  l'esplanade)  jusqu'à  la  borne  précédant  la 
porte  d'entrée  de  la  buanderie  ;  le  deuxième,  depuis  la  borne  placée 
sous  le  cadre  d'affichage  jusqu'à  l'extrémité  du  bâtiment,  de  manière  que 
l'espace  compris  entre  ces  deux  bornes  soit  toujours  entièrement  libre  ; 
enfin,  le  troisième  groupe,  commençant  après  la  maison  n**  141,  sera 
adossé  au  mur  du  jardin  de  la  buanderie,  dans  toute  sa  longueur,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  maison  n"  147. 

La  deuxième  série,  occupée  par  les  marchands  forains,  vendant  deux 
fois  par  semaine  seulement,  sera  sur  le  revers  de  la  chaussée,  côté  des 
numéros  impairs,  depuis  le  n°  147  jusqu'à  la  rue  de  l'Eglise  et  au-delà, 
s'il  est  besoin. 

L'accès  des  maisons  et  des  établissements  particuliers  devra  toujours 
être  complètement  libre. 

5.  Le  prix  de  location  est  fixé  à  10  centimes  par  place  de  quatre  mè- 
tres superficiels  et  par  jour  de  marché,  conformément  à  l'arrêté  ministé- 
riel précité. 

Il  sera  versé,  par  semaine  et  d'avance,  à  partir  du  lundi  8  août  pro- 
chain, entre  les  mains  du  préposé  des  perceptions  municipales. 

(>.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  sans  une  permission  qui  sera 
délivrée,  en  la  forme  ordinaire,  par  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés. 

On  ne  pourra  exposer  en  vente  d'autres  marchandises  que  celles  dé- 
signées dans  la  permission. 

7.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblement  le  numéro 
de  la  place  et  le  nom  du  titulaire.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  tout  ce 
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qui  leur  sera  prescrit  pour  ralignement,  rélcvalion  ou  la  disposition  de 
leurs  étalages,  et  pour  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

a.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer  ou  de  prêter  leurs  places,  et  d'en 
trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

i).  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

10.  11  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

11.  Les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté. 

12.  Il  est  formellement  défendu  aux  marchands  de  s'acheter  récipro- 
quement des  denrées  pour  les  revendre  à  leurs  places. 

15.  Il  est  interdit  de  colporter  des  denrées  aux  abords  du  marché  et 
aux  environs,  sur  la  voie  publique,  dans  un  rayon  de  cent  mètres  au 
moins. 

14.  Le  stationnement  des  voitures  et  bêtes  de  somme  des  approvision- 
neurs ne  sera  toléré,  dans  la  rue  de  Grenelle,  que  pendant  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises. 

Immédiatement  après  leur  déchargement,  les  voitures  et  bêtes  de 
somme  seront  conduites  sur  l'emplacement  qui  sera  désigné  par  le  com- 
missaire de  police,  si  on  ne  les  place  pas  dans  une  auberge  ou  dans  une 
cour  de  maison  particulière. 

15.  Les  règlements  sur  la  police  des  marchés,  et  notamment  ceux 
des  11  juin  1829  et  l*'^  avril  1832,  sont  applicables  au  marché  dii  Gros- 
Caillou. 

16.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux 
compétents. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 

Seine. 

IS.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix,  les  com- 
missaires de  police,  et  notamment  celui  de  la  section  des  Invalides,  l'ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  les  autres  commandants  de  la  force 
publique  sont  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


N^»  629«  —   Ordonnance  concernant   les   livrets  de  domestiques. 

Paris,  le  ler  août  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  3  octobre  1810,  qui  réglemente  la  profes- 
sion de  domestique  dans  la  ville  de  Paris  3 

Considérant  que  depuis  longtemps  ce  décret  ne  reçoit  plus  qu'une 
exécution  insuffisante,  et  qu'il  résulte  de  l'inobservation  des  sages  me- 
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sures  qu'il  avait  prescrilcs,  des  abus  qui  compromettent  à  la  fois  Tordre 
public,  la  sécurité  des  familles  et  l'intérêt  des  domestiques, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

i.  Tous  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement 
ou  qui  voudront  se  mettre  en  service  dans  la  ville  de  Paris,  seront  tonus, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  de  se  munir  d'un  bulletin  d'inscription  ou 
livret,  îi  peine  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ni  être 
moindre  de  huit  jours. 

Ce  livret  comprendra  les  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  de  Tim- 
pétrant,  ainsi  que  son  signalement  et  son  état  civil  (art.  1^^  du  décret 
de  1810). 

îî.  Le  livret  sera  délivré  à  la  préfecture  de  police,  sur  la  production  de 
documents  propres  à  établir  l'identité  de  l'impétrant,  et  sur  le  vu  d'uu 
certificat  délivré  par  le  commissaire  de  police  de  sa  section. 

5.  Il  n'est  permis  de  recevoir  et  prendre  à  son  service  aucun  domes- 
tique non  pourvu  d'un  livret  régulier.  Ce  livret  restera  entre  les  mains 
du  maître. 

4.  Le  maître  de  chez  lequel  sortira  un  domestique  ne  pourra,  sous, 
aucun  prétexte,  retenir  le  livret. 

Il  sera  tenu  de  le  porter  ou  de  le  faire  remettre,  revêtu  de  son  visa,  le 
jour  même  de  la  sortie,  au  conuuissaire  de  police  de  sa  section.  11  y  ins^ 
crira  simplement  le  jour  de  rentrée  et  le  jour  de  la  sortie,  sans  pouvoir 
y  exprimer  aucune  mention  de  blâme  ou  de  satisfaction.  Dans  le  cas  où 
il  aurait  à  formuler  des  plaintes  ou  des  observations  sur  la  conduite  du 
domestique  sortant,  il  les  adressera  séparément  au  commissaire  de  police 
à  qui  sera  transmis  le  livret.  En  cas  de  difficulté  sur  la  remise  ou  le  visa 
du  livret,  le  commissaire  de  police  prêtera  son  concours,  s'il  en  est  re- 
quis, et  statuera  provisoirement. 

o.  Le  domestique  sortant  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  au  bureau  de  police  où  aura  été  adressé  le  livret,  et  d'y 
faire  connaître  s'il  veut  continuer  à  servir,  à  peine  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  quatre  jours,  ni  être  moindre  de  vingt- 
quatre  heures. 

Le  livret  lui  sera  rendu,  visé  par  le  commissaire  de  police  (art.  4  du 
décret  de  1810). 

6.  Les  obligations  imposées  aux  maîtres  pourront  être  remplies  par 
les  intendants  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établis. 

7.  Outre  les  pénalités  ci-dessus  rappelées,  les  domestiques  qui  ne  se 
conformeront  pas  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  expulsés  du  département  de  la  Seine,  con- 
formément à  la  loi  du  9  juillet  1852. 

8.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale  et  tous 
les  agents  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  PIETUI. 

ri  — '  

630.  —  Avis  aux  porteurs  d'eau. 

Paris,  le  i5  août  i855. 

Aux  termes  de  l'article  21  de  rordonnance  de  police  du  15  mai  1849, 
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la  bonde  des  tonneaux  de  porteurs  d'eau  doit  se  fermer  assez  herméti- 
quement pour  que  l'eau  ne  puisse  se  répandre  sur  la  voie  publique. 

Cette  prescription  ne  s'exécute  pas  et  des  plaintes  nombreuses  ont  été 
adressées  à  l'administration  au  sujet  des  grandes  quantités  d'eau  répan- 
dues par  les  tonneaux  mal  ferVnés  ,  surtout  dans  les  rues  voisines  des 
fontaines-marchandes,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  un  état  permanent 
d'humidité  nuisible  à  la  commodité  de  la  circulation  et  à  la  salubrité  des 
habitations. 

Désirant  remédier  à  cet  abus ,  le  préfet  de  police  a  voulu  se  rendre 
compte  de  la  possibilité  de  fermer  hermétiquement  les  tonneaux. 

Il  a  fait  étudier  un  système  de  fermeture  fort  simple  et  qui  paraît 
remplir  les  conditions  désirables  :  il  consiste  à  garnir,  en  dessous,  la  bonde 
d'une  bande  de  cuir  ou  de  caoutchouc,  et  h  la  comprimer  au  centre  par 
ime  vis  de  pression. 

Un  tonneau  auquel  ce  modèle  a  été  adapté  est  déposé  à  la  fourrière, 
où  les  porteurs  d'eau  pourront  l'examiner. 

L'administration  ne  veut  pas  imposer  aux  porteurs  d'eau  un  système 
particulier  de  fermeture  de  leurs  tonneaux,  mais  elle  sera  fondée  à  faire 
exécuter  rigoureusement  les  prescriptions  de  l'article  21  de  l'ordonnance 
du  15  mai  1849,  du  moment  qu'il  sera  constant  qu'on  peut  éviter  facile- 
ment les  inconvénients  occasionnés  par  la  projection  de  l'eau  sur  la  voie 
publique. 

Le  préfet  de  police ,  P,  PIETRI. 


N*^  631*  —  Ordonnance  concernant  le  balayage  et  la  propreté  de  la 
voie  publique^  et  le  transport  des  matières  insalubres. 

Paris,  le  ler  septembre  \b53. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'ordonnance  du  5  novembre  1846,  concernant  le  balayage  et  la 
propreté  de  la  voie  publique,  et  le  transport  des  matières  insalubres  ; 

Vu  l'article  3  du  titre  ii  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  les  articles  2  et  22  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  1^*  juillet  1800 
(12  messidor  an  viii); 

Vu  l'article  471  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  rappeler  aux  habitants  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  dans  l'intérêt  de  la  propreté  et  de  la  salubrité  de  la 
voie  pubhque,  et  qu'il  importe  d'introduire  dans  les  règlements  existants 
les  améliorations  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître  le  besoin, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I^r. 

BALAYAGE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  NETTOIEMENT  DES  TROTTOIRS,  DES 
RUISSEAUX,  DES  DEVANTURES  DE  BOUTIQUES  ET  DES  ABORDS  DES  BATI- 
MENTS EN   CONSTRUCTION,   ATELIERS    OU  CHANTIERS  DES  TRAVAUX. 

I .  Les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  faire  balayer  complè- 
tement, chaque  jour,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  3  ci-après,  la  voie 
publique  au-devant  de  leurs  maisons,  boutiques,  cours,  jardins  et  autres 
emplacements. 
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Le  balayage  sera  fait  jusqu'aux  ruisseaux,  dans  les  rues  à  chaussée 
fendue. 

Dans  les  rues  à  chaussée  bombée  et  sur  les  quais,  le  balayage  sera  fait 
jusqu'au  milieu  de  la  chaussée. 

Le  balayage  sera  également  fait  sur  Tes  contre-allées  des  boulevards 
jusqu'aux  ruisseaux  des  chaussées. 

Les  boues  et  immondices  seront  mises  en  tas;  ces  tas  devront  être 
placés  de  la  manière  suivante,  selon  les  localités,  savoir: 

Dans  les  rues  sans  trottoirs,  entre  les  bornes  ;  dans  les  rues  à  trottoirs, 
le  long  des  ruisseaux  du  côté  de  la  chaussée,  si  la  rue  esta  chaussée  bom- 
bée, et  le  long  des  trottoirs,  si  la  rue  est  à  chaussée  fendue  ;  sur  les 
boulevards,  au  bord  des  trottoirs  du  côté  de  la  chaussée. 

Dans  tous  les  cas,  les  tas  devront  être  placés  à  une  distance  d'au  moins 
deux  mètres  des  grilles  ou  des  bouches  d'égouts. 

Nul  ne  pourra  pousser  les  boues  et  immondices  devant  les  propriétés 
de  ses  voisins. 

îi.  Le  balayage  sera  fait  entre  cinq  heures  et  six  heures  du  matin, 
depuis  le  avril  jusqu'au  30  septembre,  et  entre  six  heures  et  sept 
heures  du  matin,  du       octobre  au  31  mars. 

En  cas  d'inexécution,  le  balayage  sera  fait  (VofficCy  aux  frais  des  con- 
trevenants. 

Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  7,  13  et  20  ci-après,  il  est  interdit  à 
toute  personne  étrangère  à  l'administration  municipale,  de  balayer  ou  de 
faire  balayer  la  voie  publique,  en  dehors  des  heures  ci-dessus  fixées. 

5.  Lorsque  des  travaux  de  pavage  auront  été  exécutés,  le  balayage 
quotidien,  prescrit  par  l'art.  1®*^,  sera  suspendu  sur  les  parties  de  la  voie 
publique  où  ces  travaux  auront  été  opérés. 

En  ce  qui  concerne  le  pavage  neuf  et  les  relevés  à  bout,  c'est-à-dire  les 
pavages  entièrement  refaits,  le  balayage  ne  sera  repris  que  15  jours  après 
l'achèvement  des  travaux,  lorsque  les  entrepreneurs  de  la  Ville  auront 
relevé  et  enlevé  les  résidus  du  sable  répandu  pour  la  consolidation  du 
pavé,  et  que  les  agents  de  l'administration  auront  averti  les  propriétaires 
et  locataires  que  le  balayage  devra  être  repris. 

En  ce  qui  concerne  les  pavages  en  recherche  ou  réparations  partielles, 
le  balayage  sera  repris  dès  l'avis  donné  par  les  agents  de  l'administration. 

Les  sables  balayés  et  relevés  avant  les  15  jours  de  l'achèvement  des 
travaux,  ou  avant  les  avis  donnés  par  les  agents  de  l'administration, 
seront  répandus  de  nouveau  aux  frais  des  contrevenants. 

4.  En  outre  du  balayage  prescrit  par  l'art.  1*^**,  les  propriétaires  ou 
locataires  seront  tenus  de  faire  gratter,  laver  et  balayer,  chaque  jour,  les 
trottoirs  existant  au-devant  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  les  bordures 
desdits  trottoirs,  aux  heures  fixées  par  l'article  2. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  dalles  établies  dans  les  contre- 
allées  des  boulevards;  les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  les 
faire  gratter,  laver  et  balayer  chaque  jour  ;  les  boues  et  ordures  prove- 
nant de  ce  balayage  seront  mises  en  tas,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle l«^ 

L'eau  du  lavage  des  trottoirs  et  des  dalles  devra  être  balayée  et  cou- 
lée au  ruisseau. 

Les  propriétaires  ou  locataires  devront  également  faire  nettoyer 
intérieurement  et  dégager  les  gargouilles  placées  sous  les  trottoirs  des 
rues  et  sous  les  dallages  des  boulevards,  de  toutes  ordures  et  objets 
quelconques  qui  pourraient  les  obstruer.  Ce  nettoiement  doit  être  fait, 
chaque  jour,  aux  heures  prescrites  pour  le  balayage. 
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5.  Les  devantures  de  boutiques  ne  pourront  être  lavées  après  les 
ïieures  fixées  pour  le  balayage,  et  l'eau  du  lavage  devra  être  balayée  et 
coulée  au  ruisseau. 

6.  Dans  les  rues  à  chaussée  bombée,  chaque  propriétaire  ou  locataire 
<loit  tenir  libre  le  cours  du  ruisseau  au-devant  de  sa  maison  ;  dans  les 
rues  à  diaussée  fendue,  il  y  pourvoira  conjointement  avec  le  proprié- 
taire ou  locataire  qui  hii  fait  face. 

Les  ruisseaux  sous  trottoirs  dits  en  encorbellement  devront  êtredégagés 
des  boues  et  des  ordures,  et  tenus  toujours  libres  et  en  état  de  propreté. 

7.  Il  est  prescrit  aux  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  ou  dans  des  propriétés  qui  Tavoisinent,  de  tenir  la  voie  publi- 
que en  état  constant  de  propreté,  aux  abords  de  leurs  atelicFs  ou  chan- 
tiers, et  sur  tous  les  points  qui  auraient  été  salis  par  suite  de  leurs 
travaux  ;  il  leur  est  également  prescrit  d'assurer  aux  ruisseaux  un  libre 
écoulement. 

En  cas  d'inexécution,  le  nettoiement  de  ces  points  de  la  voie  publique 
sera  opéré  d^office  et  aux  frais  des  entrepreneurs. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN   DES  RUES  OU  PARTIES  DE  RUES  NON  PAVÉES. 

8.  Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de  maisons  ou  ter- 
rains situés  le  long  des  rues  ou  parties  de  rues  non  pavées,  de  faire 
combler,  chacun  au  droit  de  soi,  les  excavations,  enfoncements  et  ornières., 
et  d'entretenir  le  sol  en  bon  état  ;  de  conserver  et  de  rétablir  les  pentes 
nécessaires  pour  procurer  aux  eaux  un  écoulement  facile,  et  de  faire,  en 
un  mot,  toutes  les  dispositions  convenables  pour  que  la  liberté,  la  sûreté 
de  la  circulation  et  la  salubrité  ne  soient  pas  compromises. 

9.  Les  concierges,  portiers  ou  gardiens  des  établissements  publics  et 
maisons  domaniales,  sont  personnellement  responsables  de  l'exécution 
des  dispositions  ci- dessus,  en  ce  qui  concerne  le  balayage  de  la  voie 
publique,  le  nettoiement  des  trottoirs,  des  ruisseaux,  des  devantures  de 
boutiques,  ainsi  que  l'entretien  des  rues  ou  parties  de  rues  non  pavées, 
au-devant  des  établissements  et  maisons  auxquels  ils  sont  attachés. 

TITRE  IIL 

DÉPOTS   ET  PROJECTIONS   SUR   LA  VOTE   PURLIQUE,   DANS  LA  RIVIÈRE 

ET  DANS  LES  ÉGOUTS. 

10.  Il  est  expressément  défendu  de  déposer  dans  les  rues,  sur  les 
places,  quais,  ports,  berges,  et  en  général  sur  aucunes  parties  de  la  voie 
publique,  des  menus  gravois,  des  décombres,  du  mâchefer,  des  pailles, 
des  coquilles  d'huîtres,  des  cendres,  des  résidus  de  fabrication,  de  jardin, 
de  commerce  de  fruiterie  et  autres  résidus  analogues.  Ces  objets  devront 
être  portés  directement  aux  voilures  du  nettoiement  et  remis  aux  des- 
servants de  ces  voitures,  lors  de  leur  passage. 

Il  en  sera  de  même  des  bouteilles  cassées,  des  morceaux  de  verre,  de 
poterie,  de  faïence,  et  de  tous  autres  objets  pouvant  occasionner  des 
accidents. 

11.  Les  ordures  et  résidus  de  ménage  pourront  être  déposés,  de  cinq 
à  six  heures  du  matin,  depuis  le  l^"^  avril  jusqu'au  30  septembre,  et  de 
six  à  sept  heures  du  matin,  du  l^*"  octobre  au  31  mars,  sur  les  points  de 
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la  voie  publique  désignés  en  l'article  l®»^,  pour  la  mise  en  tas  des  pro- 
duits du  balayage. 

En  dehors  des  heures  ci-dessus,  ces  dépôts  sont  formellement  interdits. 

Lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire,  la  tolérance  résultant  du  premier 
paragraphe  du  présent  article  pourra  être  retirée  ou  suspendue,  soit 
généralement,  soit  partiellement,  en  vertu  d'ordonnances  spéciales. 

Cette  tolérance  ne  sera,  dans  aucun  cas,  applicable  h  des  résidus  pas- 
sés à  rétat  de  putréfaction  et  répandant  une  mauvaise  odeur. 

12.  Il  est  interdit  de  déposer  sur  aucune  partie  de  la  voie  publique^ 
des  pierres,  terres,  sables,  gravois  et  autres  matériaux. 

Dans  le  cas  où  des  réparations  à  faire  dans  l'intérieur  des  maisons 
nécessiteraient  le  dépôt  momentané  de  terres,  sables,  gravois  et  autres 
matériaux  sur  la  voie  publique,  ce  dépôt  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
l'autorisation  préalable  du  commissaire  de  police  de  la  section. 

La  quantité  des  objets  déposés  ne  devra  jamais  excéder  le  chargement 
d'un  tombereau,  et  leur  enlèvement  complet  devra  toujours  être  effectué 
avant  la  nuit.  Si,  par  suite  de  force  majeure,  cet  enlèvement  n'avait  pu 
être  opéré  complètement,  les  terres,  sables,  gravois  ou  autres  matériaux 
devront  être  suffisamment  éclairés  pendant  la  nuit. 

Sont  formellement  exceptés  de  la  tolérance,  les  terres,  moellons  ou 
autres  objets  provenant  des  fosses  d'aisances  ;  ces  débris  devront  être 
immédiatement  emportés,  sans  pouvoir  jamais  être  déposés  sur  la  voie 
publique. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  d^office,  et  aux  frais  des  contreve- 
nants, soit  à  l'éclairage,  soit  à  Tenlèvement  des  dépôts. 

15.  Il  est  interdit  aux  marchands  ambulants  de  jeter  sur  la  voie  publi- 
que des  débris  de  légumes  et  de  fruits  ou  tous  autres  résidus. 

Les  étalagistes  ou  tous  autres  individus  autorisés  à  s'établir  sur  la  voie 
publique  pour  y  exercer  une  industrie,  doivent  tenir  constamment  pro- 
pre remplacement  qu'ils  occupent,  ainsi  que  les  abords  de  cet  emplace- 
ment. 

14.  Il  est  défendu  de  secouer  sur  la  voie  pubHque,  des  tapis  el 
autres  objets  pouvant  salir  ou  incommoder  les  passants,  et  généralement 
d'y  rien  jeter  des  habitations. 

Il  est  défendu  de  jeter  des  pailles  ou  des  ordures  ménagères  à  la 
rivière,  sur  les  berges,  sur  les  parapets,  cordons  ou  corniches  des  ponts. 

16.  Il  est  défendu  de  jeter  des  eaux  sur  la  voie  iMiblique  ;  ces  eaux 
devront  être  portées  au  ruisseau  pour  y  être  versées,  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  passants. 

Il  est  également  défendu  d'y  jeter  et  faire  couler  des  urines  et  des 
eaux  infectes. 

Il  est  expressément  défendu  de  jeter  dans  les  égouts  des  urines,  des 
boucs  et  innnondices  solides,  des  matières  fécales  et  généralement  tout 
corps  ou  matière  pouvant  obstruer  ou  infecter  lesdits  égouts.  Il  est 
également  interdit  de  laisser  écouler  dans  les  égouts  des  eaux  acides 
qui  ne  seraient  pas  préalablement  neutralisées,  de  manière  à  prévenir  la 
détérioration  des  égouts. 

TITRE  IV. 

URINOIRS  PUBLICS. 

Ift.  Dans  les  voies  publiques  où  des  urinoirs  sont  établis,  il  est  interdit 
d'uriner  ailleurs  que  dans  ces  urinoirs.  Quant  aux  voies  publiques  où  il 
n'existera  pas  d'urinoirs,  il  est  interdit  d'uriner  sur  les  trottoirs,  contre 
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les  monuments  publics  et  contre  les  devantures  de  boutiques  {Ordon- 
nancc  du  23  février  1850). 

Les  personnes  qui  auront  été  autorisées  h  établir  des  urinoirs  sur  la 
voie  publique,  devront  les  entretenir  en  bon  état,  et  en  faire  opérer  le 
nettoiement  et  le  lavage  assez  fréquemment  pour  qu'ils  soient  constam- 
ment propres  et  qu'il  ne  s'en  exhale  aucune  mauvaise  odeur. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  pourvu  d'office,  et  aux  frais  des  contre- 
venants, à  la  réparation^  au  nettoiement  et  au  lavage  de  ces  urinoirs. 

TITRE  V. 

TRANSPORT,  CHARGEMENT  ET  DÉCHARGEMENT  DES  ORJETS  QUI  SERAIENT 
DE  NATURE  A  SALIR  LA  VOIE  PUBLIQUE  OU  A  INCOMMODER  LES  PAS- 
SANTS. 

10.  Ceux  qui  transporteront  des  plâtres,  des  terres,  sables,  décom- 
bres, gravois,  mâchefer,  fuinier-lilière  et  autres  objets  quelconques  qui 
seraient  de  nature  à  salir  la  voie  publique  ou  à  incommoder  les  passants, 
devront  charger  leurs  voitures  de  manière  que  rien  ne  s'en  échappe  et 
ne  puisse  se  répandre  sur  la  voie  publique. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  terres,  sables,  décombres,  gravois 
et  mâchefer,  les  parois  des  voitures  devront  dépasser  de  15  cent,  au 
moins,  toute  la  partie  supérieure  du  chargement. 

Les  voitures  servant  au  transport  des  plâtres,  même  lorsqu'elles  ne 
seront  pas  chargées,  ne  pourront  circuler  sur  la  voie  publique  sans  être 
pourvues  d'un  about,  devant  et  derrière,  et  sans  être  recouvertes  d'une 
bâche. 

Le  déchargement  des  plâtres  devra  toujours  être  opéré  avec  précau- 
tion, et  de  manière  à  ne  pas  salir  la  voie  publique  ni  incommoder  les 
passants. 

Cette  dernière  disposition  est  apphcable  au  déchargement  des  farines. 

Les  remises  et  autres  locaux,  sous  lesquels  on  battra  du  plâtre,  devront 
être  séparés  de  la  voie  publique  par  une  clôture  qui  empêche  la  pous- 
sière de  s'y  répandre  et  d'incommoder  les  passants. 

Le  nettoiement  des  rues  ou  parties  de  rues  salies  par  suite  de 
contraventions  au  présent  article,  sera  opéré  d'office  et  aux  frais  des 
contrevenants. 

liO.  Lorsqu'un  chargement  ou  déchargement  de  marchandises  ou  de 
tous  autres  objets  quelconques  aura  été  opéré  sur  la  voie  publique,  dans 
le  cours  de  la  journée,  et  dans  les  cas  où  ces  opérations  sont  permises 
par  les  règlements,  l'emplacement  devra  être  balayé  et  les  produits  du 
balayage  enlevés  immédiatement. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d office  et  aux  frais  des  contre- 
venants. 

TITRE  VL 

TRANSPORT  DES  MATIÈRES  INSALUBRES. 

Les  résidus  des  fabriques  de  gaz,  ceux  d'amidonnerie,  ceux  de 
féculerie  passés  â  l'état  putride,  ceux  des  boyauderies  et  des  triperies  ; 
les  eaux  provenant  de  la  cuisson  des  os  pour  en  retirer  la  graisse  ;  celles 
qui  proviennent  des  fabriques  de  peignes  et  d'objets  de  corne  macérée  ; 
les  eaux  grasses  destinées  aux  fondeurs  de  suif  et  aux  nourrisseurs  de 
porcs;  les  résidus  provenant  des  fabriques  de  colle-forte  et  d'huile  de 
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pieds  de  bœuf  ;  le  sang  provenant  des  abattoirs  ,  les  urines  provenant 
des  urinoirs  publics  et  particuliers  ;  les  vases  et  eaux  extraites  des  pui- 
sards et  des  puits  infectés  ;  les  eaux  de  cuisson  de  têtes  et  de  pieds  -de^ 
mouton  }  les  eaux  de  charcuterie  et  de  triperie  ;  les  raclures  de  peaux 
infectes  ;  les  résidus  provenant  de  la  fonte  des  suifs,  soit  liquides,  soit 
solides,  soit  mi-solides,  et  en  général  toutes  les  matières  qui  pourraient 
compromettre  la  salubrité,  ne  pourront,  à  l'avenir,  être  transportées 
dans  Paris  que  dans  des  tonneaux  hermétiquement  fermés  et  lutés. 

Toutefois,  les  résidus  de  féculeries  qui  ne  seront  pas  passés  à  l'état 
putride,  pourront  être  transportés  dans  des  voitures  parfaitement  étan- 
ches,  et  les  débris  frais  des  abattoirs,  des  boyauderies  et  des  triperies, 
dans  des  voitures  garnies  en  tôle  ou  en  zinc,  élanches  également,  mais, 
de  plus,  couvertes.  Pourront  aussi  être  transportées  de  cette  dernière 
manière,  les  matières  énoncées  dans  le  paragraphe  1^^'  du  présent  articte^ 
lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  impossibihté  de  les  transporter  dans  des 
tonneaux,  mais  seulement  alors  pendant  la  nuit,  jusqu'à  huit  heures  du 
matin. 

22.  Le  noir  animal  ayant  servi  à  la  décoloration  des  sirops  et  au  raffi- 
nage des  sucres,  les  os  gras  et  les  chiffons  non  lavés  et  humides,  ne 
pourront  être  transportés  que  dans  des  voitures  bien  closes. 

25.  Les  tonneaux  servant  au  transport  des  peaux  en  vert  et  des  engrais 
secs  de  diverses  natures,  devront  être  clos  et  couverts. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2^.  Les  contraventions  aux  injonctions  ou  défenses  faites  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  adressés.  Les  contrevenants  seront  traduits,  s'il  y  a  lieu^ 
devant  les  tribunaux,  pour  être  punis  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura  lieu  à  procéder  d^office^  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ces  opérations  se  feront,  à  la 
diligence  des  commissaires  de  police  ou  de  l'inspecteur  général  de  la 
salubrité,  aux  frais  des  contrevenants,  et  sans  préjudice  des  peines 
encourues. 

2iî.  L'ordonnance  du  5  novembre  1846  est  rapportée. 

2G.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  aftichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  l'inspec- 
teur général  de  la  salubrité,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de 
l'administration,  sont  chargés  de  faire  observer  les  dispositions  de  l'or- 
donnance ci-dessus,  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Les  préposés  de  l'octroi  sont  requis  de  concourir  à  Texécution  des 
art.  12,  19  et  21,  concernant  les  dépôts  et  le  transport  des  plâtres^ 
terres,  sables  et  autres  objets  qui  seraient  de  nature  à  salir  ou  à  embar- 
rasser la  voie  publique,  et  le  transport  des  matières  insalubres. 

A  cet  effet,  ampliation  de  ladite  ordonnance  sera  adressée  à  M.  le 
directeur,  président  du  conseil  d'administration  de  Toctroi. 


Le  préfet  de  police,  PIETRL 


«853 


[4  novembre.  ]  93 


632-  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  réimpression  et  V affichage 
de  celle  du  2  novembre  1840,  concernant  la  vente  du  pain  (Voir 

1er  volume,  p.  707). 

Paris,  le  21  octobre  i853. 

  ■  

N**  633  —  Instruction  du  conseil  d'hygiène  puhlique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  sur  les  précautions  à  prendre  durant 
Vépidémie  du  choléra-morbus. 

Paris,  le  4  novembre  i853. 

Le  choléra  est  ordinairement  précédé  de  légers  symptômes  qu'on 
néglige  habituellement,  et  qu'il  suffit  de  dissiper  pour  arrêter  le  dévelop- 
pement ultérieur  de  la  maladie  ;  d'un  autre  côté,  les  soins  hygiéniques 
si  utiles  dans  tous  les  temps  pour  la  conservation  de  la  santé,  deviennent 
surtout  nécessaires  à  Tépoque  des  épidémies.  Le  préfet  de  police  croit 
donc  devoir  publier  l'instruction  du  conseil  de  salubrité  où  sont  indiqués 
les  conseils  appropriés  aux  circonstances  actuelles. 

L'observation  de  ces  conseils  est  d'autant  plus  importante  que,  si  la 
maladie  peut  attaquer  indistinctement  tous  les  individus,  quelle  que  soit 
leur  position  sociale,  tous  aussi  peuvent  prendre  les  précautions  consi- 
dérées généralement  comme  étant  les  plus  propres  à  prévenir  ses 
atteintes. 

Pénétré  de  celte  vérité,  et  dans  le  but  de  porter  des  secoiu's  parmi 
les  classes  laborieuses  avant  même  qu'elles  ne  les  réclament,  le  préfet 
de  police  fait  opérer  des  visites  préventives  dont  il  attend  les  plus  heu- 
reux effets. 

PRExMlÈRE  PARTIE. 

Précautions  hygiéniques  à  prendre  pendant  Vépidémie. 

Le  calme  de  l'esprit  est  toujours  une  des  conditions  les  plus  favo- 
rables à  la  santé,  à  plus  forte  raison  pendant  une  épidémie. 

Une  alimentation  modérée  ,  saine ,  régulière  et  convenablement 
substantielle,  est  un  des  préceptes  d'hygiène  qu'il  est  important  d'ob- 
server. 

Toute  perturbation  dans  les  habitudes  de  la  vie,  tout  changement  dans 
une  alimentation  dont  on  se  trouve  bien,  est  une  innovation  fâcheuse. 

On  ne  saurait  exclure  de  l'alimentation  journalière  aucun  aliment, 
d'une  manière  absolue,  mais  on  sait  que  les  excès  en  vin  ou  en  liqueurs 
alcooliques,  la  trop  grande  quantité  de  nourriture,  sont  autant  de  causes 
qui  amènent  le  trouble  dans  la  digestion.  Dans  des  temps  ordinaires,  on 
supporte  sans  de  grands  inconvénients  ce  surcroît  d'alimentation  et  de 
boissons;  en  temps  de  choléra,  c'est  une  des  causes  les  plus  puissantes 
de  son  invasion. 

Sans  prétendre  exclure  de  la  vie  habituelle  aucune  substance  alimen- 
taire, nous  ferons  cependant  observer  que  la  diarrhée  étant  le  symptôme 
précurseur  le  plus  ordinaire  de  l'invasion  du  choléra,  il  y  a  lieu  d'user 
avec  modération  des  aliments  réputés  relâchants. 

En  hiver,  les  personnes  appelées  par  leurs  occupations  à  sortir  de 
bonne  heure  doivent  éviter  d'être  à  jeun. 
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Il  ne  faut  jamais  se  désaltérer  que  lorsqu^on  n'est  plus  en  sueur;  toutes 
boissons  froides,  et  surtout  les  boissons  glacées,  prises  quand  on  a  chaud, 
sont  dangereuses.  En  tout  cas,  il  est  préférable  de  prendre,  au  lieu  d'eau 
pure,  de  Teau  additionnée  de  vin  ou  d'eau-de-vie  (deux  cuillerées  à  bouche 
par  litre  d'eau). 

Les  eaux  gazeuses  préparées  avec  des  poudres  sont  purgatives  ;  lors- 
que les  sels  restent  dans  la  boisson,  il  ne  faut  pas  en  faire  usage. 

Il  importe  de  se  vêtir  de  manière  à  se  préserver  des  impressions  du 
froid  ;  il  importe  surtout  d'éviter  les  transitions  brusques  de  la  tempéra- 
ture et  le  refroidissement  subit,  qui  sont  dangereux. 

Les  personnes  sensibles  au  froid  et  à  l'humidité  feront  bien  de  porter 
de  la  laine  sur  la  peau,  ou  au  moins  une  cemture  de  flanelle. 

Une  des  conditions  importantes  à  observer  durant  les  épidémies, 
c'est  la  salubrité  des  habitations.  Il  est  donc  nécessaire  de  mettre  à  exé- 
cution toutes  les  mesures  qui  ont  été  prescrites  dans  Tordonnance  pu- 
bliée à  ce  sujet  (1).  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  qu'il  faut  renou- 
veler l'air  des  chambres,  soit  en  ouvrant  fréquemment  les  fenêtres,  soit 
en  entretenant  du  feu  dans  les  cheminées  ou  dans  les  poêles  (2). 

En  été,  quelques  personnes  couchent  les  fenêtres  ouvertes  ;  cette  pra- 
tique est  dangereuse  en  ce  qu'elle  expose  aux  variations  de  température 
si  communes  durant  la  nuit,  sans  qu'on  puisse  y  porter  remède,  à  cause 
de  Tétat  de  sommeil  où  Ton  se  trouve. 

Quant  à  la  température  des  habitations,  elle  doit  être  modérée. 

Durant  les  épidémies  en  général,  on  doit,  tout  en  continuant  de 
vaquer  à  ses  occupations  habituelles,  le  faire  cependant  dans  une  certaine 
mesure;  la  fatigue  corporelle,  les  travaux  de  cabinet  trop  prolongés,  les 
veilles  dans  le  travail,  l'abus  du  plaisir,  sont  très -nuisibles.  Sous  ce  rap- 
port, la  vie  doit  être  réglée,  uniforme  et  exempte  de  tout  excès. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Conduite  à  tenir  :     à  V apparition  des  symptômes  qui  précèdent  ordi- 
nairement le  choléra;  2^  au  début  de  la  maladie  elle-même. 

Le  choléra  n'est  pas  contagieux  ;  on  peut  donc  sans  crainte  prodiguer 
des  soins  aux  personnes  atteintes  de  cette  maladie;  mais  l'expérience  a 
démontré  que,  dans  toute  maladie  épidémique,  Tencombrement  des 
habitations  est  toujours  une  condition  fâcheuse  ;  il  convient,  en  consé- 
quence, de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  l'éviter. 

On  peut  affirmer  qu'à  quelques  exceptions  près,  si  brusque  qu'en  soit 
l'invasion,  le  choléra  est  cependant  précédé  de  symptômes  qui  peuvent 
en  faire  craindre  le  développement. 

Le  plus  commun  de  ces  symptômes,  c'est  la  diarrhée  y  même  la  plus 
légère,  et  telle  en  est  l'importance,  qu'il  suffit  de  la  faire  céder  au  mo- 


(1)  V.  rordoii.  de  police,  du  23  novembre  18  >3,  concernant  la  saUibiilé  des  habitations. 

(2)  En  183^,  on  a  exagéré  l'emploi  des  moyens  désinfectants  :  ainsi  on  brûlait  du  sucre,  du 
vincûgre  dans  les  logements  ;  on  mettait  du  camphre  dans  tous  les  vêtements,  on  en  portait 
sur  soi-même;  on  répandait  du  chlorure  de  chaux  ou  du  chlorure  de  soude  à  profusion;  il  en 
résultait  une  excitation  plus  ou  moins  grande  du  système  nerveux,  des  maux  de  tête  perma- 
nents, un  malaise  général  qui  inspiraient  des  craintes  aux  personnes  mêmes  qui  cherchaient  à  se 
garantir  ainsi  des  atteintes  du  choléra. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assainir  une  liabitation  sont  les  chlorures  désinfectants 
(bypochlorites  de  soude  ou  de  chaux)  ;  mais  ils  doivent  êti  e  employés  avec  mesure  ;  ainsi 
250  grammes  de  chlorure  d'oxy<lc  de  sodium  dans  un  vase  a  large  surface,  ou  30  granrïnies  de 
chlorure  de  chaux  solide  dans  une  assiette,  suffisent  pour  modiâer  avantageusement  l'air  d'une 
pièce  de  grandeur  ordinaire ,  pendant  vingt-qt^alre  heures. 
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ment  où  elle  se  développe,  pour  prévenir  la  maladie.  Il  y  aurait  donc 
danger  à  la  laisser  persister. 

On  peut  arrêter  la  diarrhée  par  des  moyens  très-simples,  qu'on  fera 
bien  d'employer  avant  l'arrivée  d'un  médecin  qu'il  faut  toujours  s'em- 
presser d'appeler.  Ces  moyens  sont  les  suivants  :  diminution  ou  absti- 
nence complète  d'aliments;  usage  du  riz  et  de  ses  préparations  ;  admi- 
nistration de  quarts  de  lavement  émollient  et  calmant  (décoction  de 
guimauve  et  de  tête  de  pavots  )  ;  infusion  de  thé  ou  toute  autre  infusion 
aromatique  pour  boisson. 

DÉBUT  DU  CHOLÉRA. 

La  très-grande  généralité  des  faits  observés  jusqu'à  présent  démontre 
que  les  chances  de  guérison  sont  d'autant  plus  grandes,  que  les  secours 
sont  administrés  à  une  époque  plus  rapprochée  du  début  du  choléra.  Il 
est  donc  nécessaire  de  faire  connaître  les  principaux  symptômes  qui 
annoncent  l'invasion  de  cette  maladie,  et  d'indiquer  les  premiers  secours 
qu'il  faut  donner  dès  leur  apparition. 

Le  choléra  s'annonce  ordinairement  par  une  lassitude  profonde  et 
subite^  des  nausées  et  des  vomissements,  des  coliques,  de  la  diarrhée 
avec  garde-robes  d'abord  colorées,  puis  incolores  et  ressemblant  à 
Veau  de  riz^  une  altération  très-marquée  des  traits  du  visage,  le  refroi- 
dissement du  corps  et  de  la  langue,  des  crampes,  enfin  un  état  bleuâtre 
des  lèvres  et  de  la  face. 

Dès  que  quelques-uns  de  ces  symptômes  viennent  à  se  montrer,  il 
faut  appeler  un  médecin.  En  attendant  son  arrivée,  on  se  hâtera  de 
mettre  en  pratique  les  moyens  suivants  : 

On  excitera  la  peau  et  on  y  appellera  la  chaleur,  en  plaçant  aux  pieds 
du  malade  et  entre  les  cuisses  une  bouteille  d'eau  chaude,  ou  des  bri- 
ques chauffées  ;  on  étendra  des  sachets  de  cendre  ou  de  sable  chaud  sur 
la  poitrine  et  le  long  du  dos. 

On  entourera  le  malade  de  plusieurs  couvertures  de  laine  et  Ton 
promènera  entre  ces  couvertures,  des  fers  chauffés  ou  une  bassinoire, 
de  manière  à  agir  sur  toute  la  surface  du  corps. 

Pendant  la  préparation  de  ces  moyens  ou  durant  leur  emploi,  on 
frictionnera  fortement  et  longtemps  les  membres  avec  le  creux  des 
mains,  une  brosse  douce,  de  la  flanelle  ;  on  pourra  arroser  la  flanelle 
d'eau-de-vie  camphrée,  d'eau-de-vie  ou  d'eau  de  Cologne  ;  il  est  bon 
que  ces  frictions  soient  faites  par  deux  personnes  placées  de  chaque  côté 
du  malade,  en  ayant  soin  de  ne  pas  le  découvrir. 

On  fera  boire  une  infusion  chaude  de  tilleul,  de  thé  ou  de  menthe 
additionnée  de  quelques  gouttes  d'eau-de-vie. 

Si  ces  tisanes  paraissaient  augmenter  les  vomissements,  on  emploie- 
rait avec  avantage  l'eau  gazeuse  ou  la  glace  par  petits  morceaux,  et 
l'on  promènerait  des  sinapismes  sur  les  jambes  et  sur  les  cuisses. 

Il  sera  utile,  toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  de  coucher  le  malade 
dans  une  pièce  séparée,  afin  de  le  placer  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  de  salubrité. 

CONVALESCENCE. 

La  convalescence  nécessite  des  précautions  que  le  médecin  devra 
faire  connaître  au  malade.  Toutefois,  on  ne  saurait  trop  recommander 
aux  convalescents  l'observation  rigoureuse  des  règles  de  préservation 


C)6    [  1^  novembre.]  1853 

qui  ont  été  exposées  dans  hi  première  partie  de  celte  instruction.  Il 
faut  surtout  qu'ils  évitent  le  froid,  rhumidité  et  les  écarts  de  régime, 
car  les  personnes  qui  ont  été  atteintes  du  choléra  sont  exposées  à  des 
rechutes. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  instruction,  en  déclarant  for- 
mellement au  public  qu'il  ne  doit  accorder  aucune  confiance  aux 
prétendus  moyens  préservatifs  et  curatifs  dont  on  annonce  et  dont  on 
vante  les  propriétés.  Si  Tautorité  était  assez  heureuse  pour  connaître 
un  semblable  moyen,  elle  ne  manquerait  pas  de  le  publier  et  de  le 
recommander. 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  4  novembre  1853. 

Le  vice-présidentj  signé  Devergie. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


634-  —  Ordonnance  concernant  la  salubrité  des  habitations. 

Paris,  le  7.5  novembre  i853. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  la  salubrité  des  habitations  est  une  des  conditions 
les  plus  essentielles  de  la  santé  publique  ; 

Considérant  que  les  importants  travaux  exécutés  pour  Tassainissement 
du  sol  de  Paris  doivent  trouver  leur  complément  dans  les  mesures  de 
salubrité  applicables  dans  les  maisons  mêmes  ; 

Qu'il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  d'avoir  établi  à  grands  frais  un  vaste 
système  d'égouts  et  de  distribution  d'eau  pour  le  lavage  des  rues; 
d'avoir,  par  de  nombreux  percements,  facilité  la  circulation  de  l'air  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville,  si  des  mesures  analogues,  et  non  moins 
importantes  pour  la  santé  publique,  n'étaient  étendues  à  chaque  maison, 
et  plus  spécialement  à  celles  qui  sont  occupées  par  la  population 
ouvrière  ; 

En  vertu  des  lois  des  14  décembre  1789  (article  50),  16-24  août  1700, 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 
Vu  :  1*^  l'art.  471  §  15  du  Code  pénal  ; 

2^  L'ordonnance  de  police  du  20  novembre  1848,  sur  la  salubrité 
des  habitations; 

3^  La  loi  du  13  avril  18  >0,  sur  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres (1)  ; 

4^  L'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  maisons  doivent  être  tenues,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
dans  un  état  constant  de  propreté. 

1?.  Les  maisons  doivent  être  pourvues  de  tuyaux  et  cuvettes,  en  nom- 
bre suffisant  pour  l'écoulement  et  la  conduite  des  eaux  ménagères. 
Ces  tuyaux  et  cuvettes  seront  constamment  en  bon  état;  ils  seront  lavés 
et  nettoyés  assez  fréquemment  pour  ne  jamais  donner  d'odeur. 

o.  Les  eaux  ménagères  devront  avoir  un  écoulement  constant  et  facile 
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jusqu'à  la  voie  publique,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  séjourner  ni 
dans  les  cours,  ni  dans  les  allées;  les  gargouilles,  caniveaux,  ruisseaux 
destinés  à  l'écoulement  de  ces  eaux,  seront  lavés  plusieurs  fois  par  jour 
et  entretenus  avec  soin.  Dans  le  cas  où  la  disposition  du  terrain  ne  per- 
mettrait pas  de  donner  un  écoulement  aux  eaux  sur  la  rue  ou  dans  un 
égout,  elles  seront  reçues  dans  des  puisards,  pour  la  construction  des- 
quels on  se  conformera  aux  dispositions  de  Tordonnance  de  police  du 
20  juillet  1838  (1). 

4,  Les  cabinets  d'aisances  seront  disposés  et  ventilés  de  manière  à  ne 
pas  donner  d'odeur.  Le  sol  devra  être  imperméable  et  tenu  dans  un  état 
constant  de  propreté.  Les  tuyaux  de  chute  seront  maintenus  en  bon  état 
et  ne  devront  donner  lieu  à  aucune  fuite. 

è>.  II  est  défendu  de  jeter  ou  de  déposer  dans  les  cours,  allées  et  pas- 
sages, aucune  matière  pouvant  entretenir  l'humidité  ou  donner  de  mau- 
vaises odeurs. 

Partout  oii  les  fumiers  ne  pourront  être  conservés  dans  des  trous 
couverts  ou  sur  des  points  oii  ils  ne  compromettraient  point  la  salubrité, 
l'enlèvement  en  sera  opéré,  chaque  jour,  avec  les  précautions  prescrites 
par  les  règlements. 

Le  sol  des  écuries  devra  être  rendu  imperméable  dans  la  partie  qui 
reçoit  les  urines  ;  les  écuries  devront  être  tenues  avec  la  plus  grande 
propreté  ;  les  ruisseaux  destinés  à  l'écoulement  des  urines  seront  lavés 
plusieurs  fois  par  jour. 

6.  Indépendamment  des  dispositions  prescrites  par  les  articles  qui 
précèdent,  il  sera  pris,  à  l'égard  des  habitations,  et  notamment  de  celles 
qui  sont  louées  en  garni,  telles  autres  mesures  spéciales  qui  seraient 
jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publiques. 

Il  est  d'ailleurs  expressément  recommandé  de  se  conformer  à  l'instruc- 
tion du  conseil  de  salubrité  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

7.  Les  ordonnances  de  police  des  23  octobre  1819,  5  juin  1834, 
12  décembre  1849,  S  novembre  1851,  3  décembre  1829,  27  mai  1845, 
27  février  1838,  20  juillet  1838,  31  mai  1842,  5  novembre  1846  et 
l^'^  septembre  1853,  concernant  les  fosses  d'aisances,  les  animaux  élevés 
dans  les  habitations,  les  vacheries,  les  puits  et  puisards,  l'éclairage  par 
le  gaz  dans  l'intérieur  des  habitations,  le  balayage  et  la  propreté  de  la 
voie  publique,  et  tous  les  autres  règlements  intéressant  la  salubrité,  con- 
tinueront de  recevoir  leur  exécution,  dans  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

8.  L'ordonnance  de  police  précitée,  du  20  novembre  1848,  est  rap- 
portée. 

9.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  déférées 
aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures  administratives 
qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre,  suivant  le  cas. 

10.  Les  commissaires  de  police  de  Paris,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale, les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  les  autres 
préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée 
et  affichée  dans  Paris. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


(1)  Lo  préfet  de  police  croit  devoir  rappeler  au  public  qu'en  vertu  de  rarticlc  6  du  décret  du 
26  mars,  sur  la  grande  voirie  de  Paris,  toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d'égouts,  doit  être  disposée  de  manière  à  y  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères. 

La  même  disposition  doit  être  prise  pour  toute  maison  ancienne,  en  cas  de  grosses  réparations, 
et,  en  tous  cas,  avant  dix  ans. 
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CONSEIL  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE. 


Instruction  concernant  les  moyens  cVassurer  la  salubrité  des 

habitations. 

La  salubrité  d'une  habitation  dépend,  en  grande  partie,  de  la  pureté 
de  Tair  qu^on  y  respire.  Tout  ce  qui  vicie  l'air  doit  donc  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  habitants. 

L'insalubrité  d'une  habitation  peut  être  locale  ou  générale  :  locale^ 
quand  elle  existe  seulement  dans  le  logement  de  la  famille  :  générale^ 
lorsqu'elle  a  sa  source  dans  la  maison  tout  entière. 

Dans  ces  diverses  conditions,  locales  ou  générales,  l'air  peut  être  vicié 
au  point  de  faire  naître  des  maladies  graves  et  meurtrières.  S'il  est 
moins  altéré,  il  minera  sourdement  la  constitution;  il  causera  Tétiole- 
ment  et  les  maladies  scrofuleuses. 

Enfin,  l'expérience  a  démontré  que  c^est  dans  les  habitations  dont 
Tair  est  insalubre,  que  naissent  et  sévissent  avec  plus  d'intensité  certai- 
nes épidémies  dont  les  ravages  s'étendent  ensuite  sur  des  cités  entières. 

Notons  ici  que  l'insalubrité  peut  exister  aussi  bien  dans  certaines 
parties  des  habitations  les  plus  brillantes,  que  dans  les  plus  humbles 
demeures  ;  comme  aussi  ces  dernières  peuvent  offrir  les  meilleures  con- 
ditions de  salubrité. 

MOYENS  D*ASSURER  LA  SALUBRITÉ  DES  LOGEMENTS. 

Aération.  —  L'air  d'un  logement  doit  être  renouvelé  tous  les  jours^ 
le  matin,  les  lits  étant  ouverts  ;  ce  n'est  pas  seulement  par  l'ouverture 
des  portes  et  des  fenêtres  que  Ton  peut  opérer  le  renouvellement  de 
l'air  d'un  logement;  les  cheminées  y  contribuent  efficacement  aussi; 
les  cheminées  sont  même  indispensables  dans  les  maisons  simples  en 
profondeur  et  qui  n'ont  qu'un  seul  côté:  les  chambres  où  l'on  couche 
devraient  toutes  en  être  pourvues.  On  ne  saurait  donc  trop  proscrire  la 
mauvaise  habitude  de  boucher  les  cheminées  afin  de  conserver  plus  de 
chaleur  dans  les  chambres. 

Le  nombre  des  lits  doit  être,  autant  que  possible,  proportionné  à 
l'espace  du  local,  de  sorte  que,  dans  chaque  chambre  il  y  ail  au  moins 
14  mètres  cubes  d'air  par  individu,  indépendamment  de  la  ventilation. 

Mode  de  chauffage.  —  Les  combustibles  destinés  au  chauffage  et  à  la 
cuisson  des  aliments  ne  doivent  être  brûlés  que  dans  des  cheminées^ 
poêles  et  fourneaux  qui  ont  une  commnxnciiixon  directe  avec  V air  exté- 
rieur^ même  lorsque  le  combustible  ne  donne  pas  de  fumée.  Le  coke,  la 
braise  et  les  diverses  sortes  de  charbon  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier 
cas,  sont  considérés  à  tort,  par  beaucoup  de  personnes,  comme  pouvant 
être  impunément  brûlés  à  découvert  dans  une  chambre  habitée.  C'est  là 
un  des  préjugés  les  plus  fâcheux  ;  il  donne  lieu,  tous  les  jours,  aux  acci- 
dents les  plus  graves,  quelquefois  môme  il  devient  cause  de  mort.  Aussi 
doit-on  proscrire  l'usage  des  braseros,  des  poêles  et  des  calorifères  por- 
tatifs de  tout  genre  qui  n'ont  pas  de  tuyaux  d'échappement  au  dehors* 
Les  gaz  qui  sont  produits  pendant  la  combustion  de  ces  moyens  de 
chauffage,  et  qui  se  répandent  dans  l'appartement,  sont  beaucoup  plus 
nuisibles  que  la  fumée  de  bois. 
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On  ne  saurait  trop  s'élever  aussi  contre  la  pratique  dangereuse  de 
fermer  complètement  la  clef  d'un  pocle  ou  la  trappe  intérieure  d'une 
cheminée  qui  contient  encore  de  la  braise  allumée.  C'est  là  une  des 
causes  d'asphyxie  les  plus  communes.  On  conserve,  il  est  vrai,  la  chaleur 
dans  la  chambre,  mais  c'est  aux  dépens  de  la  santé  et  quelquefois  de  la  vie. 

Soins  de  propreté.  —  Il  ne  faut  jamais  laisser  séjourner  longtemps  les 
urines,  les  eaux  de  vaisselle  et  les  eaux  ménagères,  dans  un  logement.  Il 
faut  balayer  fréquemment  les  pièces  habitées  ;  laver,  une  fois  la  semaine, 
les  pièces  carrelées  et  qui  ne  sont  pas  frottées,  les  ressuyer  aussitôt  pour 
enlever  l'humidité.  Le  lavage  qui  entraîne  à  sa  suite  un  état  permanent 
d^humidité  est  plus  nuisible  qu'avantageux  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  opéré 
trop  souvent. 

Lorsque  les  murs  d'une  chambre  sont  peints  à  l'huile,  il  faut  les  laver 
de  temps  en  temps  pour  en  enlever  les  couches  de  matières  organiques 
qui  s'y  déposent  et  qui  s'y  accumulent  à  la  longue. 

Dans  les  cas  de  peinture  à  la  chaux,  il  convient  d'en  opérer  tous  les 
ans  le  grattage  et  d'appliquer  une  nouvelle  couche  de  peinture. 

Tout  papier  de  tenture  que  l'on  renouvelle  doit  être  arraché  complète- 
ment ;  le  mur  doit  être  gratté  et  les  trous  rebouchés  avant  de  coller  le 
nouveau  papier. 

Les  cabinets  particuliers  d'aisances  doivent  être  parfaitement  ventilés 
€t,  autant  que  possible,  à  fermeture  au  moyen  de  soupapes  hydrauliques. 

MOYENS  D'ASSURER  LA  SALUBRITÉ  DES  MAISONS. 

Indépendamment  du  mode  de  construction  d'une  maison,  quel  que 
soit  l'espace  qu'elle  occupe,  et  quelle  que  soit  la  dimension  des  cours  et 
des  logements,  cette  maison  peut  devenir  insalubre  : 

1"  Par  l'existence  de  lieux  d'aisances  communs  mal  tenus  ; 

2"  Par  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  ménagères,  le  défaut  d'enlève- 
ment d^inimondices  et  de  fumiers,  le  mauvais  état  des  ruisseaux  ou 
caniveaux; 

3^  Par  la  imlpropreté  ou  la  mauvaise  tenue  du  bâtiment. 

Cabineis  cV aisances  commnns.  —  Il  n'est  guère  de  cause  plus  grave 
d'insalubrité;  un  seul  cabinet  d'aisances  mal  ventilé,  ou  tenu  malpropre- 
ment, suffit  pour  infecter  une  maison  tout  entière.  On  évite,  autant  qu'il 
est  possible,  cet  inconvénient,  en  pratiquant  à  l'un  des  murs  du  cabinet 
une  fenêtre  suffisamment  large  pour  opérer  une  ventilation  et  pour 
éclairer  ;  en  tenant, en  outre,  les  dalles  et  le  siège  dans  un  état  constant 
de  propreté,  à  l'aide  de  lavages  fréquents.  On  doit  renouveler  souvent 
aussi  le  lavage  du  sol  et  celui  des  murs  qui  doivent  être  peints  à  l'huile  et 
au  blanc  de  zinc  ;  chacun  de  ces  cabinets  doit  être  clos  au  moyen  d'une 
porte  ;  enfin,  il  faut,  autant  que  possible,  éviter  les  angles  dans  la  con- 
struction desdits  cabinets. 

Eaux  ménagères.  —  Les  cuvettes  destinées  au  déversement  des  eaux 
ménagères  doivent  être  garnies  de  hausses  ou  disposées  de  telle  sorte  que 
les  eaux  projetées  à  l'intérieur  ne  puissent  saillir  au  dehors.  Il  faut  bien 
se  garder  de  refouler  à  travers  les  ouvertures  de  la  grille  qui  se  trouve  au 
fond  des  cuvettes,  les  fragments  solides  dont  l'accumulation  ne  tarderait 
pas  à  produire  l'engorgement  des  tuyaux. 

On  doit  placer  une  grille  à  la  jonction  du  tuyau  avec  la  cuvette,  afin 
d'empêcher  l'obstruction  par  des  matières  solides. 

Il  ne  faut  jamais  vider  d'eaux  ménagères  dans  les  tuyaux  de  descente, 
pendant  les  gelées. 
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Lorsque  Torifice  d'un  de  ces  tuyaux  aboutit  à  une  pierre  d'évier  pla- 
cée dans  une  chambre  ou  dans  une  cuisine,  on  doit  le  tenir  parfaitement 
fermé  au  moyen  d'un  tampon  ou  d'un  syphon. 

II  y  a  toujours  avantage  à  diriger  les  eaux  pluviales  dans  les  tuyaux  de 
descente,  de  manière  à  les  laver- 

Lorsque  ces  tuyaux  exhalent  une  mauvaise  odeur,  il  faut  les  laver  avec 
de  l'eau  contenant  au  moins  un  pour  cent  d'eau  de  Javel. 

Une  des  pratiques  les  plus  fâcheuses  dans  les  usages  domestiques  et 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'élever,  c'est  celle  de  déverser  les 
urines  dans  les  plombs  d'écoulement  des  eaux  ménagères. 

Les  ruisseaux  des  cours  et  les  caniveaux  destinés  au  passage  des  eaux 
ménagères  doivent  être  exécutés  en  pavés,  en  pierre  ou  en  fonte  ;  les 
joints  doivent  être  faits  avec  soin  et  les  pentes  régulières  de  manière  à 
empêcher  toute  stagnation  d'eau  et  à  rendre  facile  le  lavage  de  ces  ruis- 
seaux et  caniveaux  (1). 

Les  immondices  des  cours  doivent  être  enlevées  tous  les  jours  ;  les 
fumiers  ne  doivent  pas  être  conservés  plus  de  huit  jours  en  hiver  et  de 
quatre  jours  en  été. 

PROPRETÉ  DU  BATIMENT.  —  BALAYAGE. 

Il  faut  balayer  fréquemment  les  escaliers,  les  corridors,  cours  et  pas- 
sages ;  gratter  les  dépôts  de  terre  ou  d'immondices  qui  résistent  à  l'ac- 
tion du  balai. 

Il  est  utile  de  peindre  à  l'huile  les  murs  des  maisons,  façades,  couloirs, 
escaliers  ;  cette  peinture  empêche  les  murs  de  se  pénétrer  de  matières 
organiques,  mais  il  faut  avoir  soin  d'en  opérer  le  lavage  une  fois  par  an. 

Lavage  du  sol.  —  Les  parties  carrelées,  pavées  ou  dallées,  doivent  être 
lavées  souvent,  quand  il  s'agit  d'escaliers  ou  de  sol  de  corridors  ;  il  faut 
les  ressuyer  aussitôt  le  lavage  pour  éviter  un  excès  d'humidité  toujours 
nuisible. 

L'eau  suffit  le  plus  ordinairement  à  ces  lavages;  mais,  dans  les  cas 
d'infection  et  de  malpropreté  de  date  ancienne,  il  faut  ajouter  à  Teau  un 
pour  cent  (Veau  de  Javel  ou  de  chlorure  d'oxyde  de  sodium, —  L'emploi 
du  chlorure  de  chaux  (hypochlorite)  aurait  l'inconvénient  de  laisser,  à  la 
longue,  un  sel  hygroscopique  (chlorure  de  calcium)  qui  entretiendrait 
une  humidité  permanente,  contraire  à  la  salubrité. 

C'est  en  pratiquant  ces  soins  si  simples,  d'une  exécution  si  facile  et  si 
peu  dispendieuse,  que  l'on  tend  à  la  conservation  de  la  santé,  en  même 
temps  que  l'on  s'oppose  au  progrès  des  épidémies  qui  peuvent  frapper, 
d'un  moment  à  l'autre,  toute  une  population. 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  11  novembre  1853. 

Le  vice-présidenty  signé  Devergie. 

Vu  et  approuvé,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  concernant  la  salubrité  des  habitations. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


(1)  Un  des  moyen*  les  plus  puissants  d'assainir  les  maisons  et  leurs  dépendances  est  d'avoirde 
rcîiu  cil  abondaticc.  Beaucoup  tie  propriétaires  ignorent  qu'avec  une  somme  très-miuime  (75  fr. 
par  an  pour  la  plupart  des  maisons),  ils  peuvent  avoir,  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  des  ro- 
binets  auxquels  leurs  locataires  auraient  le  choit  de  puiser  à  discrétiou  pour  tous  les  besoins 
douics»iquc5  :  c'est  doue  une  économie  en  même  temps  qu'une  excellente  mcsuic  d'hygiéuc. 
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635 >  —  Ordonnance  concernait  V organisation  des  bureaux  de 

secours. 

Paris,  le  2t6  novembre  i853. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Vu  le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Il  sera  créé  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris  et  dans  les 
communes  du  ressort  de  notre  préfecture,  des  bureaux  de  secours  ou 
postes  médicaux,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  en  sera  démontrée. 

2.  La  création  de  ces  bureaux  a  pour  objet  de  porter  des  secours  im- 
médiats, non-seulement  aux  personnes  qui  se  trouveraient  atteintes  de 
répidémie,  sur  la  voie  publique,  mais  encore  à  celles  qui  réclameraient 
ces  secours  à  domicile. 

3.  Les  bureaux  de  secours  seront  organisés  conformément  aux  dis- 
positions arrêtées  par  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  et 
qui  se  trouvent  annexées  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  maires  de  Paris,  le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  les  commissions  d'hygiène  publique  et  do 
salubrité,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  les  sous-préfets  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  commissaires  de 
police  des  communes  du  ressort  de  notre  préfecture,  sont  spécialement 
chargés  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police ,  PIETRL 

—  "   •  

CONSEIL  D  HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE. 


Organisation  des  bureaux  de  secours. 

Tous  les  médecins,  chirurgiens,  ofticiers  de  santé  et  pharmaciens, 
domiciliés  dans  l'arrondissement,  sont  appelés  à  faire  le  service  des 
bureaux  de  secours,  à  l'exception  des  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens chefs  de  service  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Il  sera  dressé,  par  les  soins  de  MM.  les  maires,  une  liste  indiquant  les 
noms,  domiciles  et  quartiers  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé 
et  pharmaciens  de  leur  arrondissement.  C'est  sur  cette  liste  que  sera 
faite  la  répartition  du  personnel  dans  les  bureaux  de  secours. 

M.  le  doyen  de  la  faculté  sera  invité  à  ouvrir  une  liste  sur  laquelle 
viendront  s'inscrire  les  élèves  qui  voudront  faire  le  service  dans  les 
bureaux. 

Le  service  dans  les  bureaux  de  secours  sera  permanent  de  jour  et  de 
nuit. 

Le  bureau  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 
2  médecins, 

1  pharmacien  ou  son  l^»"  élève, 

2  élèves  en  médecine^ 

1  agent  comptable, 

2  infirmiers. 
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Pendanl  la  nuit. 

Le  personnel  ci-dessus  indiqué,  à  Texception  de  Tagent  comptable. 

Le  personnel  de  service  sera  augmenté  en  raison  du  besoin. 

L'ordre  de  service  entre  les  diverses  personnes  appelées  à  y  concourir^ 
sera  réglé  par  la  commission  de  Tarrondissement. 

La  durée  de  chaque  service,  pour  les  médecins  et  pharmaciens,  sera 
de  trois  heures. 

L'agent  de  chaque  bureau  y  sera  en  permanence  de  six  heures  et  demie 
du  matin  à  dix  heures  du  soir. 

Il  recueillera,  à  son  arrivée,  auprès  des  médecins  de  service  durant  la 
nuit,  les  documents  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  tenue  du  registre 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

H  tiendra  jour  par  jour,  un  registre  indiquant: 

1«  Le  roulement  hebdomadaire  du  service ,  avec  désignation  des 
médecins,  pharmaciens  et  élèves  qui  en  auront  été  chargés  ; 

2°  Les  noms,  sexe,  âge,  profession,  état  civil,  demeure  et  genre  de 
maladie  des  personnes  auxquelles  les  secours  auront  été  portés,  ety 
autant  que  faire  se  pourra,  le  résultat  des  secours  administrés  ; 

3«  Il  ouvrira,  chaque  jour,  une  feuille  de  présence  qui  sera  signée  par 
les  médecins,  pharmaciens  et  élèves  de  service  ; 

4«>  Il  fera,  chaque  semaine,  un  relevé  des  inscriptions  de  secours,  pour 
être  transmis  à  la  commission  d'arrondissement  ; 

5**  Il  tiendra  compte  des  médicaments  employés  par  le  bureau  de 
secours;  il  pourvoira  à  leur  remplacement  au  moyen  de  bons  contre- 
signés par  un  médecin  ;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  matériel  dont  il 
sera  dressé  inventaire. 

Les  observations  des  membres  du  conseil  d'hygiène  et  des  commis- 
sions d'arrondissement,  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance des  bureaux  de  secours,  seront  consignées  sur  le  registre  de  l'agent 
comptable. 

Les  médicaments  employés  dans  l'administration  des  secours,  seront 
pris  dans  les  bureaux  ou  chez  un  des  pharmaciens  du  quartier  où  rési- 
dent les  malades. 

A  cet  effet,  il  sera  délivré  un  bon  par  le  médecin  traitant. 

Ces  bons  seront  présentés  à  la  mairie  par  les  pharmaciens,  à  l'appui 
de  leur  mémoire  qui  sera  soldé  d'après  le  tarif  adopté  par  la  société 
philanthropique. 

Tout  médecin  qui,  en  dehors  du  service,  donne  des  soins  à  un  cholé- 
rique, est  invité  à  en  instruire  la  mairie  de  son  arrondissement. 

Chaque  bureau  de  secours  recevra  le  matériel  et  les  médicaments 
suivants  : 

MATÉRIEL  ET  APPROVISIONNEMENT  DES  BUREAUX  DE  SECOURS. 

Pièce  où  se  tiendront  les  hommes  de  peine. 

6  Tabourets, 

2  Bancs. 

2  Lits  de  sangle, 

2  Matelas. 

4  Couvertures, 

1  Poêle  de  fonte,  monté,  avec  sa  pelle  et  sa  pincette, 

2  Chaudières  de  fer. 

1  Paire  de  mouchettes, 

1  Cruche, 

2  Gobelets  d'étain. 
2  Vases  de  nuit. 
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Pièce  destinée  à  MM.  les  médecins,  pharmaciens,  élèves  et  agents. 

6  Chaises, 

2  Fauteuils, 

3  Lits  de  sangle, 
3  Matelas. 

3  Traversins. 
6  Couvertures  de  laine, 
1  Pelle  et  sa  pincette. 
1  Soufflet. 

1  Lampe. 

2  Tables  à  tiroir, 

1  Encrier,  plumes  et  papier, 

1  Fontaine, 
6  Verres, 

2  Pots  à  eau  et  cuvettes, 

3  Vases  de  nuit, 

1  Armoire  à  rayons  pour  serrer  les  médicaments  et  le  linge. 

2  Grosses  éponges. 

Liste  des  médicaments  qu'on  devra  trouver  dans  les  bureaux  de  secours  : 

Farine  de  graine  de  lin   6  kilogrammes. 

—     de  moutarde   3  Id. 

Fleurs  de  tilleul  125  grammes. 

Camomille   Id. 

Menthe   fd. 

Orge  perlé   500  grammes. 

Riz   2  kilog. 

Chlorure  de  soude   12  bouteilles. 

Idem,  de  chaux  G  flacons  ou  2  kilog. 

Vinaigre  de  vin   5  litres. 

Eau  de  fleur  d'oranger  6  flacons  de  60  grammes 

Eau  de  Seltz    ,   12  bouteilles. 

Ether  sulfurique  6  flacons  de  20  grammes. 

Ammoniaque  liquide  ,     .      6  flacons  de  15  grammes. 

Laudanum  de  Sydenham    ....   G  flacons  de  15  grammes. 

Poudre  d'ipécacuanha  12  paquets  de  50  centig. 

Les  bureaux  devront  être,  en  outre,  garnis  des  moyens  de  secours 

ci -après  : 

Un  lit  de  secours  composé  de  : 

1  Couchette  de  fer. 

2  Matelas  percés, 

3  Couvertures, 
1  Traversin, 

1  Oreiller, 

2  Bassins. 

Brosses  de  santé   no  6 

Couvertures  de  laine   no  g 

Chaussettes  en  laine  drapée,  G  paires,  ,   n*^  G 

Gros  molleton  de  laine,  G  mètres  en  G  coupons. 

Tabliers  en  toile  écrueet  à  manches   no  12 

Essuie-mains   no  24 

Torchons     24 

Appareil  et  bain  de  vapeur  et  accessoires   no  1 

Brancards  couverts  ,   no  2 

Briques  ,    ,   n**  25 

Coquemard  de  deux  litres   n**  1 

Idem      de  demi-litre   no  G 

Goulots  renversés  de  deux  à  quatre  onces   n'>  25 

Pots  de  grès,  à  cataplasmes   n**  3 

Bassinoires  ,   2 

Seringues  ,   n®.  2 

Paniers  à  compartiments   no  G 

Panier  à  chauft'er  le  linge   n^  1 

Son  réchaud   1 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  18  novembre  1853. 

Le  vice-président,  F.  Cadet- Gassicourt. 
Le  préfet  de  police^  PlETRl. 
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No  636«  —  Ordonnance  concernant  les  fosses  d'aisances  et  le  service 
de  la  vidange^  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police. 

Paris,  le  l^^  décembre  i833. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  renseignements  transmis  à  notre  administration  par  les  maires 
des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  touchant 
les  divers  systèmes  de  fosses  d'aisances  et  les  procédés  de  vidange  en 
usage  dans  leurs  communes  respectives  ; 

Ensemble  les  observations  de  plusieurs  de  ces  fonctionnaires,  sur  la 
nécessité  d'un  règlement  général  concernant  la  construction  des  fosses 
d'aisances  et  le  service  de  la  vidange,  dans  toutes  les  communes  soumises 
à  notre  juridiction; 

Considérant  qu'il  importe  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  causes  d'insalubrité  résultant  d'une  mauvaise  construction 
des  fosses  d'aisances,  dans  lesdites  communes,  et  les  dangers  de  la  vi- 
dange de  ces  fosses  opérée  par  des  personnes  étrangères  à  ce  genre 
d'industrie  ou  dépourvues  des  moyens  d'exploitation  suffisants; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  via  et 
3  brumaire  an  ix  (1*^^  juillet  et  25  octobre  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*^^ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
toute  maison  habitée  devra  être  pourvue  de  privés  en  nombre  suffisant. 

Ces  privés  seront  desservis,  sauf  les  exceptions  prévues  ci-après,  soit 
par  des  fosses  en  maçonnerie  construites  dans  les  conditions  indiquées 
au  titre  u  de  la  présente  ordonnance,  soit  par  des  appareils  de  fosses 
mobiles  inodores  ou  tous  autres  appareils  que  le  préfet  de  police  aurait 
reconnu  pouvoir  être  employés  concurremment  avec  ceux-ci. 

TITRE  II. 

DE  LA  CONSTRUCTION   DES  FOSSES  D'AISANCES. 
SECTION  I»^c, 

Des  constructions  neuves. 

2.  Dans  aucun  dos  bâtiments  publics  ou  particuliers  des  communes 
rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  on  ne  pourra  employer, 
pour  fosses  d'aisances,  des  puits,  puisards,  égouts,  aqueducs  ou  carrières 
abandonnées,  sans  y  faire  les  constructions  prescrites  par  le  présent  rè- 
glement. 

o.  Lorsque  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  caves,  ces  caves 
devront  avoir  une  communication  immédiate  avec  Tair  extérieur. 

4.  Les  caves  et  autres  locaux  où  se  trouveront  les  ouvertures  d'extrac- 
tion des  fosses  devront  être  assez  spacieux  pour  contenir  quatre  travail- 
leurs et  leurs  ustensiles,  et  avoir  au  moins  deux  mètres  de  hauteur. 

5.  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  seront  entièrement  con- 
struits en  pierres  meulières,  maçonnées  avec  du  mortier  de  chaux  maigre 
et  de  sable  de  rivière  bien  lavé. 
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Les  parois  des  fosses  seront  enduites  de  pareil  mortier  lissé  à  la 
truelle. 

On  ne  pourra  donner  moins  de  trente  à  trente-cinq  centimètres  d'é- 
paisseur aux  voûtes,  et  moins  de  quarante-cinq  à  cinquante  centimètres 
aux  massifs  et  aux  murs. 

6.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions  dans  les 
fosses,  d'y  construire  des  piliers,  et  d'y  faire  des  chaînes  ou  des  arcs  en 
pierres  apparentes. 

Cette  défense  n'est  pas  applicable  aux  séparations  qui  pourraient  être 
autorisées  dans  l'intérêt  de  la  salubrité. 

7.  Le  fond  des  fosses  d'aisances  sera  fait  en  forme  de  cuvette  concave. 
Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés  par  des  arrondissements  de 

vingt-cinq  centimètres  de  rayon. 

a.  Autant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'aisances  seront 
construites  sur  un  plan  circulaire,  elliptique  ou  rectangulaire. 

Est  interdite  toute  construction  de  fosses  à  angles  rentrants,  hors  le 
seul  cas  oii  la  surface  de  la  fosse  serait  au  moins  de  quatre  mètres  carrés 
de  chaque  côté  de  l'angle,  et,  alors  il  serait  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre 
côté,  une  ouverture  d'extraction. 

9.  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  pourront  avoir  moins 
de  deux  mètres  de  hauteur  sous  clef. 

10.  Les  fosses  seront  couvertes  par  une  voûte  en  plein-cintre,  ou  qui 
n'en  différera  que  d'un  tiers  de  rayon, 

H.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  sera  placée  au  milieu  de  la 
voiite,  autant  que  les  localités  le  permettront. 

La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  devra  point  excéder  un  mètre  cin- 
quante centimètres  de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n'exigent  impé- 
rieusement une  plus  grande  hauteur. 

12.  L'ouverture  d'extraction  correspondant  à  une  cheminée,  d'un 
mètre  cinquante  centimètres  au  plus  de  hauteur,  ne  pourra  avoir  moins 
d'un  mètre  de  longueur  sur  soixante-cinq  centimètres  en  largeur. 

Lorsque  cette  ouverture  correspondra  à  une  cheminée  excédant  un 
mètre  cinquante  centimètres  de  hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spé- 
cifiées seront  augmentées  de  manière  que  l'une  de  ces  dimensions  soit 
égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  cheminée. 

15.  Il  sera  placé  en  outre  à  la  voûte,  dans  la  partie  la  plus  éloignée  du 
tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction,  si  elle  n'est  pas  dans  le 
milieu,  un  tampon  mobile  dont  le  diamètre  ne  pourra  être  moindre  que 
cinquante  centimètres.  Ce  tampon  sera  en  pierre,  encastré  dans  un 
châssis  en  pierre,  et  garni,  dans  son  milieu,  d'un  anneau  de  fer. 

14.  Néanmoins,  ce  tampon  ne  sera  pas  exigible  pour  les  fosses  dont 
la  vidange  se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée  et  qui  auront,  sur  ce 
même  sol,  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  bonde,  ni 
pour  celles  qui  auront  une  superficie  moindre  de  six  mèlres  dans  le  fondy 
et  dont  l'ouverture  d'extraction  sera  dans  le  milieu. 

15.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  vertical. 

Son  diamètre  intérieur  ne  pourra  avoir  moins  de  vingt-cinq  centimè  - 
tres, s'il  est  en  terre  cuite,  et  de  vingt  centimètres,  s'il  est  en  fonte. 

lO.  Il  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un  tuyau  d'évent, 
lequel  sera  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de  cheminées 
de  la  maison,  ou  de  celles  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus 
élevées. 

Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  sera  de  vingt-cinq  centimètres  au 
moins  ;  s'il  excède  cette  dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 
II  U 
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17.  L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  cluite  et  d'évent  ne  pourra 
titre  descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  Tinlrados  de  la 
voûte, 

SECTION  II. 

Des  reconstructions  des  fosses  d'aisances  dans  les  maisons  existantes. 

18.  Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  les  puits,  puisards,  égouts 
anciens,  aqueducs  ou  carrières  abandonnées^  seront  comblées  ou  recon- 
struites, à  la  première  vidange, 

19.  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des  caves,  qui  n'auraient  pas  com- 
munication immédiate  avec  Tair  extérieur,  seront  comblées,  à  la  pre- 
mière vidange,  si  Ton  ne  peut  pas  établir  cette  communication. 

lîO.  Seront  également  comblées,  à  la  première  vidange,  les  fosses 
actuellement  existantes  dont  l'ouverture  d'extraction,  dans  les  deux 
cas  déterminés  par  l'art.  12,  n'aurait  pas  et  ne  pourrait  avoir  les 
dimensions  prescrites  par  le  même  article  ;  il  en  sera  de  même  pour 
celles  dont  la  vidange  ne  peut  s'opérer  que  par  des  soupiraux  ou  des 
tuyaux. 

21.  Les  fosses  à  compartiments  ou  étranglements  seront  comblées 
ou  reconstruites,  à  la  première  vidange,  si  ces  étranglements  ou  com- 
partiments sont  reconnus  dangereux. 

22.  Toutes  les  fosses  des  maisons  existantes  seront,  en  cas  de  re- 
construction, établies  suivant  le  mode  prescrit  par  la  première  section 
du  présent  titre. 

Néanmoins,  le  tuyau  d'évent  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  est  néces- 
saire de  reconstruire  un  des  murs  en  élévation  au-dessus  de  ceux  de  la 
fosse,  ou  si  ce  tuyau  peut  se  placer,  soit  intérieurement,  soit  extérieure- 
ment, sans  altérer  la  décoration  des  maisons. 

^  SECTION  III. 

Des  réparations  des  iSosses  d'aisances. 

25.  L'ouverture  d'extraction  de  toutes  les  fosses  existantes  sera 
agrandie,  lors  de  la  première  vidange,  si  elle  n'a  pas  les  dimensions 
prescrites  par  l'art.  1-2  de  la  présente  ordonnance. 

24.  Dans  toutes  les  fosses  dont  la  voûte  aura  besoin  de  réparations, 
il  sera  établi  un  tampon  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans 
les  cas  d^exception  prévus  par  l'art.  14. 

20.  Les  piliers  isolés,  établis  dans  les  fosses,  seront  supprimés,  à  la 
première  vidange,  ou  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  sera  rempli 
en  maçonnerie,  toutes  les  fois  que  cet  intervalle  aura  moins  de  soixante- 
dix  centimètres  de  largeur. 

26.  Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communiquera  avec  la  fosse  que 
par  un  couloir  ayant  moins  d'un  mètre  de  largeur,  le  fond  de  ce  couloir 
sera  établi  en  glacis,  jusqu'au  fond  de  la  fosse,  sous  une  inclinaison  de 
quarante  cinq  degrés  au  moins. 

27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  murs  ou  par  le 
fond  sera  réparée. 

28.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointements,  à  élargir 
l'ouverture  d'extraction,  placer  un  tampon  mobile,  rétablir  les  tuyaux  de 
chute  ou  d'évent,  reprendre  la  voûte  et  les  murs,  boucher  ou  élargir  des 
étranglements,  réparer  le  fond  des  fosses,  supprimer  des  piliers,  pour- 
ront être  faites  suivant  les  procédés  employés  à  la  construction  première 
de  la  fosse. 
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20.  Les  réparations  consistant  dans  la  reconstruction  entière  d'un 
mur,  de  la  voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'aisances,  ne  pourront 
élre  faites  que  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour  les  constructions 
neuves. 

II  en  sera  de  m^me  pour  l'enduit  général,  s'il  y  a  lieu  d'en  revêtir  les 
fosses. 

ôO.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  seront  supprimées, 
«n  vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront  tenus,  s'il  n'en  existe  pas 
d'autres  qui  offrent  privés  suffisants,  de  les  faire  remplacer  par  des  fosses 
-construites  conformément  aux  prescriptions  de  la  première  section  du 
présent  titre,  ou  par  des  fosses  mobiles  inodores,  ou  tous  autres  appa- 
reils remplissant  les  conditions  énoncées  en  l'article  1^*. 

TITRE  IIL 

FORMALITÉS   A  REMPLIR   POUR   LES  CONSTRUCTIONS,  RÉPARATIONS 
ou   SUPPRESSIONS   DE  FOSSES  d'aISANCES. 

ol.  Aucune  fosse  d'aisances  ne  pourra  être  construite,  reconstruite 
ou  réparée  sans  déclaration  préalable  au  maire  de  la  commune. 

Cette  déclaration  sera  faite  par  le  propriétaire  ou  par  Tentrepreneur 
qu'il  aura  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

Dans  le  cas  de  construction  ou  de  reconstruction,  la  déclaration  devra 
^tre  accompagnée  du  plan  de  la  fosse  à  construire  ou  à  reconstruire,  et 
de  celui  de  l'étage  supérieur. 

52.  11  est  défendu  de  combler  des  fosses  d'aisances  ou  de  les  conver- 
tir en  caves,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permissioa  du 
maire. 

3r^.  Il  est  interdit  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'e:<trairo  ou 
faire  extraire  par  leurs  ouvriers  ou  tous  autres,  les  vamies  et  les 

matières  qui  se  trouveraient  dans  les  fosses. 

Cette  extraction  ne  pourra  être  faite  que  par  un  entrepreneur  de 
vidange  régulièrement  autorisé. 

r>4.  Il  est  également  interdit  de  faire  couler  dans  la  rue,  les  eaux 
claires  et  sans  odeur  qui  reviendraient  dans  les  fosses  après  la  vidange, 
à  moins  d'y  être  spécialement  autorisé  par  le  maire. 

oo.  Tout  propriétaire  faisant  procéder  à  la  réparation  ou  à  la  démoli- 
tion d'une  fosse,  ou  tout  entrepreneur  chargé  des  mêmes  travaux,  sera 
tenu,  tant  que  dureront  la  démolition  et  l'extraction  des  pierres,  d'avoir, 
à  l'extérieur  de  la  fosse,  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploiera  dans  l'in  - 
térieur. 

56.  Chaque  ouvrier,  travaillant  à  la  démolition  ou  à  l'extraction  des 
pierres,  sera  ceint  d'un  bridage  dont  l'attache  sera  tenue  par  un  ouvrier 
placé  à  l'extérieur. 

57.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  sont,  aux  termes  des  lois, 
responsables  des  suites  des  contraventions  aux  quatre  articles  pré- 
cédents. 

58.  Les  fosses  qui  cesseront  d'être  en  service  pour  un  motif  quelcon- 
que devront  être  vidées. 

50.  Toute  fosse,  avant  d'être  comblée,  sera  vidée  et  curée  à  fond. 

AO.  Les  fosses  d'aisances  des  maisons  qui  doivent  être  démolies  seront 
vidées  avant  que  les  travaux  de  démolition  soient  entrepris. 

41.  Toute  fosse  destinée  à  être  convertie  en  cave  sera  curée  avec 
soin,  les  joints  en  seront  grattés  à  vif,  et  les  parties  en  mauvais  état  répa- 


108     [  Ici  décembre.]  1853 

rées,  conformément  aux  dispositions  prescrites  au  titre  ii  de  la  présente 
ordonnance. 

42.  Si  un  ouvrier  est  frappé  d^asphyxie  en  travaillant  dans  une  fosse, 
les  travaux  seront  suspendus  à  l'instant,  et  déclaration  en  sera  faite,  dans 
le  jour,  à  la  mairie. 

Les  travaux  ne  pourront  être  repris  qu'avec  les  précautions  et  les 
mesures  indiquées  par  l'autorité. 

43.  Tous  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  fosses  d'aisances 
seront  immédiatement  enlevés. 

44.  Les  fosses  neuves,  reconstruites  ou  réparées,  ne  pourront  être 
mises  en  service  et  fermées  qu'après  qu'un  agent,  délégué  par  le  maire^ 
en  aura  fait  la  réception  et  aura  délivré  un  permis  de  fermer. 

4o.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  devra  être  donné  avis 
à  la  mairie  de  l'achèvement  des  travaux. 

4t>.  Tout  propriétaire  qui  aura  supprimé  une  ou  plusieurs  fosses  d'ai- 
sances pour  établir  des  appareils  quelconques  en  tenant  lieu,  et  qui,  par 
la  suite,  renoncerait  à  l'usage  desdits  appareils,  sera  tenu  de  rendre  à 
leur  première  destination  les  fosses  d'aisances  supprimées  ou  d'en  faire 
construire  de  nouvelles. 

47.  11  est  enjoint  à  tous  propriétaires,  locataires  et  concierges  de  faci- 
liter aux  préposés  de  l'autorité  municipale  toutes  visites  ayant  pour  but 
de  s'assurer  de  l'état  des  fosses  d'aisances  et  de  leurs  dépendances. 

TITRE  IV. 

Dfî  LA  VIDANGE  DES  FOSSES  D'aISANCES  BT  DU  SERVICE  DES  FOSSES 

MOBILES. 

SECTION 

De  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

4Q.  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  maisons  de  faire  procéder 
sans  retard  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances,  lorsqu'elles  seront  pleines. 

Aucune  vidange  ne  pourra  être  faite  que  par  un  entrepreneur  dûment 
autorisé. 

49.  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  d'entrepreneur  de  vidanges, 
dans  une  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
sans  être  pourvu  d'une  permission  du  maire  de  cette  commune. 

Cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  par 
le  demandeur  :  1°  qu'il  possède  les  voitures,  chevaux,  tinettes,  tonneaux, 
seaux  et  autres  ustensiles  nécessaires  au  service  des  vidanges;  2*»  qu'il  est 
muni  des  appareils  de  désinfection  dont  l'administration  aura  prescrit 
l'emploi  ;  3^  et  qu'il  a,  pour  déposer  ses  voitures,  appareils  et  ustensiles^ 
pendant  le  temps  où  ils  ne  sont  point  employés  aux  opérations  de  la 
vidange,  un  emplacement  convenable,  situé  dans  une  localité  où  l'admi- 
nistration aura  reconnu  que  ce  dépôt  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

oO.  La  vidange  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  la  nuit. 

Les  voitures  employées  à  ce  service,  chargées  ou  non  chargées,  ne 
pourront  circuler  dans  l'intérieur  des  communes  que  pendant  le  temps 
qui  aura  été  déterminé  par  les  maires  de  ces  communes. 

Toutefois,  l'extraction  des  matières  ne  pourra  commencer,  du  1****  oc- 
tobre au  31  mars,  avant  9  heures  du  soir,  et  du  l®""  avril  au  30  septem- 
bre, avant  10  heures  du  soir,  ni  se  prolonger,  du  1®*  octobre  au  31  ujars^ 
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ftu-delà  de  8  heures  du  matin,  et  du  l^"^  avril  au  30  septembre,  au-delà 
de  7  heures  du  matin. 

ol.  Toute  voiture  employée  au  transport  des  matières  fécales  portera 
devant  et  derrière  un  numéro  d'ordre  et  sera  munie,  sur  le  devant,  d'une 
lanterne  qui  devra  être  allumée  pendant  la  nuit,  et  porter,  sur  le  verre 
le  plus  apparent,  le  numéro  d'ordre  de  la  voiture. 

Chaque  voiture  portera,  en  outre,  une  plaque  indiquant  le  nom  et  la 
demeure  du  propriétaire. 

Les  maires  assigneront  à  chaque  entrepreneur  de  vidanges,  la  série 
des  numéros  d'ordre  affectés  à  ses  voitures,  et  détermineront  les  dimen- 
sions que  devront  avoir  les  numéros,  lant  sur  les  voitures  que  sur  les 
lanternes. 

S2.  Les  entrepreneurs  faisant  usage  de  tonnes  seront  tenus  d'en  fer- 
mer les  bondes  de  déchargement,  au  moyen  d'une  bande  de  fer  trans- 
versale, fixée  à  demeure  à  la  tonne  par  l'une  de  ses  extrémités,  et  fermée 
à  l'autre,  avec  un  cadenas. 

Les  écrous  et  rondelles  soutenant  la  ferrure  seront  rivés  à  l'intérieur 
des  tonnes. 

L'entonnoir  de  décharge  sera  fermé  de  manière  à  prévenir  toute 
éclaboussure. 

11  est  interdit  d'employer  au  service  de  la  vidange  et  de  faire  circuler 
des  tonnes  dont  les  bondes  de  déchargement  ne  seraient  point  fermées 
de  la  manière  prescrite  par  le  présent  article. 

Les  cadenas  apposés  aux  tonnes  ne  pourront  être  ouverts  et  refermés 
qu'a  la  voirie,  par  la  personne  préposée  à  cet  effet. 

En  conséquence,  il  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  confier  la  clef  des- 
dits cadenas  a  aucune  autre  personne. 

o5.  Il  sera  placé  une  lanterne  allumée  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
à  la  porte  de  la  maison  où  devra  s'opérer  une  vidange,  et  ce,  préalable- 
ment à  tout  travail  et  à  tout  dépôt  d'appareils  sur  la  voie  publique. 

o4.  On  ne  pourra  ouvrir  aucune  fosse  d'aisances  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 
résulter  du  dégagement  ou  de  l'inflammation  des  gaz  qui  y  seraient  ren- 
fermés. 

Lorsque  l'ouverture  sera  nécessitée  par  un  motif  autre  que  celui  de 
la  vidange,  l'entrepreneur  en  donnera  avis,  dans  le  jour,  à  la  mairie. 

ijo.  La  vidange  d'une  fosse  d'aisances  ne  pourra  avoir  lieu  sans  que 
préalablement  il  en  ait  été  fait,  par  écrit,  une  déclaration  à  la  mairie,  la 
veille  ou  le  jour  môme  de  la  vidange,  avant  midi. 

Cette  déclaration  énoncera  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison,  les  noms  et  demeures  du  propriétaire  et  de  l'entrepreneur  de 
vidanges  ;  enfin,  le  nombre  des  fosses  à  vider  dans  la  même  maison. 

36.  Lorsque  l'entrepreneur  n'aura  pas  pu  trouver  l'ouverture  de  la 
fosse,  il  ne  pourra  en  faire  rompre  la  voûte  qu'en  vertu  d'une  permission 
du  maire. 

L'ouverture  pratiquée  devra  avoir  les  dimensions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  présente  ordonnance. 

07.  Les  propriétaires  et  locataires  ne  devront  pas  s'opposer  au  dé- 
gorgement des  tuyaux. 

En  cas  de  refus  de  leur  part,  la  déclaration  en  sera  faite  par  l'entre- 
preneur à  la  mairie. 

08.  L'entrepreneur  fournira  chaque  atelier  d'au  moins  deux  bridages 
et  d'un  flacon  de  chlorure  de  chaux  concentré,  dont  il  sera  fait  usage, 
au  besoin,  pour  prévenir  les  dangers  d'asphyxie. 
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oO.  Il  ne  pourra  être  employé  à  chaque  atelier  moins  de  quatre 
ouvriers,  dont  un  chef. 

iUK  II  est  défendu  aux  ouvriers  de  se  présenter  sur  les  ateliers  en  état 
dlvresse.  Il  leur  est  également  défendu  de  travailler  à  Textraction  des 
matières,  même  des  eaux  vannes,  et  de  descendre  dans  les  fosses,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  être  ceints  d'un  bridage. 

La  corde  du  bridage  sera  tenue  par  un  ouvrier  placé  à  l'extérieur  de  la 
fosse.  Nul  ouvrier  ne  pourra  se  refuser  à  ce  service. 

Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers  de  conserver,  sur 
leurs  travaux,  des  ouvriers  qui  seraient  en  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus. 

61.  Pendant  le  temps  du  service,  les  vaisseaux,  appareils  et  voitures 
devront  être  placés  dans  l'intérieur  des  maisons,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  un  emplacement  suffisant  pour  les  recevoir.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  rangés  et  disposés  au-devant  des  maisons  où  se  feront  les  vi- 
danges, de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  de  la  circu- 
lation. 

62.  Les  matières  provenant  de  la  vidange  des  fosses  seront  immédia- 
tement déposées  dans  les  récipients  qui  doivent  servir  à  les  transporter 
aux  voiries.  Ces  vaisseaux  seront,  en  conséquence  remplis  auprès  de 
l'ouverture  des  fosses,  fermés,  lutés  et  nettoyés  ensuite  avec  soin  à  l'exté- 
rieur, avant  d'être  portés  aux  voilures;  toutefois,  les  eaux  vannes  seront 
extraites  au  moyen  d'une  pompe. 

Il  est  expressément  interdit  de  faire  couler  des  eaux  vannes  ou  de 
jeter  des  matières  solides  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  égouts. 

65.  Après  le  travail  de  chaque  nuit  et  avant  de  quitter  l'atelier,  les 
vidangeurs  seront  tenus  de  laver  et  nettoyer  les  emplacements  qu'ils  au- 
ront occupés. 

Il  leur  est  défendu  de  puiser  de  Teau  avec  les  seaux  employés  aux 
vidanges. 

64.  Le  travail  de  la  vidange  de  chaque  fosse  sera  continué  à  nuits 
consécutives,  en  sorte  que  la  vidange  interrompue  à  la  fin  d'une  nuit,, 
devra  être  reprise  au  commencement  de  la  nuit  suivante. 

Lorsque  les  ouvriers  auront  été  frappés  du  plomb  (asphyxiés),  le  chef 
*  d'atelier  suspendra  la  vidange,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  faire,  dans 
le  jour,  à  la  mairie,  sa  déclaration  de  suspension  de  travail. 

Il  ne  pourra  reprendre  le  travail  qu'avec  les  précautions  et  mesures 
qui  lui  seront  indiquées  selon  les  circonstances. 

63.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  allégée  sans  une  autorisation  du 
maire. 

Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  laisser  des  matières  au  fond  des 
fosses  et  de  les  masquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

66.  Les  fosses  doivent  être  entièrement  vidées,  balayées  et  nettoyées. 

Les  ouvriers  vidangeurs  qui  trouveront  dans  les  fosses  des  effets  quel- 
conques, et  notamment  des  objets  pouvant  indiquer  ou  faire  supposer 
quelque  crime  ou  délit,  en  feront  la  déclaration,  dans  le  jour,  soit  au 
maire,  soit  au  commissaire  de  police. 

67.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons,  au-delà  des  heures 
fixées  pour  le  travail,  des  vaisseaux  ou  appareils  quelconques  servant  à 
la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

Les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  des  matières,  qui  y  seraient 
trouvés  au-delà  desdites  heures,  seront,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  im- 
médiatement enlevés  d'office,  et  transportés  à  la  voirie. 

01^.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  dans  Timpossibilité  momentanée 
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do  so  servir  (Fune  fosse  <raisanees,  il  sera  reconnu  nécessaire  de  placer 
dans  la  maison  des  linetles  ou  tonneaux,  le  dépôt  provisoire  de  ces 
vaisseaux  pourra,  sur  la  demande  écrite  du  propriétaire  ou  princi- 
pal locataire,  être  autorisé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 

Ces  appareils  devront  être  enlevés  aussitôt  qu'ils  seront  pleins  ou  que 
la  cause  qui  aura  nécessité  leur  placement  aura  cessé. 

iyi).  Hors  le  temps  du  service,  les  tonnes,  voitures,  tinettes  et  tonneaux 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  des  emplacements  agréés  à 
cet  effet  par  le  maire. 

70.  Le  réparage  d'une  fosse  devra  être  déclaré  de  la  même  manière 
que  sa  vidange.  11  sera  effectué  d'après  le  même  mode  et  en  observant 
les  mêmes  mesures  de  précaution. 

71.  Les  eaux  qui  reviendraient  dans  toute  fosse  vidée  et  en  cours  de 
réparation  devront  être  enlevées  comme  les  matières  de  vidange. 

Toutefois,  lorsque  la  nature  de  ces  eaux  le  permettra,  et  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  elles 
pourront  être  versées  au  ruisseau  de  la  rue,  pendant  la  nuit. 

72.  Aucune  fosse  ne  pourra  être  refermée,  après  la  vidange,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  écrite  qui  sera  délivrée  par  le  maire  ou  la  per- 
sonne qu'il  aura  déléguée  à  cet  effet. 

Le  propriétaire  devra  avoir  sur  place,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  l'autorisa- 
tion de  fermer  la  fosse,  une  échelle  convenable  pour  en  faciliter  la  visite. 

73.  Dans  le  cas  où  la  fosse  aurait  été  fermée,  en  contravention  à 
l'article  précédent,  le  propriétaire  sera  tenu  de  la  faire  rouvrir  et  laisser 
ouverte,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  la  sommation  ({ui  lui  sera  adres- 
sée à  cet  effet,  pour  que  la  visite  en  puisse  être  faite  par  qui  de  droit. 

74.  Aucune  fosse  précédemment  comblée  ne  pourra  être  déblayée, 
qu'en  prenant,  pour  cette  opération,  les  mêmes  précautions  que  pour  la 
vidange. 

SECTION  II. 

Service  des  fosses  mobiles. 

7o.  Une  pourra  être  établi,  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  en  remplacement  des  fosses  en  maçonnerie  ou 
pour  en  tenir  lieu,  que  des  appareils  approuvés  par  le  préfet  de  police. 

70.  Aucun  appareil  de  fosse  mobile  ne  pourra  être  placé  dans  toute 
fosse  supprimée  dans  laquelle  il  reviendrait  des  eaux  quelconques. 

77.  Nul  ne  pourra  exercer  la  profession  d'entrepreneur  de  fosses 
mobiles  dans  une  commune,  sans  être  pourvu  d'une  permission  du  maire 
de  cette  commune. 

Cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  par  le 
demandeur  : 

1^  Qu'il  a  les  voitures,  chevaux  et  appareils  nécessaires  au  service  des 
fosses  mobiles  ; 

2"  Qu'il  a,  pour  déposer  les  voitures  et  appareils,  lorsqu'ils  ne  sont 
point  en  service,  un  emplacement  convenable  agréé  à  cet  effet  par  le 
maire. 

78.  Il  est  expressément  défendu,  à  toute  personne  non  pourvue  d'une 
permission  d'entrepreneur  de  fosses  mobiles,  de  poser  ou  faire  poser  des 
appareils,  même  autorisés,  dans  une  maison  quelconque,  et  de  s'immis-- 
cer,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  le  service  des  fosses  mobiles. 

79.  Le  transport  des  appareils  des  fosses  mobiles  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pendant  les  heures  de  la  journée  qui  auront  été  fixées  par  le  maire 
de  la  commune. 
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80.  Aucun  appareil  ne  pourra  être  placé  sans  une  déclaration  préala- 
ble à  la  mairie  par  le  propriétaire  ou  par  l'entrepreneur. 

Toute  suppression  d'appareil  doit  également  être  déclarée  à  la  mairie. 

81.  Les  appareils  devront  être  établis  sur  un  sol  rendu  imperméable 
jusqu'à  un  mètre  au  moins,  au  pourtour  des  appareils  autant  que  les 
localités  le  permettront,  et  disposé  en  forme  de  cuvette. 

Les  caveaux  où  se  trouveront  les  appareils  devront  être  constamment 
pourvus  d'une  échelle  qui  permette  d'y  descendre  avec  facilité  et  sans 
danger. 

Les  trappes  qui  fermeront  l'ouverture  de  ces  caveaux  seront  construi- 
tes solidement,  et  garnies  d'un  anneau  en  fer  destiné  à  en  faciliter  la 
levée. 

Il  sera  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  eaux  pluviales  et 
ménagères  ne  puissent  pénétrer  dans  les  caveaux. 

82.  Tout  appareil  plein  devra  être  enlevé  et  remplacé,  avant  que  les 
matières  débordent. 

Tout  enlèvement  d'appareil  devra  être  précédé  d'une  déclaration  qui 
sera  faite  la  veille  à  la  mairie. 

83.  Les  appareils  seront  fermés  sur  place,  lutés  et  nettoyés  ensuite 
avec  soin,  avant  d'être  portés  aux  voitures. 

84.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  maisons  d'autres  appareils  d^^ 
fosses  mobiles  que  ceux  qui  y  sont  en  service. 

Les  appareils  remplis  de  matières,  remplacés  et  laissés  dans  les  mai- 
sons, seront,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  immédiatement  enlevés  d'office 
et  transportés  à  la  voirie. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  appareil  en  service  dont  les  matières 
déborderont. 

8o.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  écouler  les  matières  conte* 
nues  dans  des  appareils,  à  l'aide  de  canelles  ou  de  toute  autre  manière. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  COMMUNES   AUX  ENTREPRENEURS  DE  VIDANGES  ET  AUX 
ENTREPRENEURS  DE  FOSSES  MOBILES. 

80.  Les  voitures  servant  au  transport  des  matières  fécales  ne  pourront 
passer  que  par  les  rues  qui  auront  été  désignées  dans  la  déclaration  de 
vidange. 

Si  le  maire  a  fixé  un  itinéraire,  elles  devront  le  suivre. 
Tout  stationnement  intermédiaire  de  ces  voitures,  du  lieu  du  charge- 
ment h  la  voirie,  est  expressément  interdit. 

87.  Les  voitures  de  transport  de  vidanges  devront  être  construites 
avec  solidité,  entretenues  en  bon  état  et  chargées  de  manière  que  les 
vaisseaux  reposent  toujours  sur  la  partie  opposée  à  leur  ouverture. 

88.  Les  vaisseaux  ou  appareils  contenant  des  matières  seront  conduits 
directement  aux  voiries  indiquées  dans  les  déclarations  de  vidange  ;  ils 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  telle  sorte  que  rien  ne 
puisse  s'en  échapper  ou  se  répandre. 

89.  En  cas  de  versement  de  matières  sur  la  voie  publique,  l'entrepre- 
neur fera  procéder  immédiatement  à  leur  enlèvement  et  au  lavage  du 
sol.  Faute  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais. 
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90.  Dans  le  cas  oii  un  entrepreneur  cesserait  de  satisfaire  aux  condi- 
tions imposées  par  les  articles  50  et  78,  sa  permission  lui  sera  retirée. 

TITRE  VL 

DÉSIGNATION  DES  COMMUNES    AUXQUELLES  LA  PRÉSENTE  ORDONNANCE  EST 
APPLICABLE,   ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

91.  Toutes  les  dispositions  delà  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  communes  limitrophes  de  Paris,  et  aux  communes  de  Sceaux,  Saint- 
Denis,  Boulogne,  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  seulement. 

Les  maires  de  ces  communes  détermineront,  par  des  arrêtés,  le  délai 
après  lequel  elle  devra  recevoir  son  exécution.  Ce  délai  ne  pourra  excé- 
der une  année, 

92.  Quant  aux  communes  non  désignées  en  Tarticle  précédent,  elles 
ne  seront  soumises  qu'aux  prescriptions  du  §  l*^*"  de  l'article  l^r^  aux 
termes  desquelles  toute  maison  habitée  doit  être  pourvue  de  privés  en 
nombre  suffisant. 

Ces  prescriptions  seront  obligatoires  dans  lesdites  communes,  à  partir 
du  1^^  juillet  1854. 

Les  maires  pourront,  par  des  arrêtés  qui  seront  soumis  à  notre  appro- 
*  bation,  rendre  toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  applicables 
à  tout  ou  partie  de  leurs  communes  respectives,  lorsqu'ils  le  jugeront  à 
propos.  Jusque-là,  les  privés  prescrits  par  le  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article  pourront  être  desservis  par  des  fosses  d'aisances  établies 
•d'après  l'usage  du  lieu,  ou  dans  les  conditions  déterminées  par  l'auto- 
rité municipale. 

l>o.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice 
des  mesures  administratives  qui  pourront  être  prises  suivant  les  circon- 
stances. 

94.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les 
communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  maires  de  ces  communes,  ainsi  que  les  commissaires  de  police,  les 
architectes-voyers,  les  gardes-champêtres  et  la  gendarmerie  en  surveil- 
leront et  assureront  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

II  en  sera  adressé  des  exemplaires  aux  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  qui  sont  chargés  de  concourir  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


637a  —  Avis.  —  Vente  à  la  criée,  au  détail,  de  la  via?ide  de 

boucherie. 

Paris,  le  17  décembre  i855. 

La  vente  à  la  criée,  au  détail,  de  la  viande  de  boucherie,  orgauisée  à 
la  halle  des  Prouvaires,  depuis  le  27  octobre  dernier,  a  déjà  donné  des 
résultats  satisfaisants.  Mais,  pour  que  ce  nouveau  mode  de  vente  puisse 
produire  tous  les  bons  effets  qu'il  est  permis  d'en  attendre,  il  faut  évi- 
demment que  les  ventes  soient  disséminées  dans  différents  quartiers  et 
placées  à  la  portée  des  populations  qui  sont  appelées  à  en  profiter. 

Frappé  de  cette  considération,  l'Empereur;  qui  prend  un  si  vif  intérêt 
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à  tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses,  vient  d'ac^ 
corder,  sur  sa  cassette,  une  somme  de  25,000  fr.,  destinée  à  rétablisse- 
ment de  quatre  nouvelles  ventes  à  la  criée,  au  détail. 

En  conséquence,  le  préfet  de  police  fait  connaître  au  public  que  ces 
nouvelles  ventes  vont  être  établies  dans  les  marchés  ci-après,  savoir  : 

Marché  Beauveau,  marché  Saint-Martin,  marché  des  Carmes 
et  marché  de  la  rue  de  Sèvres. 

Ces  ventes  auront  lieu,  chaque  jour  de  la  semaine,  à  partir  du  mardi  20 
de  ce  mois,  et  commenceront,  à  8  heures  du  matin,  sur  le  marché  Beau- 
veau,  et,  à  9  heures,  sur  les  trois  autres  marchés. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 

 . —    •  .■       I  — =—  

638«  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  réimpression  et  Vaffichage 
de  celle  du      décembre  1851,  concernant  les  neiges  et  glaces  (Voir 

plus  haut,  p.  ^8). 

Paris,  le  18  décembre  i663. 


18541. 


N"  639«  —  Ordonnance  concernant  l'exécution  du  décret  impériai 
du  24  février  1854,  relatif  à  la  sortie  et  à  la  réexportation  d'en- 
trepôt des  armes  et  munitions  de  guerre. 

Paris,  le  3  mars  i854. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'art.  2  de  Tarrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 
La  letire  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  25  février  dernier, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE. 

Le  décret  impérial  du  24  février  dernier,  et  son  annexe,  seront  impri- 
més et  affichés  immédiatement  dans  Paris  et  dans  les  communes  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  (1). 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 
 ^  

N«  6Zi.O»  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  réimpression  et  Vaffichage' 
de  celle  du  1<^^  septembre  1853,  concernant  le  balayage  et  la  propreté 
de  la  voie  publique  et  le  transport  des  matières  insalubres  (Voir  plus 

haut,  p.  87). 

Paris,  le  29  mars  i854. 


(i)  V.  le  décret  à  l'Appendice. 
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6Z|1»  —  Ordonnance  concernant  les  mesures  d'ordre  à  observer 
aux  promenades  de  Longchamps  (1). 

Paris,  ie  8  avril  i854. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  du  24  août  1790,  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  VIII,  et  Tarticle  471  §  15  du  Code  pénal  ; 

Voulant  prévenir  tous  accidents  et  désordres,  pendant  les  promenades 
de  Longchamps,  dans  les  journées  des  12,  13  et  14  avril  courant , 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  La  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  à  partir  de  la  place  de  la 
Concorde  jusqu'à  la  barrière  de  l'Etoile,  la  route  de  Neuilly,  depuis  cette 
barrière  jusqu'à  la  grille  du  bois  de  Boulogne,  et  l'avenue  du  bois  de 
Boulogne  qui  conduit  à  Longchamps,  seront  exclusivement  réservées,  les 
12,  13  et  l  i  de  ce  mois,  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  la  fin  de 
la  promenade,  aux  voitures  qui  iront  à  Longchamps. 

Les  conducteurs  et  cochers  de  toutes  autres  voitures  ou  charrettes  qui 
entreront  dans  Paris  ou  en  sortiront,  aux  jours  et  heures  ci-dessus  indi- 
qués, seront  tenus  de  prendre  par  les  barrières  du  Boule  et  de  Passy. 

îi.  En  allant  au  bois  de  Boulogne,  les  voitures  se  rangeront  à  droite 
de  la  chaussée  de  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  sur  une  seule 
file,  qui  se  formera,  au  besoin,  dès  la  place  de  la  Concorde,  et  même  dès 
la  rue  Boyale  et  les  boulevards  du  Nord. 

Elles  continueront  leur  marche  dans  cet  ordre. 

?>.  A  leur  retour,  les  voitures  prendront  la  droite  de  la  route  de  Neuilly, 
de  l'avenue  de  Neuilly  et  de  celle  des  Champs-Elysées,  jusqu'à  la  place 
de  la  Concorde. 

Elles  marcheront  sur  une  seule  file  et  au  pas. 

4.  11  est  défendu  de  traverser  la  chaussée  pour  faire  passer  les  voitures 
d'une  tile  à  Tautre. 

i>.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précédent  les  voitures  de  la 
maison  de  l'Empereur,  des  maréchaux  de  France^  du  corps  diplomatique, 
des  ministres,  des  membres  du  conseil  d'Etat,  des  sénateurs,  des  députés 
au  corps  législatif,  du  préfet  de  la  Seine,  du  maréchal  commandant  en 
chef  l'armée  de  Paris  et  la  l^*'  division  militaire,  du  général  conmiandant 
les  gardes  nationales  de  la  Seine,  du  général  commandant  la  place  de 
Paris,  et  les  équipages  à  quatre  chevaux,  lesquels  pourront  circuler  dans 
l'espace  compris  entre  les  tîles  de  voitures. 

O.  Les  chevaux  de  selle  ne  pourront  être  mis  au  galop  dans  l'espace 
compris  entre  les  files  de  voitures. 

II  est  également  défendu  aux  personnes  à  cheval  de  rompre  les  files  de 
voitures,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  personnes  à  pied  ne  pourront  ni  stationner,  ni  circuler  sur  la 
chaussée  et  les  bas- côtés  de  l'avenue  des  Champs-Elysées  et  de  l'avenue 
de  Neuilly,  réservés  exclusivement  aux  voitures  et  aux  cavalcades. 

7.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  circuler  les  voitures  et  les  che- 
vaux dans  les  contre-allées  des  Champs-Elysées,  de  l'avenue  de  Neuilly 
et  de  la  route  de  Neuilly,  qui  sont  exclusivement  réservées  aux  person- 
nes à  pied. 

8.  L'adjudicataire  du  fermage  des  chaises  ne  pourra  en  placer  que  sur 


(1)  Cette  ordoiiDaiicc  est  la  dcinièie  qoi  ait  été  vendue  sur  ce  sujet. 
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trois  rangs,  entre  la  bordure  de  Taccotement  de  la  chaussée  et  la  zone 
bitumée  des  contre-allées  des  Champs-Elysées,  les  autres  parties  des 
contre-allées  devant  rester  entièrement  libres  pour  la  circulation  des 
promeneurs. 

O.  Défense  est  faite  de  monter  sur  les  arbres  des  Champs-Elysées, 
ainsi  que  sur  les  candélabres  destinés  à  l'éclairage  public. 

10.  Les  conducteurs  et  cochers  de  voitures  et  les  cavaliers  qui  refuse- 
ront de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  encour- 
ront les  peines  prononcées  par  les  lois,  et  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux compétents. 

11.  Le  commissaire  chef  de  la  police  municipale  est  autorisé  à  pren- 
dre toutes  les  autres  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  que  les  circonstances 
exigeront. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  les  communes  de  Passy,  Boulogne,  Auteuil  et  Neuilly. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
savoir  : 

A  Paris,  le  commissaire  chef  de  la  police  municipale,  les  commissai- 
res de  pohce,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
poHce ; 

Et  hors  barrières^  les  maires  de  Passy,  Boulogne,  Auteuil  et  Neuilly, 
ainsi  que  les  commissaires  de  police  et  tous  agents  de  la  force  publique 
appartenant  à  ces  quatre  communes. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  colonel  de  la  légion  de  gendarmerie 
et  le  commandant  de  gendarmerie  de  la  Seine  sont  requis  de  prêter  main- 
fox*te,  au  besoin,  et  de  concourir  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 


6/^2-  —  Ordonnance  concernant  V exécution  du  décret  impérial 
du  16  avril  courant,  qui  prohibe  la  sortie  et  la  réexportation  du 
nitrate  de  soude. 

Paris,  le  24  avril  i854. 

Nous,  préfet  de  police^ 

Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 
La  lettre  de  M.  le  ministre   des  finances,  en  date   du  25  février 
dernier  ^ 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  LNIQLE. 

Le  décret  impérial  du  16  avril  courant,  qui  prohibe  la  réexportations 
du  nitrate  de  soude^  sera  imprimé  et  affiché  immédiatement,  dans  Pai*is 
et  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (1). 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


it)  V.  le  décret  à  rApptndicc. 


[  24  juin.  ]    f  17 


6/|3'  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles  à  Vaugirard. 

Paris.,  le  34  }uîri  i8ô4. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2**  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vin  (1^»^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  L'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  14  juillet  1838^  autorisant  dans  la  commune  de 
Vaugirard  l'établissement  d'un  marché  de  comestibles,  devant  se  tenir 
le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  ; 

4^  Les  délibérations  des  11  août  1852  et  22  novembre  1853,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  Vaugirard  a  demandé  la  réouverture 
dudit  marché,  et  a  proposé  de  fixer  à  10  centimes,  par  mètre  superficiel 
et  par  jour  d'occupation,  le  droit  de  location  des  places,  et  de  limiter 
la  durée  de  la  perception  à  dix  années  ; 

5<*  L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  24 
avril  dernier,  portant  approbation  des  propositions  relatives  audit  tarif. 

Ordonnons  ce  qui  suit: 
!•  Le  marché  institué  à  Vaugirard,  par  l'arrêté  ministériel  précité,  se 
tiendra,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  sur  la  place  de  la 
Mairie. 

2.  Il  ouvrira  à  5  heures  du  matin,  du  1*^"^  avril  au  30  septembre,  et  à 
6  heures  du  matin,  du  1*-*^  octobre  au  31  mars. 

Il  fermera,  en  toute  saison,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Vaugirard,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  du  24  avril  dernier,  ci-dessus 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  10  centimes  par  mètre  superficiel  et  par 
jour  d'occupation. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 
La  durée  de  la  perception  est  limitée  à  dix  années. 

5.  Les  marchands  apposei'ont,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisi- 
blement leurs  noms  et  domicile,  ainsi  que  le  numéro  de  la  place  qu'ils 
occupent. 

Ils  devront  d'ailleurs  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage  et 
à  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

6.  Il  est  défendu  aux  marchands  admis  sur  le  marché  de  sous-louer, 
de  prêter  leurs  places  ou  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Toute  place  accordée,  qui  resterait  inoccupée  pendant  trois  jours 
de  marché  consécutifs,  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être  disposé. 

8-  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

9.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées  ou 
marchandises. 


tlH     [  icr  septcnabrc] 


I85JL 


10.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  mar- 
chands (pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  rangées  sur  une  file), 
dans  les  rues  du  pourtour  delà  place  autres  que  la  Grande-Rue  et  la  rue 
du  Parc. 

H.  Les  marchands  seront  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passa- 
ges du  marché  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  dépasser  les  limites  de  leurs  places. 

12.  Toutes  les  places  serotit  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté.  Elles  seront  ensuite  débarrassées  de  tous  débris 
et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

15.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
Vaugirard,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  pos- 
sèdent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de 
la  commune, 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procés-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 
iB.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

16.  Le  sous'préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Vaugirard,  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 

 — —  --^^ — —  

6/!|Z|>   —   Ordonnance  concernant  les  voilures  publiques  dites 

messageries. 

Paris,  le  i^^**  seplcmbrc  l85/*. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1«  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-21  août  1790  (titre 
XI)  et  19-22  juillet  1791  ; 

2-  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  viii  (1*^^  juillet 
1800)  et  l'art.  1*=»^  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

30  Les  art.  459,460,  461,471,471,  475,476,478,482  et  484  du 
Code  pénal  ; 

40  L'ordonnance  de  police  du  19  août  1828,  concernant  les  diligences 
et  messageries  ] 


^854  [  i<*r  sopteml>re.  J  ÎI9 

S*'  La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques  (1)  ; 

6^  L'ordonuarice  de  police  du  7  août  1851,  concernantla  conduite  des 
voitures  et  des  chevaux  dans  Paris  ; 

7«  Le  règlement  d'administration  publique  rendu,  le  10  août  1852,  en 
exécution  de  la  loi  précitée  du  30  mai  1851  ; 

8«  La  loi  des  10  et  15  juin  1853  qui  règle  les  attributions  du  préfet 
de  police  (2)  ; 

Considérant  que  la  plupart  des  prescriptions  de  Fordonnance  de  police 
du  19  août  18215,  concernant  les  messageries  publiques,  sont  tombées  en 
désuétude  ou  ont  été  rapportées  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  10  août  1852  ci-dessus  visé  ; 

Qu'il  devient,  en  conséquence,  nécessaire  de  réunir  dans  un  nouveau 
règlement  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  voitures  dont  il  s'agît,  en 
apportant  aux  mesures  qui  ont  été  prescrites  iusqu'à  ce  jour  les  amélio- 
rations et  modifications  reconnues  nécessaires, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I .  Tous  entrepreneurs  de  voitures  publiques  dites  Messageries,  domi- 
ciliés dans  le  département  de  la  Seine,  seront  tenus  de  déclarer  à  la  pré- 
fecture de  police  : 

lo  Le  siège  principal  de  leur  établissement; 

2^  Le  nombre  des  bureaux  qu'ils  ouvriront  ; 

Le  nombre  des  voitures  qu'ils  mettront  en  circulation; 

4°  Le  nombre  de  places  que  contiendra  chaque  voiture,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'à  l'extérieur  ; 

5*^  Le  lieu  de  destination  ; 

6^  Les  jours  et  les  heures  de  départ  et  d'arrivée; 

7^  Les  lieux  où  seront  situés  les  relais,  et  le  nom  des  relayeurs. 

Quant  aux  voitures  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation^  les  prescriptions 
ci-dessus  devront  être  accomplies,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

îi.  Tout  changement  dans  les  dispositions  dont  il  est  question  aux 
numéros  1,  2,  3,  4,5,  6  et  7  de  l'article  précédent,  donnera  lieu  à  une 
déclaration  nouvelle. 

Toutes  les  déclarations,  auxquelles  sont  tenus  les  entrepreneurs,  aux 
termes  des  art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance,  devront  être  faites  huit 
jours,  au  moins,  avant  la  mise  en  circulation  des  voitures. 

5.  Les  sièges  d'établissement  et  les  bureaux  ne  pourront  être  ouverts 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

4.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  faire  circuler  leurs  voitures  qu^après 
avoir  obtenu  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  28  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  10  août  1852. 

5.  Les  voitures  seront  construites  solidement  et  de  manière  à  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté  conve- 
nables. 

Elles  devront,  en  outre,  être  entièrement  conformes  aux  prescriptions 
des  art.  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  Î17,  28  et  29  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  précité. 

Les  voitures  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Elles  seront  estampillées  du  poinçon  de  la  préfecture  de  police. 


(1)  V.  à  l'Appendice. 
(2/  V.  à  PAppcniUce. 
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C.  Les  voitures  seront  numérotées. 

Les  numéros  seront  apposés  sur  des  plaques  mobiles,  qui  seront  pla- 
cées d'une  manière  apparente  sur  les  panneaux  de  derrière  et  de  côté 
de  chacune  de  ces  voitures. 

Ils  seront  peints  sur  fond  blanc,  en  chiffres  noirs  de  huit  centimètres 
de  haut  sur  quinze  millimètres  de  plein. 

Ces  numéros  seront  appliqués  par  les  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  aux  frais  des  entrepreneurs. 

Us  seront  estampillés  du  poinçon  de  la  préfecture  de  police. 

Les  numéros  seront  toujours  entretenus  en  bon  état;  il  est  défendu  de 
les  cacher  ou  masquer. 

Le  remplacement  des  numéros  effacés  ou  détériorés  s'effectuera  con- 
formément aux  prescriptions  ci-dessus. 

7.  »L'usage  des  chevaux  vicieux  est  interdit. 

Il  est  aussi  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  459,  460  et 
461  du  Code  pénal,  de  faire  usage  de  chevaux  atteints  de  maladies  con- 
tagieuses. 

8.  Il  est  expressément  interdit  d'opérer  ou  de  faire  opérer,  sur  aucun 
point  de  la  voie  publique,  le  chargement  ou  le  déchargement  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises. 

Aucun  stationnement  de  voitures,  aucun  relai  de  chevaux  ne  seront 
établis  sur  la  voie  publique. 

Les  itinéraires  des  voitures,  pour  sortir  de  Paris,  ou  pour  y  rentrer, 
devront  être  soumis  à  notre  approbation  et  suivis  exactement. 

9.  Les  entrepreneurs  n'emploieront  que  des  conducteurs,  cochers  ou 
postillons,  porteurs  d'un  livret  qui  sera  délivré  par  nous. 

Dès  qu'un  entrepreneur  recevra  un  conducteur,  cocher  ou  postillon, 
il  sera  tenu  de  déposer  le  livret  à  la  préfecture  de  police. 

Il  viendra  reprendre  ce  livret  lorsque  le  conducteur,  cocher  ou  pos- 
tillon cessera  d'être  à  son  service. 

10  Les  conducteurs,  cochers  ou  postillons  devront  être  constamment 
porteurs  de  l'autorisation  exigée  par  l'article  18  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  10  août  1852,  et  ils  seront  tenus  d'en  justifier  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

11.  Il  est  fait  expressément  défense  à  tous  conducteurs,  cochers  ou 
postillons  : 

De  sonner  de  la  trompette  dans  Paris,  ou  de  s'annoncer  par  tout  autre 
instrument  ; 

De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures,  ou  s'y  tenir  exté- 
rieurement de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 

De  laisser  fumer  sur  l'impériale  ou  dans  l'intérieur  de  la  voiture. 

12.  Les  conducteurs,  cochers  ou  postillons  devront,  quand  il  n'y  aura 
point  d'obstacle,  prendre  la  partie  de  la  chaussée  qui  se  trouvera  à  leur 
droite,  quand  même  le  milieu  de  la  rue  serait  libre. 

Aussitôt  que  l'obstacle  qui  les  aura  forcés  de  dévier  à  gauche  sera 
dépassé,  ils  devront  reprendre  leur  droite. 

13.  Il  leur  est  défendu  de  faire  passer  sur  les  trottoirs  les  roues  des 
voitures  ainsi  que  les  chevaux. 

Ils  devront  conduire  leurs  voitures  au  pas  dans  les  marchés,  dans  les 
rues  étroites  où  deux  voitures  ne  peuvent  marcher  de  front,  au  passage 
des  barrières,  au  détour  des  rues,  à  la  descente  des  ponts,  et  sur  tous  les 
points  de  la  voie  publique  oii  il  existera,  soit  une  pente  rapide,  soit  des 
obstacles  à  la  circulation. 
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Ils  ne  pourront  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du 
înalin. 

14.  Il  est  défendu  aux  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  de  lutter 
de  vitesse  entre  eux  et  de  laisser  galoper  leurs  chevaux. 

Ils  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 

Iki.  Il  est  défendu  aux  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  2  juillet  1850,  de  maltraiter  abusivement 
leurs  chevaux  (1). 

16.  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  d'une  voiture  publique,  attelée 
de  plus  de  deux  chevaux,  de  descendre  de  son  siège  pour  ouvrir  ou  fer- 
mer les  portières. 

1 7.  Tout  conducteur  de  voitures  publiques  dites  Messageries  ne  pourra 
employer  que  des  fouets  montés  en  cravache. 

La  dimension  de  ces  fouets  est  fixée,  au  maximum^  ainsi  qu'il  suit: 
Pour  les  voitures  à  deux  chevaux  et  conduites  en  guides: 

Longueur  du  manche  l  m.    GO  c. 

id.        de  la  monture  1  m.    15  c. 

id.        de  la  mèche  0  m.    30  c. 

Pour  les  voitures  à  plus  de  deux  chevaux  et  conduites  à  grandes 
guides  : 

Longueur  du  manche  1  m.    80  c. 

id.       de  la  monture.    -  1  m.    90  c. 

id.       de  la  mèche  0  m.    30  c. 

18.  Il  est  fait  expresse  défense  h  tous  conducteurs,  cochers  ou  postil- 
lons, de  faire  claquer  leurs  fouets  ou  de  les  agiter  sans  nécessité,  et  de 
manière  à  atteindre  les  passants. 

19.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonc- 
tionnaires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

^iK  Le  titre  m  du  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
10  août  1852,  contenant  les  dispositions  applicables  aux  voitures  dites 
Messageries^  sera  imprimé  et  affiché  à  la  suite  de  la  présente  ordon- 
nance (2). 

21.  L'ordonnance  de  police  du  19  août  1828,  relative  aux  voitures 
publiques  dites  Messageries,  est  rapportée. 

22.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière,  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d^en 
assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  et  à  M.  le  chef  d'escadron 
commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la 
main  à  son  exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


CD 
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No  6/^5«  —  Ordonnance  concernant  le  passage  des  bateaux  par  le 
petit  bras  canalisé  de  la  Seine,  dans  Paris. 

Paris,  le  2.6  septerabre  ih54. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vil  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  22  du  courant,  entre 
M.  ringénieur  en  chef,  directeur  delà  navigation,  et  l'inspecteur  princi- 
pal du  même  service,  touchant  les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de  prendre, 
provisoirement,  pour  le  passage  des  bateaux  dans  le  petit  bras  de  la 
Seine  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication,  au  profit  du  sieur  Bordes,  en  date 
du  14  septembre  1850,  de  l'entreprise  du  lâchage  des  bateaux  sous  les 
ponts  de  Paris; 

Vu  le  marché  passé,  le  30  novembre  1852,  pour  la  continuation  de  ce 
service  par  le  même  entrepreneur,  jusqu'en  septembre  1853; 

Vu  notre  arrêté  du  31  octobre  suivant,  qui  proroge  la  durée  du  mar- 
ché précité  jusqu'au  moment  où  le  petit  bras  de  la  Seine  canalisé  sera 
rendu  entièrement  libre  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  de  conférence,  ci-dessus 
visé,  l'état  d'avancement  des  travaux  du  petit  bras  dont  il  s'agit  permet 
de  supprimer  le  service  du  chef  des  ponts  et  d'autoriser  le  passage  des 
bateaux  dans  le  petit  bras,  à  certaines  conditions  , 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  service  du  chef  des  ponts  de  Paris  sera  supprimé  à  compter  du 
1er  octobre  prochain. 

A  partir  de  la  même  date,  les  conducteurs  de  bateaux  pourront  passer 
eux-mêmes  leurs  embarcations  dans  le  petit  bras  de  la  Seine  canalisé. 

2.  Avant  de  s'engager  dans  ce  petit  bras,  soit  à  la  remonte,  soit  h  la 
descente,  les  conducteurs  ou  patrons  de  bateaux  seront  tenus  de  faire 
constater,  par  l'inspecteur  de  la  navigation  de  l'arrondissement,  qu'ils  ont 
à  bord  un  matériel  et  un  personnel  suffisants  pour  faire  cette  traversée 
sans  danger. 

r».  La  charge  des  bateaux  devra  toujours  être  proportionnée  à  la  hau- 
teur des  eaux  dans  le  petit  bras,  qui  sera  affichée,  chaque  jour,  au  droit 
de  récluse  d'une  part,  et  au  pont  de  laTournelle,  de  l'autre. 

4.  Les  mariniers  et  les  pilotes  devront  d'ailleurs  se  conformera  toutes 
les  autres  mesures  de  sûreté  qui  pourront  ultérieurement  être  reconnues 
nécessaires,  et  qui  leur  seront  prescrites,  parles  agents  de  la  navigation. 

il.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  de  la  navigation,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police,  les  commandants  de  la  gendar- 
merie et  de  la  garde  de  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRI. 


N*'  6Z|6*  —  Ordonnance  portant  défense  de  faire  passer  des  embarca- 
tions sur  le  barrage  de  Saint-JUaur. 

Paris,  le  2  octobre  i854. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  rapport,  en  date  du  23  août  dernier,  par  lequel  M.  l'ingénieur  en 
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chef  de  la  rivière  de  la  Marne  nous  informe  qu'il  arrive  assez  fréquem- 
ment, dans  la  saison  des  basses  eaux,  lorsque  le  pertuis  du  barrage  est 
fermé,  que  des  personnes  étrangères  à  la  localité,  ne  tenant  pas  compte 
des  avertissements  qui  leur  sont  donnés  par  les  agents  du  canal,  font 
franchir  le  barrage  de  Saint-Maur  à  de  légères  embarcations,  et  qu'il  en 
est  résulté  déjà  plusieurs  accidents  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières  et  des  ports; 

Vu  l'avis  émis,  le  11  septembre,  par  M.  l'inspecteur  principal  de  la 
navigation,  touchant  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  ci-dessus  visé; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  et  celui  du  3  bru- 
maire an  IX  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le 
retour  d'accidents  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  ci-dessus  fait  men- 
tion , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Défenses  sont  faites  de  faire  franchir  le  barrage  de  Saint-Maur  à 
quelque  embarcation  que  ce  soit. 

Les  embarcations  telles  que  canots,  chaloupes,  yoles  et  toutes  autres 
de  même  sorie,  qui  navigueraient  dans  la  localité,  ne  pourront  passer 
que  par  le  pertuis  destiné  à  la  navigation,  quand  il  sera  ouvert,  et  lorsque 
ces  embarcations  seront  montées  par  ties  mariniers  expérimentés. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qu'elle  renferme  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents, sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  à  l'égard  des  contrevenants. 

5.  Le  commandant  de  la  gendarmerie,  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs 
de  la  navigation  et  le  maire  de  Sahit-Maur,  sont  particulièrement  char^^és 
d'assurer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  ce  qui 
précède. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 

 --■  1  ^  r   

N«  6Zi.7*  —  Ordonnance  concernant  le  passage  des  bateaux  entre  le 

pont  de  Grenelle  et  celui  d'Iéna. 

Paris,  le  3  novembre  i8i)i. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  9  octobre  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  nous  informe  qu'il  arrive  quelquefois  que  la  ligne  électri- 
que qui  traverse  la  Seine,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  le  pont  d'Iéna,  est 
atteinte  et  rompue  par  les  mâts  des  bateaux  qui  descendent  ou  remon- 
tent le  fleuve,  bien  qu'elle  soit  établie  à  15  mètres  au-dessus  de  l'étiage  ; 

Vu  l'avis  émis  à  cet  égard  par  M.  l'inspecteur  principal  de  la  navigation, 
le  21  du  même  mois  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières; 

VuTarrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1^'  juillet  1800); 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  l'inconvénient  signalé  par 
M.  le  ministre. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  conducteurs  ou  patrons  de  bateaux  naviguant  sur  la  Seine,  sont 
tenus  d'abaisser  les  mâts  de  ces  bateaux,  à  leur  passage  entre  les  ponts 
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de  Grenelle  et  d*Iéna,  de  manière  à  éviter,  quelle  que  soit  la  hauteur 
des  eaux,  d'atteindre  les  fils  de  la  ligne  électrique  qui  traverse  le  fleuve 
dans  cette  localité. 

2.  Les  contraventions  à  la  disposition  qui  précède  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents, sans  préjudice  des  mesures  administratives  à  prendre  à  Tégard  des 
contrevenants. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  les  ingé- 
nieurs et  les  inspecteurs  de  la  navigation,  le  chef  de  la  police  municipale 
et  les  commissaires  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  surveiller  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  j^olice,  PIETRL 


6/|8-  —  Ordonnance  concernant  le  transport  et  l'exposition  en 

vente  des  veaux. 

ParÎ3,  le  4  novembre  i854. 

Nous ,  préfet  de  police , 

Vu  :  1°  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  n)essidor  an  viii  juil- 
let 1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800J  ; 

2^  La  loi  du  2  juillet  1850,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés 
envers  les  animaux  domestiques, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  1«"  janvier  1855,  les  veaux  seront  transportés,  dans  le 
ressort  de  la  préfectui'e  de  police,  et  exposés  en  vente  sur  les  marchés 
d'approvisionnement  de  Paris  et  autres  marchés  dudit  ressort,  debout^ 
sans  entraves  ni  ligatures. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies  conformément  aux  lois. 

o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  MM.  les  préfets  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et'de  Saint-Denis,  les 
maires  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  le  chef  de  la 
police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix,  l'ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
l'exécution. 

Les  commandants  de  la  gendarmerie  des  départements  de  la  Seine  et 
(le  Seine-et-Oise  sont  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 



6Z|9.  —  Ordonnance  concernant  les  appareils  à  vapeur. 

Paris,  le  11  novembre  i854. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  la  fumée  des  usines  où  l'on  fait  usage  d'appareils  à 
vapeur,  donne  journellement  lieu  à  de  vives  réclamations  ^ 
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Que  cette  fumée  obscurcit  Tair,  pénèti'e  dans  les  habitations,  noircit  la 
façade  des  maisons  et  des  monuments  publics,  et  constitue  une  cause 
très-grave  d'incommodité  et  d'insalubrité  pour  le  voisinage; 

Qu'il  importe  dès-lors  de  faire  cesser  un  semblable  état  de  choses,  à 
une  époque  surtout  où  la  ville  et  le  gouvernement  font  des  sacrifices  con- 
sidérables pour  l'embellissement  de  Paris  et  de  ses  environs,  et  où  l'on 
s'occupe  avec  tant  de  sollicitude  de  l'assainissement  des  maisons  et  de 
la  propagation  des  meilleures  règles  d'hygiène  et  de  salubrité; 

Considérant  c|u'il  existe  plusieurs  moyens  pratiques  et  connus  de  bru- 
Jer  la  fumée  produite,  dans  les  fourneaux  des  appareils  à  vapeur,  par  la 
combustion  de  la  houille  ;  que  l'expérience  a  démontré  (jue  ces  moyens 
peuvent  facilement,  et  à  peu  de  frais,  être  appliqués  aux  usines  actuelle- 
ment existantes  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'emploi  des  houilles  sèches  et  du 
coke  est  souvent  économique  ,  et  ne  donne  lieu  qu'à  très- peu  de 
fumée  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  appareils  à  vapeur  n'ont  été  générale- 
ment autorisés  qu'à  la  condition  de  ne  pas  produire  une  fumée  incom- 
mode pour  le  voisinage,  et  qu'en  outre,  les  propriétaires  des  usines  sont 
tenus,  aux  termes  mêmes  de  leurs  permissions,  de  se  conformer  à  toutes 
les  conditions  que  l'administration  juge  convenable  de  leur  prescrire 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité; 

Vu:  l^les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790, 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vm  et  3  brumaire  an 
IX  ; 

2^  Le  décret  du  15  octobre  1810  (1)  et  Tordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1815,  concernant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes (2)  ; 

3<*  L'ordonnance  royale  du  22  mai  1843,  concernant  les  machines  et 
chaudières  à  vapeur  (3);  et  l'instruction  ministérielle  du23juillet  suivant; 
4^  L'art.  471  §  15  du  Code  pénal; 

5**  Les  rapports  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  et  notamment  celui  du  9  juin  1854  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  les  propriétaires  d'usines  où  l'on  fait  usage  d'appareils  à 
vapeur,  seront  tenus  de  brûler  complètement  la  fumée  produite  par  les 
fourneaux  de  ces  appareils,  ou  d'alimenter  ces  fourneaux  avec  des  com- 
bustibles ne  donnant  pas  plus  de  fumée  que  le  coke  ou  le  bois. 

2.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  déférées 
aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures  administratives 
qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre,  suivant  les  cas. 

3.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service 
spécial  des  appareils  à  vapeur,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  coni- 
missaires  de  police  de  Paris,  l'inspecteur  général  de  la  salubrité,  l'archi- 
tecte-commissaire  de  la  petite  voirie  et  les  préposés  de  la  préfecture  de 


(1)  V.  à  l'Appendice. 

(2)  V.  à  l'Appendice. 

(3)  Rapportée  par  le  décret  du  ^25  janvier  1805,  qui  à  son  tour ^ a  été  rapporté  par  celui  du 
30  avril  1880.      V.  ce  deroier  à  l'Appendice. 
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police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et  affichée  (1). 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


N*"  6SO«  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  passage  de^ 
bateaux  accélérés^  pendant  la  nuit^  à  Vécluse  de  la  Monnaie. 

Parîs^  le  17  novembre  ib54. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  rapport  du  3  courant,  par  lequel  M.  l'ingénieur  en  chef,  direc- 
teur de  la  navigation,  expose  que  la  navigation  dans  Paris,  prend  chaque 
jour  plus  d'importance,  et  qu'il  devient  urgent  de  réglementer  les  pas- 
sages de  nuit  à  l'écluse  de  la  Monnaie  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  2 
juillet  1850,  relatives  au  passage  des  bateaux  accélérés,  pendant  la  nuit, 
aux  écluses,  aux  pertuis  et  sous  les  ponts  de  la  basse  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Les  bateaux  à  vapeur,  avec  les  convois  qu'ils  remorquent,  et  les 
bateaux  halés  qui  font  un  service  accéléré,  pourront  être  autorisés  à 
franchir  pendant  la  nuit  l'écluse  de  la  Monnaie. 

12.  Tous  les  propriétaires  de  bateaux  ou  entrepreneurs  de  transports 
par  eau  qui  voudront  jouir  de  cette  prérogative,  devront  s'adresser  à  M.  le 
minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  ils  join- 
dront, à  l'appui  de  leur  demande,  la  justification  des  moyens  dont  ils  dis- 
posent pour  assurer  leur  service,  etl'engagement  écrit  et  formel  de  pren- 
dre à  leur  charge,  sans  recours  contre  le  chef-éclusier  barragiste,  ou 
contre  l'administration,  tout  dommage  ou  accident  que  pourraient  éprou- 
ver, pendant  les  passages  de  nuit,  soit  les  bateaux  et  les  marchandises 
confiés  à  leurs  soins,  soit  les  maçonneries  et  les  autres  ouvrages  dépen- 
dant des  écluses,  des  pertuis  et  du  barrage. 

5.  Les  éclusiers  ne  pourront  refuser  le  passage  de  nuit  aux  proprié- 
taires de  bateaux  et  entrepreneurs  de  transports  dûment  autorisés. 

4.  11  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  transports,  aux  mariniers  autori- 
sés à  passer  de  nuit,  de  donner,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  un 
salaire  ou  une  gratification  quelconque  aux  éclusiers. 

ïî.  Les  deux  éclusiers  qui  feront  la  manœuvre  de  nuit  recevront  cha- 
cun, de  l'administration,  une  indemnité  de  25  c  par  bateau. 

L'éclusier  de  garde,  la  nuit,  recevra,  en  outre,  le  salaire  attribué  par 
l'arrêté  préfectoral  du  22  juillet  1854,  pour  service  ordinaire  de  nuit. 

6.  Chaque  convoi  de  bateaux  devra  être  éclairé  à  ses  extrémités. 


Cl")  Cfctle  ordonnance  n'a  pas  été  rapportée  ,  cependant  il  semble  qu'elle  ne  soit  plus  appli- 
cable ;  c'est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter  du  passage  suivant  du  rapport  de  M .  le  ministre 
des  travaux  publics  à  M.  le  président  de  la  République,  au  sujet  du  décret  du  30  avril  1880, 
sur  les  appareils  à  vapeur; 

«  L'exécution  de  la  disposition  relative  à  U  non  production  de  la  fumée  par  les  foyers  des 
>»  chaudières  à  vapeur  a  paru  au  conseil  d'Etat,  de  nature  à  donner  lieu  à  des  incertitudes  de  la 
y>  pan  de  l'administration,  et  aussi  de  l'autorité  jjidiciaîre.  J'ai  considéré  avec  lui  que  les  in- 
»  convénients  de  la  fumée  ne  sont  pas  particuliers  à  l'emploi  d'un  appareil  à  va^icvir  et  iac  tou- 
»>  chent  en  rien  à  la  sécurité,  objet  essentiel  du  décret  dont  il  s'agit.  Les  contestations  auxquelles 
**  \^  production  de  la  fumée  donnerait  lieu,  appartiendront  donc  eiclusivement  au  domaine 
»  judiciaire,  qu'il  s'agisse  d'un  foyer  d'appareil  à  vapctir  ou  de  tout  autre  foyer.  »  (Journal 
officiel  du  2  mai  1880). 


7.  En  cas  d'accident  arrivé  à  Técluse  ou  an  barrage,  il  sera  dressé 
procès-verbal,  par  le  chef-éclusier,  qui  devra  y  inscrire  les  observations 
des  capitaines  et  des  pilotes. 

11  sera  donné  à  ce  procès- verbal  telle  suite  que  de  droit. 

li.  Sont  maintenues,  en  ce  qui  concerne  le  passage  de  l'écluse,  toutes 
les  dispositions  en  vigueur  qui  ne  renferment  rien  de  contraire  au  présent 
règlement. 

y.  M.  l'ingénieur  en  chef,  directeur  de  la  navigation,  et  M.  l'inspec- 
teur principal  du  même  service,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


651*  —  Ordonnance  concernant  la  désinfection  des  matières 
contenues  dans  les  fosses  d'aisances  et  Vécoulement  des  eaux  vannes 
aux  égouts. 

Paris,  le  2y  novembre  i854. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  les  ordonnances  de  police  des  12  décembre  1849  et  8  novem- 
bre 1851,  concernant  la  désinfection  des  matières  contenues  dans  les 
fosses  d'aisances  de  la  ville  de  Paris; 

2<>  Le  décret  du  10  mars  1852; 

3^  La  loi  des  16-24  août  1790  et  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12 
messidor  an  viii  et  3  brumaire  an  ix; 

4^  Les  rapports  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  notamment  ceux  du  19  mai  1854  ; 

Considérant  que,  par  suite  d'expériences,  déjà  anciennes  et  suffisam- 
ment répétées,  il  est  reconnu  que  Ton  peut  désinfecter  rapidement  et 
économiquement  les  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances  :  qu'en 
outre,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  cette  désinfection  peut  être  assez 
complète  pour  que  les  matières  liquides,  extraites  des  fosses,  soient  écou- 
lées dans  les  égouts,  sans  aucun  inconvénient;  que  la  division  des  matières 
dans  les  fosses  fixes  ou  mobiles  est  peu  coûteuse  à  établir,  qu'elle  est 
toute  entière  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et  qu'elle  permet  d'obtenir 
une  désinfection  plus  prompte  et  plus  complète  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  importe  d'encourager  les  systèmes  qui  tendent, 
d'une  part,  à  prévenir  toutes  causes  d'insalubrité  sur  la  voie  publique,  et, 
d'autre  part,  à  faire  disparaître  les  inconvénients  que  présente  la  vidange 
des  fosses  ; 

Qu'à  ces  différents  points  de  vue,  l'écoulement  direct  et  souterrain  des 
eaux  vannes  dans  les  égouts,  complétera  les  améliorations  apportées  déjà 
dans  cette  partie  du  service  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du 
20  décembre  1850,  approuvée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

i.  11  est  expressément  défendu  de  procéder  à  l'extraction  et  au  trans- 
port des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances,  avant  que  la  dés- 
infection en  ait  été  complètement  opérée. 

Il  devra  être  procédé  à  cette  désinfection,  autant  que  possible,  dans  la 
nuit  qui  précédera  l'extraction  des  matières,  et  toujours  dans  les  limites 
de  temps  fixées  par  les  règlements  pour  la  vidange  des  fosses,  sauf  les 
exceptions  que  nous  jugerons  convenable  d'autoriser. 
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2.  Tout  entrepreneur  de  vidange  devra  nous  faire  connaître  son  pro- 
cédé de  désinfection,  et  ne  pourra  l'employer  qu'après  que  ce  procédé 
aura  été  approuvé  par  nous,  sur  l'avis  du  conseil  de  salubrité. 

3.  Les  matières  liquides  désinfectées  provenant  des  fosses  à  proximité 
des  égouts,  ne  pourront  être  écoulées  dans  ces  égouts  lors  de  la  vidange, 
qu'au  moyen  d'une  conduite  souterraine  préalablement  autorisée  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine* 

L'administration  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  cette  con- 
duite devra  être  établie  pour  prévenir  tout  écoulement  qui  ne  serait  point 
autorisé  par  la  préfecture  de  police. 

Ces  dispositions  seront  obligatoires  après  la  première  vidange  qui  sui- 
vra la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Partout  où  il  serait  impossible  d'établir  une  conduite  souterraine,  les 
matières  liquides  désinfectées  pourront  être  écoulées  au  moyen  d'un  tuyau 
aboutissant  à  la  bouche  de  Tégout  le  plus  voisin. 

Si  réloignement  de  l'égout  ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas  ce 
mode  d'écoulement,  les  liquides  seront  transportés  au  dépotoir. 

Les  liquides  des  fosses  pourront  encore,  à  mesure  de  leur  production, 
être  écoulés  directement  et  d'une  manière  permanente  dans  les  égouts, 
au  moyen  d'une  conduite  souterraine,  à  la  charge  par  les  propriétaires  de 
se  pourvoir  des  autorisations  nécessaires  et  de  se  conformer  à  toutes  les 
conditions  qui  leur  seront  prescrites  pour  que  ce  mode  d'écoulement 
n'ait  aucun  inconvénient,  soit  pour  la  salubrité,  soie  pour  le  service  des 
égouts. 

4.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  faire  écouler  les  liquides  dans  les 
égouts,  devra  préalablement  nous  en  faire  la  déclaration,  en  prenant 
l'engagement  de  payer  à  la  Ville,  conformément  à  la  délibération  ci-des- 
sus visée,  1  fr.  25  c.  par  mètre  cube  de  matières  solides  ou  liquides, 
extraites  des  fosses;  il  devra  se  soumettre,  en  outre,  à  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  seront  imposées  pour  l'opération  dont  il  s'agit. 

5.  Les  entrepreneurs  qui  feront  écouler  les  liquides  dans  les  égouts, 
pourront  transporter  les  matières  solides  dans  des  locaux  autorisés,  où 
elles  seront  de  nouveau  désinfectées,  s'il  est  nécessaire,  de  manière  que 
la  désinfection  soit  permanente,  à  défaut  de  quoi  les  matières  seront 
enlevées  et  portées  à  Bondy,  à  la  diligence  de  l'autorité  et  aux  frais  du 
contrevenant. 

G.  Quand  les  liquides  ne  seront  point  écoulés  dans  les  égouts,  ils 
devront,  ainsi  que  les  matières  solides  extraites  de  la  même  fosse,  être 
transportés  au  dépotoir  ou  au  port  d'embarquement  de  La  Villette,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  sauf,  d'ailleurs,  les  exceptions 
que  nous  jugerions  convenable  d'autoriser,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie. 

7.  Les  fosses  mobiles  continueront  à  être  disposées  de  telle  sorte  que 
la  séparation  des  matières  solides  et  liquides  s'opère  dans  ces  fosses, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'ordonnance  précitée  du  8  novembre  1851. 

Les  fosses  en  maçonnerie  devront  également,  lors  de  la  première 
vidange,  recevoir  les  dispositions  ou  appareils  nécessaires  pour  y  assurer 
la  séparation  prescrite  pour  les  fosses  mobiles. 

Ces  mêmes  dispositions  devront  être  immédiatement  observées  lors  de 
la  construction  des  fosses  neuves. 

ti.  Il  est  expressément  interdit  d'attendre  que  la  fosse  soit  pleine  pour 
en  opérer  la  vidange  ;  on  devra  toujours  laisser  au  moins  le  vide  néces- 
saire pour  l'introduction  et  le  brassage  des  matières  désinfectantes. 

L'ouverture  d'extraction  de  toute  fosse,  après  la  vidange,  devra. 
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jusqu'à  la  fermeture  définitive,  être  tenue  couverte  de  manière  à  pré- 
venir les  accidents,  et  ce,  parles  soins  du  propriétaire. 

O.  Les  ordonnances  et  arrêtés  des  5  et  6  juin  1834,  23  septembre 
1843,  2(î  janvier  1846,  24  mai  et  12  décembre  1849,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
<iui  précèdent. 

10.  L'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1851  est  rapportée. 

1 1.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
%les  procès-verbaux  ou  rapports,  conformément  aux  lois  et  règlements, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être  prises  con- 
tre les  contrevenants,  notamment  le  retrait  temporaire  ou  définitif  de 
l'autorisation  des  entrepreneurs. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  notifiée  aux  entrepreneurs 
•de  vidange. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
Finspecteur  général  de  la  salubrité  et  les  officiers  de  paix  en  surveille- 
ront et  assureront  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  conC'Crne, 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 

  1 1  ,   

N**  652 ■  —  Ordonnance  concernant  V exécution  du  décret  impérial 
du  8  décembre  1854,  qui  prohibe  le  transit,  sur  le  territoire  de 
VEmpire^  des  armes,  munitions  et  autres  objets  propres  à  la  guerre. 

Paris,  le  12  décembre  i854. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  Tart.  2  de  Tarreté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii; 

Vu  la  lettre  de  Son  Exc.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  8  décem-- 
bre  courant, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  — Le  décret  impérial  du  8  décembre  courant,  qui  pro- 
hibe le  transit,  sur  le  territoire  de  l'Empire,  des  armes,  munitions  et  autre^ 
objets  propres  à  la  guerre  (1),  sera  imprimé  et  affiché  dans  Paris  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


653 •  —  Ordonnance  relative  à  la  fermeture  du  marché  à  four-^ 
rages  du  faubourg  Saint-Martin. 

Paris,  le  \b  décembre  i854. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  le  décret  impérial  du  18  octobre  dernier,  portant  que  le  marché  à 
fourrages  du  faubourg  Saint-Martin  sera  supprimé , 
Ordonnons  ce  qui  suit; 

\.  Le  marché  à  fourrages  du  faubourg  Saint-Martin  sera  fermé,  à  par- 
tir du  1^^  janvier  prochain. 


(1)  V.  ce  décret  à  l'Appendice. 
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2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  Saint- Laurent  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cour- 
cerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police  ^  PIETRL 


—  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles^  à  Puteaxix. 

Paris,  le  22  ft'vrîej»  i855» 

Nous,  préfet  de  polrce^ 

Vu:  1^'  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ^ 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^*"  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3**  L'arrêté  en  date  du  28  janvier  1854,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement,  àPuteaux,  d'un  mar- 
ché de  comestibles,  devant  tenir  les  jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine,, 
sur  la  place  de  la  Croix  et  ses  abords; 

4**  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  30  novembre  der- 
nier, portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Puteaux,  du  13  juillet  1854,  qui  fixe  à  dix  centimes,  par  mètre  superfi- 
ciel et  par  jour  d'occupation^  le  droit  de  place  sur  ledit  marché, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

f.  Le  marché  institué  à  Puteaux,  près  Paris,  par  l'arrêté  préfectoral 
précité,  est  spécialement  affecté  au  débit  des  comestibles» 

On  pourra  y  admettre  d'autres  marchandises,  à  l'exception  des  bes- 
tiaux, céréales,  fourrages,  bois  et  charbons,  dont  la  vente  y  est  formelle- 
ment interdite. 

2.  Le  stationnement  des  marchands  aura  lieu,  les  jeudi  et  dinianche 
de  chaque  semaine,  sur  la  place  de  la  Croix,  et  dans  la  partie  de  la  rue 
Saint-Denis,  comprise  entre  la  rue  de  Paris  et  celle  des  Pavillons. 

Les  marchands  occuperont  le  pourtour  de  la  place  de  la  Croix,  de 
manière  que  l'entrée  des  rues  qui  aboutissent  à  cette  place  soit  constam- 
ment libre,  et  reste  d'un  accès  facile  aux  voitures  et  aux  piétons. 

3.  La  vente  ouvrira  en  toute  saison,  au  lever  du  soleil,  et  fermera  ; 
le  dimanche,  à  1  heure,  et  le  jeudi,  à  4  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

4.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Puteaux,  qui  indiquera 
remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

On  ne  pourra  exposer  d'autres  marchandises  que  celles  désignées  dans 
la  permission. 

o.  Conformément  à  Tarrêté  du  30  novembre,  ci-dessus  visé,  le  droit  de 
place  est  fixé  à  dix  centimes  par  mètre  superficiel  et  par  jour  d^occupa- 
tion. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 
C>.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisi- 
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blement  leurs  noms  et  domiciles,  ainsi  que  le  numéro  de  la  place  qu'ils 
occupent. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit  quant  à  Talignement,  à  Télévation,  à  Tabri  de  leur  étalage  et 
à  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

Il  ne  sera  toléi'é  que  des  abris  mobiles  qui  devront  être  enlevés,  ainsi 
que  toutes  les  marchandises,  chaque  join%  à  la  fermeture  du  marché. 

7.  Il  est  défendu  aux  marchands  admis  sur  le  marché  de  sous-louer, 
de  prêter  leurs  places  ou  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

tt.  Toute  place  accordée  qui  resterait  inoccupée,  pendant  trois  jours  de 
marché  consécutifs,  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être  disposé. 

O.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise^  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  k  la  loi. 

10.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances, 
poids  et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  ou  le  mesurage  de  ses  den- 
rées ou  marchandises. 

11.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bétes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bétes  de  somme  ne  sera  toléré  aux 
abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  remplacement  qui  sera 
désigné  par  l'autorité  locale. 

l^.  Les  marchands  seront  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passa- 
ges du  marché,  et  ne  devroïit  rien  déposer  sur  la  voie  publuiue.  Ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  dépasser  les  limites  de  leurs  places. 

15.  Toutes  les  places  seront  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté.  Elles  seront  ensuite  débarrassécsde  tous  débris 
et  immondices. 

On  ne  pourra  plimier  de  la  volaille,-  ni  vider  du  poisson,  sur  le  mar-; 
ché,  que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

14.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'a4itorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
Puteaux,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
faire  vendre^leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possè- 
dent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

lo.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ainpliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

17.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- Denis,  le  maire  et 
le  commissaire  de  police  de  Puteaux,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
i?equis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 


Le  préfet  de  police^  PIETRL 
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N**  655 >  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles ^  à  Saint-Manclé. 

PariS)  le  26  février  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2°  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^**  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  Les  arrêtés  en  date  des  17  mars  1853  et  17  décembre  1854,  par 
lesquels  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  autorisé  rétablissement 
d'un  marché  de  comestibles  dans  la  commune  de  Saint-Mandé,  sur  les 
contre-allées  de  la  rue  du  Rendez-Vous,  et  a  indiqué  pour  jours  de  tenue 
dudit  marché,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine  ; 

4<»  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  du  5  octobre  1853,  portant 
approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Mandé,  du 
12  août  1852,  qui  fixe  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et  par  jour 
d'occupation,  le  droit  de  place  sur  ledit  marché, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  marché  institué  à  Saint-Mandé,  par  les  arrêtés  précités,  se  tien- 
dra, les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine,  sur  les  contre-allées  de 
la  rue  du  Rendez-Vous. 

2.  Il  ouvrira  à  6  heures,  du  1*^"^  avril  au  30  septembre,  et  à  7  heures 
du  matin,  du  1«>  octobre  au  31  mars.  11  fermera,  en  toute  saison,  à  3  heu- 
res de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Saint-Mandé,  qui  indi- 
queraJ'eBaplacenient  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

Au  fuc*  et  à  n^sure  des  arrivages,  les  marchandises  seront  rangées 
dans  la  contre-allée,  côté  des  numéros  pairs,  de  manière  qu'un  passage 
de  la  largeur  de  2  mètres,  entre  les  maisons  et  les  étalages,  soit  réservé 
pour  le  service  des  boutiques  et  des  locataires.  L'accès  des  maisons  et 
la  chaussée  de  la  rue  du  Rendez-Vous  devront  toujours  être  complète- 
ment libres. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé,  du  5  octobre 
1853,  le  droit  de  place  est  fixé  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation.. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  incliquant  lisi- 
blement leurs  noms  et  domiciles,  ainsi  que  le  numéro  de  la  place  qu'ils 
occupent. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leurs  places  en  général.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, dépasser  les  limites  de  leurs  places. 

«.  Il  est  défendu  aux  marchands  admis  sur  le  marché  de  sous-louer, 
de  prêter  leurs  places  ou  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

U.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 


1855  [24  avril.]  133 

et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  iriesurage  de  ses  denrées  ou 
marchandises. 

9.  Les  voitures  et  les  bêtes  de  somme  seront  rangées,  aussitôt  après 
leur  déchargement,  sur  une  seule  file,  dans  la  rue  du  Rendez-Vous,  du 
côté  des  maisons  portant  les  numéros  impairs,  de  manière  à  laisser  con- 
stamment libres  la  chaussée  de  ladite  rue  et  l'entrée  des  maisons. 

10.  Toutes  les  places  seront  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté.  Elles  seront  ensuite  débarrassées  de  tous  débris 
et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  delà  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

I  I.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
Saint-Mandé,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou 
faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possè- 
dent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la 
commune. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Saint-Mandé,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  ,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne^  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 

—  --^  - —     —  . 

656*  —  Ordonnance  concernant  la  translation  du  marché  de 
comestibles  établi  rue  de  Grenelle  Saint-Germain,  le  long  de  la 
buanderie  des  Invalides,  sur  un  terrain  couvert,  situé  rue  Saint- 
Dominique,  n°  142. 

Paris,  le  i4  avril  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1"  la  délibération  de  la  commission  municipale  delà  ville  de  Paris, 
en  date  du  22  décembre  1854,  concernant  la  translation  du  marché  de 
comestibles  de  la  rue  de  Grenelle,  dit  du  Gros-Caillou,  sur  un  terrain 
couvert,  situé  rue  Saint-Dominique,  n""  j42,  et  la  délibération  du  19  jan- 
vier suivant,  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  location  à  percevoir  sur  ledit 
emplacement  ; 

2*»  La  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;,  du  7  février  suivant, 
approbative  dudit  tarif  ; 

3**  Les  lettres  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  3  et  14  avril 
courant,  annonçant  que,  par  arrêté  du  26  février  dernier,  il  a  traité  de  la 
location  du  terrain  ci-dessus  désigné,  et  que  les  travaux  d'appropriation 
sont  complètement  achevés  ; 

Vu  également  l'ordonnance  de  police  rendue  le  30  juillet  1853,  pour 
l'ouverture  et  la  pohce  du  marché  dont  il  s'agit, 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 
f .  Le  terrain  clos  et  couvert,  situé  rue  Saint-Dominique,  ir  142,  sec- 
lion  des  Invalides,  est  affecté,  provisoirement  et  à  partir  du  mai  pror- 
chain,  à  la  tenue  du  marché  de  détail  de  comestibles  dit  du  Gros-Caillou, 
établi  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  le  long  de  la  buanderie  des  Inva- 
lides. 

2.  Ce  marché  ouvrira  au  lever  du  soleil,  et  il  fermera,  en  tout  temps, 
à  8  heures  du  soir. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  de  la  cloche. 

3.  Le  droit  de  location  des  places,  sur  ledit  marché,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  par  jour  d'occupation,  savoir  : 

Places  de  marchands  de  comestibles  (4  mètres  superficiels).    .    .    .    »  fr.  30  c. 

Etaux  de  boucliers  1  50 

—     de  charcutiers.  1  » 

4.  Le  droit  de  location  sera  acquitté,  par  semaine  et  d'avance,  entre 
les  mains  du  préposé  des  perceptions  municipales. 

o.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  sans  une  permission,  qui  sera 
délivrée  en  la  forme  ordinaire  par  Tinspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés. On  ne  pourra  exposer  en  vente  d'autres  marchandises  que  celles 
désignées  dans  la  permission. 

a.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme  indiquant  lisiblement  leurs 
noms  et  domiciles.  Ils  se  conformeront,  d'ailleurs,  à  tout  ce  qui  leur  sera 
prescrit  pour  Talignement,  l'élévation  ou  la  disposition  de  leurs  étalages 
et  pour  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

7.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leurs  places  ou  d'en 
trafiquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

U.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

9.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures, 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

lt>.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

i  l.  Il  est  formellement  défendu  aux  marchands  de  s'acheter  récipro- 
quement des  marchandises  pour  les  revendre  à  leurs  places. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  auront  lieu  dans, 
la  cour  attenante  audit  marché. 

12.  Les  voitures  entreront  par  la  rue  Saint-Jean  et  sortiront  par  la  rue 
Saint-Dominique.  Après  le  déchargement,  celles  qu'on  ne  placera  pas 
dans  une  auberge  ou  dans  une  cour  de  maison  particulière,  stationneront,^ 
jusqu'à  nouvel  ordre,  rue  Saint-Jean,  du  côté  du  marché, 

15.  Il  est  interdit  de  colporter  des  deiu^ées  aux  abords  du  marché  et 
aux  environs,  sur  la  voie  publique,  dans  un  rayon  de  cent  mètres  au 
moins. 

14.  Les  règlements  généraux  sur  la  police  des  marchés  de  Paris, 
notamment  ceux  des  11  juin  1829  et  1^^  avril  1832,  et  les  articles  27  et 
30  de  l'ordonnance  de  police  du  11  décembre  1852,  concernant  les  incen- 
dies, sont  applicables  au  marché  provisoire  de  la  rue  Saint-Dominique. 

10.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès -verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 
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10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

17.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix,  les  com- 
missaires de  police  et  notamment  celui  de  la  section  des  Invalides,  l'ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  Texécution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  les  autres  commandants  de  la  force 
publique  sont  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 


N""  657.  —  InMruciion  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  sur  les  moyens  d'empêcher  la  production 
de  la  fumée  et  d'en  opérer  la  combustion. 

Depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  de  police  du  11  novembre 
1854,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 
et  portant  que,  dans  un  délai  de  six  mois,  les  propriétaires  d'usines  où 
Ton  fait  usage  d'appareils  à  vapeur,  seront  tenus  de  brûler  la  fumée  pro- 
duite par  les  fourneaux  de  ces  appareils,  ou  de  les  alimenter  avec  des 
combustibles  qui  ne  donnent  pas  plus  de  fumée  que  le  coke  ou  le  bois, 
plusieurs  usiniers,  auxquels  ladite  ordonnance  est  applicable,  se  sont 
adressés  à  l'administration  pour  lui  demander  l'indication  des  moyens  à 
employer  afin  de  satisfaire  à  ses  prescriptions.  Quelques-uns  d'entre  eux 
ajoutent  qu'ils  ont  fait,  à  diverses  époques,  des  tentatives  pour  brûler  la 
fumée  et  n'en  ont  obtenu  que  des  résultats  incomplets  ou  nuls.  D'un  autre 
côté,  plusieurs  personnes  ont  appelé  l'attention  de  M.  le  préfet  de  police 
sur  des  procédés  ou  appareils  fumivores  pour  lesquels  elles  sollicitaient 
son  approbation.  Les  procédés  ainsi  indiqués  et  les  applications  qu'on  en 
a  faites  ont  été  l'objet  de  l'examen  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité.  Les  nouvelles  observations  qu'il  a  recueillies  l'ont  confirmé 
dans  l'opinion  qu'il  est  possible  de  prévenir,  au  moyen  de  dispositions 
judicieuses  et  de  soins  convenables  donnés  à  la  conduite  du  foyer,  l'émis-  . 
sion  de  fumée  par  les  fourneaux  alimentés  avec  de  la  houille. 

L'administration  n'a  point  h  prescrire,  ni  à  recommander  de  préfé- 
rence certains  appareils  ou  procédés  fumivores.  Elle  engagerait  ainsi  sa 
responsabilité  et  risquerait  de  toucher  à  des  intérêts  privés  auxquels  elle 
doit  et  veut  rester  étrangère. 

D'ailleurs,  les  moyens  de  prévenir  ou  de  brûler  la  fumée  sont  nom  - 
breux; ils  doivent  être  modifiés  non-seulement  dans  les  dimensions,  mais 
dans  les  parties  essentielles  des  appareils  qu'ils  comportent,  suivant  les 
fourneaux  auxquels  on  les  applique.  Le  but  de  la  présente  instruction  est 
donc  uniquement  de  donner  des  indications  générales  aux  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur,  qui  doivent  adopter,  après  examen  et  informations, 
le  procédé  qui  leur  paraîtra  le  mieux  approprié  au  genre  de  foyers  qu'ils 
emploient,  et  s'adresser,  pour  l'exécution,  à  un  ingénieur  ou  constructeur 
de  leur  choix. 

L'origine  de  la  fumée  est  dans  les  produits  volatils  qui  se  dégagent 
abondamment  de  la  plupart  des  combustibles,  tels  que  les  diverses  va- 
riétés de  houille,  la  tourbe,  le  bois,  lorsqu'ils  sont  exposés  soudainement  à 


f  :î6     [  24  avril.] 


1852; 


une  température  élevée.  Ces  produits  sont  en  majeure  partie  des  carbu- 
res d'hydrogène,  qui  sont  eux-mêmes  très-combustibles.  Mais,  pour  qu'ils 
s'enflamment,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  1^  leur  mélange  avec 
l'air  en  proportion  convenable  ;  2"*  une  haute  température.  Si  ces  deux 
conditions  ne  sont  pas  réalisées  dans  le  foyer  lui-même,  ou  dans  les  con- 
duits que  parcourent  les  produits  gazeux  de  la  combustion,  les  carbures 
d'hydrogène  subissent  une  décomposition,  dont  le  résultat  est  un  dépôt 
abondant  de  suie  ou  de  charbon  en  particules  tenues  qui  sont  entraînées 
dans  le  courant  de  gaz  sortant  par  rorifice  de  la  cheminée.  Lorsque  Ton 
jette  sur  une  grille,  actuellement  couverte  de  coke  incandescent,  une  quan- 
tité de  houille  assez  considérable  pour  la  couvrir  presque  en  totalité  d'une 
couche  de  20  à  25  centimètres  d'épaisseur,  les  parties  de  houille  fraîche 
qui  se  trouvent  en  contact  avec  le  coke  subissent  une  distillation  rapide  ; 
la  température  de  l'intérieur  du  foyer  baisse  subitement,  en  même  temps 
que  le  passage  de  l'air  à  travers  la  grille  et  la  charge  de  combustible  se 
trouve  obstrué.  Aucune  des  deux  conditions  nécessaires  pour  l'inflam- 
mation des  carbures  d'hydrogène  n'est  réalisée;  aussi  voit-on  des  tor- 
rents d'une  fumée  opaque  sortir  par  la  cheminée. L'introduction  de  l'air, 
dans  de  telles  circonstances,  par  la  porte  du  foyer  ou  par  tout  autre 
ouverture  débouchant  directement  au-dessus  du  chargement  de  houille, 
reste  sans  effet,  parce  que  la  température  est  insufflsante  pour  l'inflamma- 
tion des  produits  gazeux.  La  fumée  décroît  graduellement  d'intensité,  à 
mesure  que  la  houille  se  convertit  en  coke  par  le  dégagement  des  parties 
volatiles;  que  l'air  trouve  un  accès  plus  libre  à  travers  le  combustible 
aggloméré  en  morceaux,  laissant  entre  eux  d'assez  larges  intervalles,  et 
que  la  température  s'élève  de  nouveau,  par  l'eff'et  de  la  combustion.  Si, 
avant  que  la  distillation  soit  complète,  on  agite  avec  un  ringard  le  mélange 
de  houille  et  de  coke  déposé  sur  la  grille,  on  amène  des  portions  de 
houille  non  encore  carbonisée  au  contact  des  fragments  de  coke  les  plus 
chauds,  la  distillation  devient  plus  rapide  et  il  y  a  une  recrudescence  de 
fumée. 

Les  foyers  dont  les  grilles  ont  assez  d'étendue  pour  que  les  charges  de 
combustible  ne  les  recouvrent  qu'en  partie  et  en  couche  de  faible  épais- 
seur, donnent  peu  de  fumée,  surtout  si  la  houille  y  est  chargée  par  petites 
quantités  à  la  fois,  et  si  le  chauffeur  a  la  précaution  de  déposer  la  charge 
sur  la  partie  antérieure  de  la  grille,  de  telle  sorte  que  les  produits  gazeux 
de  la  distillation  arrivent  aux  carneaux,  en  passant  sur  la  surface  du  coke 
embrasé  qui  recouvre  la  partie  postérieure,  et  laisse  toujours  un  passage 
suffisant  fi  l'entrée  de  l'air.  La  production  de  fumée  est  considérablement 
accrue  par  les  dimensions  trop  petites  des  grilles,  eu  égard  à  la  quantité 
de  combustible  qui  doit  être  brûlée  dans  un  temps  donné,  et  par  une 
mauvaise  conduite  du  foyer  de  la  part  des  chauffeurs  qui  chargent  à  de 
trop  longs  intervalles  et  par  de  trop  grandes  quantités  à  la  fois.  Elle  est 
d'autant  plus  abondante,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  l'on  fait 
usage  de  combustibles  contenant  plus  de  parties  volatiles,  et  pour  ne 
parler  que  de  la  houille,  de  variétés  plus  grasses  et  plus  collantes.  Les 
houilles  sèches  de  quelques  mines  du  département  du  Nord  et  des  envi- 
rons de  Charleroy,  en  Belgique,  ne  donnent  que  peu  de  fumée,  dans  des 
foyers  passablement  construits  et  alimentés  avec  quelque  soin.  Le  coke 
n'en  donne  point  du  tout  ;  il  ne  s'écoule,  par  l'orifice  de  la  cheminée 
des  foyers  alimentés  avec  ce  combustible,  que  des  gaz  incolores  entraî- 
nant quelques  cendres  ou  poussières  extrêmement  tenues. 

Il  n'est  pas  possible  de  décrire,  dans  une  instruction,  les  nombreux 
appareils  et  procédés  qui  ont  été  imaginés  dans  le  but  de  prévenir,  de 
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brûler  ou  de  condenser  la  fumée.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  d'une 
manière  générale  les  principes  sur  lesquels  ils  reposent  (1). 

Tous  les  appareils  et  procédés  fumivores  connus,  ont  pour  but  de  réa- 
liser les  deux  conditions  que  nous  avons  indiquées  comme  nécessaires 
pour  opérer  l'inflammation  et  la  combustion  complète,  dans  le  fourneau, 
des  carbures  d'hydrogène  résultant  de  la  distillation  du  combustible. 

Les  uns  comportent  des  appareils  mécaniques,  mis  en  jeu  par  la 
machine  à  vapeur  employée  dans  l'établissement,  et  qui  ont  pour  objet  de 
distribuer  le  combustible  sur  la  grille,  soitd'une  manière  continue,  soit  par 
petites  portions  à  la  fois,  à  des  intervalles  de  temps  réguliers  et  courts.  Tels 
sont  les  distributeurs  mécaniques  et  les  grilles  mobiles  qui  sont  générale- 
ment désignés  par  les  noms  de  leurs  inventeurs. 

D'autres  comportent  seulement  des  appareils  fixes  ou  mus  à  la  main 
parle  chauffeur:  ils  sont  destinés  à  mesurer  les  charges  de  combustible 
que  l'on  introduit  dans  le  foyer,  sans  donner  accès,  par  l'ouverture  de  la 
porte,  à  un  grand  volume  d'air  qui  occasionnerait  un  refroidissement 
nuisible.  Ils  sont,  le  plus  souvent,  combinés  avec  des  dispositions  parti- 
ticulières  du  foyer  et  des  ouvertures  ménagées  dans  la  porte  ou  les  parois, 
et  munies  de  registres  qui  sont  ouverts,  après  chaque  chargement,  pour 
admettre  l'air  nécessaire  à  la  combustion  des  produits  de  la  distillation. 
Quelques-uns  sont  disposés  de  manière  que  le  combustible  frais  soit 
amené  dans  le  foyer  en  dessous  du  combustible  déjà  carbonisé,  à  l'inverse 
de  ce  qui  a  lieu  dans  les  fourneaux  ordinaires,  oii  le  combustible  frais 
est  jeté  à  la  pelle  sur  le  coke  dont  la  grille  est  couverte.  L'air  arrive  sur  la 
houille,  à  l'endroit  où  il  commence  à  distiller,  de  sorte  que  les  produits 
volatils  combustibles  s'enflamment  au  moment  même  où  ils  prennent 
naissance. 

Un  grand  nombre  d'appareils  comportent  deux  ou  plusieurs  foyers  qui 
doivent  être  chargés  alternativement  ;  des  jeux  de  registres  convenable- 
ment disposés,  et  que  le  chauffeur  manœuvre  au  moment  opportun,  for- 
cent les  produits  fumeux  du  foyer  récemment  chargé  à  passer  dans  celui 
qui  contient  du  combustible  déjà  carbonisé,  quelquefois  même  à  traver- 
ser la  grille  de  ce  foyer  et  le  coke  embrâsé  qui  la  couvre.  L'air  arrivant 
d'ailleurs  en  quantité  suffisante,  soit  entre  les  barreaux  de  cette  grille, 
soit,  au  besoin,  par  des  ouvreaux  particuliers,  les  produits  gazeux  éma- 
nés du  premier  foyer  s'enflamment  et  sont  brûlés  complètement  dans  le 
second. 

D'autres  procédés  comportent  seulement  des  fourneaux  et  des  grilles 
de  formes  spéciales,  par  exemple,  des  grilles  inclinées  et  disposées  en 
marches  d'escalier,  et  des  ouvreaux,  pourvus  de  registres,  par  lesquels 
l'air  extérieur  est  admis  au  milieu  des  produits  gazeux  de  la  combustion, 
soit  d'une  manière  continue,  soit  par  intervalles. 

On  a  essayé  d'éviter  la  fumée  au  moyen  d'un  courant  d'air  forcé  qu'un 
ventilateur  lance  sous  la  grille,  ou  qui  est  simplement  déterminé  par  un 
filet  de  vapeur  venant  de  la  chaudière,  et  que  l'on  fait  jaillir  dans  l'axe  du 
tuyau  cyUndrique,  ouvert  à  ses  deux  extrémités,  dont  une  débouche  dans 
l'atmosphère  et  l'autre  dans  le  cendrier. 

On  a  appliqué  au  chauffage  des  chaudières  à  vapeur  et  autres  foyers 
industriels,  la  combustion  du  gaz  oxyde  de  carbone  qui  se  dégage  abon- 


(I)  On  trouvera  des  renseignements  et  des  détails  plus  étendus  sur  cetro  matière  dans  divers 
recueils  scientifiques  et  industriels,  particulièrement  dans  une  notice  insérée  au  bulletin  du  mois 
de  mars  1855,  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Cett«  notice  a  été  im- 
primée séparément  par  tes  soins  de  la  Société. 
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damment  par  les  gueulards  des  hauts  fourneaux  à  fondre  les  minerais, 
alimentés  au  charbon  de  bois  ou  au  coke.  On  se  procure  même  l'oxyde 
de  carbone  mêlé  à  d'autres  produits  gazeux  inflammables,  en  traitant, 
dans  des  appareils  spéciaux,  des  combustibles  de  toute  nature,  et  prin- 
cipalement ceux  de  qualité  inférieure,  tels  que  des  poussiers  de  halle  à 
charbon,  des  houilles  terreuses,  de  la  tourbe,  etc.  Ces  gaz  sont  amenés 
dans  les  foyers  oii  on  veut  les  utiliser,  en  même  temps  que  de  Tair  atmos- 
phérique, en  proportion  convenable.  Le  mélange,  une  fois  allumé,  con- 
tinue à  brûler,  sans  émission  de  fumée. 

Enfin  on  a,  dans  quelques  cas,  soumis  les  gaz  fumeux,  qui  émanent 
d'un  ou  de  plusieurs  fourneaux,  à  une  sorte  de  lavage  qui  les  dépouille 
des  particules  de  charbon  et  des  poussières  dont  ils  sont  chargés.  A  cet 
effet,  on  les  fait  passer  dans  une  galerie,  sur  une  couche  d'eau  qui  en 
occupe  la  partie  inférieure.  Un  appareil  approprié  relève  incessamment 
Teau,  pour  la  laisser  retomber  en  pluie  ou  la  lancer  en  gouttelettes  au 
milieu  du  courant  gazeux.  On  obtient  ainsi  un  dépôt  de  noir  de  fumée 
que  Ton  retire,  de  temps  à  autre,  de  la  galerie  de  condensation. 

Il  n'est  aucun  des  procédés  énumérés  ci-dessus  qui  n'ait  été  appliqué  pour 
prévenir  ou  supprimer  la  fumée,  et  qui  n'ait  donné  des  résultats  satisfaisants, 
sous  ce  rapport,  lorsqu'il  a  été  adapté  à  des  foyers  bien  disposés,  confiés 
à  des  chauffeurs  attentifs  et  un  peu  intellig^ents.  On  a  cité  un  grand  nom- 
bre d'insuccès,  mais  ils  sont  imputables  à  un  défaut  d'harmonie  entre  les 
appareils  et  les  foyers  auxquels  on  a  voulu  les  appliquer,  ou  bien  à  la 
négligence  des  chauffeurs,  des  contre-maîtres  et  propriétaires  d'usines, 
et^  le  plus  souvent,  à  ce  que  l'on  a  voulu  forcer  la  production  de  vapeur, 
en  dépassant  les  limites  en  vue  desquelles  les  appareils  avaient  été  pri- 
mitivement établis.  L'administration,  pressée  par  de  fréquentes  et  vives 
réclamations  de  mettre  un  terme  aux  inconvénients  sans  cesse  croissants 
de  la  fumée,  n'a  pas  du  se  laisser  arrêter  j>ar  des  faits  négatifs,  qui  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  les  bons  résultats  obtenus  ailleurs,  d'une  manière 
soutenue,  au  moyen  d'appareils  judicieusement  appliqués  et  mis  en 
œuvre  avec  les  précautions  convenables. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  des  dimensions  trop  petites  de  la  grille  ou  de 
toute  autre  circonstance,  aucun  moyen  de  prévenir  l'émission  de  la  fumée 
ne  serait  apphcable,  l'emploi  des  combustibles  fumeux  devrait  être  rem- 
placé par  l'usage  exclusif  du  coke. 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  27  avril  1855. 
Le  vice-président,  signé  Boussingault. 

Vu  et  approuvé  ; 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 

 ini  I   

N**  658-  —  Ordonnance  concernant  la  vente  à  la  criée  des  fruits 
et  légumes j  à  la  halle  de  Paris. 

Parlsy  le  l8  mai  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2<>  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1*^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 


3**  L'ordonnance  de  police  du  31  octobre  1825,  concernant  la  vente 
des  fruits  et  légumes,  à  la  halle  de  Paris  ; 

4*^  La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du 
11  mai  courant,  et  l'homologation  donnée  à  cette  délibération  par  M.  le 
ministre  du  Tintérieur,  le  18  du  même  mois. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  1"  juin  prochain,  les  fruits  et  légumes  de  toutes 
sortes  expédiés  sur  le  marché  des  Innocents  par  la  voie  des  chemins  de 
fer,  messageries,  courriers  ou  autres,  et  qui  ne  seront  pas  accompagnés 
par  les  producteurs,  seront  vendus  h  la  criée  par  des  facteurs  commis  à 
cet  effet,  et  contrôlés  par  les  agents  du  service  des  halles  et  marchés. 

2.  Les  producteurs  accompagnant  leurs  denrées  continueront  à  jouir 
seuls,  comme  par  le  passé,  du  droit  de  les  vendre  à  Tamiable  ;  mais  s'ils 
veulent  les  vendre  à  la  criée,  ils  ne  pourront  le  faire  que  par  le  ministère 
des  facteurs. 

3.  Pour  garantie  de  leur  gestion,  les  facteurs  seront  astreints  au  dépôt 
d'un  cautionnement  qui  sera  constitué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'État. 

4.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  autrement,  le  droit  de  vente  à  la  charge 
des  expéditeurs  est  fixé  à  4  p.  100  du  produit  brut,  dont  2  p.  100  au 
profit  de  la  caisse  municipale  et  2  p.  100  au  profit  des  facteurs  (1). 

Ces  derniers  auront,  en  outre,  droit  au  remboursement  de  leurs  débour- 
sés, tels  que  droit  d'octroi,  frais  de  transport,  déchargement,  etc.  Le 
produit  net  des  ventes  sera  par  eux  payé  comptant  aux  propriétaires  des 
marchandises. 

5.  Toutes  les  denrées  destinées  au  marché  des  Innocents  devront  y 
être  conduites  directement.  Elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
détournées  de  leur  destination  pour  être  déposées  ou  vendues  ailleurs. 

6.  Les  colis  devront  être  adressés  à  celui  des  facteurs  que  le  produc- 
teur voudra  charger  de  la  vente. 

Tous  colis  qui  ne  porteraient  pas  d'adresse  seront  vendus  par  chacun 
des  facteurs  alternativement. 

7.  Toutes  les  marchandises  expédiées  à  la  halle  pour  y  être  vendues 
par  les  facteurs,  devront  être  accompagnées  d'une  lettre  de  voiture  ou 
d'un  extrait  des  feuilles  d'expédition  des  chemins  de  fer  ou  messageries, 
sur  lesquels  devront  être  soigneusement  indiqués  le  nombre  des  colis, 
leur  provenance  et  le  nom  de  l'expéditeur. 

Ces  notes  seront  remises  par  les  voituriers  ou  conducteurs  au  syndic 
des  forts  du  marché,  lesquels  sont  chargés  d'opérer  le  déchargement  des 
marchandises. 

Toute  effraction,  bris,  avarie  ou  manque  de  colis,  devront  être  constatés 
sur  le  bordereau  de  livraison,  par  le  syndic  des  forts  et  le  voiturier  ,  et, 
à  défaut  de  ce  dernier,  par  l'un  des  employés  du  marché. 

8.  A  leur  arrivée,  les  marchandises  seront  placées  par  les  forts  dans 
les  parquets  de  ventes,  par  groupe  appartenant  au  même  expéditeur. 

9.  L'enregistrement  de  ces  marchandises  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux,  par  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et  d'après  les  bor- 
dereaux ou  feuilles  d'expédition. 


(O  Ce  paragraphe  est  modifié.  —  Y.  ci-après  roidonqancc  du  S 8  mai  1857^ 
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10.  Les  marchandises  arrivant  après  la  fermeture  de  la  vente  jusqu'au 
moment  où  les  forts  commencent  leur  service,  seront  consignées  au  gar- 
dien de  la  resserre  publique,  qui  devra  exiger  les  justifications  et  pren- 
dre les  précautions  indiquées  par  l'article  7,  pour  la  réception  des  mar- 
chandises arrivant  directement  sur  le  carreau. 

Le  gardien  de  la  resserre  est  en  outre  tenu  de  faire,  aux  employés  du 
marché,  avant  l'ouverture  de  la  vente,  la  déclaration  des  marchandises 
qu'il  aura  reçues  en  consignation,  et  la  remise  des  pièces  dont  parle  l'ar- 
ticle 7.  L'enregistrement  de  ces  marchandises  aura  lieu  comme  il  est  dit 
à  l'article  9. 

It.  Les  droits  de  déchargement  et  de  resserre  sont  fixés  par  les  tarifs 
annexés  à  la  présente  ordonnance,  et  qui  resteront  affichés  dans  les  bu- 
reaux du  marché  et  à  la  resserre. 

12.  L'ouverture  et  la  clôture  de  la  vente  à  la  criée  seront  annoncées 
au  son  de  la  cloche. 

Cette  vente  aura  lieu  tous  les  jours. 
Elle  commencera  : 

A  4  heures  du  matin,  du  l*^»*  mai  au  31  août; 

A  5  heures  du  matin,  du  1*"*  septembre  au  31  octobre  ; 

A  7  heures  du  matin,  du  1^'*  novembre  au  28  février; 

A  5  heures  du  matin,  du  1^"*  mars  au  30  avril. 

Elle  sera  close  : 

A  9  heures  du  matin,  du  1®^  avril  au  30  septembre; 
Et  à  10  heures  du  matin,  du  1*=^^  octobre  au  31  mars. 

13.  A  l'exception  des  préposés  de  l'administration,  des  facteurs  et  de 
leurs  agents,  personne  ne  pourra  s'introduire  dans  les  parquets  de  vente, 
ni  toucher  à  la  marchandise  avant  son  exposition  en  vente. 

14.  Les  marchandises  seront  vendues  au  poids,  au  nombre  ou  à  la 
mesure. 

Les  marchandises  destinées  à  être  vendues  au  poids  seront  pesées 
avant  l'ouverture  de  la  vente,  par  les  employés  du  poids  public.  Un  bul- 
letin indiquant  le  poids  brut  sera  placé  sur  chaque  colis. 

Les  expéditeurs  sont  tenus  d'inscrire  exactement  sur  ces  derniers  le 
poids  représentant  leur  tare. 

En  cas  d^omission  de  cette  dernière  prescription,  la  tare  sera  déter- 
minée par  celle  des  emballages  de  mêmes  nature  et  dimension,  ou  elle 
sera  faite  approximativement  s^il  n'existe  pas  de  point  de  comparaison 
au  moment  de  la  vente. 

15»  Pour  les  marchandises  destinées  à  être  vendues  au  nombre,  l'ex- 
péditeur sera  tenu  de  mettre  dans  chaque  colis  une  note  indicative  de  sa 
contenance. 

1 6.  Les  fruits  secs  de  toutes  sortes,  les  oranges  et  les  citrons,  pour- 
ront être  vendus  par  un  ou  plusieurs  colis  entiers  à  la  fois. 

17.  Il  est  formellement  défendu  de  vendre  ensemble  des  denrées  de 
qualité  ou  d'espèce  différentes. 

Dans  le  cas  où  un  colis  contiendrait  des  marchandises  de  différentes 
natures,  l'expéditeur  est  tenu  d'en  faire  mention  sur  la  lettre  d'envoi.  La 
séparation  des  marchandises  par  espèce  aura  lieu  avant  la  vente. 

1«.  Dans  le  cas  où  des  colis  renfermant  des  fruits  communs  seraient 
d'une  contenance  trop  grande  pour  permettre  un  écoulement  facile  de 
la  marchandise,  cette  dernière  sera  considérée  comme  arrivée,  en  vrac, 
et  les  facteurs  auront  la  faculté  d'en  opérer  la  vente,  soit  à  la  mesure, 
qui  ne  devra  pas  être  moindre  d'un  décalitre,  soit  au  nombre,  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  d'un  cent. 
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Quant  aux  fruits  et  légumes  dits  de  grande  primeur,  les  facteurs  seront 
libres  de  les  lotir  de  manière  à  en  faciliter  la  vente. 

Iî>.  S'il  se  trouvait  dans  un  même  colis  des  marchandises  avariées  et 
des  marchandises  saines,  ces  dernières  seules  seront  vendues. 

Les  autres  seront  détruites  après  que  leur  état  aura  été  constaté  par 
un  procès-verbal  ou  rapport,  et  consigné  sur  le  livre  d'arrivages. 

*2iK  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  vendues  le  jour  de  leur  arrivée 
seront  portées  par  les  forts  dans  la  resserre  publique,  et  présentées  à  la 
vente  du  lendemain. 

21.  Pendant  l'hiver,  et  afin  d'éviter  que  les  denrées  ne  s'avarient  par 
l'action  du  froid,  les  facteurs  pourront  ne  faire  sortir  de  la  resserre  pu- 
blique les  marchandises  qui  y  auront  été  consignées,  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  de  la  vente. 

22.  Les  enchères  se  prendront,  pour  les  marchandises  vendues  au 
poids,  par  2  centimes  au  kilog.,  et  par  10  centimes  pour  celles  vendues 
au  cohs,  au  nombre  ou  à  la  mesure. 

2r^.  Le  crieur,  en  mettant  un  colis  en  vente,  est  tenu  d'annoncer  :  la 
nature  et  le  poids  net  de  la  marchandise,  si  la  vente  a  lieu  au  poids;  le 
nombre  ou  la  mesure,  s'il  s'agit  de  l'un  de  ces  deux  modes  de  vente  ; 
ou  enfin,  de  faire  connaître  si  le  colis  est  vendu  en  bloc  et  tel  qu'il  se 
comporte. 

241.  Le  producteur  ayant  toujours  le  droit  de  déterminer  le  prix  de  sa 
marchandise,  toute  denrée  mise  à  prix  par  le  facteur  pourra  être  retirée 
de  la  vente  lorsque  cette  mise  à  prix  n'aura  pas  été  couverte. 

2i>.  L'enlèvement  des  marchandises  vendues  aura  lieu  aussitôt  après 
l'adjudication  ;  les  frais  de  cet  enlèvement  sont  à  la  charge  des  acqué- 
reurs. 

2G.  Il  est  expressément  défendu  de  mettre  au  fond  des  paniers  ou  de 
tout  autre  colis,  des  fruits  ou  autres  denrées  d'une  espèce  ou  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celles  qui  sont  au-dessus.  Les  infractions  à  cette  pres- 
cription seront  constatées  et  déférées,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal  correc- 
tionnel, conformément  à  la  loi  du  27  mars  1851. 

27.  Le  courtage  et  le  regrat  sont  prohibés  :  en  conséquence,  on  ne 
pourra  acheter  des  marchandises  en  gros  pour  les  revendre,  soit  en  gros, 
soit  en  détail,  sur  le  carreau  affecté  à  la  vente  en  gros,  et  pendant  cette 
vente. 

28.  Il  est  expressément  défendu  aux  facteurs  et  à  tous  les  employés 
attachés  au  service  de  la  vente  à  la  criée  de  se  livrer,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  au  commerce  des  denrées  dont  la  vente  et  la  surveil- 
lance leur  sont  confiées. 

29.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
31  octobre  1825,  non  contraires  à  la  présente. 

o().  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  y  être 
donné  telle  suite  qu'il  appartiendra. 

ol.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 

Le  commissaire  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  po- 
lice et  notamment  celui  de  la  section  des  Marchés,  l'inspecteur  général 
des  halles  et  marchés  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  dé  police,  PIETRI. 

'  '  Tarif  du  salaire,  etc. 


U2     [  iS  raaî.J 


du  salaire  des  forts  employés  au  déchargement  des  denrées  arrivant  sur 

le  marché  des  Innocents. 


DESIGNATION  DES  ARTICLES. 


§  1* 


FRUITS  DIVERS. 


Paniers  Dammartin  dits  Daumont,  Vaujours 
Vendangeurs,  petit  Thomery,  pour  3  paniers.  . 

Aloziers,  Flins,  paniers  à  anse,  Saint-Michel, 
grand  Thomery,  paniers  de  Dammartin  et  Dau- 
mont, pour  2  paniers   .    ,    .  . 

Grandes  mannes  de  Bougival,  paniers  de  Saint- 
Michel.  Vaujours,  paniers  à  fromages.  Clichés 
moyennes,  pour  1  panier  

Paniers  à  œufs;  paniers  doubles  à  fromages, 
grands  paniers  à  noix,  seaux  de  framboises, 
pour  1  panier  

Sacs  de  noix,  de  pommes  ou  de  marrons.  . 

Grands  sacs  de  noix,  de  pommes  ou  de  mar- 
rons ,  

FRAISES. 


Mannes  moyennes  

Grandes  mannes  

Hottes  de  fruits  et  autres  denrées  

Bétes  de  somme,  2  paniers  contenant  des  mar- 
chandises diverses  


§  2.  —  FRUITS  ET  AUTRES  DENRÉES. 

Figues,  Cassis,  Poires  de  fusées,  paniers  de 
plusieurs  formes,  de  

—  —        rfe  .    .    .    .  •  

—  —  de  

—  —  de  

—  —        de  .    .  ,  

§  3.  —  COLIS. 

Colis  arrivant  par  les  chemins  de  fer,  message- 
ries ou  courriers,  à  destination  des  facteurs. 


§  4.  —  LÉGUMES, 


Asperges  en  vrac,  les  \^  hottes,    .  . 
Paniers  d'asperges  de  différentes  formes 


POIDS 
en 

KILOGRAMMES. 


kilogrammes. 


de 

1 

à 

8 

05 

de 

9 

à 

12 

05 

de 

13 

à 

20 

05 

de 

21 

50 

» 

10 

de 

21 

à 

50 

» 

10 

de 

51 

à 

100 

V» 

15 

de 

100 

à 

150 

de 

151 

à 

200 

de 

201 

à 

250 

de 

251 

à 

275 

de 

276 

à 

300 

de 

1 

à 

25 

de 

26 

à 

75 

de 

76 

à 

130 

de 

131 

à 

180 

de 

181 

à 

230 

de 

231 

à 

280 

de 

281 

à 

330 

de 

331 

à 

380 

de 

381 

à 

430 

de 

10 

à 

20 

de 

21 

à 

50 

de 

51 

à 

75 

de 

76 

100 

de 

101 

à 

150 

de 

151 

200 

PRIX. 


fr. 
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Suite  du  TARIF 

du  salaire  des  forts  employés  au  déchargement  des  denrées  arrivant  sur 

le  marché  des  Innocents. 


POIDS 

• 

en 

PRIX. 

KILOGRAMMES. 

Pommes  de  Terre  et    Oignons,  paniers  à 

kilogrammes. 

fr. 

c. 

vendanges    et    petits    sacs   de    1     décalitre , 

pour  3  paniers  ou  petits  sacs.    .  . 

de 

1  à 

8 

>i 

05 

UO 

9  à 

12 

05 

de 

13  à 

20 

» 

05 

de 

21  à 

75 

» 

10 

Navets  de  Flins,  en  paquets,  3  paquets  pour. 

05 

de 

21  à 

75 

10 

de 

76  k 

100 

15 

Cressons,  mannes  rondes.    .  ,  

de 

21  à 

50 

» 

10 

—        grandes  mannes  dites  pendants  . 

de 

51  à 

75 

» 

15 

50 

—           paniers  ronds  ....... 

de 

21  à 

50 

» 

10 

de 

51  k 

75 

» 

15 

de 

76  k 

150 

20 

ARTICHAUTS  EN  VRAC. 

Pour  le  placement,  le  rangement  et  la  garde 

de 

1000  k 

1500 

1 

» 



de 

1500  k 

2000 

1 

50 

de 

2000  k 

3000 

2 

» 

Un  pieu  fourni  par  les  forts   

» 

25 

Un  tréteau  pour  maintenir  les  limons  de  la  voi- 

ture .    •  • 

50 

champignons. 

30 

—              de   30  à  100       —      .    ,     .  . 

» 

40 

—              de  100  à  200       _      ,    .    .  . 

75 

iruui  icb  iiuiieb  et  crucneiiS  ue  lu  a  13  ciayeiies 

15 

CAROTTES  EN  VRAC. 

1 

» 

Pour  la  livraison  de  100  carottes  

» 

10 

Harasse  chargée  de  différentes  denrées   .  . 

de 

400  k 

500 

» 

75 

de 

501  k 

600 

1 

» 

Voitures  d*herbes  vertes  en  bottes,  les  100  bottes 

40 

Une  décision  du  4  novembre  1878  a  ajouté  à 

ce  tarif  : 

lo  Potirons  et  giraumons,  de  1  à  15  kil.  2  pour  . 

» 

05 

—                   de  15  à  50    »  la  pièce. 

» 

05 

—                  de  51  kil.  et  au-dessus. 

» 

10 

30 

05 

OBSERVATIONS. 

1**  Toutes  les  marchandises  déposées  k  la  resserre  publique  doivent  tUr«  sorties 

par  les 

forts  pour  les  mettre  en  vente  sur  le  marché,  sans  exiger  d'autres  rétributions  que 

celles 

portées  au  tarif  ci*dessus  ; 

,  l'ouvra 

2o  Les  forts  ont  le  droit  de  réclamer  leur  salaire  aussitôt 

ge  fait  et  après  avoir 

donné  aux  marchands  le  compte  de  leurs  paniers  ou  sacs. 
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TARIF 


des  prix  à  payer  au  gardien  de  la  resserre  publique  de  la  halle  pour 
le  rangement  et  la  garde  des  denrées  ci- après  détaillées. 

(Prix  payé  pour  chaque  panier  plein,  en  raison  de  sa  dimension.) 


DESIGNATION  DES  ARTICLES. 


fr. 


FRUITS. 

Grand  pendant  contenant  des  paniers  vendan- 
geurs ou  des  asperges  

Grande  manne  carrée,  dite  manne  de  dessous 
ou  bannasse,  contenant  des  vendangeurs. 

Grande  manne  de  dessous  longue  ou  grand  fro- 
mager double  

Grand  fromager  

Fromager  de  Dammartin  ou  de  Gagny.    .    .  . 

Manne  à  œufs  contenant  des  fruits  

Grand  côté  de  somme  ou  panier  à  cheval. 

Côté  ordinaire  d'Orléans  ou  de  Bourgogne. 

Pendant,  grande  cliché,  manne  de  Bougival. 

—  de  moyenne  dimension  

—  de  petite  dimension,  2  pour.    .  . 
Grand  alosier.  panier  de  Saint-Michel,  petite 

manne  à  beurre.  2  pour  

Alosier  ordinaire,  2  pour  

Corbillard  de  Dammartin  ,  grand  ou  petit , 
^ pour   

Flins,  grands  ou  petits  

Vendangeurs,  2  pour  

Panier  de  décharge  ordinaire  de  Thomery    .  . 

Grand  Thomery  ordinaire,  petit  Thomery  conte- 
nant du  chasselas  ou  des  poires  de  choix,  2  pour. 

Bachots  contenant  des  groseilles  ou  du  cassis. 

POMMES  DE  TERRE  NOUVELLES  EN  PANIERS. 


PANIERS 

contenant 

DES  FRUITS 
D'HIVER, 


(2pO 


20 

20 

15 
10 
05 
10 
10 
10 
10 
05 
05 


05 
05 

05 
05 
05 
05 

05 
10 


Grand  côté  .  

Côté  moyen,  cliché  pendant  . 
Petit  côté,  vendangeur,  2  pour 


POMMES  DE  TERRE,  NAVETS.  CAROTTES  EN  SACS. 


Sac  de  1  hectolitre  et  au-dessus  .  .  .  . 
Sac  ordinaire  au-dessous  de  1  hectolitre. 
Demi-Sac  contenant  de  1  à  3  décalitres  . 


NOIX  VERTES  OU  SECHES. 


Sac  de  1  hectolitre  

Sac  ordinaire  au-dessous  de  1  hectolitre 
Demi-Sac  de  1  à  3  décalitres  .... 


MARRONS  ET  CHATAIGNES. 


Sac  de  150  à  200  kilogrammes 
Sac  de  100  à  150  — 
100  — 
50  — 


Sac  de 
Sac  de 


50  à 
1 


PANIERS 

contenant 

DES  FRUITS 
D'ÉTÉ. 


fr. 


»  20 

»  20 

»  15 

»  10 

»  05 

»  15 

»  15 

»  10 
10 

»  05 

»  05 

»  10 

»  05 

»  05 
(3  p')  10 

M  05 

»  05 

w  05 

»  10 


10 

05 
05 


15 
10 
05 


15 
10 
05 


20 
15 
10 
05 


f 

Suite  du  TARIF 
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des  prix  à  payer  au  gardien  de  la  resserre  publique  de  la  halle  pour  le 
rangement  et  la  garde  des  denrées  ci-après  détaillées. 

^  (Prix  payé  pour  chaque  panier  plein,  en  raison  de  sa  dimension.) 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES, 


ORANGES. 


Une  caisse 


LÉGUMES. 


Une  hotte  de  porteur  chargée  de  légumes 
Une  hotte  de  jardinier     —  — 
Une  grande  manne  à  œufs  remplie  — 
Une  petite  manne  à  beurre  remplie  — 
Une  grande  mannette  à  melons    .    ,  . 
Une  petite  mannette     —     2  pour.  , 
Calais  pleins,  i  pour.    ...        .  . 

PANIERS  VIDES 


Une  voie  de  hottes  ou  mannes  vides.  . 
Une  demi-voie  de  mannes  ou  de  mannettes 
Une  pile  de  calais,  2  douzaines  .... 


Colis  et  fardeaux 


COLIS  ET  FARDEAUX. 

arrivant  par  la  voie  des  chemins  de  fer, 
messageries  ou  courriers,  à  destination  des 
facteurs,  de     0  à    50  kilogrammes    .    .  . 

—  de    51  à  100  —  ... 

—  de  101  à  200  —  ... 

—  de  201  et  au  -dessus  


PANIERS 
contenant 

DES  FRDITS 
D'ÉTÉ. 


fr.  c. 

n  15 


» 
» 


20 
10 
10 
05 
05 
05 
05 


10 
05 
05 


05 
10 
15 
20 


Vu  et  approuvé  pour  ôtre  annexé  à  notre  ordonnance  du  18  mai  1855. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


No  659-  —  Ordonnance  concernant  la  location  des  chaises,  dans  les 

Champs-Elysées. 

Paris,  le  ler  juin  id55. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  l'ordonnance  de  police  du  21  juin  1846,  concernant  la  location 
des  chaises  et  le  stationnement  des  étalagistes  et  autres  industriels,  dans 
les  Champs-Élysées  ; 

2^  Le  cahier  des  charges  de  la  concession  faite  au  sieur  Tronchon,  du 

19 


II 
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droit  de  placer  des  chaises  et  fauteuils  en  fer,  dans  la  promenade  des 
Champs-Élysées,  depuis  le  l^"^  niai  1854  jusqu'au  30  avril  1860; 

Considérant  qu'il  importe,  en  ce  qui  se  rattache  à  l'objet  de  ladite  con- 
cession, de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  la  circulation 
et  le  maintien  de  Fordre,  dans  la  promenade  dont  il  s'agit  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  lG-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  12  messidor  an  viii  (1^^'  juillet  1800); 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
^  I.  Le  concessionnaire  du  droit  de  placer  des  chaises  dans  les  Champs- 
Elysées  devra  tenir  ses  chaises  en  bon  état  de  solidité,  de  propreté  et 
d'entretien. 

Il  devra  ranger  ses  chaises  de  manière  à  ne  gêner  aucunement  la  cir- 
culation; il  ne  pourra  en  placer  aucune  sur  les  passages  des  voitures 
existants  au  devant  des  maisons  riveraines  de  l'avenue  des  Champs- 
Elysées,  ni  sur  aucun  point  éloigné  de  moins  de  2  mètres  de  ces  pas- 
sages. 

Il  lui  est  interdit  d'en  placer  aucune  sur  les  contre-allées,  au  droit  des 
passages  bitumés  établis  au  travers  de  la  chaussée  de  la  grande  avenue. 

11  devra  ménager,  dans  les  rangées  de  chaises,  le  long  de  la  chaussée, 
et  de  15  mètres  en  15  mètres  de  distance,  des  passages  de  2  mètres  au 
moins  de  largeur,  destinés  au  mouvement  de  la  circulation  entre  la 
chaussée  et  la  contre-allée. 

2.  Le  prix  de  la  location  à  percevoir  parle  concessionnaire  est  fixé  à 
10  centimes  pour  les. chaises  ordinaires,  et  à  20  centimes  pour  les  fauteuils. 

Il  est  formellement  interdit  au  concessionnaire  d'exiger  ou  de  recevoir 
un  prix  plus  élevé. 

3.  Les  jours  de  fêtes  publiques  et  dans  toutes  les  circonstances  où  l'ad- 
ministration le  jugera  nécessaire,  le  concessionnaire  devra,  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite,  enlever  ses  chaises  et  les  déposer  dans  des 
endroits  où  elles  ne  gêneront  point  la  circulation,  et  qui  lui  seront  dési- 
gnés à  cet  effet. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  placer  des  chaises  sur  les  points  qui 
lui  auront  été  désignés  par  l'administration,  comme  devant  rester  libres 
pour  la  circulation. 

o.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'apposer  et  d^entretenir  à  ses  frais,  aux 
deux  extrémités  des  emplacements  où  il  placera  des  chaises,  et  sur  tous 
les  autres  points  où  l'administration  en  reconnaîtra  l'utilité,  des  placards 
indiquant  les  prix  de  location  fixés  par  l'article  2  ci-dessus. 

Ces  placards,  imprimés  en  gros  caractères,  seront  placés  dans  des 
cadres  grillagés,  de  50  cent,  de  longueur  sur  30  cent,  de  largeur. 

Lesdits  cadres  seront  attachés  à  des  poteaux  scellés  dans  le  sol,  qui  ne 
pourront  avoir  plus  de  2  mètres  de  hauteur,  et  qui  devront  être  en  tout 
conformes  aux  prescriptions  de  l'administration  et  aux  modèles  qu'elle 
aura  déterminés. 

G.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  sus -visée,  du  21  juin 
1846,  qui  sont  relatives  à  la  location  des  chaises  aux  Champs-Élysées^ 
sont  rapportées. 

7.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  au  tribunal  compé- 
tent, sans  préjudice  des  mesures  administratives  qu'il  y  aurait  lieu  de 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  circulation. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 


■  855  I  1er  juillet  }  11*7 

Le  chef  <lo  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  spëcia- 
leineiii  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Champs-Elysées,  les 
officiers  de  paix,  les  chefs  (h^s  services  extérieurs  et  tous  les  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 


660>  —    Ordonnance  concernant  les  voitures  dites  omnibus. 

Paris,  le  1er  juillet  l855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  1G-2Î  août  1790  (titre 
XI),  19-22  juillet  1791  et  9  vendémiaire  an  vi  (30  septembre  1797); 

2'^  Les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  vm  (l*"*  juillet 
1800)  et  3  bruiïiaire  an  ix  (25  octobre  1800),  et  la  loi  des  10-15  juin 
1853; 

3^  Les  articles  459,  460,  461,  474,  475,  470,  478,  482  et  484  du  Code 
pénal  ; 

Le  décret  impérial  du  9  juin  1 808,  les  ordonnances  royales  des  23 
octobre  1816,  30  décembre  1818  et  22  juillet  1829,  et  la  décision  minis- 
térielle du  30  juillet  1839,  relatifs  au  droit  de  location,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  des  divers  emplacements  affectés  au  stationnement  des 
voitures  de  louage  ; 

5«  Les  ordonnances  de  police  des  15  septembre  1838,  5  janvier  et  12 
août  1846,  concernant  les  voitures  faisant,  dans  Paris,  le  service  du  trans- 
port en  commun  ; 

6^  La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du 
7  juillet  1854  ; 

7«  Le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  générale  des  omnibus,  en 
date  du  15  du  même  mois; 

8<>  Le  décret  impérial  du  7  août  suivant,  qui  approuve  la  délibération 
précitée  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  7  juillet  1854; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  fusion,  en  une  seule  compagnie,  de 
toutes  les  entreprises  faisant,  dans  Paris,  le  service  du  transport  en  com- 
mun, plusieurs  des  dispositions  prescrites  par  les  ordonnances  de  police 
précitées  des  15  septembre  1838,  5  janvier  et  12  août  1840  ne  peuvent 
plus  recevoir  leur  exécution  ; 

Que  plusieurs  autres  de  ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude  ; 

Qu'il  devient,  en  conséquence,  nécessaire  de  réunir  dans  un  nouveau 
règlement  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des  voitures  dites  omnibus,  en 
apportant  aux  mesures  actuellement  en  vigueur  les  améliorations  et 
modifications  reconnues  nécessaires  , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE 

©ES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  A  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  OMNIBUS. 

§  1er.  —  Des  voitures, 

1.  Les  voitures  dites  omnibus  devront  être  construites  d'après  les 
dimensions  et  conditions  qui  seront  déterminées  par  nous* 
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Elles  seront  niiinérolées  et  estampillées. 

Le  mode  de  ce  numérotage  et  toutes  les  opérations  qui  y  sont  relati- 
ves seront  réglés  par  un  arrêté  spécial. 

2.  Les  numéros  des  voitures  seront  toujours  en  bon  état» 
Il  est  défendu  de  les  cacher  ou  masquer. 

Aucun  numéro  autre  que  celui  de  police,  aucune  affiche  autre  que  les 
affiches  autorisées  par  nous,  ne  pourront  être  apposés,  soit  à  Textérieur, 
soit  à  rintérieur  des  voitures. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  pourvoir,  pour  chacune  de  ses  voi- 
tures, d'un  permis  de  circulation  et  de  station  indiquant  le  numéro  et  le 
nombre  des  places  de  la  voiture. 

Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  timbre,  la  somme  de  35  centimes. 

4.  Il  est  fait  expresse  défense  de  mettre  en  circulation  des  voitures 
qui  ne  seraient  pas  en  bon  état  de  solidité  et  de  propreté,  ou  qui  ne 
réuniraient  pas  toutes  les  conditions  prescrites. 

L'emploi  des  chevaux  vicieux,  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui 
les  rendraient  impropres  au  service,  est  interdit. 

i>.  Toute  voiture  qui  serait  mise  en  circulation  sans  être  numérotée  ou 
estampillée,  ou  à  l'aide  de  faux  numéros  ou  de  fausses  estampilles,  sera 
immédiatement  conduite  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police,  et  il 
sera  pris  à  l'égard  de  la  compagnie  telles  mesures  administratives  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribu- 
naux. 

Sera  également  conduite  à  la  fourrière,  sans  préjudice  de  telles  autres 
poursuites  qu'il  appartiendra,  toute  voiture  qui,  même  après  avoir  été 
numérotée  et  estampillée,  ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  pro- 
preté, ou  pourrait,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  compromettre  la  sûreté 
publique. 

6.  Chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  il  sera  pro- 
cédé à  une  visite  générale  des  voitures  dites  omnibus^  ainsi  que  des  che- 
vaux et  des  harnais. 

1^  II.  —  Des  bureaux  de  station,  d'attente  et  de  correspondance. 

7.  Aucun  bureau  de  station,  d'attente  et  de  correspondance  ne  pourra 
être  ouvert  ou  fermé,  aucune  correspondance  ne  pourra  être  établie  ou 
supprimée  sans  notre  autorisation  spéciale. 

Les  bureaux  auront  une  dimension  suffisante  et  seront  tenus,  ainsi 
que  leurs  abords,  dans  un  état  constant  de  propreté  et  de  salubrité. 

8.  Un  avis  imprimé,  indiquant  au  public  la  marche  à  suivre  pour  faire 
usage  des  correspondances,  sera  constamment  affiché  dans  ces  bureaux. 

Il  y  aura  aussi  un  registre,  coté  et  paraphé  par  nous,  et  destiné  à  rece- 
voir les  plaintes  des  voyageurs. 

§  III.  —  Du  stationnement,  des  relais  et  des  itinéraires  des  voitures  omnibus. 

9.  Aucun  stationnement  de  voitures,  aucun  relais  de  chevaux  n'auront 
lieu  sur  la  voie  publique  qu'en  vertu  de  nos  arrêtés  ou  décisions. 

10.  Le  service  des  voitures  omnibus  commencera  et  finira,  sur  chaque 
ligne,  aux  heures  fixées  par  nous. 

La  durée  de  l'intervalle  entre  chaque  départ  sera  aussi  déterminée  par 
nous. 

1 1.  Les  points  principaux  des  itinéraires,  ainsi  que  les  correspondances 


1855  [  1er  JulJIet.  ]  t^9 

de  chaque  ligne,  devront  être  indiqués  au  public  d^une  manière  osten- 
sible, tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  voilures. 

12.  Il  est  expressément  défendu  à  la  compagnie  de  s'écarter  des  iti- 
néraires qui  lui  auront  été  tracés. 

Le  service  devra  être  fait  sans  interruption. 

13.  Le  nombre  des  voitures  affectées  à  chaque  ligne  ne  pourra  être 
augmenté  ni  réduit  sans  notre  autorisation. 

Il  est  expressément  défendu  de  transférer,  d'une  ligne  à  l'autre,  les 
numéros  d'ordre  des  voitures  et  les  lettres  servant  à  distinguer  les 
lignes. 

§  IV.  —  Du  tarif  des  places. 

14.  Le  prix  des  places  dans  les  voitures  omnibus^  pour  le  parcours  de 
leurs  itinéraires  respectifs,  est  fixé  à  30  centimes  par  personne,  pour  les 
places  d'intérieur,  et  à  15  centimes  pour  les  places  de  banquettes  exté- 
rieures. 

Les  sous-officiers  et  soldats,  en  uniforme,  auront  droit  aux  places 
d'intérieur  en  payant  15  centimes. 

Le  prix  des  places  dans  les  voitures  de  services  spéciaux  qui  seront 
organisés  en  vertu  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie, 
sera  également  de  15  centimes,  tant  à  l'intérieur  que  sur  les  banquettes 
d'impériale. 

fi5.  Les  enfants  au-dessus  de  4  ans  payeront  place  entière. 

Les  enfants  au-dessous  de  cet  âge  seront  tenus  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagneront,  à  moins  que  leurs  places  ne  soient 
payées. 

16.  Des  inscriptions  indicatives  du  prix  des  places  seront  apposées 
extérieurement,  sur  les  panneaux  de  derrière  de  chaque  voiture  et  répé- 
tées intérieurement,  sur  une  plaque  qui  sera  placée  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  de  la  caisse. 

§  V.  —  Des  obligations  imposées  à  la  compagnie,  relativement  aux  contrôleurs- 
buralistes,  aux  receveurs  et  aux  cochers  qu'elle  emploie. 

17.  La  compagnie  n'emploiera  que  des  contrôleurs-buralistes  por- 
teurs d'une  autorisation  délivrée  par  nous,  et  revêtus  d'un  uniforme. 

18.  La  compagnie  ne  pourra  employer  que  des  receveurs  et  des  co- 
chers porteurs  d'un  permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en 
service  délivrés  par  nous. 

Le  jour  même  de  leur  entrée  en  service,  la  compagnie  retirera,  à  la 
préfecture  de  police,  leurs  permis  de  conduire. 

Quand  ils  quitteront  la  compagnie,  elle  sera  tenue  de  rapporter  ces 
permis,  dans  les  24  heures  de  leur  sortie. 

19.  La  compagnie  devra,  en  prenant  un  receveur  ou  cocher,  inscrire 
la  date  de  son  entrée  en  service  sur  le  permis  de  conduire  et  sur  le  bul- 
letin. 

Lorsque  le  receveur  ou  cocher  quittera  le  service  de  la  compagnie, 
il  sera  fait  mention,  sur  son  permis,  de  la  date  de  sa  sortie. 

20.  La  compagnie  tiendra  un  registre  sur  lequel  elle  inscrira,  de  suite, 
les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  ses  cochers  ou  receveurs,  ainsi  que 
les  numéros  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 
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Elle  y  inscrira  aussi,  chaque  jour,  le  numéro  de  la  voiture  dont  la  con- 
duite leur  aura  été  confiée. 

Elle  sera  tenue  de  représenter,  a  toute  réquisition  des  agents  de  Tau- 
lorité,  le  registre  dont  il  s'agit,  qui  devra  être  visé,  dans  les  cinq  premiers 
Jours  de  chaque  mois,  par  le  contrôleur  de  la  fourrière. 

Elle  conservera  ce  registre,  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  inscription. 

21.  A  défaut  de  représenter  le  cocher  ou  receveur  qui  serait  prévenu 
de  délit  ou  de  contravention,  la  compagnie  devra  faire,  dans  les  24  heu- 
res, à  la  préfecture  de  police,  le  dépôt  du  permis  de  conduire. 

22.  Il  est  formellement  défendu  d'employer  un  cocher  ou  receveur 
auquel  le  permis  de  conduire  aura  été  retiré. 

Lors  du  retrait  de  ce  permis,  la  compagnie  le  rapportera  dans  les  24 
heures  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné. 

25.  La  conduite  des  voitures  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  cochers 
et  receveurs  d'une  tenue  convenable  et  revêtus  d'un  uniforme. 

TITRE  IL 

OES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX  CONTRÔLEURS-BljRALISïES  ,  AUX  RECEVEURS 

ET  AUX  COCHERS. 

§  1er.  —  Des  contrôleurs-buralistes, 

24.  Les  employés  attacîhés  aux  bureaux  de  station,  d'attente  et  de 
correspondance,  devront  être  munis  d'une  aulorisalion  de  contrôleur- 
buraliste  qui  leur  sera  délivrée  à  la  préfecture  de  police. 

Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  timbre,  la  somme  de  35  centimes. 

2i>.  Les  contrôleurs-buralistes  seront  tenus  de  remettre,  à  chaque 
voy^igeur,  un  numéro  d'ordre  pour  monter  en  voiture  et  les  cachets  de 
correspondance  qui  seront  demandés. 

Ils  devront,  en  outre,  donner  tous  les  renseignements  concernant  le 
service. 

2(î.  Ils  devront  représenter  l'autorisation  dont  il  s'agit  en  l'article  24, 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réitérées, 
cette  autorisation  sera  retirée  temporairement  ou  détinitivement. 

Le  contrôleur-buraliste,  à  qui  elle  aura  été  retirée,  sera  tenu  de  la 
rapporter,  dans  les  24  heures,  à  la  préfecture  de  police. 

§  II,       Des  receveurs. 

27.  Les  receveurs  maintiendront  l'ordre  dans  leurs  voitures  et  veille- 
ront à  ce  que  les  voyageurs  se  placent  de  manière  à  ne  pas  se  gêner 
mutuellement. 

Us  seront  prévenants  envers  le  public. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part,  seront  sévère- 
ment réprimés. 

28.  Ils  ne  laisseront  pas  monter  plus  de  voyageurs  qu'il  n'y  aura  de 
places  indiquées,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur  des  voitures. 

Ils  devront,  avant  défaire  monter  les  voyageurs,  leur  demander  le  point 
de  l'itinéraire  où,  ils  désirent  s'arrêter. 


[  l«»  juîllet.]  151 

Lorsque  toutes  les  places  seront  occupées,  ils  lèveront  le  signal  diî 
eomp/el. 

29.  11  leur  est  défendu  : 

1^  De  laisser  monter  dans  les  voitures  des  individus  vêtus  d^ine  manière 
nuisible  ou  incommode  pour  les  voyageurs  ; 

S'^  D'y  recevoir  des  chiens  ou  d'y  laisser  chanter,  boire  ou  fumer; 

3^  D'y  recevoir  des  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur 
odeur,  peuvent  salir,  goner  ou  incommoder  les  voyageurs; 

4^  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s'y  tenir 
extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit; 

50  De  laisser  monter  des  femmes  sur  l'impériale  ; 

6^  De  laisser  monter,  soit  dans  l'intérieur,  soit  sur  Timpériale,  aucun 
individu  en  état  d'ivresse. 

50.  Ils  feront  arrêter  leurs  voitures  à  la  première  réquisition  des 
voyageurs,  excepté  sur  les  points  désignés  en  l'article  43. 

Ils  ne  pourront  donner  au  cocher  le  signal  de  marcher  que  lorsque 
les  voyageurs  qui  descendront  auront  quitté  le  marchepied  de  la  voiture^ 
ou  lorsque  ceux  qui  monteront  seront  assis. 

Ils  aideront  les  voyageurs  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants  à  mon- 
ter ou  à  descendre. 

51.  Tout  receveur,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  correspon- 
dance, devra  en  prévenir  les  voyageurs,  et  il  leur  fera  connaître  les  diver- 
ses destinations  des  correspondances. 

Il  délivrera  des  cartes  indiquant  la  date  du  jour  ainsi  que  le  numéro 
de  la  voiture,  et  avec  lesquelles  les  voyageurs  aurojit  droit  à  un  bulletin 
de  correspondance. 

52.  Les  receveurs  visiteront,  immédiatement  après  chaque  course, 
l'intérieur  et  Tîmpériale  de  leurs  voitures,  et  les  objets  oubliés,  qui  n'au- 
ront pu  être  remis  directement  aux  voyageurs,  devront  être  déposés 
dans  les  24  heures  à  la  préfecture  de  police. 

55.  Us  allumeront,  dès  la  chute  du  jour,  les  lanternes  de  leui*s  voitu- 
res. 

54.  Tout  receveur,  en  quittant  le  service,  est  tenu  de  remettre  à  la 
compagnie  les  papiers  qui  lui  auront  été  confiés  pour  la  conduite  de  la 
voiture. 

§  m.  —  Des  cochers. 

5o.  Les  cochers  devront  conduire  leurs  voitures  au  pas  :  dans  les 
marchés,  dans  les  rues  étroites  où  deux  voilures  seulement  peuvent  pas- 
ser de  front,  au  passage  des  barrières,  au  détour  des  rues,  sous  les  gui- 
chets du  Louvre  et  des  Tuileries,  à  la  descente  des  ponts  et  sur  tous  les 
points  de  la  voie  publique  où  il  existera,  soit  une  pente  rapide,  soit  des 
obstacles  à  la  circulation. 

Ils  ne  pourront  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures  du 
matin. 

30.  Il  leur  est  défendu  de  faire  galoper  leurs  chevaux,  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit. 

Us  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupe. 
37.  Les  cochers  tiendront  constamment  leur  droite. 

51  un  obstacle  les  force  de  dévier,  ils  devront  la  reprendre  aussitôt  que 
possible. 
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Ils  éviteront  de  faire  passer  leurs  voitures  à  une  distance  moindre  de 
O  m.  70  cent,  des  maisons  ou  des  trottoirs,  et  de  mettre  les  roues  dans  le 
ruisseau. 

38.  Ils  ne  pourront  se  servir  que  de  fouets  montés  en  cravache. 

La  dimension  de  ces  fouets  est  fixée,  au  maximum,  ainsi  qu'il  suit  : 
Longueur  du  manche.  ...  1»"  60« 

—  de  la  monture    •  1  15 

—  de  la  mèche  .     .  »  30 

11  leur  est  interdit  de  les  faire  claquer  ou  de  les  agiter  sans  nécessité^ 
de  manière  à  atteindre  les  passants. 

39.  Il  leur  est  fait  expresse  défense,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  2  juillet  1850,  de  maltraiter  abusivement  leurs  cheVaux. 

§  IV.  —  Des  obligations  communes  aux  receveurs  et  aux  cochers, 

40.  La  profession  de  receveur  ou  de  cocher  de  voitures  dites  omnibus 
ne  pourra  être  exercée  que  par  des  individus  âgés  de  18  ans  au  moins, 
et  autorisés  par  nous. 

Ils  devront  être  pourvus  d'un  permis  de  conduire  délivré  à  la  préfec- 
ture de  police. 

Il  sera  remboursé  à  l'administration,  pour  les  frais  de  ce  permis,  la 
somme  de  70  centimes. 

41.  Lorsqu'un  receveur  ou  cocher  quittera  le  service,  son  permis  de 
conduire  restera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra,  en  échange,  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Il  sera  tenu,  lorsqu'il  reprendra  l'exercice  de  sa  profession,  de  faire 
viser,  dans  les  24  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulletin  d'entrée 
en  service. 

42.  Les  receveurs  devront  être  porteurs,  pendant  leur  service  : 
1^  Du  permis  de  circulation  et  de  station  de  la  voiture  ; 

2^  Du  laissez-passer  déhvré  par  l'administration  des  contributions 
indirectes , 

3o  Du  bulletin  d'entrée  en  service. 

Les  cochers  seront  seulement  munis  du  bulletin  d'entrée  en  service. 
Les  receveurs  et  les  cochers  devront  représenter   ces  pièces  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

43.  Lorsque  les  receveurs  et  cochers  auront  à  prendre  ou  à  déposer 
des  voyageurs  sur  la  voie  publique,  ils  devront  arrêter  leurs  voitures  à 
droite  des  rues,  conformément  aux  règlements. 

Il  leur  est  expressément  interdit  de  faire  arrêter  leurs  voitures  dans  les 
carrefours,  aux  embranchements  des  rues,  à  la  descente  des  ponts  et 
généralement  dans  tous  les  endroits  où  la  pente  est  trop  rapide. 

Les  temps  d'arrêt  des  voitures,  pour  prendre  et  déposer  les  voyageurs, 
devront  être  effectués  de  manière  à  ne  pas  embarrasser  la  voie  publique 
et  à  ne  point  interrompre  la  circulation  des  autres  voitures. 

44.  Il  leur  est  défendu  de  quitter  leurs  voitures  pendant  le  parcours 
de  l'itinéraire. 

Il  ne  pourra  y  avoir  en  station,  sur  les  emplacements  à  ce  affectés,  un 
plus  grand  nombre  de  voitu^'es  que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

Toute  voiture  devra  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la 
station. 
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Il  est  interdit  aux  receveurs  et  cochers  de  gêner  la  circulation  sur  les 
trottoirs  ou  dans  les  rues,  en  se  réunissant  en  groupe,  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  soit  par  des  disputes  ou  des  rixes,  soit  de  toute 
autre  manière. 

Il  leur  est  fait,  en  outre,  expresse  défense  de  dégrader  les  arbres  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  d'en  laisser  arracher  Técorce  par  les  che- 
vaux, et  de  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  leur  conservation. 

4i>.  Il  est  interdit  aux  cochers  et  receveurs  d'ôter  leurs  habits,  même 
pendant  les  chaleurs. 

Il  leur  est  défendu  de  fumer  pendant  le  service. 

4G.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réité- 
rées, ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique,  le  permis  de  conduire  des  receveurs  et  des  cochers  sera 
retiré  temporairement  ou  définitivement. 

Le  receveur  ou  cocher  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  reti- 
rée, sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  24  heures,  à  la  préfecture  de  police, 
son  bulletin  d'entrée  en  service. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

47.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée  à  la  diligence 
de  la  compagnie,  dans  tous  les  bureaux  de  station,  d'attente  et  de  cor- 
respondance. 

Les  articles  14,  15,  27,  28,  29,  30,  31  et  43  seront  affichés  dans  l'in- 
térieur de  chaque  voiture. 

48.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les 
fonctionnaires,  préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris,  envers  les  contrevenants,  telles  mesures  adminis- 
tratives qu'il  appartiendra  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

49.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  concernant  le  service  des  voi- 
tures omnibus^  sont  rapportées. 

oO.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  à  MM.  les  maires  de  Saint-GIoud,  Sèvres,  Meudon  et  Enghien, 
à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  à  M.  le  chef  d'escadron  comman- 
dant la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 
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661*  —  Arrêté  qui  fixe  les  dimensions  et  conditions  diaprés 
lesquelles  les  voitures  dites  omnibus  devront  être  construites  à 
Vavenir. 

Paris,  le  7  joUlet  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  art.  1  et  3)  ; 

2**  Les  art.  2,  22  et  32  de  Tarrêté  du  gouvemenieDt  du  12  messidor 
an  VIII  (1^^  juillet  1800),  Tart.  1*^*^  de  Tarrêté  du  3  brumaire  an  ix  (25  oc- 
tobre 1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853  ; 

3^  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478  et  483  du  Code  pénal; 

4«  Les  ordonnances  de  police  des  15  septembre  1838,  5  janvier  el 
12  août  1846,  concernant  les  voitures  faisant,  dans  Paris,  le  service  du 
transport  en  commun  ; 

5^  Notre  ordonnance,  en  date  du  l^"^  juillet  1855,  concernant  les  voi- 
tures dites  omnibus  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  l®*' 
de  Tordonnance  de  police  du  1*^*^  juillet  ci -dessus  visée,  de  déterminer 
les  dimensions  et  conditions  d'après  lestjuelles  les  voitures  dites  omnibus 
devront  être  construites  à  l'avenir, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

I.  Les  voitures  dites  omnî6u5  contiendront,  soit  17  places,  soit  24 
places. 

Les  voitures  à  17  places  n'auront  que  des  places  d'intérieur. 
Les  voitures  à  24  places  contiendront  14  places  dans  l'intérieur  et 
10  places  sur  l'impériale. 

Elles  seront  attelées  de  deux  chevaux. 

Elles  devront  réunir  toutes  les  conditions  de  solidité,  de  commodité  el 
de  propreté  désirables. 

Elles  seront  construites  d'après  les  dimensions  et  conditions  indiquées 
dans  le  tableau  suivant  : 


Dimensions  intérieures  et  extérieures  des  voitures  dites  omnibus. 


MINIMUM. 

MAXIMUM. 

Caisse. 

m.  e. 

m.  C. 

1 

Hauteur  de  la  caisse,  mesurée  en  dedans,  du  fond 

1  70 

2 

Hauteur  de  la  caisse,  mesurt^e  en  dedans  du  fond 
de  la  cave  à  la  hauteur  des  banquettes,  dégarnies 
de  leurs  coussins  ....            ,  . 

»  » 

»  35 
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Dimensions  intérieures  el  extérieures  des  voitures  dites  omnibus  (suite.) 


MINIMUM. 

MAXIMUM. 

Suite  de  la  Caisse. 

m 

c. 

m 

c. 

3 

Longueur  de  la  caisse  des  voitures  à  17  places,  me- 
surée eu  dedans,  depuis  le  pied  d'entrée  jusqu'au 
cinquième  bras  de  stalle,  à  la  hauteur  et  sur  le 
bord  des  banquettes  

3 

15 

» 

yy 

Profondeur  des  3  places  sur  le  devant,  mesurée  à 
la  hauteur  des  banquettes  et  à  partir  du  cin- 
quième bras  de  sU\lle  jusqu'au  fond  du  milieu  de 

)) 

70 

y> 

yy 

4 

Longueur  de  la  caisse  des  voitures  à  24  places, 
mesurée  en  dedans,  depuis  le  fond  jusqu'au  de- 
vant,  à  la  hauteur  et  sur  le  bord  des  banquettes. 

3 

15 

y) 

yy 

5 

45 

)) 

yy 

6 

Largeur  de  la  caisse,  mesurée  en  dedans,  à  la  hau- 
teur des  banquettes  dégarnies  de  leurs  coussins. 

1 

35 

y} 

yy 

7 

Largeur  de  la  caisse,  mesurée  à  l'extérieur,  à  la 
hauteur  de  ceinture  ,    .    *    .  . 

>y 

» 

1 

70 

8 

Longueur  de  la  caisse  des  voitures  h  17  places, 
mesurée  à  l'extérieur,  à  la  hauteur  de  ceinture, 
y  compris  le  pan  coupé  qui  ne  devra  jamais  ex- 

» 

4 

» 

9 

Longueur  de  la  caisse  des  voitures  à  24  places, 
mesurée  à  l'extérieur,  à  la  hauteur  de  ceinture, 
y  compris  le  pan  coupé  qui  ne  devra  jamais  ex- 

Danquettes, 

3 

30 

10 

Profondeur  des    banquettes   de  l'intérieur  .  dé- 
garnies de  leurs  coussins,  et  k  partir  du  fond  de 
la  caisse  .    .    *    ,  ,  

Hauteur  de  la  voiture. 

» 

35 

n 

40 

11 

Hauteur  de  la  voiture,  mesurée  du  sol  au  point  le 
plus  élevé  de  l'impériale,  quelle  que  soit  la  forme 

Voie  des  roues. 

» 

» 

2 

70 

12 

Largeur  de  la  voie  des  roues  de  derrière,  mesurée 

1 

65 

y> 

ià 

13 

Largeur  de  la  voie  des  roues  de  devant,  mesurée 
sur  le  sol  et  en  dedans  des  jantes  

1 

50 

yy 

yy 

14 

Diamètre  des  ronds  d'avant-train  ....... 

Siège  du  cocher. 

60 

yy 

yy 

15 

» 

yy 

55 

16 

Hauteur  des  accotoirs  du  siège  du  cocher  dégarni 

25 

yy 

yy 
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CONDITIONS  PARTICULIÈRES. 

17 

(8  ^  es  ^ 

Dans  aucune  circonstance,  et  quel  que  soit  le  mode  de  suspen- 
sion de  la  voiture,  la  caisse  ne  pourra  approcher  des  roues  de  plus 
de  10  centimètres. 



18 

Jeu  des  roues 
de  devant* 

Les  roues  de  devant  devront  avoir  toujours  le  jeu  nécessaire 
pour  tourner  librement  sous  la  caisse. 

Lorsque  la  caisse  aura  une  cave  en  contrebas,  une  ouverture 
suffisante  devra  être  pratiquée  de  chaque  côté  de  la  caisse,  pour 
faciliter  l'entrée  des  roues  de  devant  sous  cette  partie  de  lu 
caisse. 

19 

Cheville 
ouvrière. 

La  cheville  ouvrière  traversera  l'avant-train,  et  elle  sera  assu- 
jettie à. la  partie,  inférieure  par  ua  écrou  et  une  lanière  en  cuir. 

20 

s 

U 

Les  essieux  seront  à  patent  ou  à  demi-patent  ;  leur  longueur 
totale  (quelle  que  soit  leur  forme)  ne  pourra  dépasser  2  mètres 
10  centimètres. 

21 

m 

b 

O 

» 

(S 

Les  voitures  seront  suspendues  sur  des  ressorts  en  acier,  qui 
devront  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  rendre  les 
voitures  douces. 

Peinture. 

La  caisse,  le  train  et  les  roues  devront  être  peints  et  vernis  con- 
venablement. 

Les  harnais  séront  solides,  passés  au  noir  dans  toutes  leurs 
parties,  et  tenus  proprement. 

23 

Planelier 
de  la  voiture* 

Le  plancher  de  la  caisse  devra  toujours  être  parfaitement  joint. 

Atin  de  préserver  les  voyageurs  des  inconvénients  de  la  boue 
et  de  l'humidité,  ce  plancher  sera  garai  de  douze  baguettes  de 
2  centimètres  de  largeur  sur  15  millimètres  de  hauteur,  qui  seront 
fixées  sur  le  milieu  dudit  plancher,  à  2  centimètres  de  distance 
les  unes  des  autres,  à  partir  de  25  centimètres  de  l'entrée  jus- 
qu'au devant  de  la  voiture. 

2i 

Ventilateurs. 

11  sera  établi,  sur  chacune  des  baies  de  devant,  un  ventila- 
teur de  forme  rectangulaire  et  d'une  surface  de  150  centimètres 
(Im.  50c.). 

Ces  v<întilateurs. -qui  seront  garnis  à  l'intérieur  de  la  voiture 
d'un  gousset,  seront  disposés  de  manière  à  diviser  l'air,  à  en  pré- 
venir le  courant  direct  sur  les  voyageurs,  et  à  empêcher  l'infiltra- 
tion des  eaux  pluviales  dans  la  voiture. 

25 

Wi 
•m 

(8 

a 

O 

Tout  en  ayant  le  jeu  nécessaire  pour  que  les  châssis  puissent 
être  mus  facilement,  les  coulants  des  baies  devront  être  disposés 
de  manière  que  ces  cliàssis  ne  puissent  battre  dans  leur  partie 
supérieure. 

Les  châssis  séront  pourvus  de  poignées  en  galon  ou  en  cuir  ; 
les  châssis  de  devant  seront  constamment  fermés  et  arrêtés  dans 
leurs  coulants.                                      «         ^       ,  j 

Les  glaces  de  tous  les  châssis  seront  fixées  dans  leur  encadre- 
ment de  manière'à  éviter  la  vibration  des  verres  et  le  bruit  qui  en 
résulte. 
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26 

Garni- 

et 

Coussins. 

GARNITURE  INTÉRIEURE. 

L'intérieur  de  la  voiture  devra  ùlre  garni  d*une  étoffe  propre  et 
solide,  et  de  coussins  bien  rembourrés  et  recouverts. 

2T 

o 

Il  devra  être  établi  sur  chaque  banquette  de  la  voiture,  à  partir 
du  devant,  quatre  stalles  destinées  chacune  à  une  seule  personne. 

Les  bras  des  stalles  seront  en  bois  verni  ou  en  fer  peint  ;  leur 
forme  sera  arrondie  ;  ils  auront  une  hauteur  de  25  centimètres 
au  moins,  mesurée  sur  le  devant  de  lu  banquette  dégarnie  de  son 
coussin. 

Il  sera  établi  trois  stalles  circulaires  sur  le  devant  des  voitures 
à  17  places. 

28 

e  ^ 
'S  fl 

Deux  tringles  en  fer  seront  fixées  à  l'impériale,  dans  le  sens 
longitudinal  de  la  voiture  et  à  l'aplomb  du  bord  des  banquettes. 

Elles  seront  maintenues  par  deux  supports  en  fer  cintrés  en  con- 
trebas, qui  partageront  leur  longueur  en  trois  distances  égales. 

Il  devra  exister  entre  l'impériale  et  ces  tringles  une  distance  de 
5  centimètres  au  moins. 

29 

Coffret 
du 
receveur. 

Le  colTret  à  l'usage  du  receveur  ne  pourra  ôtre  établi  sous  Tune 
des  deux  banquettes  de  la  voiture. 

Il  ne  sera  déposé  sous  les  banquettes  aucun  objet  pouvant  gêner 
les  voyageurs. 

30 

• 

•M 
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ACCESSOIRES  EXTÉRIEURS. 

L'entrée  de  la  voiture  sera  pourvue  d'un  marchepied  fixe  à 
deux  marches,  qui  auront  chacune  60  centimètres  de  longueur 
sur  25  centimètres  de  profondeur  ;  ces  marches  seront  en  bois  et 
garnies  sur  le  devant  d'une  ceinture  en  fer. 

Le  marchepied  pourra  n'avoir  qu'une  seule  marche,  lorsque  la 
dislance  du  sol  au  plancher  de  la  caisse  n'excédera  pas  70  centi- 
mètres. 

Les  pieds  d'entrée  des  voitures  à  dix-sept  places  seront  garnis 
de  chaque  côté  d'une  rampe  en  fer  qui  devra  avoir,  au  minimum, 
à  partir  du  plancher,  une  hauteur  de  1  m.  50  c. 

Ces  deux  rampes  devront  être  disposées  de  manière  à  rendre 
faciles  l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 

31 

Impériale* 

11  sera  établi,  à  l'entour  et  sur  les  bords  de  l'impériale  des  voi- 
tures à  vingt-quatre  places,  une  galerie  qui  aura  70  centimètres 
au  moins  de  hauteur. 

Il  y  aura,  sur  le  derrière  de  ces  voitures,  trois  rampes  :  la  pre- 
mière, qui  sera  fixée  au  pied  d'entrée  du  côté  gauche,  devra  avoir, 
au  minimum,  à  partir  du  plancher,  une  hauteur  de  1  m.  50  c.  ;  la 
seconde,  qui  sera  adaptée  au  pied  d'entrée  du  côté  droit,  et  la 
troisième,  qui  sera  placée  à  l'angle  droit  de  la  voiture,  devront 
s'élever  parallèlement  jusqu'au  haut  de  la  galerie  et  lui  faire  suite. 

Des  palettes,  en  nombre  suffisant,  seront  placées  entre  les 
rampes  conduisant  aux  galeries. 

Les  banquettes  seront  établies  longitudinalement  sur  le  milieu 
de  l'impériale,  et  disposées  pour  recevoir  chacune  cinq  voya- 
geurs. Chaque  banquette  aura  au  moins  2  m.  20  de  longueur  et 
0  m.  35  de  largeur. 

Elles  seront  pourvues  d'accotoirs  à  chaque  extrémité,  et  il  n*y 
aura  qu'un  seul  dossier  entre  les  deux  banquettes. 

II  sera  réservé  à  l'arrière,  au-dessus  de  l'entrée  de  la  voiture,  un 
espace  de  0  m.  35  c.  au  moins,  sans  banquette,  pour  servir  de  pas- 
sage aux  voyageurs  qui  voudront  aller  se  placer  sur  le  côté  gauche. 

L'impériale  des  voitures  à  dix-sept  places  ne  devra  avoir  ni 
courroie  ni  panier  à  bâche. 
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Suite  des  Accessoires  extéi^ieurs. 

32 
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11  sera  placé  à  l'arrière  de  la  voiture  un  appareil  dit  complet 
qui  aura,  au  minimum,  55  centimètres  de  longueur  et  â5  centimè- 

t          flf»  lioiiJoiii»    Tac  lolfi'OQ  f*ni*mnnt  Ir»  iiirif  Of\tti't\1  fit  cor*  a  rit  rvoîntoc 
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en  noir  sur  un  fond  blanc,  et  auront  10  centimètres  de  hauteur  sur 
15  millimètres  de  plein.  Cet  appareil  sera  éclaire  pendant  la  nuit. 

33 

Girouette, 

Il  devra  être  adapté  à  l'impériale,  et  à  côté  de  l'appareil  dit 

lyU  f/l  ff  {/"L  f    IIIIU  ^  1 1  U  Uv-^  tlL'  clyclllL  cl  11   111  cl  A.  1 111  II  111  -k\J  Ui-'ll  ul  lllL^  Ll  vîo   li.vî  lUH 

gucur  sur  25  centimètres  de  largeur,  et  sur  laquelle  sera  peinte, 
de  chaque  côté,  l'indication  des  points  de  départ  et  d'arrivée  de  la 
voiture. 

34 

fl 
fa 

fl 
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Choque  voiture  sera  garnie  de  deux  lanternes  placées  contre  les 
haies  de  devant,  et  disposées  de  manière  à  éclairer  l'intérieur 
ainsi  que  l'extérieur  ;  une  troisième  lanterne  sera  placée  à  l'ar- 
rière de  la  voiture. 

35 

Siège 
mobile 
du 

Receveur  • 

Il  pourra  être  attaché  extérieurement  à  l'arrière  des  voitures  et 
à  l'un  des  panneaux  de  cùté  une  courroie  garnie  d'un  coussin, 
qui  sera  lixée  à  volonté  sur  l'autre  panneau,  de  manière  à  former 
un  siège  mobile  pour  le  receveur. 

2.  A  compter  de  la  date  du  présent  arrêté,  aucune  voiture  neuve  nc3 
sera  admise  h  la  marque^  si  elle  ne  réunit  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  1^^ 

Au  janvier  1860,  toute  voiture  qui  n'aïu'a  pas  les  dimensions  indi- 
quées en  Tart.  1«S  ou  qui  ne  sera  pas  entièrement  conforme  aux  dispo- 
sitions de  cet  article,  sera  immédiatement  démarquée  et  la  circulation 
en  sera  interdite. 

o.  Tous  les  règlements  antérieurs,  relatifs  à  la  construction  des  voi- 
tures dites  omnibus,  sont  respectivement  rapportés,  à  compter  des  épo- 
ques fixées  par  Tart.  2. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  à  la  compagnie  générale 
des  omnibus. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  V\VJ\K\. 


N""  662.  —  Arrêté  concernant  le  numérotage  des  voitures  dites 

omnibus. 

Paris,  le  g  îuîllet  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  art.  1  et  3)  ; 

2"  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
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an  viii  (l®*^  juillet  1800),  Tart.  l^r  de  Parreté  du  3  brumaire  an  ix  (25  oc- 
tobre 1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853; 

3-  Les  art.  471,  474,  475.  47G,  478,  482  et  483  du  Code  pénal  ; 

4**  Les  ordonnances  de  police  des  15  septembre  1838  et  12  août  1846, 
concernant  les  voitures  faisant,  dans  Paris,  le  service  du  transport  en 
commun  : 

5o  Notre  ordonnance,  en  date  du  1*»  juillet  1855,  concernant  les  voi- 
tures dites  omnibus  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  l^"* 
de  Tordonnance  de  police  du  1^^  juillet  ci -dessus  visée,  de  régler  le  mode 
de  numérotage  des  voitures  dites  omnibus,  ainsi  que  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  relatives; 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  11  sera  procédé  à  un  nouveau  numérotage  de  toutes  les  voitures 
dites  omnibus. 

Une  lettre  de  l'alphabet  sera  affectée  à  chaque  ligne. 

En  conséquence,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notification  du  présent  arrêté,  la  compagnie  générale  des  omnibus  sera 
tenue  de  faire  conduire  ses  voitures  à  la  fourrière,  pour  y  être  numéro- 
tées, conformément  aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  et  à  l'effaçage  des 
voitures  dont  il  s'agit,  seront  faites  par  le  préposé  de  la  préfecture  de 
police,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  contrôleur  de  la  fourrière. 

5.  La  dépense  qui  résultera  du  numérotage  des  voitures  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Le  prix,  pour  toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  des  voi- 
tures omnibus,  telles  qu'elles  sont  détaillées  dans  le  présent  arrêté  (y 
compris  l'apposition  des  lettres  de  l'alphabet),  est  fixé  à  la  somme  de  un 
franc  pour  chaque  voiture. 

Le  prix  de  Tetfaçage,  pour  chaque  voiture,  est  fixé  à  25  centimes. 

Dans  aucun  cas,  le  préposé  de  la  préfecture  de  police  ne  pourra  exiger, 
pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
déterminés  ci-dessus. 

4.  Les  voitures  seront  pourvues  de  trois  plaques  mobileS;,  sur  lesquelles 
sera  apposé  le  numéro  de  police. 

Ces  plaques,  en  forte  tôle  et  dont  les  coins  seront  arrondis,  auront 
vingt  centimètres  de  hauteur  sur  vingt-cinq  centimètres  de  largeur. 

Elles  seront  estampillées  d'un  poinçon  ayant  en  hauteur  comme  en 
largeur  45  miUimètres. 

Deux  de  ces  plaques  seront  placées,  autant  que  possible,  dans  une 
position  perpendiculaire,  au  milieu  des  panneaux  dits  de  cave  (une  de 
chaque  côté  de  la  voiture)  ;  la  troisième  sera  placée  sur  le  côté  droit  de 
derrière  (au  bas  du  grand  panneau). 

Les  numéros  de  police  seront  peints  sur  un  fond  blanc  en  chiffres 
arabes  noirs. 

Ces  numéros,  qui  devront  avoir  douze  centimètres  de  hauteur  et  vingt 
millimètres  de  plein  au  moins,  seront  estampillés  d'un  poinçon  ayant  en 
hauteur  comme  en  largeur  vingt  millimètres. 

Ils  ne  pourront  être  effacés  ni  changés  sans  notre  autorisation. 

i5.  Les  lettres  de  l'alphabet,  servant  à  désigner  les  lignes  du  service 
des  voitures  omnibus,  seront  peintes  sur  les  plaques  mobiles  des  voi- 
tures, au-dessous  du  numéro  de  police  et  conformément  aux  indications 
du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 


160  [9iuîllct.]' 


€855 


Ces  lettres  devront  avoir  cinquante-cinq  millimètres  de  hauteur  ef 
douze  millimètres  de  plein  au  moins. 

lî.  Le  numéro  de  police  sera  répété  sur  une  tablette  en  fer  battu,  ayani 
onze  centimètres  de  hauteur  sur  vingt-cinq  centimètres  de  largeur, 
laquelle  sera  iixée  solidement  dans  l'intérieur  de  la  voiture,  entre  les 
deux  carreaux  de  devant. 

Les  chiffres  de  ce  numéro  (qui  sera  estampillé  d'un  poinçon  ayant 
en  hauteur  comme  en  largeur  vingt  millimètres)  devront  avoir  cinq 
centimètres  de  hauteur  et  dix  millimètres  de  plein  au  moins. 

La  compagnie  pourra  faire  exécuter,  dans  son  établissement,  le  numé- 
rotage prescrit  pour  l'intérieur  des  voitures,  mais  en  se  conformant  stric- 
tement à  toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté. 

7.  Aucune  voiture  ne  pourra  être  pourvue  des  trois  plaques  mobiles 
prescrites  par  fart.  4,  avant  qu'elle  ait  été  visitée  par  les  experts  attachés 
à  la  préfecture  de  police,  et  qu'il  ait  été  reconnu  qu'elle  est  entièrement 
conforme  aux  dimensions  et  conditions  prescrites. 

Les  experts  apposeront  une  estampille  de  couleur  blanche,  portant  un 
double  P,  sur  les  deux  côtés  de  chaque  voiture  qui  sera  soumise  à  leur 
expertise,  et  qui  réunira  toutes  les  conditions  exigées. 

Cette  estampille  devra  être  appliquée  sur  une  partie  noire  et  sur  un 
point  très-apparent;  à  défaut  de  place  convenable,  elle  sera  apposée  sur 
la  ceinture  de  la  voiture. 

8.  Lorsqu'une  voiture,  hors  de  service,  sera  retirée  de  la  circulation  et 
remplacée  par  une  autre  en  bon  état,  la  compagnie  pourra  détacher  les 
plaques  de  la  voiture  hors  de  service  pour  les  replacer  sur  la  voiture  en 
bon  état,  après,  toutefois,  que  cette  dernière  voiture  aura  été  visitée  et 
estampillée  par  les  experts  de  la  préfecture  de  police. 

y.  Lorsque  la  compagnie  aura  obtenu  l'autorisation  de  ne  plus  faire 
rouler  une  ou  plusieurs  de  ses  voitures,  elle  sera  tenue  de  déposer,  dans 
les  heures,  à  la  préfecture  de  police,  les  permis  de  circulation  de  ces 
voitures,  ainsi  que  les  plaques  mobiles  qui  y  seront  apposées. 

I(>.  Aucun  efifaçage  ou  numérotage  ne  pourra  être  effectué  par  le  pré- 
posé de  la  préfecture  de  police,  sur  les  plaques  mobiles  dont  il  est  ques- 
tion en  l'article  4,  qu'en  présence  de  l'un  des  experts  des  voitures 
publiques  ou  de  tel  autre  préposé  désigné  par  le  contrôleur  de  la  fourrière, 
et  sur  la  justification,  par  la  compagnie,  d'une  feuille  d'effaçage  ou  de 
numérotage  délivrée  à  la  préfecture  de  police  (2^  division,  3®  bureau). 

L'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière,  en  présence  duquel 
l'effaçage  ou  le  numérotage  aura  eu  lieu,  certifiera,  sur  la  feuille  dont  il 
est  question  au  paragraphe  précédent,  que  l'opération  a  été  faite  confor- 
mément aux  dispositions  déterminées  par  le  présent  arrêté. 

11.  Les  poinçons, prescrits  par  les  articles  4  et  6  du  présent  arrêté, ne 
pourront  être  apposés  sur  les  plaques  mobiles  et  sur  les  numéros  que 
par  l'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière,  en  présence  duquel 
le  numérotage  aura  été  effectué,  et  lorsque  cet  expert  ou  ce  préposé 
aura  reconnu  que  les  numéros  et  les  plaques  mobiles  sont  entièrement 
conformes  aux  dispositions  déterminées  par  l'article  4. 

12.  La  dépense  qu'occasionnera  la  pose  des  poinçons,  dont  il  est  ques- 
tion en  l'article  précédent,  sera  à  la  charge  de  la  préfecture  de  police. 

13.  Tous  les  règlements  et  décisions  antérieurs,  relatifs  au  numérotage 
des  voitures  dites  omnibus^  sont  rapportés. 

14.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  à  la  compagnie  générale 
des  omnibus. 
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Un  exemplaire  en  sera  remis  au  chef  de  la  comptabilité. 
Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  PIETRÏ. 
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663 >  —  Ordonnance  concernant  V augmentation  du  droit  de 
location  des  places,  sur  le  marché  de  comestibles  établi  à  Belleville,  à 
V angle  des  rues  Levert  et  des  Rigoles  (1). 

Paris,  le  8  septembre  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1°  l'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1849,  concernant  le 
marché  de  comestibles  établi  à  Belleville,  à  l'angle  des  rues  Levert  et 
des  Rigoles,  et  notamment  l'article  4  de  cette  ordonnance,  relatif  au  droit 
de  location  des  places  ; 

2*^  L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  29  août 
dernier,  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Belleville,  en  date  du  25  avril  1855,  qui  a  élevé  de  2  centimes  et  demi  à 
10  centimes,  par  mètre  superficiel,  le  droit  de  place  en  question. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé,  le  droit  de  place 
à  percevoir  sur  le  marché  de  comestibles  dont  il  s'agit,  est  fixé  à  10  cen- 
times, par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupation. 

La  durée  de  la  perception  de  ce  droit  de  place  est  limitée  h  6  années, 
qui  ont  commencé  à  courir  le  1*^^  septembre  présent  mois. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 

Seine. 

5.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Belleville  (1***  section),  l'inspecteur  général  des 
halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés^  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 
66/^ •  —  Ordonnance  concernant  les  livrets  d'ouvriers. 

Paris,  le  i5  octobre  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  et  celle  du  10  juin  1853, 

Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 
1.  La  loi  du  22  juin  185 i,  concernant  les  livrets  d'ouvriers,  et  le 
décret  impérial  rendu  le  30  avril  1855  (2),  pour  l'application  de  ladite 


(I)  L'objet  de  cctlc  ordonnance  fait  aujourd  hui  partie  des  attributions  do  la  préfecture  d»tf 
la  Sciiie. 

(2;  V.  cette  loi  et  ce  décret  à  l'Appendice. 

II  Si 
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loi,  seront  publiés  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance,  pour  être  exécutés 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  A  Tavenir,  les  livrets  seront  exclusivement  délivrés  à  la  préfec- 
ture de  police,  tant  pour  Paris  que  pour  la  banlieue  et  les  communes 
rurales. 

Il  en  sera  de  même  des  visas  de  départ  ou  de  voyage^  destinés  à  tenir 
lieu  de  passe-port  à  l'intérieur. 

3.  Les  livrets  anciens  régulièrement  tenus  pourront  servir  aux  usages 
déterminés  par  la  loi  du  22  juin  1854,  et  auront  la  même  valeur  que  les 
livrets  nouveaux. 

4.  Les  ouvriers  soumis  à  l'obligation  du  livret,  et  non  encore  munis  de 
ce  titre,  seront  tenus  de  s'en  pourvoir,  dans  le  courant  des  deux  mois 
qui  suivront  la  publication  de  cette  ordonnance,  pour  tout  délai. 

A  cet  effet,  ils  se  présenteront  à  la  préfecture  de  police  division^ 
4^  bureau),  munis  d'un  certificat  délivré  par  le  commissaire  de  police  de 
leur  section. 

o.  Le  certificat  du  commissaire  de  police  sera  délivré  sur  les  justifi- 
cations précédemment  exigées,  ou,  à  défaut  de  ces  justifications,  sur  une 
déclaration  souscrite  par  l'ouvrier,  sous  la  sanction  de  Tarticle  13  de  la 
loi  du  22  juin  1854,  dont  il  sera  préalablement  donné  lecture. 

a.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  1®'  avril  1831,  tout 
ouvrier  porteur  d'un  livret  régulier,  mais  délivré  hors  de  notre  circon- 
scription administrative,  sera  tenu,  avant  de  faire  usage  de  ce  livret  dans 
le  département  de  la  Seine,  de  le  soumettre  au  visa  de  la  préfecture  de 
police,  où  ledit  livret  sera  vérifié  et  inscrit. 

Il  est  interdit  à  tout  chef  d'établissement  de  recevoir  l'ouvrier  nanti  de 
ce  livret,  avant  l'accomplissement  desdites  formalités. 

7.  Après  avoir  inscrit  sur  le  livret,  conformément  aux  articles  4  et  5 
de  la  loi,  et  9  du  décret  précités,  soit  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier,  soit 
le  jour  où  il  lui  aura  confié  de  Touvrage  pour  la  première  fois,  le  chef 
d'établissement  soumettra  cette  inscription,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  au  visa  du  commissaire  de  police. 

Celui-ci  vérifiera  la  régularité  du  livret  et  transmettra  à  la  préfecture 
de  police  un  extrait  de  son  visa,  le  tout  en  vertu  de  l'article  6  de  l'ordon- 
nance de  police  du  1«»  avril  1831. 

ii.  Lorsque  V  ouvrier  attaché  à  un  seul  établissement  quittera  son  patron, 
il  sera  également  tenu,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  précitée  et  à  celle  du  30  décembre  1834,  de  faire 
viser  sa  sortie  par  le  commissaire  de  police  de  la  résidence  du  patron, 
lequel,  après  avoir  constaté  l'authenticité  du  dernier  congé,  adressera 
encore  un  extrait  de  son  visa  à  la  préfecture  de  police. 

Nul  chef  d'établissement  ne  pourra  recevoir  l'ouvrier  avant  l'accom- 
plissement de  la  formalité  mentionnée  au  paragraphe  précédent,  laquelle 
ne  pourra,  d'ailleurs,  jamais  tenir  lieu  du  visa  de  départ  ou  de  voyage, 
mentionné  en  l'article  2  ci-dessus. 

l^  Le  livret  ne  pourra  jamais  être  reçu  ni  retenu  en  nantissement  par 
les  logeurs,  restaurateurs  ou  autres. 

lO.  11  est  accordé  aux  chefs  d'établissement  un  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  cette  ordonnance,  pour  se  munir  du  registre  spécial 
mentionné  aux  articles  6  de  la  loi  et  4  du  décret  sus-visés. 

Ce  registre  sera  coté  et  parafé  par  leconmiissaire  de  police  de  la  section^ 
qui  devra  adresser  à  la  préfecture  un  bulletin  portant  extrait  de  son 
procèS'Verbal. 

Il  sera  tenu  d'une  manière  lisible,  sans  aucun  blanc  ni  interligne. 
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11.  Il  n^'est  point  dérogé  aux  mesures  spéciales  concernant  les  livrets 
des  ouvriers  boulangers,  lesquelles  ne  font,  d'ailleurs,  nul  obstacle  à 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

12.  Les  attributions  déférées  ci-dessus  aux  comoiissaires  de  police 
seront  plus  particulièrement  exercées  dans  la  banlieue,  savoir  :  par  les 
commissaires  de  police,  dans  les  communes  de  leur  résidence,  et  par  les 
maires,  dans  les  autres  communes,  sans  préjudice  de  la  compétence 
et  de  la  surveillance  des  commissaires  de  police,  dans  ces  dernières 
localités. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux  compétents  et  punies  conformément  aux  articles  11 
de  la  loi  du  22  juin  1854,  13  du  décret  impérial  du  30  avril  1855  et  471 
du  Code  pénal. 

14.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  commissaires  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  les  commissaires  de  police  et  les  maires  des  com- 
munes rurales^  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  PIETRL 
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66 5 •   —   Ordonnance  concernant  les  conduites   et  appareils 
d'éclairage  par  le  gaz  dans  ^intérieur  des  habitations. 

Paris,  le  27  octobre  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  la  mauvaise  disposition  des  conduites  et  des  appareils 
divers  placés  dans  les  localités  éclairées  par  le  gaz,  et  la  négligence 
apportée  dans  les  précautions  que  nécessite  ce  mode  d'éclairage, 
occasionnent  des  accidents  graves  et  compromettent  la  sûreté  et  la 
salubrité  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  recherche  des  fuites  par  le  flambage  est 
une  cause  fréquente  de  graves  accidents,  et  qu'il  est  d'autant  plus  impor- 
tant de  l'interdire,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas  où  il  est  employé, 
qu'il  existe  pour  la  recherche  des  fuites  des  moyens  dont  l'expérience  a 
démontré  les  avantages,  au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la 
sûreté  publique  ; 

Vu  :  l*"  les  rapports  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  et  notamment  ceux  du  26  mai  1854,  sur  le 
nouveau  mode  de  rechercher  les  fuites  par  la  compression  de  l'air,  et 
du  12  octobre  1855  ; 

2o  Les  rapports  de  Tinspecteur  général  de  la  salubrité  et  de  l'architecte- 
commissaire  de  la  petite  voirie; 

3°  La  loi  des  16-24  août  1790; 

4**  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  bru- 
maire an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

5*  L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1842, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

t.  Aucune  localité  ne  pourra  être  éclairée  par  le  gaz,  sans  notre 
autorisation. 

A  cet  effet,  toute  personne  qui  voudra  placer  chez  elle  des  tuyaux  de 
conduite  et  autres  appareils  pour  l'éclairage  au  gaz,  devra  préalablement 
nous  en  faire  la  déclaration. 
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Cette  déclaration  devra  indiquer  le  nom  de  Tenlrepreneur  charge  des 
travaux. 

îf.  L'autorisation  d'éclairer  ne  sera  donnée  qu'après  une  visite  qui  fera 
connaître  si  les  tuyaux  de  conduite  et  autres  appareils  sont  établis  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance,  et  s^ils  ne  pré- 
sentent pas  de  fuites^  après  les  expériences  faites  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  13  ci-après. 

3.  Les  compagnies  ne  pourront  délivrer  le  gaz  que  sur  la  présentation 
qui  leur  sera  faite  de  Tautorisation  prescrite  par  l'article 

4.  Aucun  robinet  de  branchement  ne  pourra  être  établi  sous  la  voie 
publique  sans  une  autorisation  spéciale;  les  robinets  devront  toujours 
être  placés  dans  les  soubassements  des  maisons  ou  boutiques,  ou  dans 
l'épaisseur  des  murs. 

Les  robinets  existant  sous  la  voie  publique  seront  supprimés  aux 
frais  de  qui  de  droit,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réfection  des  trottoirs  ou 
du  pavé. 

5.  Le  robinet  extérieur  sera  renfermé  dans  un  coffre  disposé  de 
manière  que  le  gaz  qui  s'y  introduirait  ne  pût  se  répandre  dans  les  lieux 
éclairés  ou  dans  les  vides  des  devantures,  et  dût,  au  contraire,  s'échapper 
forcément  au  dehors. 

Ce  coffre  sera  fermé  par  une  porte  en  métal,  dont  la  compagnie  seule 
aura  la  clef. 

Il  est  expressément  défendu  de  toucher  à  la  porte  du  coffre  et  à  TappareH 
qui  y  est  renfermé,  ces  pièces  devant  être  manœuvrées  par  les  agents  de 
la  compagnie  qui  fournit  le  gaz. 

G.  Dans  le  cas  oii  l'éclairage  d'une  localité  serait  suspendu,  la  porte 
du  coffre  sera  recouverte  d'une  plaque  en  métal  fixée  avec  vis,  atin  que 
l'agent  de  la  compagnie  ne  puisse  l'ouvrir. 

7,  Le  robinet  extérieur  sera  pourvu  d'un  appendice  disposé  de  telle 
sorte,  ou  construit  de  manière  que  le  consommateur  ne  puisse  point 
ouvrir  ce  robinet  pour  se  donner  le  gaz  sans  l'action  préalable  de  la 
compagnie. 

Un  agent  de  la  compagnie  rendra  ledit  robinet  libre,  à  l'heure  où 
l'éclairage  doit  commencer,  et  le  fermera  de  nouveau  à  l'heure  où  l'éclai- 
rage doit  cesser. 

fi.  Des  doubles  clefs  du  robinet  et  de  la  porte  seront  déposées  chez 
les  commissaires  de  police. 

O.  Les  tuyaux  de  conduite  et  autres  appareils  devront  rester  apparents 
dans  tout  leur  développement. 

Toutefois,  si  une  conduite  traverse  en  quelque  sens  que  ce  soit  un  mur, 
un  pan  de  bois,  une  cloison,  un  placard,  un  plancher  ou  un  vide  quel- 
conque, elle  sera  placée  dans  toute  la  longueur  de  ce  parcours,  dans 
un  tuyau  ouvert  à  ses  deux  extrémités,  ou  au  moins  à  l'extrémité  la 
plus  élevée. 

Ce  tuyau  sera  en  métal,  et  au  besoin  parfaitement  soudé;  il  dépassera, 
au  moins  d'un  centimètre,  le  parement  des  murs,  cloisons  ou  planchers 
dans  lesquels  il  sera  encadré.  Son  diamètre  intérieur  aura  au  moins  un 
centimètre  de  plus  que  le  diamètre  extérieur  de  la  conduite  qui  y  sera 
renfermée. 

10.  Les  clefs  de  tous  les  robinets  devront  être'disposées  de  manière  h 
ne  pouvoir  être  enlevées  de  leurs  boisseaux,  môme  par  un  violent  effort. 

1 1.  Les  tuyaux  de  conduite  et  les  fourneaux  pour  l'éclairage  devront 
être  en  fer  étiré  ou  forgé,  en  fonte,  étaiti,  plomb  ou  cuivre,  et  parfaite- 
ment ajustés. 


1855 


\  1-]  octobre.  J  165 


Les  montres  (c'est-îi-dire  les  espaces  fermés,  destinés  à  l'étalage 
des  marchandises)  dans  lesquelles  seront  placés  des  appareils  d'éclairage, 
devront  toujours  être  bien  ventilées. 

13.  Il  est  défendu  de  rechercher  les  fuites  par  le  flambage^  excepté 
dans  les  lieux  en  plein  air  ou  parfaitement  ventilés. 

Chaque  entrepreneur  d'éclairage  par  le  gaz  et  chaque  fabricant  d'ap- 
pareils devra  avoir  à  sa  disposition  les  appareils  nécessaires  pour  recher- 
cher les  fuites,  sans  employer  le  flambage. 

Ces  instruments  devront  être  préalablement  approuvés  par  nous  et  être 
constamment  en  bon  état. 

Les  appareils  d'éclairage  actuellement  existants  et  ceux  qui  seront 
placés  à  l'avenir,  devront,  en  outre,  être  munis  des  ajustages  et  raccords 
nécessaires  pour  que  l'administration  puisse,  à  tout  instant  et  sans  aucun 
retard,  s'assurer  que  les  appareils  ne  présentent  pas  de  fuites. 

14.  La  compagnie  qui  aura  reçu  avis  d'un  accident,  sera  tenue  d'en- 
voyer immédiatement  un  agent  sur  les  lieux. 

lo.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
déplacements,  réparations,  changements,  additions  ou  modifications  dont 
ies  conduites  ou  appareils  seraient  l'objet. 

16.  La  présente  ordonnance  et  l'instruction  y  annexée  seront  impri- 
mées sur  les  polices  d'abonnement  d'éclairage  au  gaz,  délivrées  par  les 
-compagnies. 

17.  Les  consommateurs  sont  personnellement  responsables,  sauf  leurs 
recours  contre  qui  il  appartiendra,  de  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  concernant  les  appareils  intérieurs. 

ly.  L'ordonnance  de  police  du  21  mai  1842  est  rapportée. 

19.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  déférées  aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures 
administratives  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu,  notamment  la  sup- 
pression des  branchements  particuliers,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  pour- 
ront être  rétablis  que  sur  notre  autorisation. 

20.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  et  les  conmiissaires  de  police  des  communes  rurales,  les  com- 
missaires de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  de  l'éclairage, 
l'architecte-commissaire  de  la  petite  voirie  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et  aftichée 
dans  l'étendue  du  ressort  de  notre  préfecture. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


Ams  relatif  à  l'éclairage  par  le  gaz  et  aux  précautions  à  prendre 

dans  son  emploi. 

Pour  que  l'emploi  du  gaz  n'oftVe,  dans  l'éclairage,  aucun  inconvénient, 
il  importe  que  les  becs  n'en  laissent  échapper  aucune  partie  sans  être 
brûlée. 

Les  lieux  éclairés  doivent  être  ventilés  avec  soin,  même  pendant  l'in- 
terruption de  l'éclairage,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  pratiqué,  dans  la 
partie  supérieure,  quelques  ouvertures  par  lesquelles  le  gaz  puisse  s'é- 
chapper au  dehors,  eu  cas  de  fuite  ou  de  non  combustion. 
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Sans  cette  précaution,  le  gaz  non  brûlé  s'accumule  dans  la  pièce,  et 
peut  occasionner  des  asphyxies,  des  explosions  et  des  incendies.  - 

Les  robinets  doivent  être  graissés  de  temps  à  autre  intérieurement  afin 
d'en  faciliter  le  service.  .  > 

Pour  l'allumage,  il  est  essentiel  d'ouvrir  d'abord  le  robinet  extérieur, 
dont  la  clef  est  entre  les  mains  du  consommateur,  puis  de  présenter  suc- 
cessivement la  flamme  à  l'orifice  de  chaque  bec  au  moment  même  où 
l'on  ouvre  le  robinet  particulier  de  ce  bec,  afin  qu'aucune  portion  de  gaz 
non  brûlé  ne  puisse  s'écouler. 

Lors  de  l'extiisction,  il  importe  de  commencer  par  fermer  le  robinet 
extérieur,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  déjà  fermé  par  l'agent  de  la 
compagnie,  et  de  fermer  ensuite  avec  soin  le  robinet  qui  est  adapté  à 
chacun  des  becs  d'éclairage.  Si  l'on  négligeait  de  prendre  cette  précau- 
tion, on  s'exposerait  à  des  accidents  graves,  dont  il  existe  malheureuse- 
ment de  nombreux  exemples. 

Dès  qu'une  odeur  de  gaz  donne  lieu  de  penser  qu'il  existe  une  fuite, 
il  convient  d'ouvrir  les  portes  ou  croisées  pour  établir  un  courant  d'air, 
et  de  fermer  le  robinet  général  d'admission  du  gaz. 

Il  est  nécessaire  d'en  donner  avis  simultanément  au  constructeur  de 
l'appareil  et  à  la  compagnie  qui  fournit  le  gaz,  afin  que  la  fuite  soit  ré- 
parée immédiatement. 

Le  consommateur  doit  bien  se  garder  de  rechercher  lui-même  les 
fuites  par  le  flambage,  c'est-à-dire  en  approchant  une  flamme  du  lieu 
présumé  de  la  fuite.  Les  fabricants  d'appareils  ne  doivent  eux-mêmes 
rechercher  les  fuites  par  le  flambage,  que  dans  les  cas  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 13  de  l'ordonnance  de  police. 

Dans  le  cas  oii,  soit  par  imprudence,  soit  accidentellement,  une  fuite 
de  gaz  aurait  été  enflammée,  il  conviendra,  pour  l'éteindre,  de  poser 
dessus  un  Wn^e  imbibé  d'eau. 

Lorsqu'on  exécute  dans  les  rues  des  travaux  d'égouts,  de  pavage,  de 
trottoirs  ou  de  pose  de  conduites  d'eau,  les  consommateurs  au-devant 
desquels  ces  travaux  s'exécutent  feront  bien  de  s'assurer  que  les  bran- 
chements qui  fournissent  le  gaz  ne  sont  point  endommagés  ni  déplacés 
par  ces  travaux  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  d'en  donner  connaissance  à  la 
compagnie  d'éclairage  et  à  l'administration. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  du  27  octobre  1855. 

Le  préfet  de  police  y  PIETRI. 

  S^iSSi    

666 •  —  Avis  concernant  la  délivrance  des  livrets  d'ouvriers. 

Paris,  le  22  Jécembre  1  855. 

L'affluence  des  ouvriers  qui  se  présentent  journellement  à  la  préfec- 
ture de  police,  pour  y  obtenir  des  livrets,  ne  permettant  pas  toujours  de 
délivrer  ces  titres  au  fur  et  à  mesure  des  demandes,  le  préfet  de  police  a 
cru  devoir  arrêter,  dans  l'intérêt  desdils  ouvriers,  les  mesures  suivantes  : 

1"  Dans  le  cas  où  le  livret  ne  pourrait  pas  être  délivré  dans  la  journée 
de  la  demande  qui  en  est  faite,  l'ouvrier  muni  de  papiers  réguliers  pour 
obtenir  ledit  livret,  recevra  un  bulletin  portant  le  timbre  de  la  préfecture 
de  police  et  indiquant  le  jour  auquel  le  titre  sera  délivré; 

2«  Le  chef  d'établissement  chez  lequel  se  présentera  ledit  ouvrier^ 
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pourra  le  recevoir  sur  la  simple  production  du  bulletin  et  du  certificat 
délivré  par  le  commissaire  de  police  pour  Tobteniion  du  livret  ;  ce  certi- 
ficat servira  à  Tinscription  de  l'ouvrier  sur  le  registre  du  patron,  sauf  à 
celui-ci  à  compléter  cette  inscription  après  la  délivrance  du  livret  ; 

3*^  La  faculté  ci-dessus  mentionnée,  de  recevoir  l'ouvrier  sur  le  vu  du 
bulletin  et  du  certificat,  sera  limitée  à  la  date  portée  audit  bulletin,  pour 
la  délivrance  du  livret.  Passé  cette  date,  le  patron  sera  tenu  de  se  faire 
représenter  le  livret. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


N*»  667 «  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
deuxième  marché  de  comestibles^  à  Belleville. 

Paris,  le  ^4  ilécembie  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2*  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  (l^**  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

3*^  L'arrêté  en  date  du  27  décembre  1854,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement,  à  Belleville,  d'un 
deuxième  marché  de  comestibles  devant  se  tenir  le  limdi  et  le  samedi  de 
chaque  semaine,  au  carrefour  de  TAbattoir,  à  l'entrée  et  le  long  de  la 
rue  et  de  Timpasse  Saint-Laurent; 

4""  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  29  août  dernier, 
portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Belleville, 
du  25  avril  précédent,  qui  fixe  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation,  le  droit  de  place  sur  ledit  marché; 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  institué  à  Belleville  par  l'arrêté  précité 
du  27  décembre  1854,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comesti- 
bles. Il  tiendra  le  lundi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  à  partir  du  5 
janvier  prochain,  au  carrefour  de  l'Abattoir,  à  l'entrée  et  le  long  de  la 
rue  et  de  l'impasse  Saint-Laurent  (1). 

2.  Il  ouvrira  en  tout  temps  au  lever  du  soleil,  et  sera  fermé  à  3  heures 
de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Belleville,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

^.  La  location  des  places  aura  lieu  au  mois  et  par  abonnement,  ou  à 
la  journée. 

Les  places  louées  au  mois  seront  considérées  comme  places  fixes  et  ne 
pourront  être  occupées  que  par  les  locataires,  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants,  âgés  au  moins  de  seize  ans. 

Les  autres  seront  considérées  comme  places  banales  ;  elles  seront 
occupées  par  le  premier  arrivant. 

o.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  du  29  août  1855,  ci-dessus 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et  par 
jour  de  marché,  pour  les  places  banales. 

La  durée  de  la  perception  est  limitée  à  six  années  qui  ont  commencé 
à  courir  le  l*^''  septembre  dernier. 


(1)  V.  ci-aprés  Tord.  cUi  20  octobre  1857,  relative  è  l'extension  de  ce  marché. 
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O.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroît  le  plus  apparent  de  leur5^ 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage  et  à  la  tenue  de 
leurs  places  en  général. 

7.  11  leur  est  défendu  de  sous -louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'^en  tra- 
fiquer, de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Toute  place  non  payée  ou  qui  resterait  inoccupée  pendant  trois 
jours  de  marché  consécutifs,  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être 
disposé. 

9.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et  punie 
conformément  à  la  loi. 

10.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

11.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré  aux 
abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner,  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  l'emplacement  qui  sera 
désigné  par  l'autorité  locale. 

12.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché,  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront 
dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de  leurs  places. 

15.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

14.  11  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
Belleville,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  pos- 
sèdent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

lo.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès -verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

17.  Le  sous  préfet  de  l'arrondissement  de  Saint -Denis,  le  maire  et  te 
commissaire  de  poHce  de  Belleville  section),  le  commissaire  de  police 
inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  l'inspecteur  général  des 
halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police  ^  PIETRI. 
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No  668.  —  Ordonnance  concernant  la  réorganisation  des  inspec- 

teurs  de  la  boucherie. 

Paris,  le  5i  décembre  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  Tordonnance  du  roi,  du  18  octobre  1829; 

L'ordonnance  de  police  du  25  mars  1830,  concernant  le  régime  et  la 
discipline  intérieure  du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 
9  novembre  dernier  et  8  du  courant; 

Le  décret  impérial  du  13  novembre  dernier  (1),  et  les  instructions 
ministérielles  du  20  du  même  mois; 

La  loi  des  16-24  août  1790  (titre  xi,  art.  3),  et  Tart.  23  de  Tarrêté  du 
12  messidor  an  viii  (1^»-  juillet  1800); 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  jour  et  en  conformité  de  l'art.  7  de  Tor- 
donnance  du  25  mars  1830,  les  inspecteurs  de  la  boucherie  ont  été  pro- 
posés à  notre  nomination  par  le  syndicat  de  ce  commerce  ; 

Que  ce  droit  de  proposition,  concédé  au  syndicat  pour  la  nomination 
d'inspecteurs  appelés  à  surveiller  le  commerce  de  la  boucherie  constitue, 
pour  ces  inspecteurs,  une  situation  anormale  qu'il  convient  de  faire  ces- 
ser ; 

Considérant  d'ailleurs,  que,  par  suite  de  Taccroissement  de  surveillance 
qui  leur  incombe  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  1«^  octobre  dernier, 
relative  à  la  taxation  de  la  viande,  les  inspecteurs  de  la  boucherie  ne 
peuvent  plus  suffire  aux  besoins  du  service,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
augmenter  le  nombre. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  personnel  des  inspecteurs  de  la  boucherie  est  porté  de  huit  à 
quinze. 

2.  Ces  nouveaux  agents  seront  nommés  directement  par  nous,  et  ils 
entreront  en  fonctions  à  dater  du  1«'  janvier  1856. 

5.  A  partir  de  la  même  époque,  les  inspecteurs  de  la  boucherie 
seront  rétribués  par  la  préfecture  de  police,  et  leurs  traitements  seront 
inscrits  à  son  budget. 

4.  Les  inspecteurs  de  la  boucherie  seront  placés  exclusivement  sous 
les  ordres  directs  et  immédiats  de  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés. 

o.  Les  attributions  de  ces  agents  consisteront  :  1*'  à  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  et  ordonnances  relatifs  au  commerce  de  la  boucherie, 
notamment  de  ceux  concernant  la  taxe  de  la  viande,  et  à  constater  les 
contraventions  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  ;  2"  à  vérifier  la 
qualité,  la  nature  et  l'espèce  des  viandes  exposées  dans  les  abattoirs 
généraux,  dans  les  marchés  publics,  dans  tous  les  établissements  parti- 
cuhers  de  la  capitale  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera;  3**  à  vérifier, 
aussi  souvent  que  possible,  les  livraisons  de  viande  àrHôtel  impérial  des 
Invalides,  à  l'Ecole-Militaire  et  autres  casernes  de  Paris,  et  dans  les  forts 
et  casernes  situés  extrà-murosj  4**  et  à  surveiller  la  conduite  des  bes- 
tiaux sur  les  routes,  et  leur  placement  sur  les  marchés  d'approvision- 
nement et  dans  les  abattoirs. 


(<}  V.  à  l'Appcnilice. 
II 
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6.  En  ce  qui  concerne  la  partie  de  leur  surveillance  qui  s^applique  aux 
intérêts  privés  du  commerce,  les  inspecteurs  de  la  boucherie  continue- 
ront à  Texercer  comme  par  le  passé;  mais  les  observations  que  le  syndi- 
cat aurait  à  présenter  à  ce  sujet  devront  être  adressées  à  Finspecteur  géné- 
ral des  marchés,  qui  y  fera  droit,  s'il  y  a  Ueu,  et  donnera  tels  ordres  qu'il 
jugera  nécessaires. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  de  1830  et  les  instruc- 
tions postérieures  de  notre  préfecture  qui  sont  contraires  aux  dispositions 
qui  précèdent,  sont  et  demeurent  rapportées. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés 
et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  pré fet  de  police,  PlETRl. 
N**  669*  —  Ordonnance  concernant  les  balances,  système  Roberval. 

Parls>  le  5i  décembre  i855. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  des  22  mai  et  15  octobre  derniers,  concer- 
nant la  fabrication  des  balances,  système  Roberval  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (art.  12)j 

Vu  celle  du  16  juin  suivant; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1853, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I  .  A  partir  du  1<=^  janvier  1856,  les  couteaux  et  coussinets  des  balan- 
ces, système  Roberval,  seront  construits  en  acier  trempé  et  poli  ;  toutes 
les  autres  parties  sujettes  à  frottement  seront  en  acier  trempé, 

2.  Les  fléaux  et  autres  pièces  du  mouvement  seront  préférablement  en 
fer  forgé  ;  mais  ils  pourront  être  en  fonte,  pourvu  que  cette  matière 
soit  suffisamment  malléable  pour  recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de 
vérification.  Les  instrumeiUs  qui  ne  satisferaient  pas  à  cette  condition 
essentielle  seront  refusés. 

Les  fléaux  devront  avoir  la  force  nécessaire  pour  la  portée  de  la  balance. 
Le  maximum  de  cette  portée  sera  indiqué  sur  le  socle. 

L'oscillation  devra  être  parfaitement  régulière,  quelle  que  soit  la  place 
qu'occuperont  les  poids  sur  les  plateaux,  et,  pendant  le  mouvement  d^os- 
cillation,  les  tiges  devront  être  libres  dans  leur  jeu  et  n'éprouver  aucun 
frottement  qui  puisse  rendre  la  balance  sourde  après  quelques  jours 
d'usage. 

Les  aiguilles  indicatrices  devront  être  saillantes  et  détachées  de  toute 
partie  pouvant  les  soustraire  à  la  vue  du  consommateur. 

5.  Les  balances  Roberval  devront  être  présentées  au  poinçonnage 
entièrement  montées  ;  si  elles  sont  vernies,  il  devra  être  réservé  sur  l'un 
des  bras,  et  aussi  près  que  possible  du  centre  du  fléau,  une  place  nette 
pour  l'apposition  du  poinçon. 

4.  Les  balances  qui  ne  présenteront  point  les  conditions  indiquées 
ci- dessus,  ainsi  que  celles  prescrites  par  l'instruction  m  6  annexée  à 
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rordonnance  royale  du  16  juin  1839  ne  seront  point  admises  à  la  vérifi- 
cation. 

Jî.  Les  vérificateurs  et  les  commissaires  inspecteurs  des  poids  et  mesu- 
res sont  tenus  de  faire  remplacer  immédiatement,  dans  les  établissements 
des  assujettis,  les  balances  qu'ils  reconnaîtraient  défectueuses». 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constat 
tées  par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compétents» 

7.  La  pi*ésentc  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  le 
commandant  de  la  gendarmerie,  les  maires  des  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
commissaires  de  police,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  Tins- 
pecteur  principal  de  la  navigation  et  des  ports,  Tinspecteur  principal  des 
pesage  etmesurage  publics  et  des  combustibles,  les  commissaires  de  police 
inspecteurs  des  poids  et  mesures,  le  vérificateur  en  chef,  les  vérificateurs 
et  vérificateurs-adjoints  des  poids  et  mesures,  sont  chargés  d'en  assurer 
Texécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


Pî^  67 O»  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  du 
marché  de  comestibles  de  Charonne. 

Paris,  le  1 1  mars  i856. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1"  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  (1^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3o  L'arrêté  en  date  du  22  décembre  1854,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  rétablissement,  àCharonne,  d'un  mar- 
ché de  comestibles  devant  se  tenir,  le  jeudi  et  le  dimanche  de  chaque 
semaine,  sur  la  place  publique  dite  de  la  Réunion  ; 

4"  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6  février  dernier, 
portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gharonne, 
du  8  février  1855,  qui  fixe  à  cinq  centimes,  par  mètre  superficiel  et  par 
jour  d'occupation,  le  droit  de  place  sur  ledit  marché , 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  marché  institué  à  Charonne,  par  l'arrêté  précité  du  22  décembre 
1854,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comestibles.  Il  tiendra  le 
jeudi  et  le  dimanche  de  chaque  semaine,  sur  la  place  de  la  Réunion. 

2.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du  l*''^  avril  au  30  septembre,  et  à 
8  heures,  du  l®**  octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé,  en  toute  saison,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Charonne,  qui  indiquera 
remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 


172    [il  mars.  J 


4.  Conformémont  à  l'arrêté  préfectoral  du  6  février  dernier,  ci-dessns 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  cinq  centimes,  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

5.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  Talignement,  à  l'élévation,  à  1  abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

6.  11  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leurs  places,  ou  d'en 
trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

tî.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et 
mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesuragede  ses  denrées. 

9.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voilures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré, 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  mar- 
chands, pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  rue  des  Écoles,  où  elles 
seront  rangées  sur  une  seule  file. 

10.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  fibres  les  passages 
du  marché,  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront 
dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de  leurs  places. 

f  I.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  rie  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

tlî.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
Charonne,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  pos- 
sèdent à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

lî>.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 

Seine. 

15.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Charonne,  le  commissaire  de  police  inspec- 
teur des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  l'inspecteur  général  des 
halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


iSâO  [  7  avril  ]  17:^ 

Le  commandant  do  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police ,  PIETRI. 

  1 1  I   

N°  671.  —  Ordonnance  concernant  la  location  des  chaises  sur  les 

boulevards  intérieurs  du  Nord. 

Paris,  le  7  avril  l836. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  cahier  des  charges  de  Tadjudicalion  du  droit  de  placer 
des  chaises  et  des  fauteuils  en  fer,  sur  les  boulevards  intérieurs  du 
Nord,  depuis  le  l«r  mars  dernier,  pour  trois,  six  ou  neuf  années;  laquelle 
a  eu  lieu,  le  27  février  de  la  présente  année,  au  profit  du  sieur  Henri 
Vincent; 

Considérant  qu'il  importe-  en  ce  qui  se  rattache  à  l'objet  de  ladite  adju- 
dication, de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  la  circulation 
et  le  maintien  de  Tordre,  sur  les  boulevards  intérieurs  du  Nord  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  12  messidor 
an  vin  (1^*^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'adjudicataire  ne  pourra  déposer  des  chaises  et  fauteuils  que  sur 
les  parties  des  boulevards  indiquées  ci-après,  savoir: 

1^  Contre- allées  méridionales: 

Depuis  la  rue  de  Choiseul  jusqu'à  la  rue  de  Grammont  ;  depuis  la  rue 
Favart  jusqu'à  la  rue  de  Richelieu;  depuis  la  rue  Montmartre  jusqu'à  la 
rue  Poissonnière  ; 

2o  Contre  allées  septentrionales  : 

Depuis  le  bâtiment  de  la  Madeleine,  y  compris  l'esplanade,  jusqu'à  la 
rue  Le  Pelletier;  depuis  la  rue  Drouot  jusqu'à  la  rue  du  Faubourg -Pois- 
sonnière; l'esplanade  du  boulevard  Bonne-Nouvelle  et  Tesplanade  des 
deux  côtés  du  Château-d'Eau,  sur  le  boulevard  Saint-Martin. 

2.  Sur  l'esplanade  de  la  Madeleine  et  sur  celle  du  Château  -d'Eau> 
l'adjudicataire  sera  tenu,  les  jours  de  marché,  de  laisser  libre  l'emplace- 
ment occupé  par  les  marchands  de  fleurs,  et  celui  qui  est  nécessaire  à  la 
tenue  du  marché. 

3.  L'adjudicataire  devra  tenir  les  sièges  en  bon  état  de  solidité,  de 
propreté  et  d'entretien.  Il  devra  les  disposer  de  manière  à  ne  gêner 
aucunement  la  circulation,  et  ne  pourra  établir  plus  de  deux  rangées. 

Il  n'en  pourra  placer  aucun  au-devant  des  portes  cochères,  charretières, 
bâtardes  ou  autres,  des  maisons  qui  bordent  les  boulevards,  ni  contre  les 
portes  et  devantures  des  boutiques,  ni  le  long  des  parties  des  boulevards 
qui  sont  aujourd'hui  ou  seront  par  la  suite  affectés  au  stationnement  des 
voitures  de  place. 

4.  Les  fauteuils  et  les  chaises  ordinaires  devront  être  disposés  en  nom- 
bre égal  sur  les  deux  rangs. 

o.  Le  prix  de  location  à  percevoir  par  l'adjudicataire  est  fixé  à  dix  cen^ 
tintes  par  chaise  ordinaire  et  à  vingt  centimes  par  fauteuil. 

Il  est  formellement  interdit  à  l'adjudicataire  d'exiger  ou  de  recevoir 
iHî  prix  plus  élevé,  même  les  jours  de  fêtes  extraordinaires. 

tî.  Les  jours  de  fêtes  publiques,  et  dans  toutes  les  circonstances  où  Tad- 
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TOÎntstration  le  jugera  nécessaire,  radjiidicataire  devra,  sur  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  enlever  les  sièges  et  les  déposer  dans  des  endroits 
où  ils  ne  gêneront  pas  la  circulation,  et  qui  lui  seront  désignés  à  cet 
effet. 

7.  Il  est  interdit  à  radjudicatairc  de  rien  faire  qui  puisse  nuire  aux 
plantations  de  la  promenade,  et  notamment  de  placer  des  sièges  en  tas 
contre  les  jeunes  arbres. 

8.  Il  lui  est  également  interdit  de  faire  aucune  construction,  même 
mobile,  pour  renfermer  ses  sièges  ou  pour  toute  autre  cause. 

9.  Il  sera  tenu  d'apposer  et  d'entretenir,  à  ses  frais,  aux  deux  extrémi- 
tés des  emplacements  où  il  déposera  des  sièges,  et  sur  tous  autres  points- 
où  l'administration  en  reconnaîtra  la  nécessité,  des  placards  indiquant 
les  prix  de  location. 

Ces  placards,  imprimés  en  gros  caractères,  seront  placés  dans  dès 
cadres  grillagés  de  cinquante  centimètres  de  longueur  sur  trente  centi- 
mètres de  largeur.  Ces  cadres  seront  attachés  à  des  poteaux  scellés  dans 
le  sol,  qui  ne  pourront  avoir  plus  de  deux  mètres  de  hauteur;  le  tout 
conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  et  aux  modèles 
qu'elle  déterminera. 

10.  L'ordonnance  de  police  du  17  mai  1850,  concernant  la  location 
des  chaises  sur  les  boulevards  intérieurs  du  Nord,  est  rapportée. 

11.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et  spécia- 
lement les  commissaires  de  police  des  sections  dont  fait  partie  la  ligne  des 
boulevards  intérieurs  du  Nord,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  policey  PlETKl. 


N*'  67!2«  —  Ordonnance  prescrivant  Vimpression  et  l'affichage  du 
décret  du  12  mars  1856,  concernant  le  retrait  des  anciennes  monnaies 
de  cuivre  (1). 

Parîsy  le  :i4  mal  i866. 


No  673*  —  Ordonnance  concernant  les  feux  d^ artifice^  la  vente  et 
le  tir  des  pièces  d'artifice  sur  la  voie  publique. 

Paris,  le  7  juin  iS5G. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  des  accidents  graves  sont  résultés  de  la  négligence 
apportée  dans  le  tir  ou  dans  la  confection  des  pièces  d'artifice,  et  surtout 
de  l'emploi  de  mortiers  ou  d'obusiers  en  fer  ou  en  fonte,  que  le  tir  de 


(4)  V.  le  décret  à  TAppendice. 
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pétards  et  autres  pièces  d'artitice,  sur  la  voie  publique,  a  également 
causé  des  accidents  dont  il  importe  de  prévenir  le  retour  ; 
Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

â*^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  et  du  3 bru- 
maire an  IX  ; 

3^  Les  articles  319  et  320  du  Code  pénal; 

Les  ordonnances  de  police  du  12  juin  1811  et  du  3  février  1821  ; 
5«  L'arrêté  du  24  juin  1841; 
6*»  L'ordonnance  de  police  du  30  juin  18i2, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  artificiers  ne  pourront  employer,  pour  la  direction  des  fusées^ 
que  des  baguettes  faites  avec  des  brins  de  bois  très-léger,  tel  que  sureau, 
saule,  osier,  etc. 

Les  baguettes  destinées  aux  fusées  de  petites  dimensions  ne  pourront 
avoir  plus  de  15  millimètres  de  diamètre  au  gros  bout. 

2.  Les  grosses  fusées  tirées  isolément  dans  les  fêtes  publiques  ne  pour- 
ront porter  de  baguettes  ;  elles  devront  être  dirigées  par  des  ailettes  en 
carton  ou  par  tout  autre  moyen  analogue. 

3.  Les  mortiers  destinés  à  tirer  plusieurs  coups,  quel  que  soit  leur 
mode  de  confection,  seront  enterrés  jusqu'au  niveau  de  la  partie  supé- 
rieure de  la  bombe.  La  portion  du  mortier  hors  du  sol  sera  entièrement 
entourée  d'une  caisse  en  bois  de  chêne  de  8  centimètres  d'épaisseur, 
assemblée  à  queue  d'aronde.  L'intervalle  entre  les  parois  de  la  caisse  et 
du  mortier,  qui  devra  être  d'au  moins  5  centimètres,  sera  rempli  de  terre 
passée  à  la  claie  et  pilonnée* 

Si  l'on  fait  emploi  de  mortiers  en  bronze,  la  caisse  dont  il  vient  d'être 
parlé  pourra  être  supprimée. 

Les  mortiers  en  matière  autre  que  le  bronze,  et  ne  devant  tirer  qu'un 
seul  coup,  devront  être  enterrés  jusqu'à  la  bouche  et  entourés  de  terre 
remblayée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Les  culots  en  boîs  ou  en  plomb  fermant  la  partie  inférieure  des 
mortiers  devront  être  bien  ajustés  sur  fond,  et  recouverts  d'une  tôle  de 
fer  ou  de  cuivre  d'au  moins  2  millimètres  d'épaisseur,  afin  d'empêcher 
l'introduction  des  débris  enflanmiés  dans  les  fissures  du  culot. 

3.  Les  artificiers  chargés  de  tirer  les  feux  d'artifice,  à  l'occasion  des 
fêtes  publiques,  devront  faire  connaître,  trois  jours  à  l'avance,  à  Paris, 
au  préfet  de  police,  et,  dans  les  communes  rurales,  aux  maires,  l'empla- 
cement des  feux  d'artifice  qu'ils  devront  tirer,  afin  que  l'on  puisse  s'as- 
surer de  l'exécution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus,  désigner  les 
distances  auxquelles  les  barrières  devront  être  placées  pour  garantir  le 
public,  et  prescrire  toutes  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

O.  Toute  personne  qui  voudra  faire  tirer  un  feu  d'artifice  sera  tenue 
d'en  faire  la  déclaration  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  à  Paris,  aux 
commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  rurales,  aux  maires.  Ces 
fonctionnaires  pourront  s'y  opposer,  si,  après  l'examen  des  lieux,  ils  re- 
connaissent qu'il  peut  en  résulter  du  danger. 

7.  Il  est  défendu  de  tirer  des  armes  à  feu,  pétards,  fusées  et  pièces 
d'artifice  quelconques,  sur  la  voie  publique  ou  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons. 

8.  Les  artificiers  pourront  seuls  vendre  et  débiter  des  pièces  quelcon- 
ques d'artifice,  même  de  la  plus  petite  dimension. 

9.  Les  artificiers  seront  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  qui  sera  coté  et  parafé  par  les  commissaires  de  police,  h  Paris,  et  par 
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les  inaires,  dans  les  communes  rurales,  les  nom,  prénoms,  qualités  er 
demeure,  dûment  justifiés,  de  toute  personne  à  laquelle  ils  vendront  des 
pièces  d'artifice. 

10.  L^ordonnance  du  12  juin  1811,  les  art.  4,  5,  6  et  7  de  l'ordon- 
nance du  3  février  1821,  l'arrêté  du  24  juin  1841  et  Tordonnance  du  30 
juin  1842,  sont  rapportés. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès -verbaux,  pour  être  poursuivies  devant  les  tribunaux,  con- 
formément aux  lois. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  toute  Té- 
tendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales,  les  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Elle  sera,  en  outre,  adressée  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  à 
M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Seine,  pour 
qu'ils  en  assurent  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 

  — •  

N**  67iQl-  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles  à  Neuilly^  situé  à  Sablonville. 

Paris,  le  lo  juin  i855. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1^^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1*-**  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

3^  L'ordonnance  royale  du  19  mars  1829,  qui  a  autorisa  la  commune 
de  Neuilly  à  traiter,  pour  l'établissement  d'un  marché  aux  comestibles  à 
Sablonville,  dans  ladite  commune,  aux  clauses  et  conditions  contenues 
dans  la  soumission  écrite  du  sieur  Rougevin,  du  19  mai  1827,  et  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  28  décembre  suivant; 

Vu  les  clauses  et  conditions  stipulées  auxdits  actes,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  tarif  du  droit  de  location  des  places  sur  le  marché  en 
question,  et  la  fixation  de  ses  jours  de  tenue. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  établi  à  Neuilly,  vieille  route  de  Neuilly,  au  débouché 
des  rues  de  Sablonville  et  du  Marché,  est  spécialement  affecté  à  la  vente 
des  comestibles. 

2.  Il  tiendra  tous  les  jours,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
Les  marchands  forains  ne  seront  admis  sur  la  place,  au  devant  du 

marché,  que  les  mardis  et  vendredis,  jusqu'à  deux  heures  de  relevée. 
L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Neuilly,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

4.  Le  droit  de  place  est  fixé,  par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occu- 
pation ,  tant  sous  les  abris  que  sur  la  place  du  Marché,  à  dioc  centimes 


1856 


[  lo  juin.  ]  177 


!es  dimanches,  mardis,  vendredis  et  jours  de  fete,  et  à  cinq  centimes  les 
autres  jours  de  la  semaine. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

S.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

G.  U  leur  est  défendu  de  sous -louer,  de  prêter  leurs  places,  ou  d'en 
trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
st)it  sur  ie  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

13.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

9.  Il  est  défendu  d'introduire  dans  l'intérieur  du  marché,  des  voitu- 
res attelées  ou  à  bras,  et  des  brouettes,  même  non  chargées. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  betes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  mar- 
chands, pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  l'emplacement  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  locale,  à  l'exception,  toutefois,  de 
l'avenue  de  Neuilly. 

10.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché,  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront 
dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de  leurs  places. 

11.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

12.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice  toute- 
fois (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté  qu'ont  les 
cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Neuilly, 
de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

13.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 

Seine. 

*5.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  nriaire  et  le 
commissaire  de  police  de  Neuilly,  le  commissaire  de  police  inspecteur 
des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  requis  d'y  prêter,  au 
besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  PIETRI. 


II 
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675«  —  Ordonnance  concernant  la  translation  du  marcfié  de 
comestibles  de  Puteaux,  sur  la  place  de  V Eglise. 

Paris,    le  8  juillet  i856. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  l'ordonnance  de  police  du  22  février  1855,  concernant  Tou- 
verture  et  la  police  du  marché  de  comestibles  de  Puteaux  ; 

2**  L'arrêté  de  M.  le  ministre,  du  14  janvier  dernier,  autorisant  la  trans- 
lation de  ce  marché  sur  la  nouvelle  place  publique,  établie  entre  Téglise 
et  le  quai  Impérial, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Conformément  à  l'arrêté  ci- dessus  visé,  le  marché  de  comestibles 
de  Puteaux,  qui  se  tient  actuellement  les  jeudi  et  dimanche  de  chaque 
semaine,  sur  la  place  de  la  Croix  et  dans  la  rue  Saint-Denis,  tiendra  désor- 
mais, les  mêmes  jours,  sur  la  nouvelle  place  de  l'Église. 

2.  Ce  changement  s'effectuera  le  dimanche,  20  du  présent  mois  de 
juillet. 

5.  Les  marchands  seront  installés,  à  droite  et  à  gauche  de  la  place,  de 
manière  que  la  chaussée  reste  toujours  complètement  libre  pour  la  circu- 
lation. 

La  première  rangée  d'arbres  de  chaque  côté  de  la  place  formera  la 
limite  extérieure  des  étplages. 

4.  Il  est  expressément  défendu  de  planter  des  clous  dans  les  arbres^ 
d'y  attacher  des  cordes,  d'y  suspendre  quoi  que  ce  soit  et  de  les  endom- 
mager d'une  manière  quelconque. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 

Seine- 

6.  Le  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Puteaux,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police ,  PIETRl. 


676»  —  Ordonnance  concernant  la  conservation  de  Vestacade 
établie  en  rivière^  à  la  pointe  de  Vile  Saint-Louis. 

Paris,  le  24  septembre  i85G. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  rapport,  en  date  du  19  août  dernier,  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de 
la  navigation,  touchant  la  conservation  de  Testacade  établie  en  rivière,  à 
la  pointe  de  l'île  Saint-Louis,  et  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières  navigables^ 
Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  {1^^  juil- 
let 1800); 

Considérant  qu^il  résulte  du  rapport  ci- dessus  visé  que  les  ferrures  de 
Vestacade  de  Tîle  Saint-Louis  sont  journellement  Tobjet  de  vols  commis 
par  des  individus  qui,  sous  le  prétexte  de  se  livrer  à  la  pêche,  s'intro- 
duisent dans  les  charpentes,  dévissent  les  écrous,  puis  reviennent  la  nuit 
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enlever  les  boulons,  les  colliers  et  les  brides,  ce  qui  fait  que  les  bois 
n'étant  plus  retenus  sont  emportés  par  les  eaux  à  la  moindre  crue  du 
fleuve; 

Considérant  qu'il  importe  d'autant  plus  de  remédier  à  l'état  des  choses, 
que  de  la  conservation  de  Testacade  dont  il  s'agit  dépend  la  sûreté  d'un 
grand  nombre  d'établissements  flottants. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  défendu  de  monter  sur  les  charpentes  de  Testacade  établie  en 
rivière,  à  la  pointe  d'amont  de  l'île  Saint-Louis. 

Il  sera  dressé,  aux  fins  de  droit,  des  procès-verbaux  contre  les  contre- 
venants qui  pourront,  au  besoin,  être  conduits  à  notre  préfecture  ou  de- 
vant le  commissaire  de  police  de  la  section  de  leur  domicile,  pour  faire 
constater  leur  identité. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  le  chef 
de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  leurs  conducteurs,  Tinspecteur  principal  de  la  navi- 
gation et  ses  préposés,  les  agents  du  service  de  l'octroi,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  surveiller  et  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  PIETRI. 


N**  677-  —  Ordonnance  prescrivant  Vaffichage  du  décret  du  15  sep- 
tembre 1856,  concernant  Véchange  des  anciens  sous  (1). 

Paris,  le  ol5  septembre  i856. 


678*  —  Ordonnance  portant  réduction  des  droits  de  pesage  et 
mesurage  de  toute  espèce  de  marchandises^  sur  les  ports  et  berges  de 
Paris  (2). 

Paris,  le  7  novembre  l856. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  prairial  an  xi  (26  mai  1803),  relatif 
à  rétabh'ssement  de  bureaux  pour  les  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  juin  1808  et  l'ordonnance  royale  du  22 
octobre  1823,  concernant  la  taxe  des  droits  à  percevoir  pour  les  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
en  date  du  4  mars  1853,  portant  que  le  droit  de  pesage,  sur  les  ports  et 
berges,  pourra  être  réduit,  pour  toute  espèce  de  marchandise  à  5  cen- 
times par  100  kilogrammes  et  le  droit  de  mesurage  à  5  centimes  par  hec- 
tolitre ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  des  15  juillet  1853  et  20 
juillet  1854,  approbatives  de  la  déUbération  ci-dessus  visée; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^^^  juillet  1800), 


(1)  V.  ce  décréta  ^Appendice* 

(2)  L'objet  de  ceUe  ordonnance  fait  aujourd'hui  pai  lie  des  attributions  de  la  préfecture  de 
la  Seine» 
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Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  compter  du  20  novembre  présent  mois,  le  droit  de  pesage,  suît 
les  ports  et  berges  de  Paris,  sera  réduit  à  cinq  centimes  par  100  kilo- 
grammes pour  toute  espèce  de  marchandises,  et  le  droit  de  mesurage  à 
5  centimes  par  hectolitre. 

2.  Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  le  chef 
de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  Tinspecteur  princi- 
pal des  pesage  et  mesurage  publics  et  des  combustibles,  spécialement 
chargé  d'assurer  la  perception  du  droit  du  poids  public  sur  les  ports, 
sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  PIEÏRI. 

  S=H  ■  — 

N""  67d«  —  Ordonnance  concernant  la  fermeture  des  propriétés 
particulières,  dans  la  banlieue  de  Paris  et  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  2.0  dccerabrc  i856. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  qu'il  importe,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  d'obli- 
ger les  habitants  de  la  banlieue  de  Paris  et  des  communes  rurales  dii 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  à  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  pendant  la  nuit,  et  d'enlever  ainsi  aux  malfaiteurs  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  surveillance  et  aux  recherches  de  la  police  locale  y 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire  an 
IX  (1«**  juillet  et  23  octobre  1800)  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  1850  et  celle  du  10  Juin  1833  ; 
Vu  enfin  l'article  471  §  15  du  Code  pénal, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  propriétaires  et  locataires,  dans 
la  banlieue  de  Paris  et  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  de  laisser  les  portes  de  leurs  maisons,  cours  ou  allées  ouvertes 
pendant  la  nuit.  Elles  devront  être  en  conséquence,  tenues  fermées,  à 
partir  de  neuf  heures  du  soir,  du  1*  "'  novembre  au  1«^  avril,  et  à  partir  de 
onze  heures,  du  1<^»  avril  au  1^^  novembre. 

2.  Sont  exceptés  seulement  de  l'obligation  ci-dessus  les  établissements 
publics  dont  les  heures  de  fermeture  sont  réglées  par  une  ordonnance 
spéciale. 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  poursuivies, 
conformément  aux  lois,  devant  les  tribunaux  de  police  compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  la  banlieue 
de  Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- Denis, 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  la  gendarmerie  et  les 
agents  de  la  police  locale  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
d'en  assurer  l'exécution. 


Le  préfet  de  police,  PlETRl. 


[  3o  janvier  J  I8f 


N°  680.  —  Arrêté  concernant  le  transport^  au  dépôt  de  la  préfecture 
de  police^  des  individus  arrêtés  et  déposés  dans  les  postes. 

Paris,  le  5o  janvier  iBSy, 

bus,  préfet  de  police, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 
I .  Il  sera  créé  dans  la  ville  de  Paris,  un  service  de  voitures  pour  amener 
au  dépôt,  près  la  préfecture  de  police,  les  individus  qui  y  sont  envoyés 
par  les  commissaires  de  police  des  diverses  sections,  et  par  les  commis- 
saires de  police  ou  les  maires  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  feront  diriger  sur  les 
postes  qui  leur  seront  désignés  à  cet  effet,  les  individus  dont  ils  auront 
ordonné  Tarrestation,  et  ces  individus  resteront  déposés  dans  lesdits  pos- 
tes jusqu'au  plus  prochain  passage  de  la  voiture  qui  devra  les  amener  au 
dépôt. 

Ils  enverront,  en  même  temps,  les  pièces  de  la  procédure  renfermées 
dans  une  enveloppe  cachetée,  et  les  pièces  saisies,  s'il  y  en  a,  placées 
sous  scellés. 

r>.  Le  chef  du  poste  délivrera  un  récépissé  de  la  personne  déposée  dans 
son  poste,  ainsi  que  des  pièces  de  procédure  et  des  scellés. 

Ce  récépissé  sera  préparé  par  les  soins  du  commissaire  de  police  ou 
du  maire,  et  sera  conforme  au  modèle  adopté  par  nous. 

4.  Tout  individu  déposé  dans  un  poste  pour  être  envoyé  au  dépôt, 
sera  accompagné  d'un  double  ordre  d'envoi,  conforme  au  modèle  adopté. 

Cet  ordre  d'envoi  contiendra  le  nom  de  l'individu  arrêté,  l'indication 
des  pièces  de  procédure,  leur  nombre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des 
scellés. 

îi.  Lors  de  l'arrivée  de  la  voiture  destinée  au  transport  des  individus 
arrêtés,  le  chef  du  poste  remettra  à  l'inspecteur  de  police  chargé  de  la 
conduite,  les  individus  déposés  dans  son  poste,  les  pièces  de  procédure, 
les  scellés  et  l'un  des  ordres  d'envoi. 

L'inspecteur  donnera  un  reçu  sur  le  second  ordre  d'envoi,  qui  restera 
entre  les  mains  du  chef  de  poste  pour  sa  décharge. 

6.  Des  instructions  particulières  feront  connaître  aux  commissaires  de 
police  et  aux  maires,  les  heures  de  passage  des  voitures. 

Ils  devront  prendre  les  mesures  pour  que  les  individus  arrêtés  soient 
dirigés  sur  les  postes,  aux  heures  convenables  et  de  manière  à  y  rester 
déposés  le  moins  longtemps  possible. 

7.  Le  présent  arrêté  n'est  applicable  qu'aux  individus  envoyés  des 
divers  commissariats  de  police  et  des  communes  de  la  banlieue  à  la 
préfecture  de  police. 

Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  de  ceux  à  conduire  chez  les  commissaires 
de  police. 

Le  préfet  de  police^  PIETRI. 
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681.  . —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles  à  Courbevoie. 

Paris,  le  lo  fi'vrîcr  iS5j. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1<>  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2"^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1*^*^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

3o  L'arrêté  en  date  du  20  décembre  1854,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  rétablissement,  à  Courbevoie,  d'un 
marché  de  comestibles  devant  se  tenir,  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine,  sur  l'emplacement  communal  compris  entre  le  quai  et  les  rues 
de  FAbreuvoir  et  du  Bleu-de-France  ; 

4^  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  31  décembre  der- 
nier, portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Courbevoie,  du  4  juin  1856,  relatif  à  la  fixation  des  droits  de  place  sur 
ledit  marché, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  institué  à  Courbevoie,  par  l'arrêté  précité  du  20  décem- 
bre 1854,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comestibles.  Il  tiendra, 
le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  sur  la  place  et  sous  les  abris 
sis  au  point  de  jonction  des  rues  du  Marché  et  de  l'Abreuvoir,  à  partir  du 
3  mars  prochain. 

2.  Il  ouvrira,  en  tout  temps,  au  lever  du  soleil,  et  fermera  à  5  heures 
de  relevée,  du  l***^  avril  au  30  septembre,  et  à  4  heures  de  relevée,  du 
1*^*^  octobre  au  31  mars. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

5.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Courbevoie,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  du  31  décembre  dernier,  le 
droit  de  place  est  fixé,  par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupation,  à 
cinq  centimes,  sur  la  partie  du  marché  non  abritée,  et  à  dix  centimes, 
sur  la  partie  couverte. 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent,  une  pla- 
que ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et  domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

G.  Il  leur  est* défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  pubUc,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

8.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

O.  Il  est  défendu  d'inlroduire,  dans  l'intérieur  du  marché,  des  voitures 
attelées  ou  à  bras,  et  des  brouettes  même  non  chargées. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands. 
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pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  l'emplacement  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  par  Tautorité  locale. 

lu.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché,  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront 
dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de  leur  place. 

11.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  mar- 
ché, que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

12.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchandises 
aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice,  toutefois 
(conformément  à  l'arrêté  d'autorisation),  de  la  faculté  qu^ont  les  cultiva- 
teurs et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Courbevoie,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

15.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine- 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Courbevoie,  le  commissaire  de  police  inspec- 
teur des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  le  directeur  de  l'approvi- 
sionnement et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police  j  PIETKI. 

 T-  -,  ®<   

N°  682*  —  Ordonnance  concernant  l'ouverture  et  la  police  d'un 
marché  aux  fourrages ^  à  Courbevoie. 

Paris,  le  lo  février  1867. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2®  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (1«"^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

3o  L'arrêté  en  date  du  14  janvier  1856,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement,  dans  la  commune 
de  Courbevoie,  d'un  marché  à  fourrages  devant  se  tenir,  le  mardi  de 
chaque  semaine,  dans  la  rue  de  l'Abreuvoir  ; 

4»  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  31  décembre 
dernier,  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Courbevoie,  du  4  juin  1856,  relatif  à  la  fixation  des  droits  de  place  sur 
ledit  marché , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  Le  marché  aux  fourrages,  institué  à  Courbevoie  (Seine),  par  Tar- 
rêté  du  14  janvier  précité,  tiendra,  le  mardi  de  chaque  semaine,  dans 
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la  rue  de  TAbreuvoir,  depuis  la  place  des  Trois-Maîsons  jusqu'à  celle  du 
Marché,  et  depuis  cette  dernière  jusqu'à  l'Abreuvoir,  à  partir  du  3  mars 
prochain. 

2.  La  vente  ouvrira  au  lever  du  soleil,  et  fermera  à  midi. 
L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  au  son  d'une 

cloche. 

3.  Les  voitures  de  fourrages  seront  rangées,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée,  sur  une  seule  file,  du  côté  des  maisons  portant  les  numéros 
impairs. 

11  sera  laissé,  devant  chaque  maison  et  établissement  public  ou  parti- 
culier, l'espace  nécessaire  pour  que  l'entrée,  constamment  libre,  reste 
d'un  accès  facile  aux  voitures  et  aux  piétons. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  du  31  décembre  ci-dessus  visé,  les  appro- 
visionneurs payeront,  pour  droit  de  stationnement  de  leurs  voitures  et 
marchandises,  savoir: 

Pour  une  voiture  attelée  de  3  chevaux,    ...     0  fr,  50  c. 
Pour  une  voiture  attelée  de  2  chevaux.    ...      0  40 
Pour  une  voiture  attelée  d'un  cheval    ....      0  25 

Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

î>.  Il  est  défendu  d'introduire,  dans  le  rang  des  voitures  de  fourrages, 
des  voitures  de  place  ou  particulières  et  des  chevaux  de  selle. 

Il  est  également  interdit  de  fumer  près  desdites  voitures,  même  avec 
des  pipes  couvertes,  et  de  s'en  approcher  avec  du  feu. 

6.  Les  fourrages  vendus  sur  le  marché  ne  pourront  être  revendus 
marché  tenant  3  ils  seront  retirés  immédiatement  après  la  vente. 

7.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente  des  bottes  de  paille  ou  de  four- 
rage contenant,  dans  leur  intérieur,  de  la  paille  ou  du  fourrage  avarié, 
ou  différant  seulement  en  qualité  de  la  partie  apparente  des  bottes. 

tî.  L'article  11  de  l'ordonnance  de  police  du  13  septembre  1834, 
concernant  les  marchés  à  fourrages  de  Paris,  est  applicable  au  marché  à 
fourrage  de  Courbevoie. 

En  conséquence,  le  fourrage  apporté  sur  ledit  marché  devra  exacte- 
ment peser,  comme  à  Paris,  savoir  : 

Les  bottes  de  paille,  en  tout  temps.    .    ,    .    ,  5  k.      »  h. 
Les  bottes  de  foin  .  trèfle  ,  luzerne  et  sainfoin  , 

vieux,  aussi  en  tout  temps   5  » 

Les  bottes  de  foin,  trèfle,  luzerne  et  sainfoin,  de 

la  dernière  récolte  ;  jusqu'au  30  septembre.    .  6  » 

Du  i*"  octobre  au  31  mars  ,   5  5 

Et  du      avril  à  la  récolte  :    ,  5  » 

9.  Les  fourrages  et  les  pailles  seront  examinés.  Les  bottes  qui  n'au- 
raient pas  le  poids  voulu  ou  qui  seraient  reconnues  frauduleusement 
mélangées,  seront  saisies  et  déposées  en  fourrière,  aux  frais  du  contre- 
venant, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  procès-verbaux  de  saisie. 

10.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  fourrages  aux  abords 
du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice,  toute- 
fois (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation),  de  la  faculté  qu'ont  les 
cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Courbe- 
voie,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire 
vendre  leurs  fourrages  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  pro- 
priété, de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
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par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

15.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
r.ommissaire  de  police  de  Courbevoie,  le  commissaire  de  police  inspec- 
teur des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  le  directeur  de  Tapprovi- 
sionnement  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police ,  PIETRL 

 I   

683.  —  Ordonnance  concernant  V augmentation  du  droit  de  vente 
à  la  criée  des  fruits  et  des  légumes. 

Paris,  le  i8  maî  iSSj. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  l'ordonnance  de  police  du  18  mai  1855,  concernant  la  vente  à 
ia  criée  des  fruits  et  légumes,  à  la  halle  de  Paris  ; 

2"^  La  délibération  de  la  commission  municipale,  en  date  du  27  mars 
dernier,  et  l'homologation  donnée  à  cette  délibération  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  14  mai  courant , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  paragraphe  premier  de  l'article  4  de  Tordonnance  sus-visée, 
du  18  mai  1855,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  20  mai  courant  : 

«  Le  droit  de  vente  à  la  charge  des  expéditeurs  est  fixé  à  5  p.  100  du 
produit  brut,  dont  1  1/2  p.  100  au  profit  de  la  caisse  municipale  et  3  1/2 
p.  100  au  profit  des  facteurs. 

»  Ce  tarif  est  applicable  pour  deux  années,  après  lesquelles  il  pourra 
être  modifié.  » 

2.  Les  autres  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  et  notamment 
celles  de  l'ordonnance  du  18  mai  1855,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 
Le  directeur  de  l'approvisionnement  et  les  autres  préposés  de  la  pré-- 
fecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


N**  68Z|«  —  Ordonnance  prescrivant  V impression  et  V affichage  de 
V arrêté  ministériel  du  25  avril  1857,  concernant  la  modification  de 
la  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Reims  et  de  Paris  (1). 

Paris,  le  26  mai  1867. 


(1)  V.  cet  arrêté  à  l'Appendice. 
II 
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Décret  élevant  le  préfet  de  police  à  la  dignité  de  sénateur. 

1.  M.  Pietri,  préfet  de  police,  est  élevé  à  la  xlignité  de  séna- 
teur, 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

JFaît  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  9  Juin  1857.  I 

Signé  NAPOLÉON.  I 

  ^rs)t  —  _  *| 

68Sa  —  Ordonnance  concernant  la  suppression  du  droit  dHn^A 
cription  dans  les  bureaux  de  placement.  ^ 

Paris,  le  lôiuîn  iSSy.  J 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police,  i 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vfii  et  3  brumaircn 
an  IX  (1"  juillet  et  25  octobre  1800);  J 

Vu  la  loi  du  7  août  1850  et  celle  du  10  juin  1853î  I 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852,  concernant  la  réglementation  desl 
bureaux  de  placement  (1); 

Considérant  que^  nonobstant  notre  ordonnance  du  5  octobre  1852, 
rendue  en  exécution  dudit  décret,  il  se  produisait  encore  dans  quelque» 
agences  de  placement  certains  abus  provenant  d'un  droit  préalable  d'ins- 
cription, perçu  indépendamment  de  tout  placement  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  complètement  la  protection  des 
classes  laborieuses  contre  les  abus  exceptionnels  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  dispositions  finales  de  notre  ordon- 
nance du  5  octobre  1852,  les  arrêtés  spéciaux  d'autorisation  restent  tou- 
jours soumis  aux  modifications  que  l'administration  croira  devoir  pres- 
crire , 

Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

1.  Le  droit  d'inscription,  qui  pouvait  être  perçu  en  vertu  de  Tarticle  1 
de  l'ordonnance  du  5  octobre  1852,  par  les  bureaux  de  placement,  est 
et  demeure  supprimé  à  compter  de  ce  jour. 

2.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
sera  constatée  et  déférée  à  la  justice. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  communes  rurales,  la 
gendarmerie  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  chargés  d'en  assurer  Texécuiion. 

Le  sénateur^  préfet  de  police^  PIETRI. 


(t)  V.  ce  décret  à  l'Appendice. 
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No  686-  —  Ordonnance  concernant  les  voilures  de  place. 

Paris,  le  lo  juillet  iS5j. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu:  1«  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-24  août  1790  (titre 
ix),  19-22  juillet  1791  et  9  vendémiaire  an  vi  (30  septembre  1797)  ; 

2o  Les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  viii  (1««"  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800),  et  la  loi  des  10-15  juin 
1853; 

3**  Les  articles  459,  460,  461,  474,  475,  476,  478,  482  et  484  du  Code 
pénal  : 

4^  Le  décret  impérial  du  9  juin  1808  et  les  ordonnances  royales  des 
23  octobre  1816,  30  décembre  1818  et  22  juillet  1829,  relatifs  au  droit 
de  location,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  des  divers  emplacements  affec- 
tés au  stationnement  des  voitures  de  louage; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  15  septembre  1850,  et  les  règlements 
à  la  suite,  concernant  les  voitures  de  place; 

6*"  Le  traité  passé,  le  26  février  1855,  entre  le  préfet  de  police  et  la 
compagnie  impériale  des  voitures  de  Paris; 

7«  Les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date 
des  23  mars  et  13  juillet  1855; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  réunir  dans  un  nouveau  règlement  tout 
ce  qui  intéresse  le  service  des  voitures  de  place,  en  apportant  aux  mesu- 
res actuellement  en  vigueur  les  améliorations  et  modifications  reconnues 
nécessaires , 

Ordonnons  ce  qui  suît: 

TITRE  I^r. 

DES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  A  LA  COMPAGNIE  IMPÉRIALE  DES  VOITURES 

DE  PARIS. 

§  I*»",  —  Des  obligations  personnelles  à  la  compagnie^ 
2,   O,   R;4pportës  par  l'ordonnance  du  26  roaî  1866. 

4.  Il  est  fait  expresse  défense  de  mettre  en  circulation  des  voitures  qui 
ne  seraient  pas  en  bon  état  de  solidité  et  de  propreté,  ou  qui  ne  réuni- 
raient pas  toutes  les  conditions  prescrites. 

L'emploi  des  chevaux  entiers^  vicieux,  atteints  de  maladies  ou  d'infir- 
mités qui  les  rendraient  impropres  au  service,  est  interdit. 

Rapporte  par  Tordonnance  du  S6  mai  1866. 

§  II.  —  Des  obligations  imposées  à  la  compagnie,  relativement  aux  cochers  qu'elle 

emploie. 

B.  La  compagnie  ne  pourra  employer  que  des  cochers  porteurs  d'un 
permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  service,  délivrés  par 
nous, 

Le  jour  même  de  leur  entrée  en  service,  la  compagnie  fera  prendre,  à 
la  préfecture  de  police,  leur  permis  de  conduire. 

Quand  ils  quitteront  la  compagnie,  elle  sera  tenue  de  rapporter  ces 
permis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  sortie. 

7.  La  compagnie  devra,  en  prenant  un  cocher,  inscrire  la  date  de  son- 
entrée  en  service  sur  le  permis  de  conduire  et  sur  le  bulletin* 
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Lorsque  le  cocher  quittera  le  service  delà  compagnie,  il  sera  fait  men- 
tion, sur  son  permis,  de  la  date  de  sa  sortie. 

8.  La  compagnie  tiendra  des  registres  sur  lesquels  elle  inscrira,  de 
suite,  les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  ses  cochers,  ainsi  que  les  numé- 
ros de  leur  inscription  à  la  préfeclure  de  police. 

Elle  y  inscrira  aussi,  chaque  jour,  le  numéro  de  la  voiture  dont  la 
conduite  leur  aura  été  confiée. 

Elle  cera  tenue  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité, las  registres  dont  il  s'agit,  qui  devront  être  visés,  dans  les  cinq 
premiers  joir^s  de  chaque  mois,  par  le  contrôleur  de  la  fourrière. 

Elle  ce  :  :  raies  registres,  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  ir       .  ière  inscription. 

O.  LorGq:  .  la  compagnie  ne  pourra  faire  comparaître  devant  l'autorité 
compétente  le  cocher  prévenu  de  délit  ou  de  contravention,  elle  sera 
tenue  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  le 
dépôt  du  permis  de  conduire. 

10.  Il  est  formellement  défendu  d'employer  un  cocher  auquel  le  per- 
mis de  conduire  aura  été  retiré. 

Lors  du  retrait  de  ce  permis,  la  compagnie  le  rapportera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné. 

11.  La  compagnie  délivrera  à  chacun  de  ses  cochers,  pour  les  courses 
de  la  journée,  une  feuille  de  travail  et  un  nombre  suffisant  de  cartes 
indicatives  du  numéro  et  du  tarif  de  la  voiture. 

Ces  cartes  et  la  feuille  de  travail  devront  être  conformes  au  modèle 
adopté  par  nous. 

Les  cartes  ne  pourront  être  surchargées  ni  altérées  en  aucune  manière. 
Les  feuilles  de  travail  devront  être  conservées  pendant  six  mois,  au 
TOoins,  à  la  disposition  de  l'autorité. 

TITRE  II. 

BES  COCHERS  DES  YOITLRES  DE  PLACE. 

§  1er,  —  j)^^  obligations  imposées  aux  cochers  dans  leurs  rapports  avec 
r administration  et  avec  la  compagnie. 

12.  La  profession  de  cocher  de  voitures  dites  de  place  ne  pourra  être 
exercée  que  par  des  individus  âgés  de  18  ans,  au  moins,  et  autorisés  par 
nous. 

Us  devront  être  pourvus  d'un  permis  de  conduire  qui  leur  sera  délivré 
à  la  préfecture  de  police. 

15.  Lorsqu'un  cocher  quittera  le  service,  son  permis  de  conduire  res- 
tera déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra,  en  échange,  un  bulletin  de  dépôt,  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Il  sera  tenu,  lorsqu'il  reprendra  l'exercice  de  sa  profession,  de  faire 
viser,  dans  les  vingt- quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulle- 
tin d'entrée  en  service, 

14.  Tout  cocher,  en  quittant  le  service,  est  tenu  de  remettre  à  la  com- 
pagnie les  papiers  qui  lui  auront  été  confiés  pour  la  conduite  de  la  voi- 
ture. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  cocher,  la  compagnie  devra  en  faire  la 
déclaration  à  la  préfecture  de  police,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

lo.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  l'éitérées, 
ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 


fio  juillet.]  fS9 

publique,  le  permis  de  conduire  des  cochers  sera  retiré  temporairement 
ou  définitivement. 

Le  cocher  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée,  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son 
bulletin  d'entrée  en  service. 

§  II.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers  dans  leurs  rapports  avec  le  public. 

16.  Les  cochers  seront  prévenants  envers  le  public. 

Ils  aideront  les  voyageurs,  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  à  mon- 
ter dans  leurs  voitures  ou  à  en  descendre. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part,  seront  sévère- 
ment réprimés. 

17.  11  est  enjoint  à  tout  cocher  d'offrir  une  carte  indicative  du  numéro 
et  du  tarif  de  sa  voiture,  à  la  personne  qui  vient  d'y  monter. 

Lorsque  plusieurs  personnes,  à  la  fois,  prendront  la  même  voiture,  le 
cocher  ne  sera  tenu  de  remettre  qu'une  seule  carte. 

La  remise  des  cartes  devra  avoir  lieu  avant  la  fermeture  de  la  portière. 

18.  Il  est  défendu  aux  cochers  d'admettre  plus  de  voyageurs  qu'il  n'y 
aura  de  places  indiquées  à  l'intérieur  des  voitures. 

Deux  enfants  de  dix  ans,  au  plus,  pourront  toujours  remplacer  une 
personne. 

4  Un  enfant  au-dessous  de  5  ans  ne  comptera  pas  pour  une  personne. 
10.  Les  cochers  ne  seront  pas  tenus  de  recevoir  dans  leurs  voitures 
des  voyageurs  en  état  d'ivresse,  n'y  d'y  laisser  monter  des  animaux. 

20.  A  l'exception  des  apprentis  cochers,  porteurs  de  notre  autorisation, 
les  cochers  ne  laisseront  monter  personne  sur  leur  siège,  sans  l'agrément 
des  voyageurs. 

Dans  aucun  cas,  les  cochers  ne  laisseront  monter  qui  que  ce  soit  sur 
l'impériale. 

Il  leur  est  défendu  de  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures 
ou  s'y  tenir  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

21.  A  la  demande  des  voyageurs,  les  cochers  des  cabriolets  seront 
tenus  de  relever  ou  de  baisser  les  capotes. 

22.  Après  chaque  course,  et  avant  que  les  voyageurs  se  soient  éloignés, 
les  cochers  visiteront  leurs  voitures  et  remettront,  sur-le-champ,  aux 
personnes  qu'ils  auront  conduites,  les  objets  qu'elles  y  auraient  laissés. 

Il  leur  est  enjoint,  dans  tous  les  cas,  de  demander  aux  voyageurs,  au 
moment  où  ces  derniers  quittent  la  voiture,  s'ils  n'ont  rien  oublié. 

Si  ces  personnes  ont  été  conduites  aux  chemins  de  fer,  aux  théâtres  ou 
autres  lieux  de  réunion  publique,  la  visite,  ci-dessus  prescrite,  sera  effec- 
tuée avant  que  d'autres  voyageurs  aient  été  admis  dans  les  voitures. 

Lorsque  les  objets  trouvés  n'auront  pu  être  remis,  sur-le-champ,  aux 
personnes  qui  les  auront  oubliés,  ils  devront  être  déposés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police. 

25.  Les  cochers  communiqueront,  à  toute  réquisition  des  voyageurs, 
les  règlements  qui,  aux  termes  de  l'article  24  de  la  présente  ordonnance, 
doivent  être  déposés  dans  chaque  voiture  de  place. 

§  III.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers,  lorsque  leurs  voitures  sont  en 
circulation  ou  en  station  sur  la  voie  publique. 

24.  Aucun  cocher  ne  pourra  conduire  une  voiture  de  place  sans  être 
muni: 

1«  D'un  bulletin  d'entrée  en  service^ 
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2«  De  cartes  indicatives  du  numéro  et  du  tarif  de  la  voiture; 

3°  D'une  feuille  de  travail,  sur  laquelle  il  inscrira  l'heure  d'arrivée  sur 
une  station  et  celle  du  départ,  les  points  de  la  voie  publique  sur  lesquels 
les  voyageurs  auront  été  pris  et  déposés,  ainsi  que  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée. 

Chaque  cocher  devra  toujours  avoir  dans  sa  voiture  : 
1**  Le  livret  du  maître  contenant  les  règlements  sur  les  voitures  de 
place  ; 

2^  Le  permis  de  circulation  et  de  station  de  la  voiture; 

3<»  Le  laissez-passer  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Les  cochers  devront  présenter  les  pièces  dont  il  s'agit,  à  toute  réquisi- 
tion des  agents  de  l'autorité. 

Si  le  cocher  est  propriétaire  de  la  voiture,  le  bulletin  d'entrée  en  ser- 
vice sera  remplacé  par  un  permis  de  conduire. 

2i>.  Les  cochers  ne  pourront  confier,  à  qui  que  ce  soit,  la  conduite  de 
leurs  voitures,  ni  se  dessaisir  des  divers  papiers  indiqués  en  l'article  pré- 
cédent. 

26.  Ils  ne  pourront  se  servir  que  de  fouets  montés  en  cravache. 
La  dimension  de  ces  fouets  est  fixée,  au  maximum,  ainsi  qu'il  suit  : 

Longueur  du  manche   1"^  30 


Il  leur  est  interdit  de  les  faire  claquer  ou  de  les  agiter  de  manière  à 
atteindre  les  passants. 

27.  Il  leur  est  défendu  de  conduire  en  état  d'ivresse,  de  fumer  et  de 
dormir  lorsque  leurs  voitures  seront  en  marche. 

Il  leur  est  interdit  d'ôter  leurs  habits,  môme  pendant  les  chaleurs,  et 
de  conduire  en  blouse. 

28.  Il  est  défendu  aux  cochers  de  lutter  de  vitesse  entr'eux  et  de  lais- 
ser galoper  leurs  chevaux,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Ils  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 
Il  leur  est  fait  expresse  défense,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
2  juillet  1850,  de  maltraiter  abusivement  leurs  chevaux. 

29.  Les  cochers  tiendront  constamment  leur  droite. 

Si  un  obstacle  les  force  de  dévier,  ils  devront  la  reprendre  aussitôt  que 
possible. 

Ils  éviteront  de  faire  passer  leurs  voitures  à  une  distance  moindre  de 
0"^  70  c.  des  maisons  ou  des  trottoirs,  et  de  mettre  les  roues  dans  le 
ruisseau. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  passer  sur  les  trottoirs  les  roues  des  voitu- 
res ainsi  que  les  chevaux. 

Lorsqu'ils  se  croiseront  avec  d'autres  voitures,  les  cochers  laisseront 
libre  au  moins  la  moitié  de  la  voie  publique. 

Toutes  les  fois  qu'ils  s'arrêteront  ou  ralentiront  leur  marche,  ils  devront 
élever  leur  fouet  dans  le  but  d'avertir  les  cochers  ou  charretiers  qui  les 
suivront. 

30.  Les  cochers  ne  pourront  faire  parcourir  à  leurs  voitures  les  con- 
tre-allées des  boulevards,  ni  aucune  partie  des  voies  et  promenades 
publiques  exclusivement  réservées  aux  piétons. 

Le  stationnement  sur  ces  points  leur  est  également  interdit. 

Les  voitures  ne  pourront  traverser  les  contre-allées  pour  entrer  dans 
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les  maisons  riveraines,  que  si  le  sol  de  la  traversée  a  été  disposé  à  cet 
effet. 

51.  Les  cochers  ne  pourront  faire  arriver  leurs  voitures  aux  embar- 
cadères des  chemins  de  fer,  aux  théâtres,  spectacles^  bals,  concerts  et 
autres  lieux  de  réunion  et  de  divertissements  publics,  qu'au  pas,  sur  une 
seule  file  et  par  les  rues  désignées  dans  les  consignes. 

Dans  ces  circonstances,  il  leur  est  défendu  de  quitter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  leur  siège  et  les  renés  de  leurs  chevaux,  pendant 
que  les  personnes  qu'ils  auront  conduites  descendront  de  leurs  voitures 
ou  y  monteront. 

Ils  ne  pourront  faire  marcher  leurs  voitures  qu'au  pas  et  sur  une 
seule  file,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sorties  des  rues  environnant  les  éta- 
blissements ci-dessus  désignés. 

Il  leur  est  fait  expresse  défense  d'interrompre  ou  de  couper  la  file  des 
voitures,  à  la  sortie  de  ces  mêmes  établissements. 

32.  Les  voitures  devront  être  habituellement  conduites  au  trot. 

Par  exception,  les  cochers  les  conduiront  au  pas  :  dans  les  marchés, 
dans  les  rues  étroites  où  deux  voitures  seulement  peuvent  passer  de 
front,  au  passage  des  barrières,  au  détour  des  rues,  sous  les  guichets  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  à  la  descente  des  ponts  et  sur  tous  les  points  de 
la  voie  publique  où  il  existera,  soit  une  pente  rapide,  soit  des  obstacles 
à  la  circulation. 

Les  cochers  ne  pourront  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heu- 
res du  matin. 

53.  Les  cochers  dont  les  voitures  seront  gardées,  les  placeront  de 
manière  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Dans  toutes  les  rues  qui  n'auront  pas  une  largeur  d'au  moins  douze 
mètres  (les  trottoirs  compris),  il  leur  est  défendu  de  stationner  vis-à-vis 
d'une  voiture  déjà  arrêtée  du  côté  opposé. 

Si  une  voiture  stationne  dans  une  rue  sans  trottoir,  il  devra  être  laissé 
un  passage  libre  pour  la  circulation  entre  cette  voiture  et  les  maisons 
riveraines. 

Dans  aucun  cas,  le  stationnement  des  voitures  ne  pourra  avoir  lieu 
aux  carrefours  et  aux  embranchements  des  rues,  ainsi  que  devant  l'en- 
trée des  passages  publics,  qui  sera  constamment  maintenue  libre. 

Le  cocher  qui  attendra  à  la  porte  des  particuliers,  ou  sur  tout  autre 
point  de  la  voie  publique,  ne  quittera  pas  sa  voiture. 

34.  Rapporté  par  Tordonnance  du  56  mai  1866. 

33.  Il  est  défendu  aux  cochers  d'accrocher  les  sacs  d'avoine  ou 
musettes,  au  siège  et  à  aucune  autre  partie  extérieure  de  la  voiture. 

Le  fourrage  destiné  à  la  nourriture  des  chevaux  devra  être  renfermé 
dans  les  coffres  de  la  voiture. 

36.  Les  cochers  allumeront,  dès  la  chute  du  jour,  les  lanternes  de 
leurs  voitures. 

§  IV.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers,  lorsque  leurs  voitures  sont  en 
station  sur  les  emplacements  à  ce  affectés, 

37.  Les  cochers  prendront  rang  sur  les  stations,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée. 

Leur  tour  de  passer  aux  avançages  sera  également  déterminé  d'après 
Tordre  de  leur  arrivée  sur  les  stations. 
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58.  Il  est  formellement  interdit  aux  cochers  de  mettre  leurs  voiturei? 
en  double  file  ou  hors  place. 

Toute  voiture  devra  être  maintenue  dans  les  limites  de  la  station. 
11  ne  pourra  y  avoir  sur  la  station  un  plus  grand  nombre  de  voitures 
que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

59.  Il  leur  est  défendu  de  laver  leurs  voitures,  soit  sur  les  stations,  soit 
sur  tout  autre  point  de  la  voie  publique. 

Ils  devront  maintenir  en  bon  état  de  propreté  l'intérieur  de  leurs  voi- 
tures. 

40.  Ils  pourront  faire  manger  et  boire  leurs  chevaux  sur  les  corps  de 
place  et  sur  les  réserves. 

Toutefois,  cette  faculté  est  interdite  aux  cochers  des  deux  premières 
voitures. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  boire  et  manger  leurs  chevaux  sur  les  avan- 
çages,  ainsi  que  sur  tout  autre  point  de  la  voie  publique. 

Cependant,  lorsque  les  cochers  seront  gardés,  ils  pourront  faire  man- 
ger l'avoine  sur  quelque  point  de  la  voie  publique  que  ce  soit,  mais  à  la 
condition  expresse  qu'ils  se  tiendront  à  la  tête  de  leurs  chevaux,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  mangeront,  et  que  l'avoine  sera  renfermée  dans  une 
musette  attachée  à  la  tête  du  cheval. 

41.  Rapporté  par  rordonnance  du  26  mai  1866. 

42.  Les  cochers  des  deux  premières  voitures  d'un  corps  de  place  ou 
d'un  avançage,  se  tiendront  toujours  sur  leur  siège  ou  à  la  tête  de  leurs 
chevaux,  qui  devront  être  bridés  et  prêts  à  marcher. 

Cependant,  toutes  les  fois  qu'un  corps  de  place  aura  été  complètement 
évacué,  les  cochers  des  deux  premières  voitures  arrivés  sur  ce  point, 
pourront  y  faire  manger  et  boire  leurs  chevaux. 

45.  Les  cochers  devront  marcher  à  toute  réquisition,  quel  que  soit  le 
rang  que  leurs  voitures  occuperont  sur  la  station. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  de  la  station  sansTautorisation  du  surveil- 
lant. 

44.  Il  leur  est  interdit  de  gêner  la  circulation  sur  les  trottoirs  ou  dans 
les  rues,  en  se  réunissant  en  groupe,  et  de  troubler  la  tranquillité  publique, 
soit  par  des  cris,  des  disputes  ou  des  rixes,  soit  de  toute  autre  manière. 

4o.  Il  est  fait  expresse  défense  aux  cochers  de  dégrader  les  arbres, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  d'en  laisser  arracher  l'écorce  par  les 
chevaux,  et  de  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  leur  conservation. 

TITRE  III. 

DES  APPRENTIS  COCHERS. 

46.  Nul  ne  pourra,  sans  notre  autorisation,  être  employé  comme 
apprenti  cocher. 

47.  Lorsqu'un  individu  sera  admis  comme  apprenti  cocher,  il  lui  sera 
délivré  un  extrait  timbré  de  son  inscription  au  registre. 

48.  T\apporté  par  rordonnance  du  26  mai  1866. 

49.  Les  apprentis  cochers  ne  devront  jamais  conduire  seuls,  et  ils  ne 
pourront  monter  sur  le  siège  après  dix  heures  du  soir. 

^O.  Rapporté  par  l'ordonnance  du  26  mai  1866. 
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TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 
ol,  <>2^  o3.   Rapportes  par  ^ordonnance  du  26  mai  1 866. 

S4.  Les  voitures  de  place  seront  numérotées  et  estampillées. 
Le  mode  de  numérotage  et  toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives^ 
seront  réglés  par  un  arrêté  spécial. 

o5.  Les  numéros  des  voitures  de  place  seront  toujours  en  bon  état. 
Il  est  défendu  de  les  cacher  ou  masquer. 

Aucun  numéro  ,  autre  que  celui  de  police,  aucun  avis^  aucune  affiche, 
autres  que  les  avis  et  affiches  autorisés  par  nous,  ne  pourront  être  appo- 
sés, soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  des  voitures. 

56.  Rapporté  par  l'ordonnance  du  S6  mai  1866. 

57.  Chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  il  sera 
procédé  à  une  visite  générale  des  voitures  de  place,  ainsi  que  des  che- 
vaux et  des  harnais. 

S8  à  60.  Rapporlën  par  l'ordonnance  du  S6  mai  1866* 

Le  sénateur^  préfet  de  police^  PIETRI. 


N°  687 •  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles^  à  Nogent-sur-Marne. 

Taris,  le  27  juillet  iSSy. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 

2°  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^*^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

S""  L'arrêté,  en  date  du  28  janvier  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  rétablissement,  à  Nogent-sur-Marne, 
d'un  marché  de  comestibles  devant  se  tenir,  le  mardi  et  le  samedi  de 
chaque  semaine,  dans  la  rue  Charles-Sept  ; 

4^  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  18  du  courant,  por- 
tant approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nogent-sur- 
Marne,  du  31  mai  dernier,  qui  fixe  à  cinq  centimes,  par  mètre  superficiel 
et  par  jour  d'occupation,  le  droit  de  place  à  percevoir  sur  ledit  marché  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  institué  à  Nogent-sur-Marne,  par  l'arrêté  précité  du 
28  janvier  1857,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comestibles. 

Il  tiendra,  à  partir  du  8  août  prochain,  le  mardi  et  le  samedi  de  chaque 
semaine,  dans  la  rue  Charles-Sept*  le  long  des  trottoirs,  côté  des  nu- 
méros pairs. 

Î4.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du  1^"^  avril  au  30  septembre,  et  à 
8  heures,  du  1^>  octobre  au  31  mars. 
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II  sera  fermé,  en  toute  saison,  à  3  heures  de  relevée. 
L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3,  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Nogent  -  sur  - 
Marne,  qui  indiquera  l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de 
denrées. 

Au  fur  et  à  mesure  des  arrivages,  les  marchandises  seront  rangées  sur 
Talignement  des  bordures  des  trottoirs. 

L'accès  des  maisons,  des  établissements  publics  ou  particuliers,  et  la 
chaussée  de  la  rue  Charles-Sept  devront  toujours  être  complètement 
dégagés. 

4.  Conformément  à  Tarrêté  préfectoral  du  18  du  courant,  ci-dessus 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  cinq  centimes  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation.  Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de 
marché. 

a.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  Talignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

G.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer, de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise^ 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

8.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

9.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  décliargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  mar- 
chands, pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  la  place  de  la  Fon- 
taine. 

10.  Pendant  la  durée  du  marché,  aucune  voiture,  sauf  celles  des  pro- 
priétaires riverains,  pour  sortir  de  leur  domicile  ou  y  rentrer,  ne  pourra 
traverser  ni  suivre  la  rue  Charles-Sept. 

H.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de 
leur  place. 

12.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

13.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice,  tou- 
tefois (conformément  '  à  l'arrêté  d'autorisation),  de  la  faculté  qu'ont  les 
cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Nogent- 
sur- Marne,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de 
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faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  posr- 
sèdent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement  sur  le  territoire  de 
la  commune. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  h  M.  le  préfet  du  déparlement  de  la  Seine. 

16.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  de  Nogent- 
sur-Marne  et  le  commissaire  de  police  de  la  circonscription  de  Vincennes, 
le  commissaire  de  police  inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  ban- 
lieue, le  directeur  de  l'approvisionnement  et  les  préposés  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  son  concours. 

Le  sénateur,  préfet  de  police^  PIETRL 


No  688-  —  Ordonnance  concernant  les  puits  et  puisards. 

Paris,  le  21  septembre  ibdj , 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  la  loi  des  16  24  août  1790; 
2«  L'article  471  du  Code  pénal  ; 

S"*  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX  ; 

4°  La  loi  des  10-15  juin  1853; 

Considérant  que  des  puits  sont  percés  et  curés  sans  qu'on  fasse  les 
déclarations  prescrites  par  les  articles  1«**  et  2  de  l'ordonnance  du  20 
juillet  1838  ;  et,  qu'en  outre,  les  instructions  annexées  à  cette  ordonnance, 
qui  ont  pour  objet  de  préserver  les  ouvriers  employés  à  ces  travaux,  en 
leur  indiquant  les  précautions  à  prendre,  sont  rarement  exécutées;  que 
même  parmi  ces  ouvriers,  il  y  en  a  qui  exercent  sans  permission  et  sans 
être  munis  des  outils  et  appareils  de  sauvetage  nécessaires  ;  qu'il  en 
résulte  des  accidents  graves  qu'il  importe  de  prévenir  en  mettant  un 
terme  à  cet  état  de  choses, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  Tordonnance  de  police  du  20  juillet  1838,  en  ce 
qui  concerne  le  percement,  la  réparation  et  le  curage  des  puits,  et  les 
instructions  annexées  à  cette  ordonnance,  qui  font  connaître  les  précau- 
tions à  prendre  pour  éviter  tout  accident  dans  l'exécution  de  ces  opéra- 
tions, seront  imprimées  et  affichées  de  nouveau  (1). 

Le  préfet  de  police,  PIETRL 


(I)  v.  cette  ordon.,  tome  I<r^  p.  6ii^ 
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SS9m  —  Ordonnance  concernant  Vouverlure  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles,  à  Montrouge. 

Paris,  le  5o  septembre  iSSy. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2«  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm  (1^^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

3°  L'arrêté  en  date  du  13  décembre  1852,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  rétablissement,  à  Montroupje,  d'un 
marché  de  comestibles  devant  se  tenir,  le  jeudi  et  le  dimanche  de  chaque 
semaine,  sur  la  place  de  la  Mairie  ; 

4°  L'arrêté  de  M  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  août 
dernier,  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Montrouge,  du  10  février  1853,  qui  fixe,  à  dix  centimes  par  mètre  super- 
ficiel et  par  jour  d'occupation,  le  droit  de  place  à  percevoir  sur  ledit 
marché , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  institué  à  Montrouge,  par  l'arrêté  du  13  décembre 
1852,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comestibles. 

Il  tiendra,  à  partir  du  8  octobre  prochain,  le  jeudi  et  le  dimanche  de 
chaque  semaine,  sur  la  place  de  la  Mairie. 

2.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin^  du  1*^**  avril  au  30  septembre,  et  à 
8  heures,  du  l^^*"  octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé  en  toute  saison  à  4  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Montrouge,  qui  indi- 
quera remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

4.  Conformément  à  Tarreté  préfectoral  du  10  août  dernier,  ci-dessus 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  dix  centimes^  par  mètre  superficiel  et  par 
jour  d'occupation.  Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  marché. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

6.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer, de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

8.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

9.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché  ,  pendant  sa  durée ,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner,  jusqu'à  la  fin  du  marché,  dans  les  rues  environnantes 
cil  elles  seront  rangées  en  file,  à  la  suite  les  unes  des  autres. 
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10.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché.  Us  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de 
leurs  places. 

11.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

12.  Il  est  défendu  de  colporter  des  denrées  et  marchandises  aux 
abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice,  toutefois  (con- 
formément à  l'arrêté  d'autorisation),  de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs 
et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Montrouge,  de  faire 
arriver,  d'emmagasiner,  d^exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs 
denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  h  titre  de  pro- 
priété, de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

15.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

1^.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

lo.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Montrouge,  le  commissaire  de  police  inspecteur 
des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  le  directeur  de  rapprovisionne- 
ment  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  son  concours. 

Le  sénateur j  préfet  de  j)olice^  PIETRL 


N«  690»  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  de  comestibles^  à  la  Maison-Blanche  {Gentilly). 

FarîS}  le  5  octobre  iSSy. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police. 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^'^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

3^  L'arrêté  en  date  du  6  février  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  a  autorisé  l'établissement,  à  la  Maison-Blanche 
(Gentilly),  d'un  marché  de  comestibles  devant  se  tenir,  le  jeudi  et  le 
dimanche  de  chaque  semaine,  dans  la  rue  Neuve  et  ses  abords; 

40  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  22  juillet 
dernier,  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Gentilly,  du  9  mai  précédent,  qui  fixe  à  dix  centimes^  par  mètre  super- 
ficiel et  par  jour  d'occupation  ,  le  droit  de  place  à  percevoir  sur  ledit 
marché , 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  nnarché  institué  à  la  Maison -Blanche  (Gentiliy),  par  l'arrêté  pré- 
cité du  6  février  dernier,  sera  spécialement  affecté  à  la  vente  des  comes- 
tibles. 

11  tiendra,  le  jeudi  et  le  dimanche  de  chaque  semaine,  dans  la  rue 
Neuve  et  ses  abords. 

2.  Il  ouvrira  à  5  heures  du  matin,  du  l^'*  avril  au  30  septembre,  et  à 
6  heures,  du  1^^  octobre  au  31  mars* 

Il  sera  fermé  en  toute  saison,  le  jeudi,  à  2  heures  de  relevée,  et  le 
dimanche,  à  midi. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Gentilly,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

Au  fur  et  à  mesure  des  arrivages,  les  marchandises  seront  rangées  sur 
l'alignement  des  bordures  des  trottoirs. 

L'accès  des  maisons,  des  établissements  publics  ou  particuliers,  et  la 
chaussée  de  la  rue  Neuve,  devront  toujours  être  complètement  dégagés. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  préfectoral  du  22  juillet  dernier,  ci-dessus 
visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et 
par  jour  d'occupation.  Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de  mar- 
ché. 

5.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  hsiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  Télévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

G.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

7.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

8.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

9.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  parles  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  rue  Moulinet,  chemin  des  Prés 
et  rue  du  Moulin-de-la-Pointe,  où  elles  seront  rangées  en  file,  à  la  suite 
les  unes  des  autres. 

10.  Pendant  la  durée  du  marché,  aucune  voiture,  sauf  celles  des  pro- 
priétaires riverains,  pour  sortir  de  leur  domicile  ou  y  rentrer,  ne  pourra 
traverser  ni  suivre  la  rue  Neuve. 

11.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de 
leur  place. 

12.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abordS;  dans 


1857 


[  5  octobre.  ]  Î9^ 


le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché^ 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

15.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises, aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique^  sans  préjudice,  tou- 
tefois (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation),  de  la  faculté  qu'ont  les 
cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Gentilly, 
de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  du  département 
de  la  Seine. 

16.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Gentilly,  le  commissaire  de  police  inspecteur  des 
poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  le  directeur  de  l'approvisionnement 
et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine  est  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  son  concours. 

Le  sénateur^  préfet  de  police^  PIETRL 


691a  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau^  sur  Te 

chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Parîs|  le  5  octobre  iSS;. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

2"^  L'art.  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846  ; 

3o  Les  décrets  des  10  et  11  décembre  1851,  concernant  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

4^  L'art.  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  15 
avril  1850; 

5*^  Notre  ordonnance  du  31  décembre  dernier,  concernant  les  passages 
à  niveau,  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

6°  Les  décisions  ministérielles  des  2  juillet  et  8  août  derniers,  qut 
prescrivent  l'établissement  de  nouveaux  passages  à  niveau  pour  piétons^ 
et  règlent  les  conditions  de  service  de  ces  passages  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Les  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  seront  divisés, 
jusqu'à  décision  contraire,  en  quatre  catégories,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
au  tableau  suivant  : 
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2.  Des  gardiens  spéciaux  sont  placés  près  des  barrières  des  passages 
à  niveau,  pour  les  ouvrir  et  les  fermer,  pour  exercer  sur  ces  points  la 
surveillance  nécessaire  et  y  assurer  la  sûreté  de  la  circulation.  Ces  gar- 
diens spéciaux  ont  le  titre  de  gardes-barrières. 

3.  Les  barrières  des  passages  de  1'^  catégorie  sont  habituellement 
ouvertes.  Elles  sont  munies  de  signaux  fixes  propres  à  les  couvrir  dans 
les  deux  sens  de  la  marche  des  trains,  quand  elles  sont  ouvertes  ;  elles 
peuvent  être,  en  outre,  protégées  par  des  signaux  avancés,  dans  les  con- 
ditions ordinaires  des  signaux  avancés  des  stations. 

4.  Les  barrières  des  passages  de  2®  catégorie  sont  habituellement  fer- 
mées. Toutefois,  celles  auxquelles  l'administration  n'a  pas  encore  exigé 
qu'on  accolât  un  ou  plusieurs  portillons  exclusivement  affectés  au  pas- 
sage des  piétons,  peuvent  rester  entre -baillées  de  0  m.  80  c,  dans  les 
intervalles  des  trains,  pendant  le  jour. 

Lorsqu'on  demande  passage  pour  une  voiture,  un  cheval,  etc.,  à  une 
barrière  de  celte  classe,  le  jour  ou  la  nuit,  le  garde-barrière  doit  s'as- 
surer qu'il  est  possible  de  traverser  les  voies  avant  l'arrivée  du  train.  Si 
cela  est  possible,  il  ouvre  les  barrières,  pour  les  refermer  aussitôt  après 
le  passage  de  la  voiture,  du  cheval,  etc.  11  doit  commencer  par  ouvrir  la 
barrière  de  sortie,  puis  la  barrière  d'entrée. 

5.  Les  bâtiments  spéciaux  attenant  aux  passages  a  niveau  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  catégorie  sont  affectés,  dans  les  limites  des  indi- 
cations du  tableau  de  l'article  l^*",  au  logement  des  gardes-barrières 
chargés  du  service. 

O.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  de  3^  catégorie  sont  desservies 
comme  celles  de  2^  catégorie.  —  Le  gardien  préposé  à  la  manœuvre 
s'abrite,  en  cas  de  mauvais  temps,  dans  une  guérite  établie  à  côté  du 
passage  aux  frais  du  syndicat. 

7.  Les  passages  à  niveau  pour  piétons  ou  de  4®  catégorie  sont  fermés 
par  des  portillons  à  claire-voie  que  les  gardiens  ferment  au  verrou,  s'il 
y  a  lieu,  lors  du  passage  des  trains,  et  qu'ils  laissent  simplement  fermés 
au  loquet,  le  reste  du  temps,  de  manière  à  permettre  la  libre  circulation 
des  piétons.  Les  portillons  sont  disposés  de  manière  à  se  refermer  d'eux- 
mômes,  au  moyen  de  ressorts  de  torsion  ou  par  leur  propre  poids. 

8.  Les  passages  à  niveau  de  3e  et  4«  catégories  peuvent  être  interdits 
au  public,  pendant  la  nuit,  lorsque  les  besoins  de  la  circulation  le  per- 
mettent. 

i>.  Tous  les  passages  à  niveau,  de  quelque  catégorie  qu'ils  soient, 
seront  convenablement  éclairés  pendant  la  nuit.  On  emploiera  à  cet 
éclairage  le  nombre  de  becs  nécessaires  pour  permettre  aux  passants  do 
voir  distinctement  les  rails  à  traverser,  les  ventaux  des  barrières  et  la 
maison  ou  guérite  du  garde-barrière,  s'il  y  a  lieu. 

lO.  Les  gardes-barrières  doivent  être  attentifs  à  l'arrivée  des  trains  et 
des  machines,  de  manière  à  ne  livrer  passage  sur  les  voies  aux  voitures, 
aux  chevaux  et  autres  bêtes  de  trait  ou  bestiaux,  que  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  le  faire.  Sauf  le  cas  où  ils  se  retirent  dans  leurs  maisons 
pour  se  reposer,  comme  il  est  dit  ci-après,  article  12,  ils  sont  tenus  de 
faire  les  signaux  prescrits  à  l'arrivée  et  au  passage  de  ch>ique  train  ou 
machine,  et  de  se  tenir  prêts  à  faire  les  signaux  d'arrêt,  pendant  les  dix 
minutes  qui  suivent  leur  passage. 

i  I .  Toutes  les  barrières  de  voies  charretières,  ainsi  que  les  portillons 
des  passages  pour  piétons,  sont  interdits  à  la  circulation  publique,  lors- 
qu'un train  est  en  vue. 

12.  Les  agents  préposés  aux  barrières  à  voitures  doivent,  tant  qu'elles 
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sont  ouvertes,  rester  en  observation  à  côté  du  passage.  En  général,  ils 
ne  doivent  entrer  dans  leurs  maisons  ou  guérites  que  pour  prendre  leurs 
repas  et  pour  se  mettre  à  Tabri,  quand  le  temps  est  trop  mauvais.  Tou- 
tefois, les  gardes  des  passages  de  2®  catégorie  auxquels  on  a  accolé  des 
portillons  pour  piétons,  peuvent  se  retirer  la  nuit  dans  leurs  maisons,  de 
9  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  après  avoir  cadenassé  les  barrières 
du  passage  de  voitures;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  4  ci-dessus,  en  s'attachant  à  faire  attendre 
le  moins  possible  les  personnes  qui  demandent  passage.  Quand  ils  se 
retirent  momentanément  dans  leurs  maisons,  pendant  le  jour,  ils  doivent 
donner  la  plus  grande  attention  à  ce  qui  se  passe  sur  la  voie  pour  faire 
tous  les  signaux  utiles. 

15.  Après  le  passage  de  chaque  voiture,  ils  doivent  visiter  les  entre- 
rails et  les  dégager,  au  moyen  de  raclettes,  des  pierres,  de  la  terre  et 
autres  objets  qui  auraient  pu  s'y  introduire,  de  manière  à  ce  que  les 
rebords  des  roues  des  wagons  puissent  y  passer  librement  et  sans  la 
moindre  gêne.  Le  rail  doit,  en  outre,  être  balayé  avec  soin,  ainsi  que  le 
pavé,  sur  vme  largeur  de  20  centimètres  au  moins  de  part  et  d'autre  du 
rail  et  du  contre-rail. 

14.  Notre  ordonnance  sus-visée  du  31  décembre  dernier  est  rap- 
portée. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  spécialement  préposés 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ainsi  que  les  autres  fonction- 
naires dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  ladite  ordonnance. 

Le  sénateur j  préfet  de  police,  PIETRL 

 I  —  

692.  —  Ordonnance  concernant  la  translation,  dans  les  pavil- 
lons n*^s  9  10  des  nouvelles  halles,  des  marchands  de  volaille  et 
gibier,  beurre  et  œufs,  paiUy  verdure,  viandes  cuites,  ognons  et  pommes 
de  terre. 

Paris,  le  20  octobre  iSSj. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 
Vu  :  lo  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii(i«r  juillet  1800); 

3^  La  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  annonçant  que  les 
pavillons  portant  les  n^^  9  et  10  des  nouvelles  halles,  peuvent  être  mis  à 
la  disposition  des  marchands. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  A  dater  du  lundi,  26  du  courant,  seront  supprimés: 
1^  Le  marché  de  détail  de  la  volaille  et  du  gibier,  qui  se  tient  actuelle 
ment  à  la  Vallée  j 

2  Les  débits  de  volaille  et  de  viandes  cuites,  qui  ont  lieu  au  marché 
des  Prouvaires; 

3'  La  vente  au  détail  des  ognons  et  pommes  de  terre,  qui  se  fait  au 
marché  du  Légat; 

4^  Et  la  vente  des  beurres  et  œufs,  du  pain  et  de  la  verdure,  qui  a  lieu 
sous  les  abris  provisoires  de  la  rue  Traînée. 

^-  A  partir  du  même  jour,  ces  différents  commerces  seront  transférés 
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dans  les  deux  pavillons  n^^  9  et  10  des  nouvelles  halles,  qui  leur  sont 
exclusivement  affectés. 

3.  L'ouverture  de  la  vente  aura  lieu,  en  tout  temps,  au  point  du  jour, 
et  la  fermeture  se  fera  à  8  heures  du  soir. 

4.  Provisoirement,  le  prix  de  location  des  places  sera  acquitté  d'après 
le  tarif  ci -après: 

Prix  par  jour  d'occupation^  pour  chaque  place. 


Volaille   0  fr.  60  c. 

Viandes  cuites   0  40 

Pommes  de  terre   0  40 

Beurres  et  œufs   0  40 

Verdure   0  40 

Ognons   0  40 

Pain   0  40 

Resserres,  par  mètre  carré   0  05 


i>.  Lesdites  rétributions  seront  payées  par  semaine  et  d'avance,  entre 
les  mains  d'un  agent  des  perceptions  municipales. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  recette  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

a.  Toute  place  non  payée  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être 
disposé  le  quatrième  jour  de  son  affichage,  qui  devra  avoir  lieu  immé- 
diatement. 

7.  La  place  sera  retirée  à  tout  marchand  qui,  sans  motif  légitime  ou 
sans  notre  autorisation  spéciale,  la  laisserait  inoccupée  pendant  huit  jours 
consécutifs,  et  il  en  sera  disposé  conformément  aux  règlements. 

8.  Chaque  marchand  apposera  au-dessus  de  sa  place,  à  l'endroit  ré- 
servé à  cet  effet,  une  plaque  d'un  modèle  uniforme  où  son  nom  sera  écrit 
en  gros  caractères. 

9.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  prêter  ou  sous-louer  leur  place, 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'exclusion 
du  marché. 

10.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  s'associer  pour  la  vente  de  leurs 
denrées^  et  de  s'acheter  réciproquement  des  marchandises  pour  les 
revendre  à  leur  place. 

1  ! .  Toutes  les  denrées  devront  être  achetées  sur  les  marchés  d'appro- 
visionnement, et  il  est  défendu  aux  détaillants  d'en  faire  venir  à  leur 
destination  particulière,  soit  à  leur  place,  soit  sur  les  carreaux  de  vente. 

i^.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesu- 
res nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

15.  Il  est  fait  défense  expresse  d'exposer  en  vente  et  de  vendre  des 
marchandises  avariées,  falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  trom- 
perie envers  le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité 
de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

14.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  crier  le  prix  de  sa  marchandise, 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

lo.  Les  places  seront  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté. 

16.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  stationner  dans  les  passages,  d'y 
déposer  quelque  objet  que  ce  soit  et  d'y  jeter  des  pailles  ou  débris  quel- 
conques. 

17.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de  lais- 
ser, pendant  la  nuit,  des  chaufferettes  dans  les  places,  lors  même  que  le 
feu  en  serait  éteint. 

18.  Il  est  défendu  de  plumer  et  saigner  des  volailles  dans  les  places  • 
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Les  vidanges  provenant  des  volailles  vendues  seront  déposées  provisoire- 
ment dans  des  vases  en  poterie  vernissée  ou  en  zinc,  pour  être  ensuite 
transportées  dans  des  tinettes  disposées  à  cet  effet. 

19.  Toutes  les  fois  qu^il  sera  juf^jé  nécessaire,  et  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  les  marchands  seront  tenus  de  laver  leur  place 
à  grande  eau  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  avec  une  solution  de  chlorure  de 
chaux  ou  d'oxyde  de  sodium. 

20.  11  est  défendu  d'apporter  aucun  changement  et  de  faire  aucune 
addition,  tant  au  matériel  des  places  qu'au  mobilier  dont  elles  sont  gar- 
nies, sans  notre  autorisation  spéciale. 

îil.  Les  marchands  ayant  boutique  en  ville,  sauf  les  boulangers,  ne 
peuvent  être  admis  à  occuper  des  places  dans  les  halles. 

22.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et  poursuivies 
conformément  aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des  mesures  admi- 
nistratives. 

2S.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

AmpHalion  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Marchés,  le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  do  paix, 
etc. ,  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  sénateur  j  pré  fel  de  police^  PIETRL 


693*  —  Ordonnance  concernant  la  police  et  la  tenue  des  resserres 
et  de  Vabaltoir  des  nouvelles  halles. 

Paris,  le  :.o  octobre  1867. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 
Vu:  IMaloides  16-24 août  1790; 

2**  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l®*^  juillet 
1800) ; 

3®  La  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  annonçant  que  les 
pavillons  portant  les  n'**  9  et  10  des  nouvelles  halles  peuvent  être  mis  à 
la  dispositton  des  marchands, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  du  lundi  26  du  courant,  seront  mis  à  la  disposition  des  mar- 
chands, les  resserres  et  Tabattoir  à  volaille,  établis  dans  le  soubassement 
des  pavillons  n^»  9  q.^  |q  nouvelles  halles,  consacrés  à  la  vente  de  la 
volaille  et  du  gibier,  des  beurres  et  œufs,  du  pain,  de  la  verdure,  des 
viandes  cuites,  des  ognons  et  pommes  de  terre. 

Chaque  place  ne  donnera  droit  qu'à  une  seule  resserre. 

2.  Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'abattoir  et  les  resserres 
delà  Vallée  seront  maintenus  pour  le  service  du  commerce  de  demi-gros. 

Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  et  à  la  police  de  ces  établissements 
continueront  d'être  rigoureusement  exécutés. 

o.  L'ouverture  et  la  fermeture  des  resserres  et  de  Tabattoir  auront  lieu 
aux  heures  qui  seront  fixées  par  le  directeur  de  l'approvisionnement, 
selon  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour  les  besoins  du  commerce  et  dans 
l'intérêt  général  du  service. 

4.  Les  resserres  seront  tenues  constamment  dans  un  état  parfait  do 
propreté. 
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If.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  tenir  dans  les  passages  et  de 
les  embarrasser  par  aucun  dépôt  de  paniers,  de  marchandises  ou  débris 
de  quelque  nature  qu^ils  soient. 

6.  Il  est  interdit  de  troubler  la  Iranquilité  par  des  cris,  des  chants  ou 
des  bruits  quelconques. 

7.  Tout  outrage  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  morale  publique  sera 
rigoureusement  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents,  sans  préju- 
dice de  rexpulsion  des  coupables. 

a.  Il  est  défendu  d'emmagasiner  dans  les  resserres,  de  la  paille,  des 
paniers  et  des  ustensiles  autres  que  ceux  strictement  nécessaires  pour  le 
service  et  Talimentation  des  diverses  espèces  d'animaux. 

9.  Les  marchands  ne  devront  laisser  vaguer  dans  les  passages  et  dans 
Tabattoir,  ni  des  volailles,  ni  d'autres  animaux. 

10.  Le  sol  des  resserres  à  volaille  sera  nettoyé  et  lavé  chaque  jour, 
ainsi  que  les  passages  ;  les  grillages  seront  brossés  une  fois  par  semaine, 
et,  chaque  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  un  nettoiement  général  aura 
lieu  au  moyen  d'une  solution  de  chlorure  de  chaux  ou  d'oxyde  de  sodium. 

I  f .  Les  fumiers  et  immondices  provenant  du  nettoiement  des  resser- 
res, seront  déposés  dans  un  endroit  désigné  à  cet  effet  et  enlevés  tous  les 
jours,  avant  le  lever  du  soleil,  du  1^"^  septembre  au  30  avril,  et  deux  fois 
par  jour,  du  1^**  mai  au  31  août. 

12.  Les  placiers  occupant  des  resserres  ont  seuls  droit  à  l'usage  de 
l'abattoir. 

13.  Tous  les  animaux  vivants,  faisant  l'objet  du  commerce  de  détail 
de  la  volaille  (à  l'exception  toutefois  des  lapins  qui  pourront  être  tués 
dans  les  places),  seront  saignés,  plumés,  dépouillés  et  vidés  dans  le  local 
à  ce  destiné,  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

14.  Il  est  expressément  défendu  d'y  conserver  vivants  et  d'y  abattre 
des  pigeons,  des  agneaux,  des  chevreaux,  des  cochons  de  lait  ou  des 
marcassins;  tous  ces  animaux  devront  elre  tués  à  la  Vallée. 

1^5.  Il  est  défendu  de  répandre  sur  le  sol,  le  sang,  les  vidanges  et  les 
plumes  des  animaux  abattus. 

Le  sang  et  les  vidanges  seront  déposés  dans  des  vases  en  métal  ou  en 
bois  revêtu  d'une  feuille  métallique. 

Les  plumes  seront  déposées  dans  des  paniers. 

10.  Les  vases  contenant  le  sang  et  les  vidanges  seront  vidés  par  chaque 
marchand,  à  la  fin  de  son  abatage,  ou  lors([u'ils  seront  pleins,  dans  des 
tinettes  disposées  à  cet  effet.  Ces  vases  seront  ensuite  lavés  avec  soin  et 
déposés  dans  les  resserres. 

17.  A  la  fin  de  chaque  travail,  l'abattoir  sera  balayé  ;  les  fumiers  en 
provenant  seront  transportés  dans  le  lieu  destiné  à  les  recevoir,  et  le  sol 
de  Tabattoir  sera  lavé  à  grande  eau. 

18.  Il  est  défendu  de  mêler  le  sang  et  les  vidanges  aux  fumiers  prove- 
nant du  nettoiement  des  resserres  et  de  l'abattoir. 

19.  Le  contenu  des  tinettes  sera  enlevé  tous  les  jours,  en  même  temps 
que  les  fumiers. 

^O.  Il  est  défendu  délaisser  en  dépôt,  dans  l'abattoir,  des  paniers 
vides  ou  contenant  des  animaux  morts  ou  vivants,  ni  aucun  autre  objet 
quelconque. 

21.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  amas  d"os  dans  les  resserres  de  la 
viande  cuite. 

Î2Î?.  Il  est  défendu  d'écrire  ou  de  crayonner,  tant  sur  les  murs  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  l'abattoir,  que  sur  ceux  des  resserres  et  sur  les 
murs  d'enceinte. 
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23.  Les  marchands  occupant  des  resserres  seront  tonus  de  les  ouvrir 
à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  préposés  de  l'administration, 
lorsque  ceux-ci  voudront  les  visiter. 

24.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  relatives  à  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  des  marchés,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente, 
sont  applicables  aux  nouvelles  halles. 

2^>.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procôs-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements. 

26.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  Tapprovisionnement,  le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Marchés,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de  paix 
et  tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  sénateur  y  préfet  de  police,  PIETRL 


N''  69Z|«  —  Ordonnance  concernant  V extension  du  deuxième  marché 

de  comestibles  de  Belleville. 

Parîs9  le       octobre  iS^j, 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu:  1*  Tordonnance  de  police  du  24  décembre  1855,  concernant 
l'ouverture  et  la  police  d'un  deuxième  marché  de  comestibles  à  Belle- 
ville  ; 

2^  L'arrêté  de  M  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  du  30  septembre 
dernier,  autorisant  l'extension  de  ce  marché,  dans  les  rues  Vincent  et 
Saint-Laurent  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Conformément  à  l'arrêté  ci-dessus  visé,  le  marché  de  comestibles  de 
Belleville,  qui  se  tient,  les  lundis  et  samedis,  au  carrefour  de  TAbattoir,  à 
l'entrée  et  le  long  de  la  rue  et  de  l'impasse  Saint -Laurent,  tiendra  désor- 
mais également  dans  les  rues  Vincent  et  Saint-Laurent. 

2.  Les  marchands  seront  installés  sur  les  trottoirs,  à  droite  et  à  gauche, 
de  manière  que  la  chaussée  desdites  rues  reste  toujours  complètement 
libre  pour  la  circulation,  et  que  l'accès  des  maisons  particulières,  des  bou- 
tiques et  des  passages,  soit  toujours  dégagé. 

3.  L'ordonnance  de  police  précitée,  du  24  décembre  1855,  qui  conti- 
nuera d'ailleurs  à  recevoir  son  exécution,  est  applicable  dans  toutes  ses 
dispositions  à  celte  nouvelle  partie  du  marché. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  transmise  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

i5.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  ,  le  maire  de 
Belleville,  le  commissaire  de  police  de  Belleville  (1^°  section),  le  directeur 
de  l'approvisionnement  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  sénateur,  préfet  de  police,  PIETRL 
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695 >  —  Ordonnance  concernant  les  voitures  sous  remise  et  de 

remise. 

Paris,  le  24  décembre  iSSy. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-24  août  1790 
(titre  XI),  19  -22  juillet  1791  et  9  vendémiaire  an  vi  (30  septembre  1797); 

2»  Les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  viii  (l^r  juil- 
let 1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800),  et  la  loi  des  10-15  juin 
1853; 

3  ^  Les  articles  459,  460,  461,  471,  474,  475,  476,  478,  479  et  482  du 
Code  pénal  ; 

'to  Notre  ordonnance  du  1«^  avril  1853,  concernant  les  voitures  sous 
remise  et  les  voitures  de  remise  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  plusieurs  des  dis- 
positions des  règlements  concernant  les  voitures  sous  remise  et  de  remise 
sont  susceptibles  de  modifications  utiles  , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er. 

DES  VOITURES  DITES  SOUS  REMISE,  DES  OBLIGATIOTSS  UVIPOSÉES  AUX  EN- 
TREPRENEURS DE  VOITURES  SOUS  REMISE  DESTINÉES  A  MARCHER  A 
l'heure  et  a  la  COURSE. 

§  1er.  —  Obligations  personnelles  aux  entrepreneurs., 

I  à  t>.   Rapportés  par  l'ordonnance  du  26  mai  î  866. 

6.  Les  numéros  des  voitures  sous  remise  seront  toujours  en  bon  état. 

II  est  défendu  de  les  cacher  ou  masquer. 

Aucun  numéro,  autre  que  celui  de  police,  aucun  avis,  aucune  affiche, 
autres  que  les  avis  et  affiches  autorisés  par  nous,  ne  pourront  être  appo- 
sés, soit  à  l'extérieur,  soit  à  Tintérieur  des  voitures. 

7.  Rapporte  par  Pordonnance  du  26  mal  Î866. 

Î5.  Chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  il  sera  pro- 
cédé à  une  visite  générale  des  voitures  sous  remise^  ainsi  que  des  chevaux 
et  harnais. 

O  et  10.  Rapportés  par  l'ordonnance  du  26  mai  1866. 

g  II.  —  j)es  obligations  imposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  sous  remise, 
relativement  aux  lieux  de  remisage, 

11.  Rapporté  par  Tordonnance  du  26  mai  1866. 

12.  L'ouverture  d'un  lieu  de  remisage  n'aura  lieu  qu'après  qu'il  aura 
été  reconnu  réunir  toutes  les  conditions  convenables  à  sa  destination. 

13.  L'intérieur  et  les  abords  de  chaque  lieu  de  remisage  devront  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté. 

Tout  dépôt  de  fumier  à  l'intérieur  d'un  lieu  de  remisage  est  tormelle- 
ment  interdit. 

14.  11  est  défendu  de  faire  stationner  dans  les  heux  de  remisage  un 
plus  grand  nombre  de  voitures  que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

La  présente  ordonnance  devra  être  affichée  par  extrait  dans  tous  les 
lieux  de  remisage. 
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§  III.  —  Des  obligations  imposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  sous  remise  ?nar- 
chant  à  l'heure  et  à  la  course,  relativement  aux  cochers  qu'ils  emploient . 

Iî>.  Aucun  entrepreneur  ne  pourra  employer  que  des  cochers  porteurs 
d'un  permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  service,  délivrés 
par  nous. 

Le  jour  même  de  leur  entrée  en  service,  Tentrepreneur  fera  prendre 
à  la  préfecture  de  police  leur  permis  de  conduire. 

Quand  ils  quitteront  l'entrepreneur,  celui-ci  sera  tenu  de  rapporter  ces 
permis  dans  les  24  heures  de  leur  sortie. 

10.  L'entrepreneur  devra,  en  prenant  un  cocher,  inscrire  la  date  de 
son  entrée  en  service  sur  le  permis  de  conduire  et  sur  le  bulletin, 

Lorsque  le  cocher  quittera  le  service  de  Tentrepreneur,  il  sera  fait 
mention  sur  son  permis,  de  la  date  de  sa  sortie. 

17.  L'entrepreneur  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  inscrira,  de  suite, 
les  nom,  prénoms  et  domicile  de  ses  cochers,  ainsi  que  les  numéros  de 
leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 

II  y  inscrira  aussi,  chaque  jour,  le  numéro  de  la  voiture  dont  la  con- 
duite leur  aura  été  confiée. 

Il  sera  tenu  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tauto- 
rité,  le  registre  dont  il  s'agit,  qui  devra  être  visé,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  par  le  contrôleur  de  la  fourrière. 

Il  conservera  ce  registre,  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  inscription. 

18.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  pourra  faire  comparaître  devant  l'auto- 
rité compétente  le  cocher  prévenu  de  délit  ou  de  contravention,  il  sera 
tenu  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  le 
dépôt  du  permis  de  conduire. 

19.  Il  est  formellement  défendu  d'employer  un  cocher  auquel  le  permis 
de  conduire  aura  été  retiré. 

Lors  du  retrait  de  ce  permis,  Tentrepreneur  le  rapportera  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné. 

120.  L'entrepreneur  délivrera  à  chacun  de  ses  cochers,  pour  les  courses 
de  la  journée,  une  feuille  de  travail  et  un  nombre  suffisant  de  cartes  in- 
dicatives du  numéro  et  du  tarif  de  la  voiture. 

Ces  cartes  et  la  feuille  de  travail  devront  être  conformes  au  modèle 
adopté  par  nous. 

Les  cartes  ne  pourront  être  surchargées  ni  altérées  en  aucune  ma- 
nière. 

Les  feuilles  de  travail  devront  être  conservées,  pendant  six  mois,  au 
moins,  à  la  disposition  de  l'autorité. 

§  IV.  —  Des  cochers  de  voitures  sous  remise.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers 
dans  leurs  rapports  avec  l' administration  et  avec  les  entrepreneurs. 

21.  La  profession  de  cocher  de  voitures  dites  sons  remise  ne  pourra 
être  exercée  que  par  des  individus  âgés  de  18  ans,  au  moins,  et  auto- 
risés par  nous. 

Ils  devront  être  pourvus  d'un  permis  de  conduire,  qui  leur  sera  délivré 
à  la  préfecture  de  police. 

22.  Rapporté  par  T ordonnance  du  ^6  mai  1866. 

23.  Lorsqu'un  cocher  quittera  le  service,  son  permis  de  conduire  res- 
tera déposé  à  la  préfecture  de  police. 
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Il  recevra,  en  échange,  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Il  sera  tenu,  lorsqu'il  reprendra  Texercice  de  sa  profession,  de  faire 
viser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulle- 
tin d'entrée  en  service. 

24.  Tout  cocher,  en  quittant  le  service,  est  tenu  de  remettre  à  l'en- 
trepreneur les  papiers  qui  lui  auront  été  confiés  pour  la  conduite  de  la 
voiture. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  cocher,  Tentrepreneur  devra  en  faire  la 
déclaration  à  la  préfecture  de  police,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

2o.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réité- 
rées, ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  h  compromettre  la 
sûreté  publique,  le  permis  de  conduire  des  cochers  sera  retiré  temporai- 
rement ou  détinitivement. 

Le  cocher  h  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée,  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son 
bulletin  d'entrée  en  service. 

^  V.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers,  dans  leurs  rapports  avec  le  public, 

26.  Les  cochers  seront  prévenants  envers  le  public. 

Ils  aideront  les  voyageurs,  et  surtout  les  femmes  et  les  enfiints,  à  monter 
dans  leurs  voitures  ou  à  en  descendre. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part,  seront  sévère- 
ment réprimés. 

27.  Il  est  enjoint  à  tout  cocher  d'offrir  une  carte  indicative  du  numéro 
et  du  tarif  de  sa  voiture  à  la  personne  qui  vient  d'y  monter. 

Lorsque  plusieurs  personnes  à  la  fois,  prendront  la  même  voiture,  le 
cocher  ne  sera  tenu  de  remettre  qu'une  seule  carte. 

La  remise  des  cartes  devra  avoir  lieu  avant  la  fermeture  de  la 
portière. 

*J8.  Les  cochers  ne  seront  pas  tenus  d'admettre  plus  de  voyageurs 
qu'il  n'y  aura  de  places  indiquées  à  l'intérieur  des  voitures. 

Deux  enfants  de  dix  ans,  au  plus,  pourront  toujours  remplacer  une 
personne. 

Un  enfant  au-dessous  de  5  ans  ne  comptera  pas  pour  une  personne. 

29.  Les  cochers  ne  seront  pas  tenus  de  recevoir  dans  leurs  voitures 
des  voyageurs  en  état  d'ivresse,  ni  d'y  laisser  monter  des  animaux. 

30.  Les  cochers  ne  laisseront  monter  personne  sur  leur  siège,  sans 
l'agrément  des  voyageurs. 

Dans  aucun  cas,  les  cochers  ne  laisseront  monter  qui  que  ce  soit  sur 
l'impériale. 

11  leur  est  défendu  de  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures 
ou  s'y  tenir  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

31.  A  la  demande  des  voyageurs,  les  cochers  des  cabriolets  seront 
tenus  de  relever  ou  d'abaisser  les  capotes. 

32.  Après  chaque  course,  et  avant  que  les  voyageurs  se  soient  éloi- 
gnés, les  cochers  visiteront  leurs  voitures  et  remettront,  sur-le-champ^ 
aux  personnes  qu'ils  auront  conduites,  les  objets  qu'elles  y  auraient 
laissés. 

Il  leur  est  enjoint,  dans  tous  les  cas,  de  demander  aux  voyageurs,  au 
moment  où  ces  derniers  quittent  la  voiture,  s'ils  n'ont  rien  oublié. 

Lorsque  les  personnes  auront  été  conduites  aux  chemins  de  fer,  aux 
théâtres  ou  autres  lieux  de  réunion  publique^  la  visite  ci-dessus  pres- 
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crite  sera  effectuée  avant  que  d'autres  voyageurs  aient  été  admis  dans 
les  voitures. 

Les  objets  trouvés  par  les  cochers  et  qui  n^auront  pu  être  remis  sur- 
le-champ  aux  personnes  qui  les  auraient  oubliés,  devront  être  déposés, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police. 

53.  Les  cochers  communiqueront,  à  toute  réquisition  des  voyageurs, 
les  règlements  qui,  aux  termes  de  l'art.  24  de  la  présente  ordonnance, 
doivent  être  déposés  dans  chaque  voiture. 

§  Vï.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers  lorsque  leurs  voitures  sont  en 

circulation  ou  en  station, 

Z^4^   Rapporté  par  rordonrian4:e  du  S6  mal  1866. 

3ÎÎ.  Les  cochers  ne  pourront  confier,  à  qui  que  ce  soit,  la  conduite  de 
leurs  voitures,  ni  se  dessaisir  des  divers  papiers  indiqués  en  Farticle  pré- 
cédent. 

36.  Ils  ne  pourront  se  servir  que  de  fouets  montés  en  cravache. 
La  dimension  de  ces  fouets  est  fixée,  au  maximum,  ainsi  qu'il  suit  : 


11  leur  est  interdit  de  les  faire  claquer  ou  de  les  agiter  de  manière  h 
atteindre  les  passants. 

57.  Il  leur  est  défendu  de  conduire  en  état  d^ivres&e,  de  fumer  et  de 
dormir  lorsque  leurs  voitures  seront  en  marche. 

Il  leur  est  interdit  d'ôter  leurs  habits,  même  pendant  les  chaleurs. 

38.  Il  est  défendu  aux  cochers  de  lutter  de  vitesse  entre  eux  et  de 
laisser  galoper  leurs  chevaux,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Ils  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 
Il  leur  est  fait  expresse  défense,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
2  juillet  1850,  de  maltraiter  abusivement  leurs  chevaux. 

39.  Les  cochers  tiendront  constamment  leur  droite.  Si  un  obstacle  les 
force  de  dévier,  ils  devront  la  reprendre  aussitôt  que  possible. 

Ils  éviteront  de  faire  passer  leurs  voitures  à  une  distance  moindre  de 
0  m.  70  c.  des  maisons  ou  des  trottoirs  et  de  mettre  les  roues  dans  le 
ruisseau. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  passer  sur  les  trottoirs  les  roues  des  voi- 
tures, ainsi  que  les  chevaux. 

Lorsqu'ils  se  croiseront  avec  d'autres  voitures,  les  cochers  laisseront 
libre,  au  moins,  la  moitié  de  la  voie  publique. 

Toutes  les  fois  qu'ils  s'arrêteront  ou  ralentiront  leur  marche,  ils  de- 
vront élever  leur  fouet  dans  le  but  d'avertir  les  cochers  ou  charretiers 
qui  les  suivront. 

40.  Les  cochers  ne  pourront  faire  parcourir  à  leurs  voitures  les 
contre-allées  des  boulevards,  ni  aucune  partie  des  voies  et  promenades 
publiques  exclusivement  réservées  aux  piétons. 

Le  stationnement  sur  ces  points  leur  est  également  interdit. 

Les  voitures  ne  pourront  traverser  les  contre-allées,  pour  entrer  dans 
les  maisons  riveraines,  que  si  le  sol  de  la  traverse  a  été  disposé  à  cet 
eflPet. 

41.  Les  cochers  ne  pourront  faire  arriver  leurs  voitures  aux  théâtres, 


Longueur  du  manche, 
dilo       de  la  monture 
dito       de  la  mèche 
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^spectacles,  bals,  concerts  et  autres  lieux  de  réunion  et  de  divertissements 
publics,  qu'au  pas,  sur  une  seule  file,  et  par  les  rues  désignées  dans  les 
consignes. 

Dans  ces  circonstances,  il  leur  est  défendu  de  quitter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  leur  siège  et  les  rênes  de  leurs  chevaux,  pendant 
que  les  personnes  qu'ils  auront  conduites  descendront  de  leurs  voitures 
ou  y  monteront. 

Ils  ne  pourront  faire  marcher  leurs  voitures  qu'au  pas  et  sur  une  seule 
tile,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sorties  des  rues  environnant  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés. 

Il  leur  est  fait  expresse  défense  d'interrompre  ou  de  couper  la  file  des 
voitures,  à  la  sortie  de  ces  mêmes  établissements. 

42.  Les  voitures  devront  être  habituellement  conduites  au  trot. 

Par  exception,  les  cochers  les  conduiront  au  pas  :  dans  les  marchés, 
dans  les  rues  étroites  où  deux  voitures  seulement  peuvent  passer  de 
front,  au  passage  des  barrières,  au  détour  des  rues,  sous  les  guichets  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  à  la  descente  des  ponts  et  sur  tous  les  points  de 
la  voie  publique  où  il  existe,  soit  une  pente  rapide,  soit  des  obstacles  à 
la  circulation. 

Les  cochers  ne  pourront  traverser  les  halles  du  centre  avant  dix  heures 
du  matin. 

43.  Les  cochers  dont  les  voitures  seront  louées  les  placeront  de 
manière  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Dans  toutes  les  rues  qui  n'auront  pas  une  largeur  d'au  moins  douze 
mètres  (les  trottoirs  compris),  il  leur  est  défendu  de  stationner  vis-à-vis 
d'une  voiture  déjà  arrêtée  du  côté  opposé. 

Si  une  voiture  stationne  dans  une  rue  sans  trottoirs,  il  devra  être  laissé 
un  passage  libre  pour  la  circulation  entre  cette  voiture  et  les  maisons 
riveraines. 

Dans  aucun  cas,  le  stationnement  des  voitures  ne  pourra  avoir  lieu  aux 
carrefours  et  aux  embrancViements  des  rues,  ainsi  que  devant  l'entrée 
des  passages  publics,  qui  sera  constamment  maintenue  libre. 

Le  cocher  qui  attendra  à  la  porte  des  particuliers,  ou  sur  tout  autre 
point  de  la  voie  publique,  ne  quittera  pas  sa  voiture. 

44.  Rapporté  par  rordonnancc  du  ^6  mal  1866. 

4o.  Il  leur  est  défendu  de  débrider  entièrement  leurs  chevaux,  lors- 
qu'ils leur  donneront  à  boire  ou  à  manger. 

Ils  leur  enlèveront  seulement  le  mors  de  la  bouche. 

4G.  Rapporté  par  1  "'ordonnance  du  26  mai  1^66. 

47.  Les  cochers  allumeront,  dès  la  chute  du  jour,  les  lanternes  de  leurs 
voitures. 

§  VII.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers  lorsque  leurs  voitures  sont  en  station 

dans  les  lieux  de  remisage. 

48.  Il  est  défendu  aux  cochers  de  laver  leurs  voitures,  soit  dans  les 
lieux  de  remisage,  soit  sur  un  point  quelconque  de  la  voie  publique. 

Ils  devront  maintenir  en  bon  état  de  propreté  l'intérieur  de  leurs  voi- 
tures. 

49.  Il  est  défendu  aux  cochers  : 

lo  De  faire  entrer  leurs  voitures  dans  les  lieux  de  remisage  ou  de  les 
en  faire  sortir  à  reculons  ; 
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2*'  De  faire  stationner  dans  un  lieu  de  remisage  un  plus  grand  nombre 
de  voitures  que  celui  qui  aura  été  autorisé; 

3*^  De  quitter  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront  en  station  ; 

4*^  De  gêner  la  circulation  sur  les  trottoirs  ou  dans  les  rues,  en  se 
réunissant  en  groupe,  et  de  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  par  des 
cris,  des  disputes  ou  des  rixes,  soit  de  toute  autre  manière. 

oO.  Les  cochers  devront  marcher  à  toute  réquisition,  quel  que  soit 
Tordre  de  sortie  des  voitures  d'un  lieu  de  remisage. 

SI.  Dans  les  lieux  de  remisage,  les  cochers  devront  attacher  leurs 
chevaux  solidement  et  de  manière  que  la  tête  du  cheval  soit  toujours  à 
20  centimètres,  au  moins,  en  arrière  de  Talignement  de  la  voie  publique. 

TITRE  II. 

DES  VOITURES  DITES  DE  GRANDE  REMISE;  DES  OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AUX 
ENTREPRENEURS  DE  VOITURES  DITES  DE  GRANDE  REMISE,  DESTINÉES  A 
ÊTRE  LOUÉES  A  LA  JOURNÉE  ,  A  LA  SEMAINE  ,  AU  MOIS  OU  A  l' ANNÉE. 

ol2  à  Rapportés  par  l*ordonnince  du  S6  mal  18G6« 

i>o.  Les  voitures  à  4  roues  ne  seront  pas  numérotées. 

Les  voitures  à  2  roues  seront  assujetties  au  numérotage  prescrit  par 
l'ordonnance  de  police  du  20  avril  1843. 

5G.  Le  loueur  sera  tenu  de  pourvoir  chacune  de  ses  voitures  :  1^  d'un 
permis  de  circulation  sur  lequel  seront  indiqués  ses  nom,  prénoms  et  son 
siège  d'établissement;  2»  du  laissez-passer  des  contributions  indirectes. 

37.  Les  entrepreneurs  de  voitures  dites  de  grande  remise  seront  éga- 
lement tenus  de  se  conformer  aux  articles  15,  16,  17,  18  et  19  de  la 
présente  ordonnance. 

085   «30.   Rapportes  par  l'ordonnance  du  S6  mai  1866. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

00.  Tout  entrepreneur  sera  tenu  de  placer  à  Textérieur  de  son  établis- 
sement, et  d'une  manière  apparente,  une  inscription  qui  indiquera  exac- 
tement l'espèce  de  service  auquel  ses  voitures  sont  affectées. 

61.  11  est  fait  expresse  défense  de  mettre  en  circulation  des  voitures 
qui  ne  seraient  pas  en  bon  état  de  solidité  et  de  propreté,  et  qui  ne  réu- 
niraient pas  toutes  les  conditions  prescrites. 

L'emploi  de  chevaux  entiers,  vicieux,  atteints  de  maladies  ou  d'infir- 
jïiilés  qui  les  rendraient  impropres  au  service,  est  interdit. 

62   à  6i>^   Rapportés  par  l'ordonnance  du  26  mal  1866. 

La  sénateur^  préfet  de  police  y  PIETRI. 

 ■  i?i)f-i —  

N*»  696-  —  Ordonnance  concernant  la  translation,  dans  le  pavillon 
n**  7  des  nouvelles  halles,  de  la  vente  en  gros  et  au  détail  de  la  marée^ 
du  poisson  d'eau  douce  et  de  la  saline. 

Paris,  le  24  décembre  1867. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police. 
Vu:  lo  la  loi  des  16-24  août  1790 j 
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2^  L'arrête  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii(l  »"  juillet  1800); 

3^  Là  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  annonçant  que  le' 
pavillon  n"  7  des  nouvelles  halles  peut  être  mis  à  la  disposition  du  com- 
merce de  la  marée, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  du  lundi,  28  de  ce  mois,  seront  supprimés  les  marchés  en 
gros  et  au  détail  de  la  marée  et  du  poisson  d'eau  douce,  ainsi  que  la 
vente  au  détail  de  la  salme,  qui  se  tiennent  actuellement  sous  les  abris 
provisoires  de  la  rue  Rambuteau. 

2.  A  partir  du  même  jour,  ces  commerces  seront  transférés  dans  le 
pavillon  n^  7  des  nouvelles  halles,  qui  leur  est  exclusivement  affecté. 

Il  ne  sera  provisoirement  accordé  qu'une  seule  place  à  chaque  mar- 
chand de  marée. 

L'ouverture  de  la  vente  aura  lieu,  en  tout  temps,  au  point  du  jour, 
pour  le  marché  de  gros  comme  pour  les  places  fixes  ;  et,  pour  les  places 
mobiles,  après  la  clôture  des  ventes  en  gros,  La  fermeture  se  fera^  pour 
la  vente  au  détail,  à  8  heures  du  soir. 

4.  Provisoirement,  le  prix  de  location  des  places  de  détaillants  sera 
acquitté  d'après  le  tarif  ci-après,  pour  chaque  jour  d'occupation  : 

Places  fixes  (marée,  poisson  d'eau  douce  et  saline).    1  fr.  00  c. 

Places  mobiles  .    .    .    ,  »  30 

Resserres  (par  mètre  carré)  »  05 

i5.  Lesdites  rétributions  seront  payées,  par  semaine  et  d'avance,  entre 
les  mains  d'un  agent  des  perceptions  municipales. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  recette  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

6.  Toute  place  non  payée  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être 
disposé  le  quatrième  jour  de  son  affichage,  qui  devra  avoir  lieu  immé- 
diatement. 

7.  La  place  sera  retirée  à  tout  marchand  qui,  sans  motif  légitime,  ou 
sans  notre  autorisation  spéciale,  la  laisserait  inoccupée  pendant  huit  jours 
consécutifs,  et  il  en  sera  disposé  conformément  aux  règlements. 

8.  Chaque  marchand  apposera,  au  point  le  plus  apparent  de  sa  place, 
et  à  l'endroit  réservé  à  cet  effet,  une  plaque  d'un  modèle  uniforme,  où 
son  nom  sera  inscrit  en  gros  caractères. 

O.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  prêter  ou  sous-louer  leur  place 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'exclusion 
du  marché. 

10.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  s'associer  pour  la  vente  de  leurs 
denrées ,  et  de  s'acheter  réciproquement  des  marchandises  pour  les 
revendre  à  leur  place. 

11.  Toutes  les  marchandises,  à  l'exception  de  la  saline,  devront  être 
achetées  à  la  vente  en  gros,  et  il  est  défendu  aux  détaillants  d'en  faire 
conduire  à  leur  destination  particulière,  soit  à  leur  place,  soit  à  domicile. 

12.  Tout  marchand  vendant  au  poids  devra  être  pourvu  des  instru- 
ments de  pesage  nécessaires. 

1 5.  Il  est  défendu  expressément  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
avariées,  corrompues,  ou  nuisibles  à  la  santé.  Toute  tromperie  envers  le 
public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  mar-^ 
chandise,  sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi,  sans  préjudice 
de  la  répression  administrative. 


[  ^4  décembre.] 


14.  Il  est  interdit  à  tout  marchand  de  crier  le  prix  de  sa  matchandise 
et  d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

iâ.  Les  places  seront  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté. 

16.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  stationner  dans  les  passages,  d'y 
faire  remballage  de  leurs  marchandises,  d'y  déposer  quelque  objet  que 
ce  soit,  et  d'y  jeter  des  pailles  ou  débris  quelconques. 

17.  L^emballage  pourra  avoir  lieu  dans  le  sous-sol,  à  la  charge  par  les 
marchands  d'enlever  avec  soin  les  pailles  et  débris  provenant  de  celte 
opération. 

IJi.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de 
laisser,  pendant  la  nuit,  des  chaufferettes  dans  les  places,  lors  même  que 
le  feu  en  serait  éteint. 

19.  Il  est  formellement  interdit  de  se  servir  de  tampons  de  papier  et 
autres  objets  quelconques,  pour  exposer  en  vente  le  poisson,  qui  devra 
être  placé  à  plat  sur  les  marbres. 

Il  est  enjoint  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  marchands  de 
déposer  les  débris  et  vidanges  des  poissons  dans  des  seaux  ou  baquets  en 
zinc,  ou  dans  des  terrines  vernissées,  qui  seront  vidés  au  moins  une  fois 
par  jour,  aux  points  désignés  à  cet  effet,  et  lavés  ensuite  avec  soin. 

21,  Les  marchands  devront  également  laver  tous  les  jours,  et  aussi 
souvent  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  les  tables  sur  lesquelles  le  poisson  est 
exposé  en  vente. 

22.  Il  leur  est  fait  défense  expresse  de  se  servir  de  goupillons  pour 
arroser  leurs  marchandises.  Cette  aspersion  ne  pourra  se  faire  qu'au 
moyen  d'une  éponge  ou  d'un  petit  arrosoir. 

25.  Les  marchands  de  saline  seront  tenus  rigoureusement  de  renou- 
veler fréquemment  l'eau  des  baquets  où  ils  font  dessaler  leurs  marchan- 
dises. 

Le  poisson  altéré  par  un  trop  long  trempage  et  rendu  impropre  à  la 
consommation,  sera  immédiatement  retiré  de  la  vente  et  jeté  dans  les 
tinettes  disposées  à  cet  effet. 

24.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  et  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  sera  faite,  les  marchands  seront  tenus  de  laver  leur  place  à 
grande  eau  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  avec  une  solution  de  chlorure  de 
chaux  ou  d'oxyde  de  sodium. 

2i>.  A  îa  fermeture  du  marché,  les  titulaires  de  places  mobiles  devront 
en  enlever  le  matériel  ainsi  que  tous  leurs  ustensiles,  et  les  transporter 
dans  les  soubassements  où  le  tout  sera  déposé  dans  l'endroit  qui  leur 
sera  désigné. 

26.  Il  est  défendu  d'apporter  aucun  changement  et  de  faire  aucune 
addition  ^  tant  au  matériel  des  places  qu'au  mobilier  dont  elles  sont  gar- 
nies, sans  notre  autorisation  spéciale. 

27.  Les  marchands  ayant  boutique  en  ville  ne  peuvent  être  admis  à 
occuper  des  places  dans  les  halles. 

28.  Il  est  défendu  de  vendre  et  colporter  du  poisson  aux  abords  du 
marché,  ainsi  qu'aux  environs,  sur  la  voie  publique,  dans  un  rayon  de 
200  mètres  au  moins. 

29.  Les  soubassements  et  resserres  seront  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté. 

Il  est  défendu  aux  marchands  d'embarrasser  le  sol  et  les  passages  par 
aucun  dépôt  de  paniers,  de  marchandises  ou  débris  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

30.  Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquilUté  publique  par  des  cris,  des 
chants,  des  danses,  rixes,  disputes  ou  bruits  quelconques. 
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51.  Tout  outrage  aux  bonnes  mœurs  ou  ;i  la  morale  publique  sera 
rigoureusement  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents,  sans  préjudice 
de  l'expulsion  des  coupables. 

32.  Il  est  défendu  d'emmagasiner  dans  les  resserres,  de  la  paille,  des 
paniers,  des  ustensiles  et  autres  objets  que  ceux  strictement  nécessaires 
aux  besoins  du  commerce. 

35.  Les  marchands  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  faire  tremper 
du  linge  ou  autres  objets  dans  les  bassins  destinés  à  la  conservation  du 
poisson  vivant,  ainsi  qu'y  laver  leurs  mains  et  en  salir  Teau  d'aucune 
manière. 

54.  Défense  est  faite  d'écrire  et  de  crayonner,  tant  sur  les  murs  des 
soubassements  que  sur  les  murs  d'enceinte. 

5o.  Les  marchands  occupant  des  resserres  seront  tenus  de  les  ouvrir 
à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  préposés  de  l'administration, 
lorsque  ceux-ci  voudront  les  visiter. 

50.  Les  ordonnances  de  police  antérieures,  concernant  la  vente  en 
gros  de  la  marée  et  du  poisson  d'eau  douce,  notamment  celles  du  9  fri- 
maire an  X  (30  novembre  1801),  du  25  février  1811,  du  l®*^  décembre 
1814,  du  7  février  1822,  et  l'ordonnance  royale  du  13  octobre  1814, 
continueront  à  être  exécutées  comme  précédemment,  et  les  dispositions 
des  ordonnances  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont 
applicables  aux  nouvelles  halles. 

37.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements. 

38,  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Marchés,  et  les  officiers  de 
paix,  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  sénateur,  préfet  de  police,  PIETRL 


697-  —  Ordonnance  concernant  la  translation  dans  le  pavillon 
8  des  nouvelles  halles,  de  la  vente  en  gros  des  beurres^  œufs  et 
fromages. 

Paris,  le  2.0  janvier  18' 8. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 
Vu:  1"  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^»  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^"^  juillet  1800); 
3«  La  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  annonçant  que  le 
pavillon  n*^  8  des  nouvelles  halles  peut  être  mis  à   la  disposition  du 
commerce  de  la  vente  en  gros  des  beurres,  œufs  et  fromages, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 
I.  A  dater  du  lundi,  25  du  courant,  seront  supprimés  le  marché  en 
gros  des  beurres  et  œufs,  qui  se  tient  actuellement  dans  le  pavillon  en 
pierre  situé  rue  Traînée,  ainsi  que  le  marché  aux  fromages,  établi  sous 
es  abris  du  marché  des  Proiivaires. 
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2.  A  partir  du  même  jour,  ces  commerces  seront  transférés  dans  le 
pavillon  n*"  8  des  nouvelles  halles  centrales,  qui  leur  est  exclusivement 
affecté. 

5.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  vente  auront  lieu  suivant 
les  prescriptions  administratives  actuellement  en  vigueur. 

4.  L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

ïî.  Les  approvisionneurs  seront  tenus,  aussitôt  leur  arrivée,  de  faire  la 
déclaration  des  marchandises  amenées  par  eux,  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration. 

Les  paniers  de  beurres  en  mottes  ou  en  demi-kilogr.  ne  pourront  être 
mis  en  vente  avant  d'avoir  été  pesés. 

C.  Il  est  défendu  de  vendre  à  la  coupe  les  beurres  en  mottes  et  les  fro- 
mages de  Brie,  frais  ou  à  la  pie,  ainsi  que  de  diviser  les  mannes  d'œufs, 
de  beurre  en  demi-kilog.  et  petits  beurres,  non  plus  que  les  colis  de  petits 
fromages. 

7.  La  vente  à  la  criée  des  beurres  aura  lieu  par  colis,  et  le  prix  en  sera 
établi  au  kilog. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  que  2  centimes  par  kilog. 

La  vente  à  la  criée  des  œufs  aura  lieu  par  colis,  et  le  prix  en  sera  établi 
au  mille.  Les  enchères  ne  pourront  être  au-dessous  de  50  centimes 
par  mille. 

La  vente  à  la  criée  de  toute  espèce  de  fromages  de  pate  molle  aursu 
lieu  également  par  colis  ;  le  prix  en  sera  établi  par  dizaine  pour  les  fro  J 
mages  frais,  de  Brie,  à  la  pie,  et  de  Montlhéry;  pour  ceux  de  LivarotJ 
boudons,  Marolles,  tuiles,  etc. ,  il  sera  établi  au  cent.  1 
Les  enchères,  sur  les  uns  comme  sur  les  autres,  seront  au  moins  dèl 
50  centimes.  | 
Les  fromages  secs  seront  vendus  h  la  pièce,  lorsque  leur  poids  excè-| 
dera  dix  kilogrammes.  Ceux  d'un  poids  inférieur  seront  réunis  jusqu'à] 
concurrence  de  dix  kilogrammes  au  moins.  Le  prix  en  sera  établi  au| 
kilogramme.  | 
Les  enchères  ne  pourront  être  inférieures  à  2  centimes  par  kilogramme^ 
B.  Les  marchandises  seront  retirées  de  la  halle  par  les  acheteurs  aussi-| 
tôt  après  la  vente;  celles  invendues  et  qui,  par  conséquent,  seront  misesa 
en  réserve,  ne  pourront  être  présentées  à  la  vente  à  la  criée,  le  lendemainJ 
qu'après  le  premier  arrivage  du  jour.  1 

9.  Les  droits  perçus  h  la  halle  actuelle,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sonl 
provisoirement  maintenus.  1 

10.  Immédiatement  après  le  déchargement  des  voitures,  elles  serond 
retirées  des  environs  du  carreau  et  conduites  dans  les  lieux  affectés  h  leué 
stationnement.  ] 

11.  Il  est  défendu  d'entrer  dans  la  halle  avec  des  hottes  et  paniers] 
vides  et  d'y  apporter  ou  déposer  aucun  objet  capable  de  gêner  la  circu-i 
lation,  ainsi  que  d'obstruer  les  descentes  de  cave  et  les  entrées  des  bureaux] 
par  des  mannes,  caisses  ou  colis  quelconques.  i 

12.  Défense  est  faite  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de^ 
se  servir  de  lumière  sans  lanternes.  \ 

15.  Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  cris,  des] 
chants,  des  danses,  rixes,  disputes  ou  bruits  quelconques.  \ 

14.  Défense  est  faite  d'écrire  et  de  crayonner  sur  les  murs  de 
rétablissement. 

Les  ordonnances  de  police  antérieures,  concernant  la  vente  en  gros 
des  beurres,  œufs  et  fromages,  notamment  celles  des  29  janvier  J80G  et 
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18  juin  1824,  continueront  à  ôive  exécutées  comme  précédemment  dans 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

10,  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  aftîchée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Marchés,  et  les  officiers  de 
paix,  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  sénateur^  préfet  de  police^  PIETRL 

 -  m^^r  ~r-n  

No  698*  —  Ordonnance  concernant  la  police  de  la  navigation  des 
bateaux  à  vapeur  entre  Paris  et  Le  Havre. 

Paris,  le  l5  février  i858. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police, 

Vu  le  règlement  pour  la  police  des  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent 
entre  Paris  et  Le  Havre,  approuvé,  le  5  juin  1857,  par  M.  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  ministérielle,  en  date  du  5  dudit  mois  de  juin,  contenant 
des  instructions  pour  la  mise  à  exécution  du  règlement  dont  il  s'agit, 
dans  les  quatre  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  TEure 
et  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii,  celui  du  3  bru- 
maire an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  1853, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  règlement  ci-dessus  visé  est  rendu  obligatoire  dans  Tétenduc 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qu'il  renferme  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  règlement  précité  sera  imprimé  à  la  suite  avec  un  extrait  de  l'or- 
donnance royale  du  23  mai  1843,  concernant  le  service  des  bateaux  à 
vapeur  (1). 

o.  Les  commandants  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  les 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la 
police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  l'inspecteur  général  de  la  navigation,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  sénateur^  préfet  de  police^  PIETRL 


(1)  V.  ce  règlement  à  l'AppentHce. 
il 
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699*  —  Ordonnance  concernant  Vexercice  de  la  profession  de 

boucher  à  Paris. 

Paris,  lo  16  mars  i858. 

Nous,  sénateur,  préfet  de  police. 

Vu  le  décret  impérial  en  date  du  24  février  dernier  (1)  y 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1*  Tout  individu  qui  voudra  exercer  à  Paris  la  profession  de  boucher, 
devra  en  faire  préalablement  la  déclaration  h  la  préfecture  de  police^ 
conformément  à  Farlicle  2  du  décret  ci-dessus  visé,  et  indiquer  le  lieu  où 
il  se  propose  d'établir  son  étal. 

A  défaut  d'opposition  formée  par  la  préfecture  de  police,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  Tétai  pourra  être  ouvert. 

L'opposition  ne  pK)urra  être  basée  que  sur  l'inexécution  des  conditions 
déterminées  par  l'article  2  ci-après. 

Dans  le  cas  d'opposition,  le  requérant  devra^  s'il  persiste,  faire  subir  au 
local  les  appropriations  nécessaires  ;  lorsqu'elles  auront  été  exécutées,  il 
en  donnera  avis  à  la  préfecture  de  police,  et  si,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  du  dépôt  de  cet  avis,  la  préfecture  de  police  ne  notifie  pas 
de  nouvelle  opposition,  le  requérant  pourra  ouvrir  son  étal. 

ii.  L'ouverture  d'un  étal  sera  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

Le  local  aura  au  moins  2  mèt.  50  cent,  d'élévation,  3  met.  50  cent,  de 
largeur,  et  4  mèt.  de  profondeur.  11  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur  par 
une  grille  en  fer. 

La  ventilation  devra  y  être  établie  au  moyen  d'un  courant  d'air  trans- 
versal. 

Le  sol  sera  entièrement  dallé,  avec  pente  en  rigole  et  en  surélévation 
de  la  voie  publique. 

Les  murs  seront  revêtus  d'enduits  ou  de  matériaux  imperméables. 

Une  pourra  y  avoir  dans  l'étal,  ni  âtre,  ni  cheminée,  ni  fourneau. 

Toute  chambre  à  coucher  en  devra  être  éloignée  ou  séparée  par  des 
murs,  sans  communication  directe. 

A  défaut  de  puits  ou  d'une  concession  d'eau  pour  le  service  de  l'étal, 
il  y  sera  suppléé  par  un  réservoir  de  la  contenance  d'un  demi-mètre 
cube,  qui  devra  être  rempli  tous  les  jours. 

5.  Notre  ordonnance  en  date  du  1^^  octobre  1855,  concernant  la  taxe 
de  la  viande,  est  rapportée. 

En  conséquence,  le  prix  de  la  marchandise  sera  désormais  librement 
débattu  entre  le  boucher  et  le  consommateur. 

4.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  à  partir  du  31  mars 
courant. 

Elle  sera  publiée  et  affichée  à  la  suite  du  décret  impérial  du  24  février 
dernier. 

5.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  directeur  de  l'ap- 
provisionnement, les  inspecteurs  de  la  boucherie  et  les  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  sénateur  j  préfet  de  police,  PIETRL 


(1)  V.  à  l'AppemUce. 
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Décret  portant  nomiiiaiion  du  préfet  de  police. 

Paris,  le  16  mars  i858. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1.  M.  Boittelle ,  préfet  du  département  de  l'Yonne;  est 
nommé  préfet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Pietri,  séna- 
teur, dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


Décret  portant  nomination  du  secrétaire  général  de  la 

préfecture  de  police. 

Paris,  le  19  mars  i858. 

Sur  la   proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Tintérieur  et  de  la  sûreté  générale, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1.  M.  A.  Chevremont,  ancien  préfet,  est  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police,  en  remplacement  de  M.  de 
Saulxures. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


700.  —  Ordonnance  concernant  V importation  du  pain  dans  le 
déparlement  de  la  Seine,  et  son  exportation  de  ce  département. 

Paris,  le  20  mai  i858. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  10  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2*^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (l*"^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

3«>  Le  décret  impérial  du  27  décembre  1853,  qui  a  institué  une  caisse 
de  service  pour  la  boulangerie  de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

Le  décret  impérial  du  1®^'  novembre  1854,  concernant  l'organisation 
de  la  boulangerie  du  département  de  la  Seine  ; 

5^  La  lettre  de  Son  Exc.  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  12  de  ce  mois  3 
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Considérant  que  la  caisse  de  service  a  été  instituée  pour  maintenir  le 
prix  du  pain  à  un  taux  modéré  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
moyen  d'un  système  d^avances  et  de  différences,  alternativement  reçues 
de  la  caisse  et  perçues  pour  son  compte  par  les  boulangers  ; 

Qu'il  est  nécessaire,  comme  conséquence,  et  afin  d'assurer  le  fonction- 
nement de  cette  caisse,  établie  seulement  pour  le  département  de  la 
Seine,  d'empêcher  tout  apport  de  pain  de  l'extérieur  ainsi  que  toute 
exportation  de  pain  provenant  des  boulangeries  de  ce  département , 
Ordonnons  ce  qui  suit; 

1.  Sont  interdits  l'apport  et  la  vente  dans  le  département  de  la  Seine, 
du  pain  fabriqué  au  dehors,  et  l'exportation  du  pain  fabriqué  par  les  bou- 
langers établis  dans  ce  département. 

14.  En  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  le  pain  sera  saisi  et  envoyé 
au  commissaire  de  police  de  la  section  des  Marchés,  à  Paris,  qui  en  fera 
opérer  la  vente. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  déposé  à  la  caisse  de  la  préfecture  de 
police,  sous  la  réserve  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

«>.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

4.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux^ 
les  maires  des  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  le  chef  de 
la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, et  les  officiers  de  paix,  le  directeur  de  l'approvisionnement  et  les 
préposés  sous  ses  ordres,  le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  et  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  impri- 
mée, publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


701b  —  Ordonnance  concernant  le  nouveau  tarif  des  droits 
municipaux  à  percevoir  dans  les  pavillons  n^^  7,  8,  9  et  10  des 
nouvelles  halles  centrales  (1). 

Paris,  le  7.6  mai  l858. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1^  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^r  juillet 
1800); 

2^  Les  ordonnances  de  police  des  20  octobre,  24  décembre  1857  et  20 
janvier  1858,  concernant  l'occupation  de  quatre  pavillons  des  nouvelles 
halles  centrales,  et  notamment  les  articles  desdites  ordonnances  qui  ont 
déterminé  provisoirement  le  montant  des  droits  municipaux  à  percevoir 
sur  les  marchés  installés  dans  ces  pavillons  ; 

3^  La  délibération  en  date  du  20  avril  dernier,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  voté  un  nouveau  tarif  du  droit  sur  la  vente  en  gros  des  froma- 
ges, et  du  prix  de  location  des  places,  dans  les  nouvelles  halles  centrales, 
délibération  approuvée  par  décision  du  17  présent  mois,  de  Son  Exc.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  ; 

4^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  mai 
courant,  pris  en  conséquence  de  cette  délibération, 


(t)  JL'ohjct  de  celle  ordonnance  fait  aiijourd  hui  partie  des  attributions  de  la  préfecture  do 
Ja  Seine. 


[  20  julllel-  ]  S^f 


Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  compter  du  lundi  31  niai  1858,  le  droit  sur  le  produit  brut  de  la 
vente  en  gros  des  fromages,  établie  dans  le  pavillon  n"8,  sera  de  2  J/2 
pour  100,  dont  : 

1/2  pour  100  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 

et  2  pour  100  pour  la  commission  du  facteur  chargé  de  la  vente. 

2.  A  partir  du  même  jour,  le  droit  de  location  des  places  dans  les 
pavillons  7,  9  et  10  des  nouvelles  halles  sera  perçu,  par  place  et  par  jour 
d'occupation,  d'après  le  tarif  ci-après  : 

Pavillon  no  7. 


Poisson  d'eau  douce,   1  fr.  50  c. 

Marée  et  salines   1  25 

Places  mobiles  ,    .  »  40 

Pav'illons  nos  O  et  flO. 

Volaille   1  fr.    »  c. 

Viandes  cuites,  pommes  de  terre,   beurre  et  œufs,  verdure, 

oignons,  pain,  etc  ,  »  75 


5,  Le  tarif  de  location  des  resserres  établies  dans  les  soubassements 
des  pavillons  est  fixé,  par  mètre  carré  et  par  jour  d'occupation,  à  0  fr.  05 
centimes. 

4.  Les  perceptions  ci-dessus  mentionnées  seront  opérées  dans  les 
mêmes  formes  et  délais  que  par  le  passé. 

il.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  Tapprovisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Marchés,  et  les  officiers  de 
paix,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


702«  —  Arrêté  concernant  les  primes  à  allouer  aux  agents,  pour 

captures  de  délinquants. 

Paris,  le  ï6  jaiUct  i858. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1844  qui  alloue  aux  agents  de  la  préfecture  de 
police  des  primes  pour  l'arrestation  en  flagrant  délit  des  malfaiteurs,  pour 
la  capture,  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  publics,  de  condamnés 
libérés  en  infraction  de  ban,  et  pour  la  reconnaissance  des  repris  de  jus- 
tice, quand  ils  sont  arrêtés  de  nouveau  ayant  pris  de  faux  noms  ; 

Considérant  que  ces  primes  doivent  être  graduées  en  raison  de  la  gra- 
vité des  crimes  ou  délits,  des  soins  que  prennent  les  agents  pour  arriver 
à  leur  constatation,  ainsi  que  des  dangers  auxquels  ils  peuvent  être  ex- 
posés dans  la  capture  des  délinquants  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  l'arrêté  sus-daté,  ont  été  édictées  : 
1°  la  loi  du  3  décembre  1849,  concernant  les  étrangers;  et  2*^  celle  du 
9  juillet  1852,  relative  à  certaines  interdictions  temporaires  de  séjour 
Xlans  le  département  de  la  Seine,  et  qu'il  est  juste  d'accorder  une  prime 
pour  l'arrestation  des  individus  en  infraction  à  ces  deux  lois; 


[  -i-O  juillet.  ] 
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Sur  la  proposition  du  chef  de  la  1'^*^  division,  nous  avons  arrêté  ce  qui 
suit  : 

1.  A  partir  du  1^^  août  prochain,  les  agents  de  la  préfecture  de  police 
auront  droit,  dans  les  cas  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies^ 
aux  primes  et  récompenses  indiquées  ci-après,  savoir  : 

1«  Pour  Tarrestation  en  flagrant  délit  d'un  individu  ayant  commis  ou  tenté  de 
commettre,  soit  un  vol  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'ar- 
licle38l  du  Code  pénal,  soit  un  vol  a  l'aide  de  violences  ayant  laissé  des  traces 
de  blessures  ou  contusions  (article  382  du  môme  Code)  ;  — ou  d'un  individu  inculpé 
de  fabrication  et  d'émission  de  faux  billets  de  banque  français  ou  étrangers,  ou  de 
fausse  monnaie  d'or  ou  d'argent  ^l'exception  établie  en  l'article   135  du  même 

Code  ne  donnant  lieu  à  aucune  prime).  —  vingt  francs,  ci  ,    SO  fr. 

Pour  l'arrestation  en  flagrant  délit  d'un  individu  ayant  commis  ou  tenté  de 
commettre  un  vol  à  l'aide  d'escalade,  d'eff*raction  ou  de  fausse  clé  (article  38 i  du 
Code  pénal),  —  ou  un  vol  dit  à  la  roulotte,  commis  sur  les  voitures  de  roulage,  — 
ou  pour  la  découverte  et  l'arrestation  d'un  receleur  habituel,  nanti  d'objets  volés, 

—  quinze  francs,  ci    15  fr. 

3>  Pour  l'arrestation  en  flagrant  délit  d'un  individu  ayant  commis  ou  tenté  de 
commettre,  sans  aucune  des  circonstances  énoncées  ci-dessus,  un  vol  dans  une 
maison  habitée  ou  dans  un  lieu  consacré  à  l'exercice  du  culte.  —  un  vol  domes- 
tique (article  386  du  même  Code),  —  un  vol  dit  à  la  carre,  à  V écornagey  au  chan- 
tage, au  pot,  à  la  graisse  ou  à  V américaine  ;  —  ou  pour  l'arrestation,  sur  la  voie 
publique  ou  dans  un  lieu  public,  d'un  forçat  libéré  en  infraction  de  ban,  et  pour 
la  reconnaissance  d'un  forçat  libéré  ayant  pris  de  faux  noms,  —  dix  francs,  ci.    .    10  fr. 

4"  Pour  l'arrestation,  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public,  d'un  réclu- 
sionnaire  ou  détentionnaire  libéré  en  infraction  de  ban,  et  pour  la  reconnaissance 
d'un  réclusionnaire  ou  détentionnaire  libéré  ayant  pris  de  faux  noms,  —  huit 

francs,  ci  :  8  fr. 

5"  Pour  l'arrestation  en  flagrant  délit  d'un  individu  ayant  commis  ou  tenté  de 
commettre  un  vol  dit  à  la  tire  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  non  consa- 
crés au  culte,  —  un  vol  simple,  —  un  vol  dit  à  la  détourne,  —  un  vol  dans  un 
garni,  sans  circonstances  aggravantes,  —  un  abus  de  confiance,  —  une  escroque- 
rie, —  un  outrage  public  à  la  pudeur;  —  pour  l'arrestation,  sur  la  voie  publique 
ou  dans  un  lieu  public,  soit  d'un  condamné  correctionnel  assujetti  à  la  surveillance 
légale  étant  en  infraction  de  ban.  —  soit  d'un  étranger  expulsé  de  France  par  un 
arrêté  et  y  étant  rentré  sans  autorisation,  —  soit  d'un  français  éloigné  temporaire- 
ment du  département  de  la  Seine  par  un  arrêté,  et  revenu  dans  ce  département 
sans  autorisation,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  :  —  et  pour  la  reconnaissance 
d'un  individu  de  l'une  de  ces  trois  catégories  qui  aurait  pris  de  faux  noms,  — 

cinq  francs,  ci.     .   .    •      5  fr. 

6«  Pour  l'arrestation  d'un  teneur  de  jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique,  —  trois 
francs,  ci  ,  S  fr. 

2.  Les  arrestations  faites  dans  les  souricières  donnent  lieu  à  Talloca- 
tion  de  primes  qui  varient,  d'après  les  distinctions  énoncées  en  Tart.  l®'', 
selon  la  position  légale  des  individus  qui  y  sont  arrêtés  et  la  nature  des 
faits  dont  ils  sont  inculpés. 

3.  Hors  le  cas  prévu  par  Tart.  %  l'arrestation  d'un  individu  dont  la 
position  légale  ne  serait  pas  révélée  par  Tagent  capteur,  et  dont  l'indivi- 
dualité n'a  pas  été  dissimulée,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  moitié  de  la  prime 
à  laquelle  cet  agent  aurait  droit. 

4.  Ces  primes  ne  seront  allouées  que  lorsque  les  faits  qui  y  auront 
donné  lieu  seront  bien  avérés  et  constatés,  et  que  l'arrestation  n'aura  été 
provoquée  ni  par  l'individu  arrêté,  ni  par  une  réquisition  de  l'autorité  ou 
d'un  particulier. 

o.  Une  arrestation  non  suivie  de  mandat  de  dépôt  ou  de  condamna- 
tion judiciaire  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  prime. 

(î.  Lorsqu'un  individu  écroué  dans  une  prison  sera  reconnu  comme 
ayant  été  incarcéré  précédemment  sous  un  autre  nom,  cette  reconnais- 
sance pourra  donner  lieu  à  prime. 

7.  Outre  les  primes  mentionnées  ci-dessus,  nous  nous  réservons  d'ac- 
corder des  récompenses  spéciales,  basées  sur  l'importance  de  chaque 
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affaire,  aux  agents  qui  auraient  arrêté  des  coupables  en  flagrant  délit 
dans  les  cas  de  meurtre,  d'incendie  et  autres  crimes  graves,  ou  qui  au- 
raient reçu  des  blessures  ou  couru  des  dangers  en  se  livrant  à  la  recher- 
che des  malfaiteurs. 

8.  L'arrêté  du  31  juillet  1844  est  rapporté. 

9.  Le  secrétaire  général,  le  chef  de  la  1"^^  division,  le  chef  de  la  police 
municipale  et  le  chef  de  la  comptabilité  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

N""  703-  —  Ordonnance  concernant  la  translation,  dans  les  pavil- 
lons n*^*  7  e<  8  des  nouvelles  halles  du  marché  de  détail  des  divers 
produits  du  jardinage,  sousles  abris  des  Innocents. 

Paris,  le  9  octobre  i858. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1"  la  loi  des  16-2  ï  août  1790  ; 

2»  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  yiii  (1^^*  juillet  1800)j 
3*"  L'ordonnance  de  police,  du  31  octobre  1825; 

4**  La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  23  avril  dernier, 
ensemble  l'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  du  7  de  ce  mois, 
fixant  le  tarif  des  places  dans  les  halles  centrales, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  du  lundi,  18  du  courant,  le  marché  de  détail,  actuellement 
établi  sous  les  abris  des  Innocents,  sera  transféré  dans  les  deux  pavillons 
nos  7  et  8  des  nouvelles  halles,  destinés  à  ce  marché. 

2.  L'ouverture  de  la  vente  aura  lieu,  en  tout  temps,  au  point  du  jour, 
et  la  fermeture,  à  huit  heures  du  soir. 

3.  Les  titulaires  de  places  de  ce  marché  auront  la  faculté  de  vendre 
indifféremment  tous  les  produits  du  jardinage,  à  l'exception  des  pommes 
de  terre  et  des  oignons,  dont  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le 
marché  spécialement  affecté  à  ces  denrées. 

4.  Le  prix  de  location  des  places  est  fixé  à  75  centimes,  par  place  et 
par  jour; 

Celui  des  resserres  à  5  centimes,  par  mètre  superficiel. 

5.  Le  paiement  de  cette  location  aura  lieu,  par  semaine  et  d'avance^ 
entre  les  mains  d'un  agent  des  perceptions  municipales. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  recette  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

6.  Toute  place  non  payée  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être 
disposé  le  quatrième  jour  de  son  affichage,  qui  devra  avoir  lieu  immé- 
diatement. 

7.  La  place  sera  retirée  à  toute  marchande  qui,  sans  motif  légitime,  la 
laisserait  inoccupée  pendant  huit  jours  consécutifs,  et  il  en  sera  disposé 
conformément  aux  règlements. 

8.  Chaque  marchande  apposera  au-dessus  de  sa  place,  à  l'endroit  ré- 
servé à  cet  effet,  une  plaque  d'un  modèle  uniforme,  sur  laquelle  son  nom 
sera  inscrit  en  gros  caractères. 

9.  Il  est  défendu  aux  marchandes  de  prêter  ou  de  sous-louer  leurs 
places,  et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'ex- 
clusion du  marché. 
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Tonte  association  pour  la  vente  de  leurs  denrées  leur  est  interdite  sous 
la  même  peine. 

10.  Toutes  les  marchandises  seront  achetées  sur  le  marché  d'appro- 
visionnement, et  il  est  défendu  aux  détaillantes  d'en  faire  venir  directe-» 
ment  à  leurs  places. 

11.  Chaque  marchande  devra  être  pourvue  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

12.  Il  est  fait  défense  expresse  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
avariées,  corrompues  ou  insalubres. 

Toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité 
ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et  punie  conformément 
à  la  loi. 

13.  Il  est  interdit  aux  détaillantes  de  crier  le  prix  de  leur  marchandise 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  et  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite,  les  marchandes  seront  tenues  de  laver  leurs 
places  qui,  d'ailleurs,  devront  être  tenues,  par  les  titulaires,  en  état  con- 
stant de  propreté. 

16.  Les  marchandes  devront  s'abstenir  de  stationner  dans  les  pas- 
sages, d'y  déposer  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'y  jeter  des  pailles  ou 
débris  quelconques. 

IG.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu,  et  de 
laisser,  pendant  la  nuit,  des  chaufferettes  dans  les  places,  lors  même 
qu'elles  seraient  éteintes. 

Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  publique  par  des  cris,  des 
chants  ou  bruits  quelconques,  ainsi  que  d'écrire  ou  de  crayonner,  tant 
sur  les  murs  des  pavillons  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places. 

17.  Les  personnes  ayant  boutique  en  ville  ne  peuvent  être  admises  à 
occuper  des  places  sur  le  marché. 

Il  est  expressément  interdit  aux  marchandes  permissionnées  de  faire 
le  commerce  partout  ailleurs  qu'aux  places  qui  leur  auront  été  assignées 
dans  les  pavillons. 

18.  L'ordonnance  du  20  octobre  1857,  concernant  la  police  des  res- 
serres des  nouvelles  halles,  est  applicable  aux  resserres  dépendant  des 
pavillons  destinés  à  la  vente  des  produits  du  jardinage. 

19.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès- verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins 
que  de  droit. 

20.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 
Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 

les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


70Z|.  —  Ordonnance  concernant  la  translation  du  marché  des 
détaillantes  du  carreau  des  Innocents,  dites  marchandes  au  petit  tas^. 

Paris,  le  lo  octobre 

Nous,  préfet  de  police, 
Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790; 
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2«  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii       juillet  1800)  ; 

3"*  La  délibération  du  conseil  municipal,  du  23  avril  dernier,  ensemble 
Tarrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7  de  ce  mois, 
fixant  le  tarif  du  prix  de  location  des  places  sur  le  périmètre  des  nouvelles 
halles  ; 

Considérant  que  le  carreau  des  Innocents,  occupé  aujourd'hui  par  le 
marché  des  produits  du  jardinage,  va  recevoir  une  autre  destination , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  lundi,  18  de  ce  mois,  le  marché  des  détaillantes  de  ver- 
dure, dites  marchandes  au  petit  tas,  existant  actuellement  sur  le  carreau 
des  Innocents,  sera  transféré  :  autour  des  pavillons  des  halles  centrales, 
n^*  7  et  8  (sur  les  trottoirs  des  voies  couvertes),  dans  les  rues  Ram- 
buteau,  de  la  Tonnellerie,  de  la  petite  Triperie  et  devant  la  halle  aux 
draps. 

2.  Les  places  de  ce  marché  auront  chacune  deux  mètres  superficiels. 
5.  Le  prix  de  location  desdites  places  sera  de  quinze  centimes^  par 

place  et  par  jour  d'occupation. 

Le  paiement  de  ce  droit  sera  effectué,  par  semaine  et  d'avance,  entre 
les  mains  du  préposé  des  perceptions  municipales. 

L'ouverture  et  la  clôture  de  la  recette  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

4.  Toute  place  dont  la  location  ne  serait  pas  payée,  ou  qui  resterait 
inoccupée  pendant  huit  jours  consécutifs,  sera  déclarée  vacante,  et  il  en 
sera  disposé  conformément  aux  règlements. 

o.  Les  titulaires  de  places  pourront  vendre  toute  espèce  de  verdure, 
des  légumes  frais,  des  pommes  de  terre  et  des  oignons,  mais  seulement 
en  détail,  au  petit  tas. 
'  La  vente  des  fruits  leur  est  interdite. 

Elles  ne  pourront  débiter  leurs  denrées  au  poids,  ni  à  la  mesure. 

O.  Les  marchandes  s'installeront,  chaque  jour,  après  le  départ  des  ap- 
provisionneurs qui  auront  occupé,  le  matin  môme,  les  mêmes  emplace* 
ments  et  lorsque  le  balayage  aura  complètement  été  opéré. 

En  toutes  saisons,  elles  évacueront  leurs  places  à  la  nuit  tombante. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  vendre  partout  ailleurs  qu'aux 
places  qui  leur  auront  été  assignées  sur  le  marché  spécialement  affecté  à 
l-eur  stationnement. 

7.  Chaque  marchande  apposera,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  sa 
place,  une  plaque  en  métal,  d'un  modèle  uniforme,  portant  en  gros  carac- 
tères le  nom  de  la  titulaire  et  le  numéro  de  sa  permission. 

tî.  Il  est  défendu  aux  marchandes  de  prêter  ou  sous- louer  leurs  places^ 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'exclusion 
du  marché. 

9.  Il  est  interdit  aux  détaillantes  de  crier  le  prix  de  leur  marchandise  et 
d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

10.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  salu- 
brité, au  maintien  du  bon  ordre,  à  la  fidélité  du  débit  et  à  la  distribution 
des  places  dans  les  marchés  de  détail,  sont  applicables  au  marché  des 
détaillantes  au  petit  tas. 

11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins 
que  de  droit. 

12.  L'ordonnance  du  23  août  1834  est  abrogée. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
If    "  2*1 
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Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  rapprovisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix  et  les  agents  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  préfet  de  po/ice,  BOITTELLE. 

 I.<f5»r-ii  !■ 

705a  —  Ordonnance  concernant  la  translation  du  commerce  en 
gros  des  divers  produits  du  jardinage  établi  aujourd'hui  sur  le  carreau 
des  Innocents  et  à  ses  abords. 

Paris,  le  il  oclobre  l858. 

TJous,  préfet  de  police, 

Vu:  lo  la  loi  des  lG-24  août  1790; 

2»  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l***  juillet  1800); 
3^  L'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1825; 

4®  Notre  ordonnance  en  date  du  9  de  ce  mois,  concernant  la  transla- 
tion, dans  les  nouvelles  halles,  du  commerce  au  détail  des  produits  du 
jardinage  ; 

5^  La  délibération  du  conseil  municipal,  du  23  avril  1858,  ensemble 
l'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  du  7  de  ce  mois,  réglant  le 
tarif  des  droits  de  stationnement  dans  les  halles  centrales  ; 

Considérant  que  le  carreau  des  Innocents,  occupé  aujourd'hui  par  le 
marché  en  gros  des  produits  du  jardinage,  va  recevoir  une  autre  desti- 
nation ; 

Considérant  en  outre  qu'il  convient  de  rapprocher  le  plus  possible  le 
commerce  en  gros  de  la  vente  au  détail, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  partir  du  lundi,  18  de  ce  mois,  les  ventes  en  gros  des  divers 
produits  du  jardinage  se  tiendront  provisoirement  sur  les  emplacements 
ci-après  désignés,  jusqu'à  l'achèvement  des  pavillons  qui  seront  affectés 
auxdites  ventes  dans  les  nouvelles  halles  (1). 

2.  Le  commerce  en  gros  des  fruits,  qui  se  fait  aujourd'hui  sur  le  car- 
reau des  Innocents,  dans  les  rues  de  La  Reynie,  Aubry-le-Boucher  et  sur 
le  boulevard  de  Sébastopol,  sera  transporté  :  sur  le  trottoir  des  voies 
<îOuvertes  des  nouvelles  halles,  bordant  les  pavillons  numéros  11  et  12; 
rue  des  Halles-Centrales,  du  côté  de  ces  pavillons,  sauf  une  partie  de  la 
façade  du  numéro  12,  réservée  à  la  vente  des  pommes  de  terre,  dont  il 
sera  parlé  à  l'article  6  ;  sur  le  plateau  de  la  rue  Rambuteau,  devant  les 
pavillons  numéros  7,  9  et  11,  en  réservant,  au  moins  douze  mètres  de 
largeur,  à  partir  des  maisons  de  ladite  rue  Rambuteau,  pour  la  circulation 
des  voitures  et  l'installation  des  jardiniers- maraîchers,  dont  il  sera  parlé 
à  Tarticle  8. 

3.  Le  commerce  des  cultivateurs^  établi  aujourd'hui  rues  Saint-Denis, 
Rambuteau  et  de  la  Cossonnerie,  pour  la  vente  de  divers  produits  en 


(i)  Les  modîGcations  apportées  au  plan  général  des  haUes  centrales  ayant  élevé  à  dbuKC  le 
nombre  des  pavillons,  les  six  dont  la  construction  est  achevée  sont  numérotés  de  7  à  12. 
Les  numéros  7  et  8  sont  bordes  par  la  rue  de  la  Tonnellerie; 
Les  numéros  9  et  10  occupent  le  milieu  du  plateau  terminé  ; 
Les  numéros  H  et  12  sont  côtoyés  par  ia  rue  des  Halles-Centrales; 

Kn  sorte  que  les  trois  pavillons  portant  les  numéros  impairs  ont  leur  façade  sur  la  rue  Kam- 
biitcau . 
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légumes,  verdure  et  fruits,  sera  transporté  sur  le  plateau  de  la  rue 
de  la  Tonnellerie,  au-devant  du  pavillon  numéro  7,  dans  la  partie  la 
plus  rapprochée  de  la  rue  Rambuleau. 

4.  Le  commerce  des  gros  légumes,  installé  actuellement  rue  de  la 
Ferronnerie,  rue  et  place  Sainte-Opportune,  sera  transporté  :  sur  les 
trottoirs  des  voies  couvertes  des  nouvelles  halles  bordant  les  pavillons 
numéros  7  et  8,  côté  Est  ;  sur  le  plateau  de  la  rue  de  la  Tonnellerie, 
au-devant  de  ces  deux  pavillons,  en  réservant  la  place  nécessaire  aux 
cultivateurs  et  au  commerce  des  fleurs  coupées,  dont  il  est  parlé  aux 
articles  3  et  7  ;  rue  de  la  Tonnellerie^  devant  le  pignon  de  la  halle  aux 
draps. 

5.  Le  commerce  en  gros  des  artichauts  et  salades,  qui  se  tient  actuel- 
lement rue  aux  Fers  (du  côté  des  numéros  impairs),  sera  transporté  sur 
remplacement  de  Tancien  passage  des  Prouvaires, 

G.  Le  commerce  en  gros  des  pommes  de  terre  et  des  oignons,  qui  se 
tient  sur  les  voies  couvertes  des  halles,  sera  transporté  :  ru.e  aux  Fers, 
sur  les  trottoirs  bordant  les  pavillons  numéros  10  et  12  (le  premier,  en 
partie  seulement);  rue  de  la  Petite-Friperie,  le  long  de  la  halle  aux  draps, 
depuis  la  rue  de  la  Lingerie  jusqu'au  passage  du  milieu  de  ce  bâtiment; 
rue  des  Halles-Centrales,  en  retour  du  pavillon  numéro  12,  du  côté  de  la 
rue  aux  Fers. 

7.  Le  commerce  en  gros  des  fleurs  coupées,  qui  se  tient  rue  aux  Fers 
(du  côté  des  numéros  pairs),  sera  transporté  sur  les  trottoirs  de  la  voie 
couverte  des  halles,  entre  les  pavillons  numéros  7  et  8,  et,  au  besoin, 
dans  la  rue  de  la  Tonnellerie,  entre  le  pavillon  numéro  7  et  les  marchés 
dont  il  est  parlé  aux  articles  3  et  4. 

il.  Les  jardiniers-maraîchers,  actuellement  installés  dans  les  rues  de 
la  Ferronnerie,  de  la  Poterie  et  de  la  Lingerie,  ne  seront  pas  déplacés. 

Ceux  qui  stationnent  aujourd'hui  dans  les  rues  Saint-Honoré,  des 
Halles-Centrales,  de  la  Cossonnerie,  de  la  Petite-Friperie,  aux  Fers  (du 
côté  des  numéros  pairs),  et  des  Bourdonnais,  seront  installés  :  rue  de  la 
Ferronnerie,  dans  la  partie  laissée  libre  par  le  déplacement  des  mar- 
chands de  gros  légumes;  rue  Rambuteau,  du  numéro  92 au  numéro  124; 
place  de  la  Pointe-Saint-Eustache  ;  rue  Montmartre,  du  numéro  1  au 
numéro  49,  et  du  numéro  2  au  numéro  66,  en  réservant  la  place  né- 
cessaire pour  la  circulation  des  voitures. 

O.  La  vente  des  plantes  médicinales  aura  lieu,  comme  par  le  passé, 
sur  les  deux  côtés  de  la  rue  de  la  Poterie,  depuis  la  rue  des  Bourdon- 
nais jusqu'à  celle  de  la  Tonnellerie. 

La  vente  du  cresson  et  des  champignons  continuera  d'occuper  la  rue 
des  Halles-Centrales,  du  côté  opposé  aux  pavillons  numéros  11  et  12, 
entre  les  rues  Rambuteau  et  de  la  Cossonnerie. 

10.  Un  espace  d'un  mètre  sera  laissé  libre  entre  les  pavillons  des  halles, 
ou  les  maisons  particulières,  et  les  places  occupées  par  les  approvision- 
neurs. 

11.  Il  est  expressément  défendu  aux  approvisionneurs  de  stationner 
ailleurs  que  sur  les  nouveaux  emplacements  désignés  dans  les  articles 
précédents. 

Ils  ne  pomTont,  sous  aucun  prétexte,  occuper  les  anciennes  places. 

12.  Les  ventes  en  gros,  ci-dessus  mentionnées,  continueront  d'avoir 
lieu  tous  les  jours. 

13.  Le  marché  sera  ouvert,  pour  la  vente  des  gros  légumes  :  à  deux 
heures  du  inatin,  du  1*^*^  avril  au  30  septembre;  et  à  trois  heures,  du 
1*^*^  octobre  au  31  mars. 
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Il  sera  ouvert,  pour  toutes  les  autres  denrées  :  à  quatre  heures  du 
matin,  du  avril  au  30  septembre;  et  à  cinq  heures,  du  l^^»^  octobre 
au  31  mars. 

14.  La  vente  des  gros  légumes,  des  artichauts  et  salades,  des  fleurs 
coupées,  et  le  stationnement  des  jardiniers-maraîchers,  cesseront  :  à 
7  heures  du  matin,  du  l^"^  avril  au  30  septembre;  et  à  8  heures,  du  1^"^  oc- 
tobre au  31  mars. 

Les  autres  ventes  cesseront:  à  9  heures  du  matin,  du  l*^**  avril  au 
30  septembre  ;  et  à  10  heures,  du  l*^*"  octobre  au  31  mars. 

lo.  L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

iCî.  Les  approvisionneurs  ne  pourront  rester  sur  les  carreaux  après 
les  heures  indiquées  ci-dessus,  et  ceux  qui  auront  terminé  leur  vente 
plus  tôt  devront  se  retirer  immédiatement  après  l'enlèvement  de  leurs 
denrées. 

17.  11  est  défendu  aux  approvisionneurs  de  vendre  ou  de  recevoir  des 
arrhes  sur  les  routes,  dans  les  rues,  dans  les  auberges,  cafés  ou  cabarets, 
et  partout  ailleurs  que  sur  les  marchés  réguliers. 

11  est  également  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures  ou  de  les  suivre 
pour  acheter  ou  arrher  les  marchandises. 

lU.  Les  approvisionneurs  ne  pourront  déposer  leurs  denrées  qu'aux 
emplacements  affectés  spécialement,  par  la  présente  ordonnance,  à  la 
nature  de  leurs  marchandises.  Celles  exposées  en  vente  sur  un  point 
quelconque  des  carreaux  ne  pourront  être  transportées  sur  un  autre  point 
du  marché,  qu'elles  aient  été  vendues  ou  qu'elles  soient  encore  à  vendre* 

19.  Aussitôt  après  le  déchargement  des  marchandises,  les  préposés 
commenceront  la  vérification  des  denrées  exposées  en  vente. 

20.  Il  est  défendu  d'apporter  sur  le  marché  des  denrées  avariées, 
corrompues  ou  insalubres. 

11  est  défendu  de  mettre  au  fond  des  paniers,  des  fruits  d'une  espèce 
ou  d'une  qualité  inférieure  à  celle  des  fruits  qui  sont  au-dessus,  ou  des 
bouchons  inutiles  à  la  conservation  de  la  marchandise. 

Les  infractions  au  présent  article  seront  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1851. 

21.  Les  forts  devront  toujours  placer  sur  les  carreaux  les  marchandi- 
ses des  approvisionneurs,  selon  l'ordre  et  le  tour  d'arrivée  de  chacun, 
sans  aucune  préférence,  et  d'après  les  indications  qui  leur  seront  données 
par  les  préposés  du  marché. 

22.  11  est  défendu  de  se  jeter  sur  les  marchandises,  avant  ou  après  leur 
déchargement  sur  le  carreau. 

Ces  marchandises  ne  pourront  être  enlevées  avant  que  le  prix  en  ait 
été  convenu  entre  le  vendeur  ei  l'acheteur. 

25.  Le  déchargement  et  l'enlèvement  des  marchandises  par  les  ou- 
vriers des  halles,  continueront  d'être  opérés  conformément  à  l'ordonnance 
de  police  du  13  mai  1831. 

24.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  travail,  les  forts  et  porteurs  seront 
munis  de  leur  médaille  qu'ils  porteront  ostensiblement. 

2o.  Les  voitures  et  les  bêtes  de  trait  ou  de  somme  des  approvision- 
neurs, servant  au  transport  de  leurs  marchandises,  devront  être  condui- 
tes, aussitôt  après  leur  déchargement,  soit  dans  les  auberges,  soit  sur  les 
places  de  stationnement  désignées  à  cet  effet. 

26,  11  est  interdit  aux  acheteurs  de  laisser  stationner,  dans  les  mar- 
chés ni  sur  la  voie  publique,  aucune  charrette  à  bras  ou  attèlée,  môme 
§uus  prétexte  de  faire  des  chargements. 
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11  leur  est  également  défendu  d'y  déposer  leurs  paniers,  hottes  ou  mar- 
chandises, si  ce  n'est  aux  places  spécialement  affectées  au  gardage. 

27.  Le  courtage  est  interdit  sur  les  marchés  en  gros. 

La  vente  au  regrat  est  également  prohibée.  En  conséquence,  il  est 
défendu  de  revendre,  marché  tenant,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  des 
marchandises  qui  auraient  été  achetées  sur  le  carreau. 

Il  est  interdit  aux  forts  et  porteurs  aux  halles  d'y  acheter  ou  vendre, 
soit  par  commission,  soit  pour  leur  propre  compte  ou  pour  cehii  des 
personnes  de  leur  famille. 

28.  Les  approvisionneurs  ne  pourront  vendre  aux  mesures  de  détail. 
Il  leur  est  défendu  de  diviser  le  contenu  de  leurs  sacs  ou  paniers  pour 

les  vendre  partiellement. 

Les  sacs  de  pommes  de  terre  et  d'oignons  contiendront  un  demi -hec- 
tolitre au  moins. 

29.  Les  paniers  renfermant  des  fruits  destinés  à  être  vendus  au  compte^ 
porteront  chacun  une  étiquette  indiquant  leur  contenance. 

30.  Les  marchandises  non  vendues  seront  déposées  à  la  resserre 
publique  et  remises  en  vente  le  lendemain. 

31.  Les  approvisionneurs  de  toute  nature  acquitteront  désormais 
chaque  jour,  entre  les  mains  des  préposés  aux  perceptions  municipales, 
lin  droit  de  stationnement,  d'après  le  tarif  suivant  :  1^  sous  les  voies  cou- 
vertes qui  séparent  les  pavillons  des  halles,  trente  centimes^  par  place 
de  deux  mètres  superficiels;  2^^  sur  la  partie  à  découvert  du  périmètre 
des  halles  et  dans  les  rues  environnantes,  quinze  centimes,  par  place  de 
deux  mètres  superficiels. 

Le  droit  sera  dû  intégralement  pour  toute  place  occupée  en  totalité  ou 
en  partie. 

32.  Les  jardiniers-maraîchers  occupant  des  places  fixes  acquitteront 
ce  droit,  par  semaine  et  d'avance. 

Ils  devront  avoir,  dans  la  partie  la  plus  apparente  de  leur  place,  une 
plaque  en  métal,  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  leur  nom  et  le  nu- 
méro de  leur  permission. 

33.  L^ordonnance  de  police  du  31  octobre  1825  est  rapportée. 

Les  autres  règlements  relatifs  aux  halles  centrales  continueront  de 
recevoir  leur  application,  dans  leurs  dispositions  non  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

34.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins  que  de  droit. 

3o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix  et  les  agents  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  @  r   ■ 

N''  706a  —  Ordonnance  concernant  les  hernies  d^ ouverture  et  de 
fermeture  des  cabarets^  cafés  et  autres  lieux  publics  dans  la  banlieue 
de  Paris  et  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  5i  octobre  i858. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  d'une  manière  uniforme  les  heures 
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d'ouverture  et  de  fermeture  des  cabarets,  cafés  et  autres  lieux  publics: 
dans  la  banlieue  de  Paris  et  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police  ; 

Vu  les  règlements  de  police  des  8  novembre  1780  et  21  mai  1784; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  3  avril  1819  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire  an 
IX       juillet  et  25  octobre  1800)  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  1850  et  celle  du  10  juin  1853  ; 
Vu  enfin  l'article  471  §  15  du  Code  pénal  , 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  cabarets,  cafés,  estaminets,  billards,  guinguettes  et  autres  lieux 
de  réunion  ouverts  au  public,  seront  fermés,  tant  dans  la  banlieue  de 
Paris  que  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  à  onze  heures  du  soir,  en  toute  saison,  et  ne  pourront  être  ouverts 
avant  six  heures  du  matin,  du  15  mars  au  15  octobre  (Voir  Tordonnance 

du  28  mars  1879,  qui  reporte  à  rninuil  l'heure  de  la  fermeture). 

2.  Il  est  défendu  aux  maîtres  desdits  établissements,  à  leurs  garçons 
ou  gens  de  service,  d'y  recevoir  ou  conserver  personne  et  d'y  donner  à 
boire,  à  manger  et  à  jouer,  en  dehors  des  heures  fixées  par  l'article 
précédent. 

r>.  Sont  et  demeurent  expressément  révoqués  tous  règlements  ou 
arrêtés  locaux,  permissions, tolérances  ou  autorisations  particulières  cont-* 
cernant  la  fermeture  desdits  lieux  pubhcs. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  poursuivies, 
conformément  aux  lois,  devant  les  tribunaux  de  police  compétents. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  alffichée  dans  la  banlieue  de 
Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  la  gendarmerie  et  les  agenîs 
de  la  police  locale  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  d'en  as- 
surer l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N""  707«  —  Ordonnance  concernant  les  frais  de  déchar gi^ment  du 
poisson  expédié  à  la  vente  en  gros. 

Paris,  le  2,3  novembre  i858. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VIII  {l^^  juillet  ISOO)  ; 

Considérant  que  le  poisson  présenté  à  la  vente  en  gros  n'est  soumis 
à  aucun  frais  de  déchargement,  et  qu'il  convient  de  mettre  ces  frais  au 
compte  de  la  marchandise,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  dans  tous 
les  autres  marchés  d'approvisionnement, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  déchargement  du  poisson  expédié  à  la  vente  en  gros 
seront  désormais  au  compte  de  la  marchandise. 

2.  Ces  frais  seront  réglés  suivant  un  tarif  approuvé  par  nous. 

5.  Les  paniers  apportés  à  la  main  ou  à  dos  par  les  pêcheurs  de  la 
Seine,  ou  provenant  des  boutiques  stationnant  au  port  Saint-Paul,  ne 
seront  pas  soumis  au  tarif. 
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4.  Le  transport  des  colis  d'un  poste  de  la  marée  à  un  autre  ou  à  celui 
du  poisson  d'eau  douce,  et  réciproquement,  se  fera  sans  rétribution. 

5.  Les  forts  devront  également  leur  concours  gratuit  pour  Tenlèvement 
du  poisson  gâté  jeté  dans  les  tombereaux  du  service  de  la  salubrité. 

(î.  Après  le  décharj^ement  de  chaque  voiture,  le  syndic  ou  le  fort  pré- 
posé à  cet  effet  inscrira  sur  un  carnet  le  nombre  des  colis  et  le  prix  du 
déchargement,  suivant  le  tarif,  pour  chaque  expéditeur. 

Le  facteur  déduira  cette  somme  du  restant  net  à  payer  à  Texpéditeur, 
et  en  fera  mention  sur  le  bulletin  de  paiement. 

7,  Les  facteurs  verseront,  chaque  jour,  dans  la  caisse  commune  des 
forts,  le  produit  du  déchargement  constaté,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

1).  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

9,  Le  directeur  de  l'approvisionnement  et  les  préposés  sous  ses  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


TARIF 

des  frais  de  déeliar^einent  du  poisson  eacpédié  a  la  vente  en  g^ros, 

applicable  à  parti?*  du  1er  décembre  1858. 

Ire  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  petits  paniers  berkois.  étaplois,  les  paniers  de  barbillons, 
brèmes,  goujons,  perches,  poissons  blancs  et  tanches,  par  colis  de  1  à  6  kilo- 
grammes .    ,  0  fr.  02  c. 

2e  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  paniers  ordinaires  deDunkerque,  Gravelines,  Calais,  Bou* 
logne,  Fécamp,  les  cloyères  ordinaires  de  Dieppe  et  autres  provenances,  par 
colis  de  7  à  10  kilogrammes  0  OS 

3e  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  paillons  de  saumons,  les  grandes  cloyères,  les  paniers 
dits  omnibus  et  bâtards,  les  liasses  de  six  paniers  de  sardines,  les  paniers 
de  crevettes  grises  ordinaires,  les  mannes  de  poissons  et  les  mannes  de 
moules  en  vrac,  par  colis  de  11  à  20  kilogrammes,  0  05 

4e  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  gros  paniers  de  fine  marée,  de  congres,  raies,  chiens  de 
mer,  les  paniers  de  toutes  formes  provenant  de  la  Bretagne,  de  La  Rochelle, 
de  Bordeaux  et  autres  lieux  ;  les  paniers  d'anguilles  et  d'écrevisses,  par  colis 
de  21  à  45  kilogrammes  0  10 

5e  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  paniers  d'aloses,  saumons,  brochets,  carpes  ou  tanches 
(forme  hollandaise)  ;  les  paniers  bas-normands,  carrés  de  Bordeaux  et  au- 
tres, ainsi  que  les  sacs  de  moules,  par  colis  de  46  à  70  kilogrammes  ...    0  15 

6e  CATÉGORIE  : 

Comprenant  les  caisses  de  saumons  et  de  truites,  les  aigles,  les  estur- 
geons, les  barils  et  tonneaux  d'anguilles,  carpes  ou  tanches,  par  colis  de 
71  à  100  kilogrammes  0  20 

Vu  et  approuvé,  pour  ùire  publié  à  la  suite  de  notre  ordonnance  du  28  novembre  1858. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE* 
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N**  708«  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  couvert  de 
comestibles  de  la  ville  de  Saint-Denis. 

Paris,  le  2.0  décembre  iB58. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1°  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  j 

2o  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  Yiii  (1*^»^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

3^  La  décision  ministérielle  du  6  août  1850.  approbative  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saint- Denis,  en  date  du  5  mars  précédent, 
laquelle  fixe  à  dix  centimes,  par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupa- 
tion, le  droit  de  location  des  places  sur  le  marché  de  la  ville; 

4«  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  du  2  avril  dernier, 
portant  approbation  de  la  délibération  du  25  décembre  1856,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Saint-Denis  a  voté  la  construction  de  pavillons 
couverts  sur  l'emplacement  dudit  marché,  et  fixé  à  quinze  centimeSy  par 
mètre  et  par  jour,  le  droit  de  location  des  places  sous  lesdits  pavillons; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  18  juin  1855,  concernant  la  tenue  du 
marché  de  comestibles  de  Saint-Denis , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  de  Saint-Denis  continuera  de  se  tenir  les 
mardi,  vendredi  et  dimanche  de  chaque  semaine,  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  champ  de  foire. 

2.  Le  statiormement  des  marchands  aura  lieu  exclusivement  sous  les 
pavillons  couverts  récemment  construits. 

Toutefois,  à  défaut  de  places,  les  marchands  pourront  être  installés  sur 
l'emplacement  à  découvert,  limité  au  nord  par  la  rue  du  Soufflet  ;  à  l'est 
par  la  rue  du  Saulger  ;  au  sud  par  la  Place-d' Armes;  à  l'ouest  par  la  rue 
de  la  Tannerie;  et  au  nord-ouest  par  le  carrefour  Sainte-Geneviève. 

3.  La  vente  ouvrira  à  4  heures  du  matin,  du  1^"^  avril  au  30  septembre, 
et  à  5  heures  du  matin,  du  1^^  octobre  au  31  mars. 

Elle  fermera  en  toute  saison,  à  2  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

4.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Saint-Denis,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

o.  Conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Denis,  du  5  mars  1850,  approuvée  le  6  août  suivant  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  à  l'arrêté  préfectoral  du  2  avril  dernier,  ci-dessus  visé,  le 
droit  de  place  est  fixé  : 

Sous  les  pavillons  couverts,  à  raison  de  quinze  centimes  par  mètre, 
et  à  soixante  centimes  par  place  et  par  jour  d'occupation; 

Sur  l'emplacement  à  découvert,  à  dix  centimes  par  mètre  superficiel  èt 
par  jour  d'occupation;  et  ce  droit  est  dû  pour  toute  place  moindre  d'un 
mètre. 

6.  Le  prix  des  places  sera  payé  d'avance,  par  semaine  ou  par  mois,  au 
gré  des  titulaires. 

Toute  place  non  payée,  ou  qui  resterait  inoccupée  pendant  trois  jours 
de  marché  consécutifs,  sera  réputée  vacante,  et  il  pourra  en  être  disposé. 

7.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur  place, 
une  plaque  ou  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblement 
leurs  nom  et  domicile,  ainsi  que  le  numéro  de  la  place  qu'ils  occupent. 

Ils  devront  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur  sera  pres- 
crit pour  la  tenue  de  leurs  places,  en  général.  Ils  ne  pourront,  d'ailleurs, 
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apporter  aucun  changement,  ni  faire  aucune  addition,  tant  au  matériel 
des  places  qu'au  mobilier  dont  elles  sont  garnies,  sans  l'autorisation  du 
maire  de  Saint-Denis. 

«.  Il  est  défendu  aux  marchands  admis  sur  le  marché  de  sous-louer, 
de  prêter  leur  place  ou  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

D.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

10.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées  ou 
marchandises. 

1 1 .  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

12.  Défense  est  faite  d'écrire  ou  de  crayonner  tant  sur  les  murs  des 
pavillons  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places. 

15.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  décîhargement,  les  voitures  seront  conduites  (pour  stationner 
jusqu'à  la  fin  du  marché)  dans  les  rues  qui  avoisinent  le  marché,  sur  la 
place  Sainte-Geneviève  et  dans  tout  autre  endroit  qui  sera  désigné  par 
l'autorité  locale. 

14.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché,  et  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique.  Ils  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  dépasser  les  limites  de  leur  place. 

Ifî.  Toutes  les  places  seront  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  le 
meilleur  état  de  propreté. 

Celles  établies  sous  les  pavillons  couverts  seront  balayées  par  les  titu- 
laires, après  la  clôture  de  la  vente. 

1C>.  On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson  sur  le 
marché,  que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

17.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice,  toutefois,  de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands 
domiciliés  dans  la  commune  de  Saint-Denis,  de  faire  arriver,  d'emmaga- 
siner, d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  mar- 
chandises, dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  propriété,  de  loca- 
tion ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

18.  L'ordonnance  de  police  du  18  juin  1855  esl  etdemeui*e  rapportée. 

19.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

2t>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

til.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Saint-Denis  ,  le  commissaire  de  police  inspec- 
teur des  poids  et  mesures  dans  les  communes  rurales,  le  directeur  de 
l'approvisionnement  et  les  préposés  sous  ses  ordres,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

II  30 
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N**  709-  —  Ordonnance  concernant  V établissement  d'un  service  de 
louage  pour  le  remorquage  des  bateaux  entre  V écluse  de  la  Monnaie, 
à  PariSy  et  les  ponts  de  Montereau. 

Paris,  le  5i  janvier  iSSq. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1**  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  yhi  juillet 
1800)  et  la  loi  du  10  juin  1853; 

2^^  L'ordonnance  de  police  du  28  juillet  1846; 

3^  Le  décret  impérial  du  13  août  1856,  portant  autorisation  au  sieur 
de  Hercé  (Paul),  d'établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  entre  l'écluse  de  la 
Monnaie  et  les  ponts  de  Montereau,  sur  la  Seine,  un  service  de  louage 
sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  entre 
ces  deux  points,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  remorquage  des  bateaux  entre  Fécluse  de  la  Monnaie  et  le  lieu 
dit  le  Port-à-l'Anglais,  commune  d'Ivry,  ne  pourra  être  effectué  que  par 
un  système  quelconque  opérant  en  lit  de  rivière. 

Le  halage  à  col  d'homme  continuera  cependant  à  être  autorisé  pour  le 
mouvement  des  bateaux  sur  les  ports,  ainsi  que  pour  le  déplacement  de§ 
petites  embarcations  non  désignées  au  tarif  publié  à  la  suite  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  A  partir  du  Port-à -l'Anglais  jusqu'aux  ponts  de  Montereau,  tout 
mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises,  établi  ou  à  établir  sur 
la  Seine,  sera  admis  concurremment  avec  le  remorquage  en  lit  de  rivière. 

5.  Le  service  de  touage  que  le  sieur  de  Hercé  a  été  autorisé  à  établir 
par  le  décret  du  13  août  1856,  sus-visé,  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne 
noyée  au  fond  du  fleuve  et  de  bateaux  toueurs  marchant  à  la  vapeur,  à 
l'instar  du  système  déjà  adopté  pour  ce  service. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  d'introduire,  à  ses  risques  et 
périls,  tels  perfectionnements  de  détail  qu'il  jugera  convenables  dans 
l'application  de  ce  système. 

4.  Le  nombre  de  toueurs  dont  devra  disposer  le  sieur  de  Hercé  est 
fixé,  quant  à  présent,  à  quatre;  il  devra  être  augmenté  si  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

Chaque  toueur  sera  soumis  aux  vérifications  et  aux  autres  dispositions 
prescrites  par  les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

5.  Les  toueurs,  ainsi  que  les  bateaux  qu'ils  devront  remorquer,  ne 
pourront  stationner,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  que  sur  les 
points  qui  seront  désignés  par  Tinspecteur  général  de  la  navigation. 

tî.  Le  sieur  de  Hercé  est  tenu  d'avoir,  au  port  Louviers,  un  bureau 
pour  recevoir  les  déclarations  des  mariniers,  relatives  au  remorquage  des 
bateaux  ;  il  devra  tenir  ce  bureau  ouvert  pendant  toute  la  durée  des  heu- 
res de  travail  sur  les  ports. 

7.  Les  déclarations  seront  inscrites,  jour  par  jour,  sans  blancs  ni  inter- 
lignes, surcharges  ni  ratures,  sur  un  registre  à  souche,  coté  et  parafé 
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par  nous,  et  qui  demeurera  constamment  à  la  disposition  des  employés 
de  notre  administration. 

Les  mariniers,  en  faisant  leur  déclaration,  sont  tenus  de  présenter  au 
préposé  du  concessionnaire  les  procès-  verbaux  de  jaugeage,  ainsi  que  les 
laissez-passer  des  bateaux  déclarés, 

i^.  Le  registre  servant  à  consigner  les  déclarations  de  remorquage  de 
bateaux  sera  divisé  en  seize  colonnes  où  devront  être  inscrits  :  1^  le 
numéro  d'enregistrement  ;  2"  et  3^  la  date  et  l'heure  des  déclarations; 
4^  les  noms  des  propriétaires  de  bateaux  ;  5^  les  devises  des  bateaux; 
6^  et  les  ports  de  départ  et  de  destination  ;  8^  et  9®  le  tonnage  (coque 
et  marchandise);  10^  et  ll^  la  date  et  l'heure  fixées  pour  les  départs; 
12®  le  nombre  des  kilomètres  à  parcourir;  IS''  et  14°  les  prix  pour  la  coque 
et  pour  la  charge;  15°  le  total  par  bateau;  16*^  le  total  par  trait. 

y.  II  sera  détaché  du  registre^  pour  être  remis  aux  déclarants,  des 
bulletins  qui  contiendront:  d'un  côté,  le  numéro,  la  date  et  Tobjet  de 
chaque  déclaration,  la  devise  du  bateau  ainsi  que  la  somme  payée  ou  à 
payer  j  de  l'autre  côté,  les  articles  7,  9  et  10^  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  Tordre  des 
déclarations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux,  chargés  ou  vides,  soit 
qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux 
points  intermédiaires,  pourvu  que  le  tirant  d'eau  soit  réglé  suivant  la  cote 
de  Montereau,  et  que  les  bateaux  aient  à  bord  Téquipage,  les  ancres  et 
agrès  nécessaires. 

1 1.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  tout  trait  en  cours  de  navigation 
devra  opérer  sa  marche  jusqu^au  port  d'arrivée,  sans  autres  interruptions 
que  celles  rigoureusement  nécessitées  par  les  besoins  du  service,  et 
aucun  bateau  ne  devra  être  détaché  du  trait  que  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire ou  rendu  à  sa  destination. 

12.  Le  permissionnaire  sera  responsable^  vis-à-vis  de  l'administration, 
des  contraventions  qu'entraîneraient  le  stationnement  des  bateaux  pour 
lesquels  il  aura  été  fait  une  déclaration  régulière,  à  fin  de  remorquage, 
lorsque  ce  stationnement  sera  de  son  fait. 

15.  La  chaîne  de  remorquage  sera  placée  conformément  aux  ordres 
de  Tadminislration,  et  maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage, 
la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable  reste  libre,  pour  qu'aux  croise- 
ments avec  les  bateaux  halés,  ceux-ci  conservent  toujours  le  chemin  de 
halage. 

Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa 
machine. 

Il  y  aura  deux  départs  chaque  jour,  de  l'écluse  de  la  Monnaie  pour 
le  Port-à-r Anglais: 

Du  1er  avril  au  30  octobre,  le  premier  départ  aura  lieu  à  6  heures  du 
matin,  et  le  second  à  2  heures  de  relevée. 

Du  1^^  novembre  au  1^"^  mars,  le  premier  départ  aura  lieu  à  7  heures 
du  matin,  et  le  second  à  1  heure. 

En  amont  du  Port-à-l'Anglais,  il  y  aura  un  départ  au  moins  par  jour. 

Le  nombre  des  convois  devra  être  augmenté  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  besoin. 

Les  bateaux  à  remorquer  devront  être  déclarés  au  bureau  de  l'en- 
treprise, la  veille  avant  6  heures  du  soir,  pour  le  premier  départ,  et  le 
matin  avant  11  heures,  pour  le  second  départ. 

Ceux  qui,  bien  que  déclarés,  ne  seront  pas  prêts  au  moment  du  passage 
du  toueur,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  l'équipage  suffisant  pour  faciliter 
leur  jonction  au  convoi,  ne  seront  remorqués  qu'au  voyage  suivant. 
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IC.  La  longueur  du  convoi  remorqué  ne  devra  pas  dépasser  trois  cente 
mètres,  et  sa  largeur  dix-huit  mètres. 

17.  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  trématage,  soit  en  route,  soit 
au  passage  des  ponts  et  écluses  : 

1^  Sur  les  bateaux  halés  par  les  chevaux  ; 

2°  Sur  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  les  chevaux  ; 

3^  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laisseraient  gagner  de  vitesse,  par 
les  toueurs,  d'une  heure  entre  Paris  et  Melun. 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permissionnaire 
qu'autant  qu'il  sera  constaté  que  la  vitesse  des  toueurs  n'est  pas  inférieure 
à  celle  des  remorqueurs  libres. 

18.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en 
temps  de  brouillard,  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses 
et  des  ponts,  les  toueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur 
marchant  sur  la  Seine,  et  les  convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remor- 
qués par  les  remorqueurs  libres. 

lî).  La  perception  des  droits  de  remorquage,  par  le  sieur  de  Hercé^ 
s'effectuera  d'après  les  conditions  stipulées  aux  articles  13,  14  et  15  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  lesquels  seront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

20.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins  que  de 
droit. 

21.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux  et  les  maires  des 
communes  riveraines,  les  ingénieurs  en  chef  des  1^^*  et  2«  sections  de  la 
navigation  de  la  Seine,  les  commandants  de  la  garde  de  I^aris  et  de  la 
gendarmerie  départementale,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  et 
les  agents  sous  leurs  ordres,. sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  el 
affichée. 

Le  préfet  de  police,  liOlTTELLE. 


TARIF 

©ES  DROITS  POUR  LE  REMORQUAGE  DES  BATEAUX  ENTRE  L'ÉCLUSE  DE  LA  MGTCNAIBT 

ET  LES  PONTS  DE  MONTEREAU. 

{Extrait  du  cahier  des  charges  de  Ventreprise  de  toua§e  sur  chaîne  noyée.) 

Art.  13.  —  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire,  pendant  la  durée  de  la  per- 
mission, sont  réglés  par  le  tarif  ci-après  : 

l^e  SECTION. 

I>e  L'écluse  de  la  Monnaie  au  Port-à-  l'Anglais.  {Distance,  8^000  7nètres.) 
Elle  est  divisée  en  trois  escales  : 

l  e  Escale.  —  (Longueur  maxima  :  1,357  mètres.)  i>e  Téc/w^e  rfe  la  Monnaie  au  canal 
Saint- Martin. 

2«  EsGALE.  —  (Longueur  maxima  :  S, 153  mètres.)  Du  pont  de  la  Tournelle,  du  port 
Saint-Bernard,  du  port  de  l'île  Louviers  ou  du  canal  Saint-Martin 
au  pont  de  Bercy. 

Escale.  —  (Longueur  maxima  :   3, 4S0  mètres.  )  Du  pont  de  Bercy    au  Port-à-- 
l'Anglais  ou  à  un  des  points  intermédiaires. 
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Pour  le  trajet  tViine  eseale  quelconque  : 

Pur  tanne  de  jauge  possible  0  fr.  35  c.  ' 

Par  tonne  de  jauge  eff*ective  0  07 

Pour  le  trajet  de  deux  escales  consécutives  : 

Par  tonne  de  jauge  possible   0  fr.  05  c. 

Par  tonne  de  jauge  effective  0  10 

Pour  le  trajet  de  trois  escales  : 

Par  tonne  de  jauge  possible  0  fr.  07 

Par  tonne  de  jauge  effective  0  14 

11*'  SECTION. 

Du  Port-à-l* Aîiglais  à  Montereau  {Distance,  97  kilomètres,^ 

Pour  un  bateau  vide  ou  charge^  a  la  remonte  : 

Par  tonne  de  jauge  possible  et  par  kilom  0  f r   0035  c. 

Par  tonne  de  jauge  effective  et  par  kilom  0  015 


Pour  un  bateau  vide  ou  chargé,  a  la  descente,  dans  les  deux  sections,  il  sera  payé  le 
quart  des  prix  ci-dessus  indiqués. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  du  tarif  seront  réduits  à  moitié,  tant  pour  la 
remonte  que  pour  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé.  à  Paris,  dépassera  25  francs  par  hectolitre,  les  prix  du  tarif 
seront  également  réduits  à  moitié  par  chaque  tonne  de  substances  alimentaires  de  toute 
nature,  excepté  les  vins,  pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera  maintenu. 

Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  paiement  du  tarif  avant  d'admettre  un  bateau  dans 
un  convoi. 

Art.  14.  —  Dans  la  1***  section  (entre  l'écluse  de  la  Monnaie  et  le  Port-h-l'Anglais),  la 
perception  des  droits  aura  lieu  par  tonne  de  1,000  kilogrammes  et  par  escale. 

Dans  la  2«  section  (entre  le  Port-à-l'Anglais  et  Montereau).  la  perception  des  droits 
aura  lieu  par  tonne  de  1,000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Pour  la  l^e  section,  toute  fraction  d'escale  sera  comptée  comme  escale  entière.  Toute- 
fois, les  remorquages  successifs,  dans  l'étendue  d'une  escale  où  les  bateaux  auront  été 
amenés  par  les  loueurs,  se  feront  sans  augmentation  du  prix  payé  pour  le  premier  remor- 
quage. 

Pour  la  2e  section,  toute  fraction  de  kilomètre  sera  comptée  comme  kilomètre  entier. 

Art.  15.  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 

faveur,  conformément  aux  tarifs  approuvés. 

Tout  traité  particulier,  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  de  réduire,  par  mesure  générale,  à  un  simple 
droit  d'attache  de  10  francs,  le  tarif  de  touage  des  bateaux  vides  en  retour  qu'il  aurait 
remorqués  à  charge. 

Vu  et  certifié  le  présent  extrait,  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce 
jour,  31  janvier  1859. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  ^  ^  " — " —   

710.  —  Ordonnance  relative  à  la  suppression  des  hayons  pour 
l'introduction  des  porcs  dans  Paris. 

Paris,  le    »B  février  i85y. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*"  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  ; 
2^  L'art.  16  de  Tordonnance  de  police  du  l*''"  avril  1821,  l'article  10  de 
celle  du  17  juin  1851,  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du  23  octobre  1854, 
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Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  A  l'avenir,  les  éleveurs  et  propriétaires  de  porcs  auroat  la  faculté 
d'envoyer  directement  leurs  animaux  aux  abattoirs  spéciaux  de  Paris, 
sans  être  tenus  de  les  faire  accompagner  de  certificats  d'achat  (dits  hayons)^ 
attestant  qu'ils  proviennent  des  marchés  autorisés. 

2.  Les  règlements  antérieurs,  et  notamment  les  dispositions  des  ordon- 
nances sus-visées  des  l*^**  avril  1821,  17  juin  1851  et  23  octobre  1854, 
sont  et  demeurent  rapportés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente 
ordonnance,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du  lundi  21  de  ce  mois. 

5.  Le  directeur  de  Tapprovisionnement  et  les  préposés  sous  ses  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


711-  —  Ordonnance  concernant  la  translation  provisoire  du 
marché  de  comestibles  de  La  Chapelle -Saint-Denis,  sous  les  abris  du 
marché  aux  bestiaux. 

Paris,  le  ^8  février  i85g. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  Tordonnance  de  police  du  15  juin  1852,  concernant  Touver- 
ture  et  la  police  du  marché  de  comestibles  de  La  Chapelle-Saint-Denis  ; 

2'*  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  25  janvier 
dernier,  autorisant  la  translation  provisoire  dudit  marché  sous  les  abris 
du  marché  aux  bestiaux; 

3«  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii        juillet  1800), 
et  la  loi  du  10  juin  1853, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Conformément  à  l'arrêté  ci  dessus  visé,  le  marché  de  comestibles 
de  La  Chapelle-Saint-Uenis,  qui  se  tient,  le  mercredi  et  le  samedi  de 
chaque  semaine,  dans  la  rue  Doudeauville,  tiendra  désormais,  provisoi- 
rement, sous  les  abris  du  marché  aux  bestiaux. 

îi.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  La  Chapelle-Saint- 
Denis,  qui  indiquera  l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de 
denrées. 

Au  fur  et  à  mesure  des  arrivages,  les  marchandises  seront  rangées  dans 
l'ordre  réglé. 

5.  Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera 
toléré,  dans  le  marché,  que  pour  le  déchargement  et  le  chargement  des 
marchandises. 

Après  le  déchargement  et  le  chargement,  les  voitures  seront  rangées  sur 
une  file,  dans  la  partie  du  marché  désignée  à  cet  effet  par  le  maire  de 
La  Chapelle-Saint-Denis. 

4.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

3.  L'ordonnance  de  police  précitée,  du  15  juin  1852,  continuera  de 
recevoir  son  exécution  sur  le  marché  de  comestibles  installé  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Amplialion  en  sera  transmise  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 
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7.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  La  Chapelle-Saint-Denis,  le  commissaire  de 
police  inspecteur  des  poids  et  mesures  extrà-miiros^  le  directeur  de  Tap- 
provisionnement  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

I  II  ■■   

No  712.  —  Arrêté  concernant  rabaissement  du  tarif  des  prix  à  payer 
pour  le  remorquage  des  bateaux  entre  C  on  flans  et  La  Driche. 

Paris,  ]e  7  mars  1^69. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  2  février  dernier,  de  M.  le  ministre  de  Tagrî- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  portant  approbation  d'une 
demande  par  laquelle  les  administrateurs  de  la  compagnie  anonyme  de 
touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise,  sollicitent  l'autorisation  d'abaisser, 
pour  les  bateaux  d'un  certain  tonnage  et  pour  des  parcours  déterminés, 
le  tarif  des  prix  qu'ils  ont  droit  de  percevoir  pour  le  remorquage  de  ces 
bateaux  ; 

Vu  la  demande  précitée; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1854,  portant  autorisation  d'établir,  entre  Paris 
t  Pontoise,  le  service  de  touage  mentionné  ci-dessus  ; 
Vu  l'article  17  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  dudit  service; 
Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  et  la  loi  du  10 
juin  1853, 

Arrêtons  : 

1.  Le  tarif  de  la  compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  TOise 
est  réduit  comme  il  suit  : 

Pour  tout  bateau  d'un  tonnage  effectif  supérieur  à  220  tonnes^ 

De  Conflans  à  La  Briche,  à  la  remonte: 

0  fr.  01  c.  par  tonne  et  par  kilomètre,  jusqu'à  220  tonnes. 

0  fr.  05  c.        id.  id.  par  tonne  excédante  (1). 

2.  Expédition  du*  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Copies  en  seront  envoyées:  l*'  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  2"^*  et 
3"'«  sections  de  la  navigation;  2'  à  M.  l'inspecteur  général  de  la  naviga- 
tion et  des  ports,  qui  en  notifiera  le  contenu  aux  adniinistrateurs  de  la 
compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 T  "  

No  713*  —  Ordonnance  concernant  l'ouverture  et  la  place  du  marché 
de  comestibles  de  la  rue  du  Châleau-d'Eau. 

Paris,  le  25  mars  iSSg. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  l'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 


(1)  V.  ci-après  Tord,  du  24  niai  1860, 
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travaux  publics,  en  date  du  28  août  1851,  autorisant  rétablissement  d'un 
marché  de  comestibles,  rue  du  Château-d'Eau  ; 

2*^  Le  décret  impérial  du  29  août  1855,  autorisant  M.  le  sénateur,  pré- 
fet de  la  Seine,  à  traiter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec  les  administra- 
teurs de  la  société  de  l'Epargne  immobilière,  pour  la  construction  dudit 
marché,  aux  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  tant  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1854;  que  dans  la  sou- 
mission du  25  avril  précédent,  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ; 

3^  Ladite  délibération  du  conseil  municipal,  du  16  juin  1854,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  sur  le 
marché  dont  il  s'agit; 

4»  Les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791;  ensemble  l'arrêté 
des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (1^^  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

!•  La  tenue  du  marché  établi  rue  du  Château-  d'Eau  sera  soumise  aux 
conditions  suivantes,  à  partir  du  1er  avril  prochain. 

2.  Ce  marché  est  affecté  spécialement  à  la  vente  au  détail  des  comesti- 
bles. 

Le  débit  d'objets  usuels  de  ménage  y  est  permis,  mais  dans  la  propor- 
tion qui  sera  tolérée  par  l'administration. 

5.  Ce  marché  tiendra  tous  les  jours. 

La  vente  ouvrira,  en  tout  temps,  au  lever  du  soleil  et  fermera  à  6  heu- 
res du  soir,  du  1«^  octobre  au  31  mars;  à  7  heures,  du  l**^  avril  au  30  sep- 
tembre; et  à  8  heures,  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  au  son  de  la 
cloche. 

4.  Conformément  à  la  délibération  sus-visée  du  conseil  municipal  de 
Paris,  du  16  juin  1854,  il  ne  peut  être  exigé  d3s  marchands  un  prix  de 
location  supérieur  à  40  centimes,  par  mètre  et  par  jour,  pour  les  places 
destinées  aux  marchands  sédentaires,  et  25  centimes  par  mètre  pour  celles 
réservées  aux  marchands  forains  ;  et  ce,  dans  la  proportion  fixée  en  l'art. 
8  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

o.  Le  paiement  du  droit  de  location  aura  lieu,  par  semaine  et  d'avance 
entre  les  mains  des  concessionnaires  du  marché  ou  de  leurs  représentants. 

6.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  san:^  une  permission  qui  sera 
délivrée  en  la  forme  ordinaire  par  le  directeur  de  l'approvisionnement. 

Les  détaillants  ne  pourront  exposer  en  vente  d'autres  marchandises 
que  celles  désignées  dans  leurs  permissions. 

7.  Les  personnes  ayant  boutique  en  ville  ne  peuvent  être  admises  à 
occuper  des  places  sur  le  marché. 

8.  Les  concessionnaires  peuvent  exclure  du  marché  les  détaillants  en 
retard  de  payer  la  location  de  leur  place. 

Pour  tout  autre  motif,  aucun  marchand  ne  pourra  être  privé  de  sa 
place  qu'en  vertu  d'une  décision  du  préfet  de  police. 

9.  La  répartition  et  l'occupation  des  étaux  de  boucherie  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  de  police  du  14  août 
1848. 

10.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  un  écriteau,  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblement  leurs  nom 
et  domicile. 

Ils  se  conformeront,  d'ailleurs,  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  pour 
l'alignement,  l'élévation  ou  la  disposition  de  leurs  étalages  et  pour  la  tenue 
de  leurs  places  en  général. 
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1 1.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  prêter  ou  sous-Iouer  leurs  places 
et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'exclusion 
du  marché. 

Toute  association  pour  la  vente  de  leurs  denrées  leur  est  interdite  sous 
la  même  peine. 

m.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  s'acheter  réciproquement  des 
marchandises  pour  revendre  à  leurs  places. 

15.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

14.  Il  est  fait  défense  expresse  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
avariées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité 
ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et  punie  conformément 
à  la  loi. 

lirî.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandi- 
ses et  d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

IG.  Toutes  les  places  ainsi  que  les  passages  devront  être  constamment 
tenus  dans  le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

17.  Les  marchands  devront  s'abstenir  de  stationner  dans  les  passages, 
d'y  déposer  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'y  jeter  des  pailles  ou  des 
débris  quelconques. 

18.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de  lais- 
ser, pendant  la  nuit,  des  chaufferettes  dans  les  places,  lors  même  qu'elles 
seraient  éteintes. 

Il  est  interdit  de  troubler  latranquilité  par  des  cris,  des  chants  ou  bruits 
I  quelconques,  ainsi  que  d'écrire  ou  de  crayonner  tant  sur  les  murs  du 
I  marché  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places. 

Le  stationnement  des  voitures  n'est  permis  auprès  du  marché,  que 
pour  le  déchargement  et  le  chargement  des  marchandises. 

20.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  dans 
un  rayon  de  100  mètres  au  moins. 

21.  Les  règlements  sur  la  police  des  marchés,  notamment  ceux  des 
Il  juin  1829  et  i^^  avril  1832,  et  l'ordonnance  de  police  du  11  décembre 
1852  (art.  27  et  30),  concernant  les  incendies,  sont  applicables  au  marché 
de  la  rue  du  Château-d'Eau. 

22.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents, 
sans  préjudice  des  mesures  de  police  administrative  qu'il  paraîtrait  con- 
venable de  prendre  contre  les  contrevenants. 

25.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  de  l'approvisionnement,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  commissaires  de  police,  et  notamment  celui  de  la  section  de  la  Porte- 
Saint-Martin,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture 
de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N*^  71/|-  —  Ordonnance  prescrivant  Vimpression  et  V affichage  du 
décret  du  30  avril  1859^  relatif  à  la  sortie,  à  la  réexportation  d'en- 
trepôt et  au  transit  des  armes  et  munitions  de  guerre  (1). 

Paris,  le  3  mai  iSv'îg. 

715a  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  port  de  Bercy- 

Paris,  le  6  mai  1869. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  Farrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^**  juillet 
1800)  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du  préfet  de 
police  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

2^  L'ordonnance  du  25  octobre  1840,  concernant  la  police  de  la  navi- 
gation, des  rivières,  des  canaux  et  des  ports,  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police; 

3o  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  8  juin  1858,  ap- 
prouvé par  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  12  juillet  suivant,  portant  délimitation  du  domaine  public  sur 
le  port  de  Bercy  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  le  port  de  Bercy  aux  règlements 
qui  régissent  tous  les  autres  ports  du  département  de  la  Seine , 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  Seront  désormais  applicables  au  port  de  Bercy  les  dispositions  de 
Tordonnance  de  police  du  25  octobre  1840,  sus -visée,  notamment  celles 
formulées  par  les  articles  55  et  suivants  (§  1^*^  du  chapitre  5,  relatif  à  la 
police  des  ports  de  chargement  et  de  déchargement),  et  par  les  articles 
183  et  206,  concernant  la  construction  de  tout  établissement  flottant  ou 
adhérent  au  sol,  et  Texécution  de  tout  travail  public  ou  particulier  dans 
le  lit  des  rivières  et  sur  les  ports,  quais  et  berges. 

Î2.  Le  délai  pour  le  séjour  des  toues  chargées  de  vin,  venant  en  déchar- 
gement au  port  de  Bercy,  reste  néanmoins  fixé  à  quinze  jours,  y  compris 
celui  de  leur  arrivée. 

Les  vins  pourront  en  outre  séjourner  sur  ledit  port,  pendant  six  jours 
après  leur  débarquement. 

3.  Les  marchandises  arrivant  par  la  voie  de  terre,  comme  celles  ame- 
nées par  eau,  ne  seront  déposées  sur  le  port  qu'en  vertu  d'un  permis  de 
l'inspecteur  de  la  navigation. 

4.  Les  dispositions  antérieures  particulières  au  port  de  Bercy,  conti- 
nueront de  recevoir  leur  application  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  articles  ci-dessus. 

5.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  l'ingénieur  en 
chef  de  la  section  delà  navigation  de  la  Seine,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie départementale,  le  chef  delà  police  municipale,  le  commissaire  de 
police  de  Bercy,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


fl)  V.  ce  décret  à  l'Appendice, 


tsso 
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N*^  716.  —  Ordonnance  concernant  la  circulation  des  voitures  sur 

les  ponts  de  Vile  Saint-Denis. 

Paris,  le  25  maî  iS^Q. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :      la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2«  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1«>^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  La  loi  du  30  mai  1851,  concernant  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publiques  ; 

4<>  Le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  1852  (art.  8)  ; 

5*^  La  pétition  des  concessionnaires  des  ponts  suspendus  de  Tîle  Saint- 
Denis;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  des  ponls-et-chaussées  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; 

6^  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  mai  1859, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  La  circulation  est  interdite  sur  les  ponts  de  l'île  Saint-Denis  aux 
voilures  chargées,  suspendues,  attelées  de  plus  de  trois  chevaux. 

Pendant  la  traversée,  les  chevaux  seront  mis  au  pas,  les  voituriers 
tiendront  les  guides  ou  le  cordeau. 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriers  de  dételer  aucun  de 
leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 

Les  chevaux,  non  atteVés,  les  bêtes  de  somme  et  les  bestiaux  devront 
être  menés  au  pas. 

a.  Il  est  interdit  à  tous  cochers  et  conducteurs  de  voitures  publiques 
ou  particulières,  de  faire  stationner  leurs  voitures  sur  le  pont,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée,  notamment  aux 
abords  des  ponts  de  l'île  Saint-Denis. 

Le  maire  de  l'île  Saint-Dems,  le  commissaire  de  police  de  Saint-Denis 
et  le  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur 
disposition. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE, 

  ><=)^  I,  

j\j ^  —  Ordonnance  concernant  le  curage  de  la  rivière  de  Bièvre^ 
hors  Paris^  et  de  ses  affluents^  pour  Vannée  1859  (1). 

Paris,  le  3i  maî  1859. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  l'^  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^r  juil- 
let 1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

2*"  L'arrêt  du  conseil,  du  26  février  1732,  et  l'arrêté  des  consuls,  du 
25  vendémiaire  an  ix  (17  octobre  1800),  relatifs  à  la  police  de  la  Bièvre  ; 


(1)  C«tto  ordonnance  est  la  dernière  rendue  par  la  préfoclure  de  police^  sur  cet  objet  qijii 
fait,  aujourd'hui,  partie  des  altiibutious  de  la  prcfccture  de  la  Seine» 


3^  Les  ordonnances  de  police  des  19  messidor  an  ix  (8  juillet  1801)  et 
23  juillet  1850,  concernant  la  police  et  le  curage  de  ladite  rivière  et  de 
ses  affluents  ; 

4^  La  loi  du  14  floréal  an  ix  (4  mai  1801)  ; 

Considérant  que  le  curage  de  la  Bièvre,  fait  en  régie,  dans  le  cours  des 
dernières  années  (1850  à  1858),  par  les  soins  de  la  direction  de  la  salu- 
brité, ayant  présenté  des  avantages  sous  le  double  rapport  de  l'économie 
dans  la  dépense  et  de  la  bonne  exécution  des  travaux,  il  convient  d'^a- 
dopter,  pour  la  présente  année,  le  même  mode  d'exécution  , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  curage  de  la  Bièvre,  tant  vive  que  morte,  hors  Paris,  et  de  ses 
affluents  jusqu'aux  limites  du  département  de  la  Seine,  et  le  fauchage  des 
herbes  qui  croissent  dans  le  lit  de  la  rivière  vive,  seront  faits,  pendant  la 
présente  année,  en  régie  el  parles  soins  du  directeur  de  la  salubrité,  sans 
que  les  propriétaires  riverains  puissent  s'immiscer  dans  les  travaux^ 
même  le  long  de  leurs  propriétés. 

2.  Les  époques  où  le  curage  et  les  fauchages  devront  s'exécuter  dans 
chaque  partie  de  la  rivière,  seront  déterminées  par  le  directeur  de  la 
salubrité,  de  concert  avec  MM.  les  maires  des  communes  riveraines. 

3.  Les  fauchages,  une  fois  commencés,  devant  se  faire  sans  interrup- 
tion d'un  moulin  à  l'autre,  les  meuniers  seront  tenus  de  laisser  leurs 
vannes  et  fausses  vannes  levées,  de  manière  que  les  ouvriers  ne  soient 
pas  contrariés  par  les  eaux. 

4.  Conformément  à  l'arrêté  du  25  vendémiaire  an  ix,  confirmatif  de 
Farrêt  du  conseil,  du  20  février  1732,  les  dépenses  occasionnées  par  la 
curage  et  les  fauchages  seront  supportées  par  les  riverains. 

Ces  dépenses  seront  réparties  sur  un  rôle  dressé  et  rendu  exécutoire 
en  la  forme  accoutumée. 

o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  les 
communes  riveraines  de  la  Bièvre  et  de  ses  affluents. 

Le  sous-préfet  de  Sceaux,  les  maires  des  susdites  communes  et  le  direc- 
teur de  la  salubrité,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce- 
qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N"^  718»  —  Ordonnance  concernant  la  vente  quotidienne  du  porc^ 
frais  et  salé,  sur  le  marché  des  Prouvaires. 

Paris,  le  iGjuîn  iBSq. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  la  translation  dans  le  pavillon  n^  10  des  halles  cen- 
trales de  la  vente  en  gros  des  fromages,  qui  avait  lieu  le  mardi  et  le 
samedi,  sur  le  marché  des  Prouvaires,  permet  d'aff"ecter  remplacement 
de  ce  marché  à  la  vente  quotidienne  de  la  viande  de  porc; 

Vu  :  1  •  l'ordonnance  de  police  du  3  mai  1849,  relative  à  la  vente  du 
porc  frais  et  salé,  notamment  sur  le  marché  des  Prouvaires  ; 

2o  L'ordonnance  de  police  du  20  juin  1849,  qui  fixe  le  prix  de  loca- 
tion des  étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  dans  les  marchés  publics^ 
de  Paris,  et  notamment  dans  le  marché  des  Prouvaires  ; 

30  La  lettre  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  9  courant. 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  lundi  4  juillet  prochain,  la  vente  en  gros  et  en  détail  du 
porc  frais  et  salé,  et  des  issues  de  porc,  aura  lieu  tous  les  jours  de  la  se- 
maine, sur  le  marché  des  Prouvaires,  à  charge  par  les  marchands  d^ac- 
quitter  le  prix  de  leur  place  pour  chaque  jour  d'occupation,  conformé- 
ment au  tarif  fixé  par  l'ordonnance  sus-visée  du  20  juin  1849. 

S?.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  notam- 
ment celui  de  la  section  des  Halles,  les  officiers  de  paix  ,  le  directeur 
de  l'approvisionnement  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés  d'en  assurer  Texécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE, 


Décret  portant   nomination  du   secrétaire   général  de  la 

préfecture  de  police. 

Biarritz,  le  i3  scptembie  18^9. 

1.  M.  Jarry,  chef  du  cabinet  du  préfet  de  police,  est  nommé 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  en  remplacement 
de  M.  Chevremont,  admis  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

_  . —  -.i-  

719»  —  Ordonnance  concernant  le  passage  des  bateaux  aux 
écluses  des  canaux  Saint-Uenis  et  Saint- Martin,  et  à  celle  de  la 
Monnaie. 

Paris,  le  i5  septembre  ibôy. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet 
1800)  et  la  loi  du  10  juin  1853; 

2^  Le  décret  impérial  du  30  avril  dernier,  autorisant  rabaissement  du 
plan  d'eau,  et  la  couverture  du  canal  Saint-Martin,  entre  la  place  de  la 
Bastille  et  l'entrepôt  des  Marais; 

3*^  La  lettre,  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  laquelle  M.  le  sénateur,  pré- 
fet de  la  Seine,  expose  que,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  il  est 
nécessaire  d'opérer  les  travaux  préliminaires  de  curage,  pendant  que 
ledit  canal  est  en  eau,  et  qu'il  importe  que  le  transport  au  loin,  par  ba- 
teaux, des  vases  provenant  des  dragages,  puisse  se  faire  immédiatement 
et  sans  éprouver  aucun  retard  au  passage  des  écluses; 

Vu  l'avis  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  bateaux  chargés  de  vases  provenant  du  curage  du  canal  Saint- 
Martin,  jouiront  de  la  priorité  de  passage,  sur  tous  autres  bateaux,  sans 


2^6    [  at7  dccemlire.] 


1850 


exception,  aux  écluses  dudit  canal,  à  celles  du  canal  Saint-Denis,  et  enfin 
à  celle  de  la  Monnaie. 

Néanmoins,  et  dans  le  but  d'économiser  Peau,  lorsqu'une  écluse  sera 
pleine  et  qu'il  se  trouvera  un  bateau  descendant  prêt  à  y  entrer,  ce  ba- 
teau devra  passer  le  premier,  quand  bien  môme  il  y  aurait,  en  aval  de 
cette  écluse,  un  bateau  chargé  de  vase  prêt  à  remonter. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  de  la  navigation,  Tinspecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports,  le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie départementale,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commis- 
saires de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés  d'en  sur- 
veiller el  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

N*'  720>  —  Ordonnance  concernant  la  suppression  des  tueries  parti'- 
culières,  dans  la  partie  de  la  banlieue  annexée  à  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le        décembre  iS'^g. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1**  la  loi  du  16  juin  dernier  sur  l'extension  des  limites  de  Paris  ; 

2*^  L'article  2  de  Tordonnance  royale  du  15  avril  1838,  relative  aux 
abattoirs  publics  et  communs  ; 

3""  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 

Attendu  (jue  l'annexion  à  la  ville  de  Paris  de  plusieurs  communes  ou 
parties  de  communes  de  la  banlieue,  entraîne  de  plein  droit  la  suppres- 
sion des  tueries  particulières  existant  dans  ces  localités  ; 

Considérant  que  les  mesures  sont  prises  pour  que  toutes  les  personnes 
faisant  usage  de  ces  tueries  puissent  faire  leurs  abatages  el  autres  prépa- 
rations dans  les  abattoirs  généraux  de  la  capitale,  dès  le  1^**  janvier 
prochain , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  tueries  particulières  établies  dans  la  zone  comprise  entre  l'an- 
cien mur  d'octroi  et  les  fortifications,  sont  supprimées  à  dater  du  l^^*  jan- 
vier 1860. 

2.  A  partir  du  même  jour,  les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie, 
entrant  dans  Paris,  ne  pourront  être  conduits  ni  abattus  ailleurs  que  dans 
les  abattoirs  généraux  du  Roule,  Montmartre,  Popincourt,  Villejuif,  Gre- 
nelle, Château-Landon,  de  la  barrière  des  Fourneaux  et  dans  les  abat- 
toirs publics  des  anciennes  communes  de  Batignolles,  La  Villette  et 
BelleviUe. 

5.  Ampliation  de  la  présente  ordonnance  sera  adressée  à  M.  le  séna- 
teur, préfet  de  la  Seine,  et  à  M.  le  directeur  de  l'octroi  de  Paris. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  Paris, 
notamment  ceux  des  quartiers  compris  dans  les  localités  annexées, 
les  officiers  de  paix,  le  directeur  de  l'approvisionnement  et  les  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  M.  le  commandant  de  la  gendar- 
merie impériale,  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


iS50 


[  a8  décembre  ]  2^7 


721-  —   Ordonnance   concernant  les   marchands  ambulants. 

Paris,  le  28  décembre  1859. 

NouSj  préfet  de  police, 

Vu  Tordonnance  de  police  du  6  octobre  1851,  concernant  les  marchands 
ambulants  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  diverses  circonstances,  et  notamment 
par  suite  de  l'extension  des  limites  de  Paris,  il  devient  nécessaire  de  mo- 
difier ce  règlement  et  d*y  ajouter  de  nouvelles  dispositions  spéciales  aux 
marchands  ambulants  des  territoires  annexés; 

En  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  et  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1^'  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

SECTION 

Dispositions  communes  à  Tancien  Paris  et  aux  territoires  annexés. 

1.  Il  est  défendu  de  circuler  sur  la  voie  publique,  en  quête  d'acheteurs, 
avec  des  marchandises  ou  denrées  de  quelque  nature  que  ce  soit,  expo- 
sées en  vente  sur  des  appareils  quelconques  ou  par  tout  autre  moyen. 

Sont  réputés  quêtes  d'acheteurs,  le  stationnement  sur  la  voie  publique, 
quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  Tofifre  de  vente  et  la  vente. 

2.  Toutefois,  nous  nous  réservons  d'accorder  des  permissions  de 
marchands  ambulants  pour  la  vente  de  comestibles,  tels  que  fruits,  légu- 
mes frais,  œufs,  beurre,  fromages,  salines,  huîtres,  poisson  de  mer  ou  d'eau 
douce  et  autres  menues  denrées,  et  pour  la  vente  des  fleurs  coupées. 

Des  permissions  pourront  également  être  délivrées  pour  la  vente  des 
mottes  à  brûler. 

3.  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  marchand  ambulant 
devra  adresser  une  demande  de  permission  à  cet  effet  à  la  préfecture  de 
police. 

4.  Aucune  demande  de  permission,  formée  en  conformité  de  l'article 
précédent,  ne  sera  admise,  si  le  pétitionnaire  ne  justifie  qu'il  est  domi- 
cilié à  Paris  ou  sur  les  territoires  annexés,  depuis  un  an  au  moins,  et 
qu'il  est  Français. 

Ces  justifications  seront  faites  au  moyen  de  certificats  délivrés  sur  Fat- 
teslation  de  deux  témoins,  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  où  le 
pétitionnaire  aura  son  domicile. 

Tout  marchand  ambulant  qui  aura  obtenu  une  permission,  recevra 
à  la  préfecture  de  police  une  médaille  en  cuivre,  qui  portera  son  nom  et 
les  lettres  initiales  de  ses  prénoms,  ainsi  que  le  numéro  de  sa  permission. 

Il  sera  tenu  de  porter  constamment  cette  médaille  d'une  manière 
ostensible,  lorsqu'il  circulera  sur  la  voie  publique  pour  exercer  sa  pro- 
fession. 

Les  médailles  des  marchands  autorisés  pour  l'ancien  Paris  et  celles  des 
marchands  autorisés  pour  les  territoires  annexés,  seront  de  forme  diffé- 
rente. 

6.  Les  marchands  ambulants  ne  pourront  faire  usage,  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises,  que  de  charrettes  à  bras  qui  ne  devront  point 
excéder  les  dimensions  suivantes  : 
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Longueur  de  la  cage. 
Largeur  — 
Longueur  du  brancard 


1  m.  50  c. 
1  m. 
1  m. 


Ces  charrettes  seront  pourvues  d'une  plaque,  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tordonnance  de  police  du  9  mai  1831. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables  aux  marchands 
de  tisane  et  de  limonade,  ni  aux  marchands  dont  Tindustrie,  limitée  à 
une  spécialité  de  comestibles,  ne  comporte  pas  l'emploi  d'une  charrette. 

Les  permissions  qui  seront  délivrées  à  ces  marchands  détermineront 
les  appareils  de  transport  et  d'étalage  dont  ils  pourront  se  servir. 

7.  Les  marchands  ambulants  ne  pourront  circuler  sur  la  voie  publique 
que  depuis  le  matin  jusqu'à  minuit. 

Il  leur  est  défendu  de  s'arrêter  pour  vendre  et  même  offrir  leurs 
marchandises  aux  abords  des  marchés  publics  ou  particuliers,  et  de  tou- 
tes boutiques  où  se  trouvent  des  marchandises  de  même  nature  que  les 
leurs. 

Il  leur  est,  en  outre,  interdit  de  stationner  sur  aucun  point  de  la  voie 
publique,  si  ce  n'est  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la 
vente  et  la  livraison  de  leurs  marchandises. 

Lorsqu'ils  s'arrêteront  pour  ces  opérations,  ils  devront  ranger  leurs 
charrettes  de  manière  à  ne  gêner  ni  la  circulation  des  voitures,  ni  celle 
des  piétons. 

11  est  expressément  défendu  aux  marchands  ambulants  de  prêter, 
céder,  louer  ou  vendre  à  qui  que  ce  soit,  leurs  permissions  ou  leurs 
médailles. 

Lorsqu'ils  renonceront  à  leur  profession,  ils  devront  déposer  ces  objets 
à  la  préfecture  de  police. 

Chaque  fois  qu'ils  changeront  de  domicile,  ils  seront  tenus  d'en  donner 
immédiatement  avis  à  l'administration. 


9.  Les  marchands  ambulants  permissionnés  pour  l'ancien  Paris  ne 
pourront  exercer  leur  profession  au-delà  des  boulevards  extérieurs  qui 
formaient  les  limites  de  la  capitale,  ni  dans  la  partie  de  la  ville  compre- 
nant les  halles  centrales,  qui  est  limitée  par  les  voies  publiques  ci-après 
désignées,  savoir  : 

A  l'est  :  le  boulevard  de  Sébastopol,  de  la  rue  de  Rivoli  à  la  rue  aux 
Ours; 

Au  sud:  la  rue  de  Rivoli,  du  boulevard  de  Sébastopol  à  la  rue  de 
Marengo  j 

A  l'ouest:  la  rue  de  Marengo,  larue  Croix-des-Petits-Champs  jusqu'au 
passage  Véro-Dodat,  la  rue  du  Bouloi  et  la  rue  Coq-Héron; 

Au  nord:  la  rue  aux  Ours,  depuis  le  boulevard  de  Sébastopol,  la  rue 
Saint-Denis,  la  rue  du  Petit-Lion,  la  rue  Tiquetonne,  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  et  la  rue  Pagevin. 

\0.  Les  permissions  de  marchands  ambulants  délivrées  jusqu'à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  ne  seront  valables  que  jusqu'au 
1*^  juillet  prochain. 

Les  titulaires  actuels,  s'ils  veulent  continuer  l'exercice  dé  leur  profes- 
sion, devront  immédiatement  nous  adresser  une  demande  à  l'effet  d'ob  - 
tenir, s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  permission. 


S£CTION  II. 


Dispositions  spéciales  aux  marchands  ambulants  de  l'ancien  Paris. 
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La  demande  indiquera  les  nom  et  prénoms  du  pétitionnaire ,  son 
domicile  et  le  numéro  de  sa  médaille. 

Tout  marchand  ambulant,  en  recevant  à  la  préfecture  de  police  sa  nou- 
velle permission,  y  déposera  l'ancienne,  à  moins  d'un  empêchement  que 
l'administration  appréciera. 

A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  tout  marchand  ambulant  dont  la 
permission  n'aura  pas  été  renouvelée,  devra  cesser  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. 

SECTIOWIII. 

Dispositions  spéciales  aux  marchands  des  territoires  annexés. 

11.  Les  marchands  ambulants  permissionnés  pour  les  territoires 
annexés,  ne  pourront  exercer  leur  profession  que  dans  l'étendue  de  ces 
territoires,  c'est-à-dire  dans  la  nouvelle  zone  de  la  ville,  comprise  entre 
les  fortifications  et  les  anciens  boulevards  extérieurs  et  sur  ces  boulevards. 

Il  leur  est  expressément  interdit  de  vendre  sur  aucun  point  de  la  voie 
publique,  dans  les  limites  de  l'ancien  Paris. 

Tout  individu  exerçant  actuellement  la  profession  de  marchand 
ambulant  dans  l'une  des  communes  annexées,  en  vertu  d'une  permission 
émanée  de  l'autorité  municipale  de  cette  commune,  devra,  s'il  entend 
continuer  l'exercice  de  sa  profession,  nous  adresser  une  demande  de 
nouvelle  permission,  avant  le  l^'^  février  prochain. 

Il  pourra  continuer  l'exercice  de  sa  profession  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion intervenue  sur  sa  demande  lui  ait  été  notifiée  ;  mais  il  devra  être 
pourvu  d'un  certificat  du  commissaire  de  police  de  sa  résidence,  consta- 
tant qu'il  s'est  mis  en  instance  dans  le  délai  fixé.  Il  sera  tenu  d'exhiber 
cette  pièce  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

SECTION  IV. 

Dispositions  générales. 

lo.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  au  tribunal 
compétent,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  à  l'égard  des  contrevenants,  et  notamment  du  retrait  temporaire 
ou  définitif  de  leur  permission. 

14.  L'ordonnance  de  police  ci-dessus  visée,  du  6  octobre  1851,  est 
rapportée. 

ié5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  paix  et  tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en 
assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée  au  colonel,  commandant  la  garde  de  Paris,  qui  devra 
concourir  à  son  exécution. 

Il  en  sera  transmis  des  exemplaires  aux  sous-préfets  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux,  qui  les  feront  afficher  partout  où  besoin  sera,  dans  l'intérêt 
de  leurs  administrés. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


II 
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722.  —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  d'un 
marché  à  Créteily  pour  la  vente  des  comestibles,  de  la  mercerie,  de  la 
rouennerie  et  des  nouveautés. 

Paris,  èc  20  février  1860. 

Nous,  préfet  de  policé, 

Vu  :  1«  les  lois  des  16-24  août  17^0  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1*»*  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

3**  L'arrêté  en  date  du  22  décembre  dernier,  par  lequel  M.  le  sénateur, 
préfetj  du  département  de  la  Seine  ,  a  autorisé  l'établissement  à  Créteil , 
d'un  marché  devant  tenir,  le  samedi  de  chaque  semaine,  à  l'entrée  de  la 
rue  Saint-Maur,  vers  la  place  de  l'Église,  pour  la  vente  des  comestibles^ 
de  la  mercerie^  de  la  rouennerie  et  des  nouveautés, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

t.  Le  marché  institué  à  Créteil,  par  l'arrêté  précité  du  22  décembre 
dernier,  pour  la  vente  des  comestibles,  de  la  mercerie,  de  la  rouennerie 
et  des  nouveautés,  tiendra  le  samedi  de  chaque  semaine,  à  l'entrée  de  la 
rue  Saint -Maur,  vers  la  place  de  l'Eglise. 

2.  Il  ouvrira  h  six  heures  du  matin,  du  1®*^  avril  au  30  septembre;  et  à 
sept  heures,  du  1*^*^  octobre  au  31  mars. 

Il  sera  fermé,  en  toute  saison,  à  trois  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

î>.  Les  places  seront  accordées  par-  le  maire  de  Créteil,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  marchandises. 

L'accès  des  maisons,  des  établissements  publics  ou  particuliers,  et  la 
chaussée  de  la  rue  Saint-Maur,  devront  toujours  être  complètement 
dégagés. 

4.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

ÎT.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d^en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

O.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  denrées  fal- 
sifiées, corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchan- 
dises. 

i^.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
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aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  dans  la  rue  Saint-Maur,  du  côté 
de  rÉglise,  où  elles  seront  rangées  en  file  à  la  suite  les  unes  des  autres. 

0.  Pendant  la  durée  du  marché,  aucune  voiture,  sauf  celles  des  pro- 
priétaires riverains  pour  sortir  de  leur  domicile  ou  y  rentrer,  ne  pourra 
traverser  ni  suivre  la  rue  Saint-Maur. 

1<>.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de 
leur  place. 

H.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché^ 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice  tou- 
tefois (conformément  à  l'arrêté  d'autorisation)  de  la  faculté  qu^ont  les 
cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune  de  Gréteil,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre 
de  propriétés,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

15.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  du  départements 
de  la  Seine. 

fî>.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  de  Gréteil, 
le  commissaire  de  police  de  la  circonscription  de  Gharenton-le-Pont,  le 
commissaire  de  police  inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue, 
l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
la  Seine,  est  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police ^  BOITTELLE. 

 ^ — .   I      I  — ,  

723*  —  Ordonnance   concernant   l'occupation    des    étaux  de 
boucherie  y  dans   les   marchés   de  Paris. 

Paris,  le  22  février  i86^^. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  le  décret  du  28  janvier  dernier,  portant  abrogation  de  l'article 
7  du  décret  du  24  février  1858,  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boucher 
dans  la  ville  de  Paris  (1); 

2«  Les  ordonnances  de  police  des  14  août  et  26  décembre  1848  et  10 


(1)  V.  à  rAppenriicc, 
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décembre  1819,  concernant  Toccupation  des  étaux  de  boucherie  des 
marchés  de  Paris  ; 

3^  L^arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^r  juillet  1800); 

4o  La  dépêche,  en  date  du  16  février  courant,  de  Son  Exc.  le 
ministre  de  ragricnllure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  approba- 
tivo.  du  présent  règlement , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  ordonnances  sus-visées  des  14  août  et  26  décembre  1848  et  10 
décembre  18'i9,  sont  et  demeurent  rapportées. 

2.  Les  bouchers  établis  à  Paris  et  les  bouchers  forains  ne  seront  plus 
admis  "à  occuper  des  places  sur  les  marchés  de  la  capitale,  pour  la  vente 
au  détail  de  la  viande. 

Celte  mesure  recevra  son  effet  à  compter  du  lundi  19  mars  prochain. 

5.  Les  règlements  généraux  concernant  Toccupation  des  places  dans 
les  marchés  de  Paris,  sont  désormais  applicables  aux  étaux  de  boucherie 
desdits  marchés. 

4.  Pour  la  première  fois,  la  concession  de  ces  éiaux  de  boucherie 
aura  lieu  d'après  un  tirage  au  sort  qui  déterminera  la  place  affectée  à 
chaque  postulant,  dans  chaque  marché,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  pla- 
ces, établira  le  rang  d'inscription  pour  l'obtention  des  places,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances. 

Toute  personne  qui  voudra  participer  à  ce  tirage  au  sort,  devra  se 
présenter,  du  lundi  27  février  courant,  au  jeudi  8  mars  prochain  inclusi- 
vement, dans  les  bureaux  de  l'inspection  générale  des  halles  et  marchés, 
à  la  halle  aux  blés,  pour  en  faire  la  déclaration,  et  produire  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  commissaire  de  police  du  quar* 
lier  de  son  domicile. 

d.  Les  titulaires  d 'étaux  de  boucherie  dans  les  marchés  ne  pourront,, 
sous  peine  d'exclusion,  vendre,  sous-louer,  prêter  ou  échanger  leur  place. 

1>.  L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, les  commissaires  de  police  de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  les 
préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  tenir  la  main  à  rexéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  impri- 
mée, publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


72Elm  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  établi  à 
Sceaux^  pour  la  vente  au  détail  des  menues  denrées  et  des  comeslibles^ 
de  consommation  journalière. 

Paris»  le  i5  mars  1860. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  1«  les  lois  des  16-24  août  IICO  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^'  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  Yiii  (l^*^  juillet  1800) 
et  la  loi  du  10  juin  1833; 

3^  La  décision  ministérielle  du  11  octobre  1821,  qui  a  autorisé  le 
rétablissement,  à  Sceaux,  du  marché  hebdomadaire  qui  y  avait  été  ouvert 
en  1791;  ledit  marché,  destiné  à  la  vente  des  menues  denrées  et  des 
comestibles  de  consommation  journalière,  devant  tenir  le  samedi  de 
chaque  semaine  ; 

4o  L'ordonnance  de  police  du  25  janvier  1823,  concernant  la  tenue  de 
ce  marché  ; 
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5"  L'arrêté  en  date  du  22  décembre  dernier,  par  lequel  M.  le  sénateur, 
préfet  du  département  de  la  Seine,  a  autorisé  un  second  jour  de  vente 
par  semaiFie,  le  mrrcredi,  sur  ledit  marché; 

6^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  du 
même  mois  de  décembre,  portant  approbation  de  la  délibération  du  con- 
seil numicipal  de  Sceaux,  du  27  avril  dernier,  qui  fixe  à  dix  centimes^ 
par  mètre  superficiel  et  par  jour  d'occupation,  le  droit  des  places  à  per- 
cevoir sur  le  marché  dont  il  s'agit , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  police  sus-visée,  du  25  janvier  1823,  est  et  de- 
meure rapportée. 

^2.  Le  marché  élabli  à  Sceaux,  pour  la  vente  au  détail  des  menues 
denrées  et  des  comestibles  de  consommation  journalière,  tiendra  le  mer- 
credi et  le  samedi  de  chaque  senmine,  sur  la  place  de  l'Eglise. 

^.  Il  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  et  fermera  à  4  heures  de  relevée. 

L'ouverture^  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

4.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Sceaux,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

o.  Confornïément  à  l'arrêté  préfectoral  du  27  décembre  dernier,  ci- 
dessus  visé,  le  droit  de  place  est  fixé  à  dix  centimes,  par  mètre  superfi- 
ciel et  par  jour  d'occupation.  Cette  rétribution  sera  payée  chaque  jour  de 
marché. 

O.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront  d'ailleurs  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  Tabri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

7.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

8.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

y.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  n^esures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

10.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  dans  les  rues  environnantes,  où 
elles  seront  rangées  en  file  à  la  suite  les  unes  des  autres. 

1  I.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
du  marché.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les  limites  de 
leur  place. 

i-.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

lô.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
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dises  aux  abords  du  marché  et  sur  la  voie  publique,  sans  préjucice,  tou- 
tefois, de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés 
dans  la  commune  de  Sceaux,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer, 
de  vendre  on  de  faire  vendre  leurs  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils 
possèdent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire 
de  la  commune. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  proccès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur  ,  préfet  du  département 

de  la  Seine. 

16.  Le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  le  commissaire  de 
police  inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  l'inspecteur 
général  des  halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  da 
la  Seine  est  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


72S«  —  Ordonnance  portant  nomination  des  membres  des  com- 
missions d'hygiène  publique  et  de  salubrité^  instituées  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le        mars  i86o. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu:  X.^  le  décret  du  15  décembre  1851 ,  portant  institution  d'une  commis- 
sion d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  dans  chacun  des  arrondissements 
de  Paris  et  dans  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis, 
et  d'une  commission  centrale  d'hygiène  et  de  salubrité  pour  les  commu- 
nes de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon; 

2o  Les  listes  de  candidats  qui  nous  ont  été  présentées  pour  la  compo- 
sition de  ces  commissions,  conformément  à  l'article  3  du  décret  précité, 
par  MM.  les  maires  de  Paris,  par  MM,  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  et  par  M.  le  maire  de  Saint-Gloud; 

3°  Le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  2  mars  1860 , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Sont  nommées  membres  des  commissions  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité,  instituées  dans  le  ressort  de  notre  préfecture,  les  personnes 
dont  les  noms  suivent,  savoir:  (1) 

2.  Extraits  de  la  présente  ordonnance  seront  adressés  à  MM.  les  mai- 
res de  Paris,  à  MM.  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  et  à  M.  le  maire  de  Saint-Cloud. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


(I)  La  composition  des  commissions  de  salubrité,  n'étant  plus  aujourd'hui  la  même  qu'en 
1860,  il  n'y  avait  aucune  utilité  à  reproduire  Ja  liste  qui  accompagnait  la  présente  ordon- 
nance ;  on  trouvera,  à  sa  date,  la  nouvelle  liste  qui  doit  être  publiée  au  mois  de  nov^^nibre  1880. 
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1726m  —  Ordonnance   concernant   Vouverture  et  la  police  du 
marché  de  comestibles  de  Saint-Cloud. 

Paris,  le  18  tnaî  1860. 

Nous,  pl^éfet  de  police. 

Vu  :  1°  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2«  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^r  j^iîll^l; 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

3^  Les  arrêtés  en  date  des  31  décembre  1859  et  22  février  1860,  par 
lesquels  M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  a  autorisé  réta- 
blissement, à  Saint-Cloud,  d^un  marché  de  comestibles  devant  se  tenir, 
le  jeudi  de  chaque  semaine,  au  bas  de  la  route  impériale,  185, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  institué  à  Saint  Cloud,  par  les  arrêtés  précités,  sera  spé- 
cialement affecté  à  la  vente  des  comestibles.  Il  tiendra,  le  jeudi  de  chaque 
semaine,  sur  les  trottoirs  de  la  route  impériale  n^  185,  depuis  la  Place- 
d'Armes  jusqu'à  la  rue  du  Jour. 

2.  Il  ouvrira  à  8  heures  du  matin  et  fermera  à  une  heure  de  relevée. 
L^ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Saint-Cloud,  qui  indi- 
quera l'emplacement  atfecié  aux  diverses  natures  de  denrées. 

4.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
t  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

o.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place  ou  d'en  tra- 
quer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
t  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 
0.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré, 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargenient  des  marchandises. 

Après  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  sur  le  quai  Impérial,  du  côté 
de  Sèvres,  où  elles  seront  rangées  sur  une  seule  file,  le  long  des  trot- 
toirs. 

D.  Les  marchands  seront  tenus  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publi- 
que, de  laisser  toujours  libres,  avec  les  passages  du  marché,  la  chaussée 
de  la  route  impériale,  et  la  partie  des  trottoirs  bordant  cette  chaussée  est 
réservée  à  la  circulation  générale.  Ils  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun 
prétexte,  les  limites  de  leur  place. 

lO.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 
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f  I.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  précité  du  22  février  1 860) 
de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la 
commune  de  Saint-Cloud,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer, 
de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans  les 
locaux  qu'ils  possèdent  à  tilre  de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur 
le  territoire  de  la  commun^î. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

ir>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

i^i.  Le  maire  et  le  commissaire  de  police  de  Saint-Cloud,  le  commis- 
saire de  police  inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  Tins- 
pectetir  général  des  halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  est  requis  d'y  prôter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N""  727-  —  Ordonnance  concernant  V établissement  d'un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée,  dans  la  Seine  et  dans  VOise,  pour  le  remor- 
quage des  bateaux  qui  naviguen  t  entre  les  écluses  de  la  Monnaie  et  de 
Pantoise. 

Paris,  le  3l4  mai  1860. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l®*^  juil- 
let 1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800);  ensemble  la  loi  du 
18  juin  1853; 

2**  Le  décret  impérial  du  6  avril  1854,  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
lequel  autorise  l'établissement  d'un  service  de  touaire  sur  chaîne  noyée, 
dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le  remorquage  des  bateaux,  entre  les 
écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise; 

3"  Le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  ; 

4°  Enfm  notre  arrêté  du  7  mars  1859,  rendu  en  conformité  de  la  déci- 
sion de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  23  février  précédent. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Le  service  de  touage  sur  la  Basse-Seine  et  sur  l'Oise,  autorisé  par 
le  décret  impérial  du  6  avril  1854  sus- visé,  continuera  à  être  fait,  comjne 
il  l'est  actuellement,  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  en  rivière  et  de  bateaux 
loueurs  marchant  à  la  vapeur. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  du  service  sera  libre  d'intro- 
duire, à  ses  risques  et  périls,  tels  perfectionnements  de  détail  qu'elle 
jugera  convenables  dans  l'application  de  ce  système  de  remorquage. 

îi.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises, 
établi  ou  à  établir,  sur  la  Seine  et  l'Oise,  sera  admis  sur  ces  rivières,  con- 
curremment avec  les  toueurs  de  la  compagnie. 
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5.  La  chaîne  de  remorquage  sera  placée  conformément  aux  ordres  de 
radministration  et  maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  haiage,  la 
moitié  au  moins  du  chenal  navigable  reste  libre,  pour  qu'aux  croise- 
ments avec  les  bateaux  halés,  ceux-ci  conservent  toujours  le  côté  du 
chemin  de  halage. 

Dans  ces  rencontres ,  le  loueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de 
sa  machine. 

4.  Le  nombre  des  toueurs  dont  devra  disposer  la  compagnie  est  fixé, 
quant  à  présent,  à  six  :  il  devra  être  augmenté  si  les  besoins  du  service 
Texigent. 

Chaque  loueur  sera  soumis  aux  vérifications  et  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

o.  Les  toueurs,  ainsi  que  les  bateaux  qu'ils  devront  remorquer,  ne 
pourront  stationner,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  que  sur 
les  points  qui  seront  désignés  par  T  inspecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports. 

6.  La  compagnie  concessionnaire  aura  trois  bureaux  dans  lesquels 
seront  reçues  les  déclarations  à  fin  de  remorquage. 

Le  premier  de  ces  bureaux  sera  établi  à  Paris,  à  proximité  de  Técluse 
de  la  Monnaie  ;  le  second  à  Tile  Saint-Denis,  et  le  troisième  à  Gonflans- 
Sainte-Honorine,  près  du  pont  de  la  fin  de  l'Oise. 

7.  Les  bateaux  à  remorquer  devront  être  déclarés  à  tel  des  bureaux 
de  Tentreprise  qu'il  appartiendra,  la  veille  du  départ,  avant  six  heures 
du  soir. 

Les  bateaux  qui,  bien  que  déclarés,  ne  seront  pas  prêts  au  moment 
du  passage  du  loueur,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  l'équipage  suffisant 
pour  faciliter  leur  jonction  au  convoi»  ne  seront  remorqués  qu'au  pas- 
sage  suivant. 

8.  Les  déclarations  seront  inscrites  jour  par  jour,  sans  blancs  ni  inter- 
lignes, surcharges  ni  ratures,  sur  un  registre  à  souche,  coté  et  parafé 
par  nous,  et  qui  demeurera  constamment  à  la  disposition  des  employés 
de  l'administration. 

Les  mariniers  sont  tenus,  en  faisant  leur  déclaration,  de  présenter  aux 
préposés  de  la  compagnie  les  procès-verbaux  de  jaugeage,  ainsi  que  les 
laissez -passer  des  bateaux  déclarés. 

9.  Le  registre  servant  à  consigner  les  déclarations  de  remorquage  de 
bateaux  sera  divisé  en  seize  colonnes  où  devront  être  inscrits  :  le  nu- 
méro d'enregistrement;  2°  et  3**  la  date  et  l'heure  des  déclarations;  4^  les 
noms  des  propriétaires  de  bateaux;  5^  les  devises  des  bateaux;  6^  et  1^ 
les  ports  de  départ  et  de  destination;  8*^  et  9*^  le  tonnage  (coque  et  mar- 
chandises); 10^  la  date  fixée  pour  les  départs;  11*^  l'heure  approximative 
à  laquelle  ils  seront  effectués;  12o  le  nombre  de  kilomètres  à  parcourir; 
13<>  et  14®  les  prix  pour  la  coque  et  pour  la  charge;  i5<y  le  total  par 
tableau;  16**  le  total  par  trait. 

10.  H  sera  détaché  du  registre,  pour  être  remis  aux  déclarants,  des 
bulletins  qui  contiendront  d'un  côté  le  numéro,  la  date  et  l'objet  de  cha- 
que déclaration,  la  devise  du  bateau,  ainsi  que  la  somme  payée  ou  à 
payer;  de  l'autre  côté  les  articles  8,  10  et  1 1  de  la  présente  ordonnance. 

11.  La  compagnie  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des 
déclarations,  le  remorquage  de  tous  les  bateaux,  chargés  ou  vides,  soit 
qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux 
points  intermédiaires,  pourvu  que  le  tirant  d'eau  soit  réglé  suivant  la  cote 
de  Mantes,  et  qu'ils  aient  à  bord  l'équipage,  les  ancres,  cordes  et  agrès 
nécessaires. 
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12.  La  compagnie  sera  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration,  des 
contraventions  qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  les- 
quels il  aurait  été  fait  une  déclaration  régulière,  à  fin  de  remorquage, 
lorsque  ce  stationnement  sera  de  son  fait. 

15.  Les  départs  devront  être  assez  nombreux  pour  qu^m  bateau 
n'attende  jamais  son  tour  plus  de  vingt-quatre  heures. 

14.  La  longueur  du  convoi,  dans  le  parcours  de  La  Briche  à  Paris, 
ne  devra  pas  dépasser  six  cents  mètres,  toueur  compris. 

lo.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  tout  trait  en  cours  de  navigation 
devra  opérer  sa  marche  jusqu'au  port  d*arrivée,  sans  autres  interruptions 
que  celles  rigoureusement  nécessitées  parles  besoins  du  service,  et  aucun 
bateau  ne  devra  être  détaché  du  trait  que  sur  la  demande  du  propriétaire, 
ou  rendu  à  sa  destination. 

IG.  Pour  ne  retarder  que  le  moins  possible  la  marche  des  convois, 
les  bateaux  garés  à  l'île  Saint-Denis  qui  auront  été  déclarés  pour  être 
remontés,  devront  être  placés  dans  l'espace  compris  entre  les  pieux 
marchands,  n^^  ^t  22,  être  munis  de  leurs  remorques  et  amarrés  con- 
venablement, afin  que  le  toueur  à  son  passage  n'ait  besoin  que  d'accro- 
cher la  remorque  de  celui  de  ces  bateaux  qui  se  trouvera  en  tête. 

17^  Les  bateaux  composant  les  convois  amenés  d'aval  à  La  Briche 
seront,  à  leur  arrivée  dans  cette  localité,  placés  comme  suit,  savoir: 

1^  Les  bateaux  à  destination  du  canal  Saint-Denis,  sur  la  rive  droite 
delà  Seine,  en  amont  de  l'embouchure  dudit  canal,  mais  jusqu'à  concur- 
rence de  douze  seulement  ;  lorsqu'il  s'en  trouvera  un  plus  grand  nombre, 
les  autres  bateaux  devront  stationner  au  garage  de  Tîle  Saint-Denis,  en 
attendant  leur  tour  d'admission  dans  le  canal; 

2*^  Les  bateaux  sans  destination  devront  êire  garés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  le  pont  de  l'île  Saint-Denis  et  le  pieu  n^  17;  ils  ne 
pourront  être  sur  plus  de  six  rangs. 

18.  La  compagnie  jouira  du  droit  de  trématage,  soit  en  route,  soit  au 
passage  des  ponts  et  écluses: 

l""  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  ; 

2^  Sur  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux; 

3**  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laissent  gagner  de  vitesse  par  les 
loueurs,  d'une  heure  entre  l'Oise  et  Paris  (règlement  du  28  mars  1836). 

Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'il  sera  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  loueurs  n'est 
pas  inférieure  à  celle  des  remorqueurs  libres. 

19.  Lorsqu'un  toueur  et  un  autre  bateau  à  vapeur  marchant  en  sens 
inverse  se  rencontreront,  le  bateau  descendant  ralentira  sa  marche,  et, 
dans  le  croisement,  chaque  bateau  suivra  le  chenal,  en  prenant  h  sa  droite 
(ordonnance  royale  du  28  mai  1843). 

20.  Si  les  deux  bateaux  sont  dans  le  même  sens,  le  bateau  libre  s'éloi- 
gnera de  la  route  du  toueur,  en  prenant  à  sa  droite,  s'il  gagne  le  toueur 
de  vitesse,  et  à  gauche,  s'il  est  dépassé  ;  le  loueur  devra  faire  les  manœu- 
vres nécessaires  pour  s'éloigner  autant  que  possible  en  sens  inverse. 

21.  En  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en 
temps  de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses 
et  des  ponts,  les  loueurs  sont  assimilés  aux  autres  bateaux  à  vapeur 
marchant  sur  la  Seine,  et  les  convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remor- 
qués par  des  remorqueurs  libres. 

22.  La  compagnie  du  louage  ne  pourra  transporter  des  marchandises 
pour  son  propre  compte. 
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2o.  La  perception  <ies  droits  de  remorquage,  par  la  compagnie,  s'ef- 
fectuera d'après  les  conditions  stipulées  aux  art.  t5,  16  et  17  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  lesquels  seront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

24.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux,  (j^ui  devront  nous  être  transmis  à  telles 
fins  que  de  droit. 

2o.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  et  les  maires 
des  communes  riveraines,  les  ingénieurs  des  2*^  et  3^  sections  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  les  commandants  de  la  garde  de  Paris  et  de  la  gen- 
darmerie départementale,  le  chef  de  la  police  municipaie,  les  commis- 
saires de  police,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et 
affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


TAUIF 

des 

DROITS  POUR  LE  REMORQUAGE  DES  BATEAUX. 

{Extrait  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  impérial  du^  avril  t85i.) 

Art.  15.  —  Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins  : 

A  LA  REMONTE  :  0,01  c.  par  tonne  et  par  kilomètre  ; 

A  LA  descente:  0.004  m.  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Pour  un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  chargement  : 

wpMnvTP  ^  ^-  par  tonne  effective  et  par  kilomètre. 

A  LA  KtMUNTt      0.002  m.  par  tou uc  uou  C ITecti vc  ct  par  kilomètre  ; 

A  TA  npQrpiMTR     ^'^^'^       par  tounc  effectivc  ct  par  kilomètrc, 

A  LA  uLbLtNit.j  o.OOÈ       par  tonne  non  etlective  et  par  kilomètre; 

Sans  toutefois  que  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  à  moitié,  ni  moins 
qu'un  bateau  vide. 

Pour  un  bateau  à  vide,  a  la  bemonte  ou  a  la  descente  : 

0,20  c.  par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  moins  de  150  tonnes. 
0,35        par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  150  à  250  tonnes. 
0,50       par  kilomètre  pour  un  tonnage  de  plus  de  250  tonnes. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  par  tonne  effective  seront  de  0,005  m.  à  la 
remonte,  et  0,025  m.  à  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé,  à  Paris,  dépassera  25  francs  par  hectolitre,  le  tarif  à  la  remonte 
sera  réduit  à  0,005  mil.  par  tonne  de  substances  alimentaires  de  toute  nature,  excepté  les 
vins,  pour  lesquels  le  tarif  ci-dessus  sera  maintenu. 

La  compagnie  sera  libre  de  réduire  à  un  simple  droit  d'attache  de  10  francs  le  tarif  de 
louage  des  bateaux  vides  en  retour,  qu'elle  aurait  remorqués  à  charge. 

La  compagnie  pourra  exiger  le  paiement  du  tarif  avant  d'admettre  un  bateau  dans  un 
convoi. 

Art  16.  —  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  1,000  kil.  et  par  kilomètre;  toute  frac- 
tion de  tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière,  toute  fraction  de  kilomètre  comme  kilo- 
mètre entier. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif  des  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour-- 
ront  être  relevées  (ju'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des 
aflichcs.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de  l'administration 
supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et  rendues  exécutoires  par  un  arrêté 
du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement,  sans  aucune  faveur.  Dans  le 
cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un 
des  prix  portes  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance 
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à  radminisiration.  eâ  ccHe-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  cons<?ntic» 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Nota.  — D'après  Karr^té  préfectoral  du  7  mars  1859.  rendu  en  conformité  d'une  déci- 
sion de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  tarif  ci- 
dessus  est  modifié  comme  suit  : 

Pour  tout  bateau  d'un  tonnage  effectif  supérieur  à  220  tonnes,  ée  Conflans  à  La  Briche^ 

A  LA  REMONTE  I 

0,01  c.  par  tonne  et  par  kilom.  jusqu'à  220  tonnes  ; 
0.005  m.  par  kilom.  pour  chaque  tonne  excédante. 

Vu  et  certifié,  le  présent  extrait  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  joui^, 
2i  mai  1860. 

Le  préfet  de  police,  BOITTE LLE- 


N«>  728»  —  Ordonnance  concernant  les  billards  publics^ 

Paris,  le  7  juillet  1B60. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  arrêtés  du  gouvernement  des 
12  messidor  an  viii  (1^^  juillet  1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre 
1800),  et  les  lois  des  7  aoiit  1850  et  10  juin  1853; 

2©  Les  articles  410  et  471  §  15  du  Code  pénal; 

3^  L^ordonnance  de  police  du  6  novembre  1812; 

4<»  Le  décret  du  29  décembre  1851  ; 

Considérant  que,  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  il  a  été  or- 
ganisé depuis  quelque  temps  sous  diverses  dénominations,  des  jeux  de 
poule  qui,  ne  laissant  rien  à  Tadresse  des  joueurs,  constituent  de  vérita- 
bles jeux  de  hasard; 

Considérant  que,  dans  Tintérêt  de  Tordre  et  de  la  morale  publique,  îl 
importe  de  réprimer  un  tel  abus  et  de  rappeler  à  l'observation  des  lois  el 
règlements  en  vigueur, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Aucun  particulier,  soit  à  Paris,  soît  dans  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  ne  peut  tenir  un  billard  public  sans 
notre  permission.  Est  réputé  tel  tout  billard  établi  dans  une  maison 
ouverte  au  public. 

2.  Dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  tout  billard  public  existant  sans  notre  autorisation  sera 
démonté. 

Tout  billard  public  qui  serait  établi  à  l'avenir  sans  permission  préalable 
sera  également  démonté. 

.5  Les  chefs  d'établissements  sont  tenus  d'indiquer,  par  une  inscrip- 
tion à  Textérieur,  le  nombre  des  billards  qu'ils  exploitent. 

4,  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  billards  de  recevoir  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu.  Tout  établissement  qui  sera  connu  pour  être  fréquenté 
habituellement  par  ces  individus  sera  fermé. 

6.  Les  règles  du  Jeu  de  billard  seront  toujours  affichées  dans  les  salles. 

Les  maîtres  de  billards  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune 
tromperie  au  jeu. 

6.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  billards  de  laisser  jouer  les  poules  dîtes 
de  Sébastopol,  Malakoff,  Autrichienne,  etc.,  et  tous  autres  jeux  de  même 
nature,  offrant  plus  de  chances  au  hasard  qu'à  l'adresse  des  joueurs. 

Ils  sont  tenus  de  faire  disparaître  immédiatement  les  affiches  annon- 
<^ant  ces  jeux  ou  en  indiquant  les  règles. 
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La  poule  à  deux  billes  esi  la  seule  considérée  comme  jeu  d^adresse. 

7.  il  est  expressément  interdit  aux  maîtres  de  billards  de  laisser  s'en- 
gager des  paris  sur  les  parties  ou  sur  le  tirage  des  numéros  déterminant 
le  rang  des  joueurs  à  la  poule  ordinaire. 

H.  Il  sera  pris  à  l'égard  des  contrevenants  telles  mesures  administra- 
tives qu'il  appartiendra,  comme  suppression  des  billards  ou  fermeture 
des  établissements,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux. 

U.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  notre  préfecture,  les  com- 
mandants de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  de  Paris,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir 
la  main  à  Texéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée  et 
affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


No  729»  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  fontaines,  des 
bornes- fontaines  et  des  porteurs  d'eau. 

Paris,  le  7  août  1860. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  Fart.  3,  titre  ii,  de  la  loi  dos  16-24  août  1790; 

2*^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l*»^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

3o  L'ordonnance  royale  du  16  août  1815,  qui  assujettît  les  prises  d'eau 
aux  fontaines  marchandes  à  une  rétribution  au  profit  de  la  ville  de  Paris; 

4*  L'ordonnance  de  police  du  15  mai  1849,  concernant  la  police  des 
fontaines  et  bornes-fontaines  et  des  porteurs  d'eau; 

5^  La  loi  du  6  juin  1859,  en  vertu  de  laquelle  la  portion  de  territoire 
comprise  entre  le  mur  d'octroi  et  le  mur  d'enceinte  des  fortifications  a 
été  annexée  à  Paris  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  mai  1849  ne 
sont  pas  applicables  sur  cette  portion  de  territoire  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  importe  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la 
libre  circulation,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de 
renouveler  ces  dispositions,  en  apportant  aux  mesures  qui  ont  été  ordon- 
nées jusqu'à  ce  jour,  les  améliorations  et  modifications  dont  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessité  ou  l'utilité, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

DES  FONTAINES  ET  BORNES-FONTAÏKKS. 

1,  Le  Stationnement  de  voitures  et  de  chevaux,  les  dépôts  de  baquets, 
vases  et  objets  semblables  sont  formellement  interdits  aux  abords  des 
fontaines  publiques  et  des  bornes-fontaines. 

2.  Il  est  défendu  de  laver  du  linge,  des  légumes  ou  tout  aulre  objet 
dans  les  bassins  et  aux  abords  des  fontaines  publiques  et  bornes-fon- 
taines, et  d'y  abreuver  les  chevaux  ou  autres  animaux* 
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5.  H  est  défendu  d'apposer  des  placards  sur  les  fontaines  publiques, 
ainsi  que  sur  les  bornes-fontaines. 

Tout  dépôt  d'immondices  ou  d'ordures  aux  abords  desdites  fontaines  et 
bornes-fontaines  est  interdit. 

4.  Tout  individu  qui  aura  dégradé  les  fontaines  et  bornes-fontaines,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  ou  qui,  pour  les  ouvrir,  aura  fait  usage  de 
fa  usses  clefs ,  sera  poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal. 

5.  Il  est  défendu  de  détourner  Teau  des  bornes-fontaines  ou  d'en  ar- 
rêter le  cours,  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

Il  est  aussi  défendu  d'en  prendre  pour  la  vendre  ou  pour  l'employer  à 
des  usages  industriels. 

Le  puisage  pour  les  besoins  personnels  ou  domestiques  est  seul  autorisé. 


TITRE  II. 

DES  PORTEURS   D'EAU  A  TONNEAUX  ET  A  BRETELLES. 

§  I*^*^.  —  Des  porteurs  d*eau  à  tonneaux, 

O.  Tous  les  individus  qui  voudront  exercer  la  profession  de  porteur 
d'eau  à  tonneaux,  dans  la  ville  de  Paris,  ou  ceux  qui,  se  livrant  en  ce  mo- 
ment h  celte  industrie,  voudront  continuer  à  l'exercer,  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Celte  déclaration  indiquera  dans  quel  endroit  le  tonneau  sera  remisé. 

11  sera  délivré  au  déclarant ,  et  pour  chaque  tonneau  ,  un  certitîcat  dit 
feuille  de  roulage,  qui  devra  être  visé  par  le  commissaire  de  police  de  son 
quartier  ou  le  niaire  de  la  commune  dans  laquelle  il  sera  domicilié. 

7.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  changeront  de  domicile,  en  fe- 
ront la  déclaration  à  la  préfecture  de  police,  dans  le  délai  de  48  heures, 
après  avoir  fait  la  même  déclaration,  tant  au  commissaire  de  police  du 
quartier  ou  au  maire  de  la  commune  qu'ils  viendront  de  quitter,  qu'au 
maire  de  la  commune  ou  au  commissaire  de  police  de  leur  nouveau 
domicile. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  feront  mention  de  ce  change- 
ment de  domicile  sur  la  feuille  de  roulage. 

Il  est  enjoint,  en  outre,  auxdils  porteurs  d'eau,  de  faire  les  mêmes  dé- 
clarations, dans  le  même  délai,  lorsqu'ils  changeront  le  lieu  de  remisage 
de  leurs  tonneaux. 

13.  Lorsqu'un  porteur  d'eau  à  tonneaux 'cessera  l'exercice  de  son  état, 
il  en  fera,  dans  le  délai  de  48  heures,  la  déclaration  à  la  préfecture  de 
police,  ainsi  qu'au  commissaire  de  police  de  son  quartier  ou  au  maire  de 
sa  commune. 

{>.  En  cas  de  cession  d'un  tonneau  de  porteur  d'eau,  la  déclaration  en 
sera  faite,  dans  le  délai  de  3  jours,  à  la  préfecture  de  police,  ainsi  qu'au 
maire  de  la  commune  ou  avi  commissaire  de  police  du  quartier,  tant  par 
le  cédant  que  par  le  cessionnaire. 

lO.  Les  porteurs  d'eau  h  tonneaux  ne  pourront  puiser,  hors  le  cas 
d'incendie,  qu'aux  fontaines  à  ce  affectées  par  l'autorité  et  où  les  ton- 
neaux pourront  être  remplis  sans  gêner  ni  embarrasser  la  circulation. 

i  I.  Au  premier  avis  d'un  incendie,  les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  y 
conduiront  leurs  tonneaux  pleins,  sous  peine  d'être  poursuivis,  conformé- 
ment à  l'article  475  §  12  du  Code  pénal. 


,  12.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  tonneaux  : 

1°  De  traverser  les  halles  du  centre  avant  10  heures  du  matin,  en  tout 
temps  ; 

2<»  De  faire  stationner  leurs  tonneaux  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  servir  leurs  pratiques. 

15.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  ne  pourront  se  servir  que  de  con- 
ducteurs, porteurs  d'une  carte  de  sûreté  ou  d'un  permis  de  séjour,  et  d'un 
livret  qui  sera  délivré  à  la  préfecture  de  police,  conformément  au  décret 
du  3  octobre  1810. 

14.  Le  conducteur  d'un  tonneau  devra  toujours  être  muni  de  la  feuille 
de  roulage  prescrite  par  l'article  6  de  la  présente  ordonnance. 

Il  sera  tenu  de  représenter  celte  feuille  de  roulage,  ainsi  que  des  pa- 
piers de  sûreté,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

13.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  qui  exerceront  leur  industrie  dans 
Paris,  devront  remiser  leurs  tonneaux  dans  des  locaux  situes  en  dedans  du 
mur  d'enceinte. 

Ils  devront  remplir  leurs  tonneaux  chaque  soir,  avant  de  les  rentrer, 
et  les  tiendront  remplis  toute  la  nuit.  Ils  pourront  faire  stationner  ces  ton- 
neaux pleins  sur  la  voie  publique,  pendant  la  nuit,  mais  sur  les  emplace- 
ments à  ce  affectés  par  l'autorité. 

10.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  sont,  conformément  à  la  loi,  civi- 
lement responsables  des  personnes  qu'ils  emploient  à  la  conduite  de  leurs 
tonneaux  et  à  la  distribution  de  l'eau. 

§  II.  —  Des  tonneaux  à  bras  et  à  cheval, 

17.  Tous  les  tonneaux  de  porteurs  d'eau,  traînés  à  bras  ou  par  des 
chevaux,  seront  assujettis  à  un  numérotage  qui  sera  effectué  par  le  pein- 
tre de  la  préfecture  de  police,  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  mode  qui  sera  employé  pour  ce  numérotage,  ainsi  que  pour  la 
peinture  des  inscriptions  qui  devront  être  apposées  sur  le  fond  des  ton- 
neaux, sera  réglé  par  une  ordonnance  spéciale. 

18.  Toutes  les  opérations  relatives  au  marquage,  au  numérotage  et  à 
Teffaçage  des  tonneaux  des  porteurs  d'eau,  ainsi  qu'à  la  pose  des  inscrip- 
tions sur  les  fonds  de  ces  tonneaux,  îie  pourront  être  effectuées  que  par 
le  peintre  attaché  à  la  préfecture  de  police. 

11  est  expressément  défendu  aux  porteurs  d'eau  de  s'immiscer  dans  au- 
cune de  ces  opérations. 

19.  Les  brancards  des  tonneaux,  soit  à  bras,  soit  à  cheval,  ne  pourront 
avoir,  en  arrière  et  au-delà  des  roues,  une  saillie  de  plus  de  33  centi- 
mètres. 

liO.  Les  seaux  qui  sont  placés  sur  le  devant  des  tonneaux  de  porteurs 
d'eau,  soit  à  bras,  soit  à  cheval,  devront  être  attachés  avec  des  courroies 
en  fort  cuir,  clouées  sur  le  plancher  qui  supporte  lesdits  seaux,  ou  ren- 
fermés dans  des  cercles  ou  des  étuis  en  bois  établis  à  cet  effet. 

En  outre,  les  anses  de  ces  seaux  devront  être  fixes.  Les  seaux  à  anses 
mobiles  sont  interdits. 

21.  Chaque  tonneau  de  porteur  d'eau  devra  être  constamment  tenu, 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  dans  un  état  convenable  de  propreté  et 
n'exhaler  aucune  mauvaise  odeur. 

La  bonde  de  chaque  tonneau  devra  se  fermer  assez  hermétiquement 
pour  que  l'eau  ne  puisse  se  répandre  sur  la  voie  publique. 

211.  Chaque  année,  il  sera  procédé  à  une  visite  générale  des  tonneaux 
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de  porteurs  d'eau,  dans  le  but  de  vérifier  Texactitude  des  déclarations  de 
domicile  et  l'indication  des  numéros. 

Une  ordonnance  spéciale,  qui  sera  rendue  à  cet  effet,  contiendra  toutes 
les  mesures  d'ordre  à  observer,  et  indiquera  Tépoque  à  laquelle  cette 
visite  devra  avoir  lieu. 

§  m.  —  Des  porteurs  d'eau  à  bretelles. 

25.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau  à  bretelles  de  puiser  à  la  rivière, 
ailleurs  qu'aux  points  autorisés. 

Us  seront  tenus  de  fermer  leurs  seaux,  lorsqu'ils  seront  pleins,  avec 
un  couvercle  en  fer  ou  en  bois. 

24.  Les  particuliers  ont  le  droit  de  puiser  aux  fontaines  publiques  avant 
les  porteurs  d'eau  à  bretelles. 

§  IV.  —  Dispositions  communes  aux  porteurs  d'eau  à  bras  et  à  bretelles. 

23.  Il  est  défendu  aux  porteurs  d'eau,  soit  à  tonneaux,  soit  à  bretelles, 
de  puiser  aux  bornes- fontaines,  ainsi  que  dans  les  bassins  des  fontaines 
publiques. 

2t>.  Il  est  formellement  interdit  aux  porteurs  d'eau,  soit  à  tonneaux, 
soit  à  bretelles,  de  frapper  leurs  seaux  ou  de  se  servir  d'instruments 
bruyants  pour  annoncer  leur  marchandise. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

27.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être  dé- 
férés aux  tribunaux  compétents. 

28.  L'ordonnance  de  police  ci-dessus  visée  du  15  mai  1849  est  rap- 
portée. 

29.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous -préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  officiers 
de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  à 
M.  le  colonel,  commandant  la  l*"*  légion  de  la  gendarmerie,  pour  qu'ils  en 
assurent  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont  mis  à  leur  disposition. 

Ampliation  en  sera  transmise  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine ,  et  à 
M.  le  directeur  de  l'octroi  de  Paris. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N""  730-  —  Ordonnance  qui  interdit  la  circulation  des  bestiaux  sur 
les  passages  à  niveau  de  Pantin  et  de  Noisy-le-Sec,  dit  de  la  Folie 
{chemins  de  fer  de  VEst  —  ligne  de  Paris  à  Strasbourg). 

Paris,  le  9  août  1860. 

Nous,  préfet  rte  police, 

Va  les  ordonnances  de  police  des  6  février  185i  et  31  décembre  1856, 
concernant  les  passages  à  niveau  existant  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  et  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846;  ensemble  l'arrêté  ministériel  du  15  avril  1850; 

Vu  les  rapports  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  en  date  des  12  et  13  juillet  dernier ,  au  sujet  des  passages  h 
niveau  de  Pantin  et  Noisy-le-Sec,  dit  de  la  Folie,  classés  dans  les  ordon- 
nances sus-visées  des  6  février  1854  et  31  décembre  1856  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1859,  sur  l  extension  des  limites  de  Paris  ; 

Considérant  que,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  dernière  loi,  la  cir- 
culation, tant  des  voitures  que  des  bestiaux  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  est  devenue  très-active  sur  les  passages  à  niveau  de  Pan- 
tin et  de  Noisyrle-Sec,  dit  de  la  Folie  ;  que  la  voie  de  fer,  au  point  où  se 
trouvent  ces  passages,  est  fréquentée  par  un  nombre  considérable  de 
convois  en  mouvement;  que  cet  état  de  choses  présente  des  difficultés 
pour  le  service  des  gardiens  desdits  passages  à  niveau,  et  est  dangereux 
pour  la  sécurité  des  trains  ;  que  déjà  des  accidents  se  sont  produits  et 
qu'il  importe  d'en  prévenir  le  retour; 

Vu  les  propositions  contenues  aux  rapports  sus-datés  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

Vu  la  décision  en  date  du  8  août  courant,  par  laquelle  Son  Exc*  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  donne  son 
approbation  aux  propositions  précitées  ; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et 
3  brumaire  an  ix,  et  de  Fart.  72  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  11  est  défendu  défaire  traverser  aux  bestiaux  le  passage  à  niveau  de 
Pantin,  établi  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
de  la  route  départementale  n^  21,  de  Belleville  à  Saint-Denis,  ainsi  que 
le  passage  à  niveau  de  Noisy-le-Sec,  n""  1  (passage  dit  de  la  Folie)^  établi 
à  la  rencontre  dudit  chemin  de  fer  et  de  la  route  de  Romainville  à  Saint- 
Denis, 

îi.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

M.  ringénieur  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  les 
ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres,  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  ainsi  que  les  fonctionnaires  dénommés  en 
Tart.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et  généralement  tous  les  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  d'as- 
surer l'exécution  de  ladite  ordonnance. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  le  commandant  de  la  gendarmerie 
impériale  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  requis  d'y  prêter  main- 
forte  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N*"  731«  —  Ordonnance  concernant  Vouverture  et  la  police  du 
marché  au  détail  des  viandes  de  boucherie,  transféré  dans  le  pavillon 
w  3  des  halles  centrales. 

Paris,  le  26  septembre  1860. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^r  juillet  1800)  ; 
3^  L'ordonnance  du  21  février  1860,  concernant  Toccupation  des  étaux 
de  boucherie  dans  les  marchés  de  Paris , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  du  lundi,  8  octobre  prochain,  le  marché  de  la  viande  en 
détail,  établi  sous  les  abris  des  Prouvaires,  sera  transféré  dans  le  pavillon 

3  des  halles  centrales. 

2.  Le  marché  des  Prouvaires  étant  composé  de  96  places,  et  le  pa- 
villon n^  3  n'en  contenant  que  74 ,  les  22  derniers  titulaires  admis  ne 
pourront  être  placés  sur  le  nouveau  marché.  Ils  seront  inscrits  selon  leur 
rang  d'ancienneté,  pour  remplir  les  premières  vacances  qui  viendront  à 
se  produire. 

11  sera  procédé,  entre  les  autres  titulaires,  à  un  tirage  au  sort  qui  indi- 
quera, pour  chacun,  le  numéro  de  la  place  qu'il  devra  occuper. 

5.  Le  marché  sera  quotidien.  La  vente  commencera  en  tout  temps  au 
point  du  jour,  et  finira:  du  l*^*^  avril  au  30  septembre,  à  sept  heures  ;  du 
1^^  octobre  au  31  mars,  à  six  heures  du  soir. 

4.  Chaque  occupant  apposera  au-dessus  de  sa  place,  à  l'endroit  réservé 
à  cet  effet,  une  plaque  d'un  modèle  uniforme  sur  laquelle  son  nom  sera 
inscrit  en  gros  caractères. 

La  même  indication  sera  placée  au-dessus  de  chaque  resserre* 

o.  Il  est  expressément  défendu  aux  titulaires  des  étaux,  de  les  vendre, 
sous-louer,  prêter  ou  échanger,  et  d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  sous  peine  d'être  exclus  des  marchés  de  Paris. 

Toute  personne  ayant  participé  à  l'occupation  irrégulière  des  places 
sera  passible  de  la  môme  exclusion. 

6.  Il  est  interdit  aux  titulaires  de  former  aucune  association  pour  la 
vente  de  leurs  marchandises. 

7.  Toute  place  qui,  sans  motif  légitime,  cessera  pendant  huit  jours 
consécutifs  d'être  approvisionnée,  ou  qui  ne  sera  point  occupée  par  son 
titulaire,  sera  déclarée  vacante,  et  il  en  sera  disposé  conformément  aux 
règlements. 

8.  La  jouissance  des  places  sur  le  marché  de  la  viande  en  détail  est 
incompatible  avec  l'exploitation  de  boutiques  en  ville  et  avec  Texercice 
du  commerce  de  la  boucherie,  en  dehors  du  marché,  par  les  titulaires  ou 
leurs  conjoints. 

tî.  Les  titulaires  d'étaux  sont  tenus  de  déposer,  chaque  jour,  au  bu- 
reau de  l'inspecteur  du  marché,  une  note  indiquant  la  quantité,  l'espèce 
et  la  provenance  des  viandes  constituant  l'approvisionnement  de  leur 
place, 

10.  Ils  ne  pourront  employer  sur  le  marché  aucun  individu,  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret. 

Le  jour  même  de  l'entrée  d'une  personne  à  leur  service,  ils  devront 
en  consigner  la  date  sur  son  livret,  qu'ils  remettront  aussitôt  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  du  marché. 
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1 1.  Chaque  étal  devra  èivc  pourvu  de  balances  et  de  la  série  de  poids 
nécessaires  au  commerce  des  viandes. 

12.  Les  marchandises  exposées  en  vente  devront  être  fraîches  et  de 
bonne  qualité. 

Toute  fraude  envers  le  public,  sur  le  poids,  la  nature  ou  la  qualité  des 
viandes,  sera  poursuivie  conformément  aux  lois,  sans  préjudice  des  peines 
administratives. 

15.  Il  est  défendu  aux  titulaires  de  place  et  à  leurs  étaliers  de  crier 
le  prix  de  la  marchandise,  et  d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

14.  Les  étalages  ne  devront,  sous  aucun  prétexte,  faire  saillie  sur  les 
voies  de  circulation,  et  les  viandes  seront  disposées  de  telle  sorte  que 
l'entrée  de  chaque  place  reste  complètement  libre. 

13.  Il  est  défendu  aux  titulaires,  ainsi  qu'aux  personnes  à  leur  service, 
de  stationner  dans  les  passages,  d'y  déposer  quelque  objet  que  ce  soit, 
et  d'y  jeter  des  pailles  ou  débris  quelconques. 

11>.  Les  places  seront  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté,  ainsi 
que  les  resserres  établies  dans  le  soubassement  du  marché.  Toutes  les 
fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  les  occupants  seront  tenus  de  les  laver  à  grande  eau  et ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  avec  une  solution  de  chlorure  de  chaux  ou  d'oxyde  de 
sodium. 

1 7.  Défense  est  faite  aux  placiers  d'éplucher  le  suif  dans  leurs  étaux 
et  de  l'y  conserver.  Cet  épluchage  ne  pourra  s'effectuer  que  dans  les  res- 
serres établies  dans  le  soubassement  du  pavillon. 

10.  Il  est  interdit  aux  titulaires,  ainsi  qu'aux  personnes  qu'ils  em- 
ploient, d'iamener  dans  le  marché  des  chiens,  même  tenus  à  l'attache  et 
muselés. 

19.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de 
laisser,  pendant  la  nuit,  des  chaufterettes  dans  les  places,  lors  môme  que 
le  feu  en  serait  éteint. 

Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  par  des  cris,  des  chants  ou 
bruits  quelconques,  ainsi  que  d'écrire  ou  de  crayonner,  tant  sur  les  murs 
du  pavillon  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places. 

20.  11  est  expressément  défendu  de  modifier  la  disposition  des  places 
et  de  faire  aucun  retranchement  ou  addition  au  mobilier  dont  elles  sont 
garnies. 

21.  Les  règlements  concernant  les  marchés,  notamment  ceux  des  11 
juin  1829  et  1^^'  avril  1832,  sont  applicables  au  marché  de  la  viande  en 
détail. 

22.  La  police  et  la  tenue  des  rt^sserres  du  pavillon  n^  3  seront  réglées 
par  l'ordonnance  de  police  du  20  octobre  1857. 

25.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des. 
mesures  administratives. 

24.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  les  officiers  de  paix,  les  commis- 
saires de  police,  notamment  celui  du  quartier  des  Halles,  l'inspecteur 
général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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732 >   —  Ordonnance  concernant  V ouverture  et  la  police  du 
marché  de  denrées  alimentaires  d' Enghien-les-Bains. 

Paris,  le  i5  décembre  i8Go. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  les  lois  des  16  -24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2o  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1*^^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  oclobre  1800),  et  la  loi  du  7  août  1850  ; 

3^  L'arrêté  en  date  du  26  octobre  dernier,  par  lequel  M.  le  préfet  du. 
département  de  Seine  et-Oise  a  autorisé  rétablissement,  à  Enghien-les- 
Bains,  d'un  marché  de  denrées  alimentaires  devant  se  tenir,  le  samedi  de 
chaque  semaine^  sur  la  place  de  l'Eglise, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Le  marché  institué  à  Enghien-les-Bains,  par  l'arrêté  précité,  sera 
spécialement  affecté  à  la  vente  des  denrées  alimentaires. 

Il  tiendra,  le  samedi  de  chaque  semaine,  sur  la  place  de  TEglise. 

2.  Il  ouvrira  :  à  huit  heures  du  matin,  du  16  octobre  au  15  avril;  et  à 
sept  heures  du  matin,  du  16  avril  au  15  octobre.  Il  fermera  en  toute  saison 
à  une  heure  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  à  son  de  cloche. 
5.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  d'Enghien-les-Bains,  qui 
indiquera  l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées, 

4.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur  place, 
une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et  domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leurs  étalages 
et  à  la  tenue  de  leurs  places  en  général. 

5.  Il  leur  est  défendu  de  sous -louer,  de  prêter  leur  place  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

0.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

y.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  voitures  et  aux  bêtes  de 
somme. 

Jusqu'à  ce  que  la  rue  de  l'Eglise  soit*ouverte  à  la  circulation,  les  voi- 
tures et  les  bêtes  de  somme,  à  destination  du  marché,  devront  arriver  par 
le  chemin  d'Ormesson,  et  partir  par  la  rue  de  La  Chapelle. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  sommes  ne  sera  toléré 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Après  le  déchargement ,  les  voitures  seront  conduites  par  les  mar- 
chands, pour  stationner  jusqu'à  la  fin  du  marché,  dans  les  rues  environ- 
nantes, où  elles  seront  rangées  en  file,  à  la  suite  les  unes  des  autres,  le 
long  des  trottoirs. 

i).  Les  marchands  sont  tenus  de  ne  rien  déposer  sur  la  voie  publique, 
et  de  laisser  toujours  libres  les  passages  du  marché.  Ils  ne  pourront  dé- 
passer, sous  aucun  prétexte,  les  limites  de  leur  place. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 
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On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

1 1.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice,  toutefois  (conformément  à  l'arrêté  précité  du  26  octobre  der- 
nier) de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans 
la  commune  d'Enghien-les-Bains,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'ex- 
poser, de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises,  dans 
les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement, 
sur  le  territoire  de  la  commune. 

ÎH.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports ,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

lô.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Amplialion  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Le  maire  et  le  commissaire  de  police  d'Enghien-les-Bains,  le  commis- 
saire de  poHce  inspecteur  des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  Tins- 
pecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  est  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  ^  "   

733-  —  Ordonnance  concernant  le  stationnement,  sur  la  voie 
publique,  des  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme  servant  au  transport 
des  marchandises  destinées  à  V approvisionnement  des  halles  du  centre^ 
des  marchés  de  détail  et  des  stationnements  de  marchands. 

Paris,  le  29  décembre  iSCo. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  l**  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  ix  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1^*^  juillet  1800); 
3"^  Le  décret  du  21  septembre  1807  ; 

4o  La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du  20  fé- 
vrier 1835,  approuvée  le  11  mai  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
concernant  la  location  des  places  affectées,  sur  la  voie  publique,  au  sta- 
tionnement des  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme  qui  servent  au  trans- 
port des  marchandises  pour  l'approvisionnement  des  halles  et  des 
marchés  ; 

5'^  Et  la  lettre,  en  date  du  4  décembre  courant,  par  laquelle  M.  le  séna- 
teur, préfet  de  la  Seine,  nous  transmet  le  cahier  des  charges  de  la  mise 
en  adjudication  de  la  perception  du  droit  de  location  desdites  places  de 
stationnement,  pendant  trois  années,  à  partir  du  1^^  janvier  prochain, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  voitures  et  les  bêtes  de  trait  et  de  somme,  servant  au  transport 
des  marchandises  destinées  à  l'approvisionnement  des  halles,  des  mar- 
chés et  des  stationnements  de  marchands,  devront  en  être  retirées  aussi- 
tôt après  leur  déchargement,  pour  être  conduites,  ainsi  que  les  voitures 
des  désapprovisionneurs  ou  acheteurs  qui  fréquentent  le  marché  de  la 
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Vallée,  soit  dans  des  auberges,  soit  sur  les  places  de  stationnement  ct^ 
après  désignées  (1). 

2.  Le  stationnement  des  voitures  et  betes  de  trait  et  de  somme  em- 
ployées au  service  de  l'approvisionnement  des  halles,  marchés  et  station- 
nements de  marchands,  est  interdit  sur  tous  les  points  de  la  voie  publi- 
que, autres  que  ceux  ci-dessus  désignés. 

3.  II  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous  autres  de  déposer  sur  la 
voie  publique  les  paniers  des  approvisionneurs. 

4.  Les  adjudicataires  des  places  ne  pourront  exiger  d'autres  droits  de 
stationnement  que  ceux  fixés  par  la  délibération  du  conseil  municipal, 
du  20  février  1835,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  11  mai 
suivant,  savoir  : 

Par  voiture  à  quatre  roues,  pouvant  occuper  un  espace  de  seize 
mètres  »    20  c. 

Par  voiture  à  deux  roues,  pouvant  occuper  un  espace  de 
douze  mètres  »     15  c. 

Par  bête  de  trait,  attelée  ou  non  attelée,  et  par  bete  de 
somme  »     05  c. 

i5.  La  conduite  et  la  garde  des  voitures  sur  les  places  de  stationnement 
ne  pourront  être  faites  que  par  les  approvisionneurs  et  les  acheteurs,  au 
marché  de  la  Vallée,  les  personnes  de  leur  famille  ou  attachées  à  leur 
service,  ou  par  les  agents  des  adjudicataires  de  chaque  place  de  station- 
nement. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  conduite  et  de  garde  seront  débattus 
degré  à  gré;  mais^  sous  aucun  prétexte,  les  adjudicataires  ou  leurs 
agents  ne  pourront  rien  exiger  au-delà  des  prix  ci-dessous  indiqués, 
savoir  : 


FRAIS 

de 

CONDUITE. 

GARDE. 

fr. 

c. 

fr.  C. 

» 

30 

»  15 

)) 

20 

10 

Par  bête  de  trait  attelée  ou  non  attelée,  et  par  bête  de  somme. 

)) 

05 

»  05 

G.  Les  agents  préposés  par  les  adjudicataires  des  places  de  stationne- 
ment à  la  conduite  et  à  la  garde  des  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme, 
devront  être  munis  d'une  permission  de  la  préfecture  de  police. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  service,  ils  devront  porter  au  bras  gauche 
une  plaque  aux  armes  de  la  Ville,  indicative  des  places  de  stationnement 
qu'ils  desserviront,  et  d'un  numéro  d'ordre  spécial  qui  leur  sera  délivré. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  agents  employés 
par  les  aubergistes  pour  conduire  les  voitures,  chevaux  et  bêtes  de  somme 
dans  les  locaux  qui  leur  appartiennent.  La  plaque  de  ces  agents  indi- 
quera rétablissement  auquel  ils  sont  attachés. 

7.  Les  adjudicataires  des  places  de  stationnement  seront  responsables, 


(i)  Les  points  de  stationnement  indiques  dans  la  présente  ordonnance  ont  été  remplacés 
par  ceux  qui  figurent  clans  celle  du  29  décembre  1863. 
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tant  pour  eux  que  pour  leurs  agents,  des  voitures,  bêtes  de  trait  et  de 
somme,  et  de  tous  autres  objets  confiés  à  leur  conduite  et  à  leur  garde, 
comme  aussi  de  tous  les  accidents  qui  pourront  résulter  de  leur  fait  ou 
de  celui  de  leurs  agents. 

8.  Les  propriétaires  de  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme,  qui  les 
conduiront  et  feront  conduire  et  garder  sur  les  places  do  stationnement, 
seront  tenus  de  se  conformer,  pour  le  placement  de  leurs  voitures,  betes 
de  trait  et  de  somme,  aux  indications  qui  leur  seront  données  par  les  ad- 
judicataires de  chaque  stationnement. 

9.  Les  adjudicataires  des  places  de  stationnement  sont  tenus  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  soit  causé  aucun  dommage,  soit  par  leurs  agents,  soit  parles 
approvisionneurs  ou  désapprovisionneurs,  aux  trottoirs,  plates-bandes, 
arbres,  grilles,  bancs,  fontaines  et  monuments,  auprès  desquels  les  voi- 
tures et  bêtes  de  somme  plisseront  ou  stationneront.  Ils  seront  person- 
nellement responsables  de  tous  les  dégâts  ou  dégradations  qui  seraient 
commis,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Il  leur  est  défendu  d'enlever  et  de  laisser  enlever  par  leurs  agents,  ou 
par  toute  autre  personne  que  ce  soit,  les  pailles,  fumiers  et  immondices 
se  trouvant  sur  les  lieux  de  stationnement  :  ces  matières  sont  la  propriété 
exclusive  des  entrepreneurs  du  nettoiement  de  Paris,  qui,  seuls,  sont 
chargés  de  balayer  lesdits  emplacements. 

10.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  déterminées ,  pour  chaque  place  de  stationnement,  par  Tar- 
ticle  1®''  de  la  présente  ordonnance.  Ils  seront  tenus,  d'ailleurs,  d'y  rece- 
voir, tant  qu'il  restera  de  l'espace  disponible,  toutes  les  voitures  et  toutes 
les  bêtes  de  trait  ou  de  somme  qui  y  seront  amenées. 

1 1  •  Les  voitures  devront  être  rangées  avec  ordre  sur  les  places  de  sta- 
tionnement, de  manière  qu'on  puisse  toujours  les  retirer  avec  facilité. 

Les  bêtes  de  trait  seront  attelées  aux  voitures  ou  attachées  entre  les 
limons,  la  croupe  en  dehors  des  rangs. 

Les  bêtes  de  somme  seront  attachées  derrière  les  voitures,  mais  il  n^en 
sera  reçu  que  sur  les  stationnements  où  les  voitures  pourront  être  placées 
sur  plusieurs  rangs. 

Les  voitures  seront  rangées  en  ligne,  les  unes  à  côté  des  autres,  ou  en 
files,  à  la  suite  les  unes  des  autres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  chaque 
place  de  stationnement. 

12.  Les  adjudicataires  des  places  de  stationnement  et  les  aubergistes 
pourront  faire  conduire,  par  chacun  de  leurs  agents,  jusqu'à  trois  voitures 
ou  quatre  bêtes  de  somme  à  la  fois,  mais  seulement  depuis  minuit  (en 
toute  saison)  jusqu'à  7  heures  du  matin,  du  1^»^  au  30  septembre  ;  et  jus- 
qu'à 8  heures  du  matin,  du       octobre  au  31  mars. 

Jo.  Les  places  de  stationnement  devront  être  évacuées  entièrement  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  du  avril  au  30  septembre;  et  à  dix 
heures  et  demie  du  matin,  du  1^^  octobre  au  31  mars.  Cette  limite  ne 
pourra  être  dépassée  sous  aucun  prétexte,  sauf  toutefois  les  exceptions 
indiquées  en  l'art.  1^^  pour  les  8^,  12^,  13%  15%  16%  17%  18^  et  19^*  places. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et  poursuivies 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  du  département  de 
la  Seine. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  offi- 
ciers de  paix,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  autres 


27^     [  ICI*  Idvrier.  ] 


f  SOI 


préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  M.  le  commandant  de  la  gendar- 
merie impériale,  dans  le  département  de  la  Seine,  sont  requis  d'y  prêter, 
au  besoin,  leur  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTEI.LE. 


—  Ordonnance  concernant  remploi  des  vases  et  des  sels  de 
cuivre,  dans  la  préparation  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes 
destinés  à  V alimentation. 

Paris,  le  \  ^^'  fovrîer  1861. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  l'emploi  des  vases  de  cuivre  et  l'addition  de  sels  cui- 
vreux, dans  la  préparation  des  conserves  de  fruits  ou  de  légumes,  présente 
des  dangers  pour  la  santé  publique  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  mesure  d'interdiction  dont  il  s'agit ,  né- 
cessaire pour  protéger  la  santé  des  consonnuateurs,  ne  saurait  être 
préjudiciable  à  la  fabrication,  puisqu'il  existe  des  moyens  de  colorer  en 
vert  les  fruits  et  légumes,  sans  emplover  les  agents  toxiques  ; 

Vu:  1°  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet  1791; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viu  et  celui  du  3  brumaire 
an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

3«  Les  articles  319,  320,  415  §  14,  475  §  15,  et  477  du  Code  pénal  ; 

4o  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 

5'»  La  loi  du  27  mars  1851  ; 

6^  L'ordonnance  de  police  du  28  février  1853,  concernant  les  sub- 
stances alimentaires,  les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  ; 

7^  Les  instructions  de  Son  Exc.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  20  décembre  1860, 
Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1.  11  est  interdit  aux  fabricants  et  commerçants  d'employer  des  vases 
et  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de  fruits  et  des 
légumes  destinés  à  l'alimentation. 

2.  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  compétent 
pour  être  punis  conformément  aux  lois. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous -préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du  ressort  de 
notre  préfecture,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police  de  Paris,  les  officiera  de  paix,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N°  735»  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  compartiments 
réservés^  dans  les  trains  de  voyageurs,  sur  les  chemins  de  fer. 

Paris,  le  '2.S  mars  1861, 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  Son  Exe.  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  22  mars  courant,  avec  un 
arrêté,  en  date  du  1^^  du  môme  mois,  concernant  la  police  des  compar- 
timents réservés  dans  les  trains  de  voyageurs, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  1^*  mars  courant,  sera  imprimé 
et  affiché  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  pour  y  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  (1). 

2.  Les  contraventions  audit  arrêté  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  I   

736-  —  Ordonnance  concernant  la  tenue  quotidienne  et  la  police 
du  marché  de  détail  de  V ancienne  commune  de  Passy. 

Paris,  le  6  avril  1861. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1<>  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  date  du  27  janvier  1854, 
autorisant  l'établissement  à  Passy,  pour  la  vente  des  comestibles,  graines, 
fleurs  et  arbustes  d'horticulture,  d'un  marché  devant  tenir  les  mardi, 
vendredi  et  dimanche  de  chaque  semaine  ; 

2^  L'ordonnance  de  police  du  16  mars  1854,  concernant  l'ouverture 
et  la  police  de  ce  marché  ; 

3o  L'arrêté  en  date  du  27  février,  par  lequel  M.  le  sénateur,  préfet  de 
la  Seine,  a  décidé  que  ledit  marché  tiendrait  désormais  tous  les  jours; 

4°  Les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791;  ensemble  l'ar- 
rêté des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (l^*"  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  l'ancienne  commune  de  Passy,  sis  dans  le  16*  arron- 
dissement de  Paris  (quartier  de  la  Muette),  tiendra  tous  les  jours,  à  dater 
du  lundi  15  avril  prochain. 

2.  Ce  marché  est  affecté  spécialement  à  la  vente  au  détail  des  comes- 
tibles, graines^  fleurs  et  arbustes  d'horticulture. 

La  vente  d'objets  usuels  de  ménage  pourra  y  avoir  lieu,  mais  dans  la 
proportion  tolérée  par  l'administration. 

5.  La  vente  ouvrira  à  6  heures  du  matin,  du  l^*"  avril  au  30  septembre, 
et  à  7  heures  du  matin,  du  l*^**  octobre  au  31  mars. 


(1)  V.  cet  arrêté  à  l'Appendice. 
II 
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Elle  fermera  en  tout  temps  au  coucher  du  soleil. 

L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  vente  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

4.  Aucune  place  ne  pourra  être  occupée  sans  une  permission  qui  sera 
délivrée  en  la  forme  ordinaire  par  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés. 

Les  détaillants  ne  pourront  exposer  en  vente  d'autres  marchandises 
que  celles  désignées  dans  leur  permission. 

5.  Les  personnes  ayant  boutique  en  ville  ne  peuvent  être  admises  h 
occuper  des  places  sur  le  marché. 

6.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  un  écrileau  d'un  modèle  uniforme,  indiquant  lisiblement  leurs 
nom  et  domicile  et  le  numéro  de  leur  place. 

Ils  se  conformeront,  d'ailleurs,  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  pour 
l'alignement,  l'élévation  ou  la  disposition  de  leurs  étalages  et  pour  la 
tenue  de  leur  place  en  général. 

7.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  prêter  ou  sous-louer  leur  place  et 
d'en  trafiquer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sous  peine  d'exclusion 
des  marchés  de  Paris. 

Toute  association  pour  la  vente  de  leurs  denrées  leur  est  interdite  sous 
la  même  peine. 

Toute  personne  ayant  participe  à  l'occupation  irrégulière  des  places 
sera  passible  de  la  même  exclusion. 

l^.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  s'acheter  réciproquement  des 
marchandises  pour  revendre  à  leurs  places. 

y.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

lO.  Il  est  fait  défense  expresse  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
avariées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité 
ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera  poursuivie  et  punie  conformément 
à  la  loi. 

H.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises et  d'appeler  ou  d'arrêter  le  public. 

12.  Toutes  les  places  ainsi  que  les  passages  devront  être  constamment 
tenus  dans  le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

15.  Les  marchands  devront  s'abstenir  de  stationner  dans  les  passages, 
d'y  déposer  quelque  objet  que  ce  soit  et  d'y  jeter  des  pailles  ou  des 
débris  quelconques. 

14.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de 
laisser  dans  les  places  pendant  la  nuit  des  chaufferettes,  lors  même  qu'elles 
seraient  éteintes. 

Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  par  des  cris,  des  chants  ou 
bruits  quelconques,  ainsi  que  d'écrire  ou  crayonner,  tant  sur  les  murs  du 
marché  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places. 

15.  Défense  est  faite  d'amener  dans  le  marché  des  chiens,  même 
tenus  en  laisse  et  muselés. 

16.  Le  stationnement  des  voitures  n'est  permis  auprès  du  marché 
que  pour  le  déchargement  et  le  chargement  des  marchandises. 

Immédiatement  après  leur  déchargement,  les  voitures  et  les  bêtes  de 
somme  seront  conduites  sur  l'emplacement  désigné,  pour  y  stationner 
jusqu'à  la  fin  du  marché. 
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17.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs,  sur  la  voie  pubHque,  dans 
un  rayon  de  100  mètres  au  moins. 

I».  L'entrée  du  marché  et  de  hi  rue  du  Marché  est  interdite  aux  sal- 
timbanques, aux  chanteurs  pubUcs,  aux  crieurs  d'écrits  et  aux  colporteurs 
de  marchandises,  pour  y  exercer  leur  industrie. 

19.  Les  règlements  sur  la  police  des  marchés,  ceux  notamment  des 
11  juin  1829  et  1^»  avril  1832,  et  les  ordonnances  de  police  des  11  dé- 
cembre 1852  (articles  27  et  30),  concernant  les  incendies,  et  22  février 
1860,  concernant  l'occupation  des  étaux  de  boucherie  dans  les  marchés 
de  Paris,  sont  applicables  au  marché  de  Tancienne  commune  de  Passy. 

20.  L'ordonnance  de  police  du  10  mars  185 est  et  demeure  rap- 
portée. 

ai.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents^ 
sans  préjudice  des  mesures  de  police  administrative  qu'il  paraîtrait  con- 
venable de  prendre  à  Tégard  des  contrevenants. 

^2s!.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, les  commissaires  de  police  et  notamment  celui  du  quartier  de  la 
Muette,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOIT  TELLE. 


N°  737-  —  Ordonnance  concernanl    les  porteurs   aux   halles  et 

marchés. 

Paris,  le  6  mai  i8Gi. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  l""  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (1^*  juillet  1800)  ; 
2<>  L'ordonnance  de  police  du  13  mai  1831,  concernant  les  ouvriers  des 
halles  et  marchés  ; 

Considérant  ([u'il  y  a  lieu  de  rappeler  les  dispositions  de  l'ordonnance 
sus-visée,  en  ce  qui  concerne  les  porteurs,  et  d'entourer  de  plus  de  ga- 
ranties la  délivrance  et  l'échange  annuel  de  la  médaille  dont  ils  doivent 
être  pourvus  pour  exercer  leur  profession, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Les  travaux  relatifs  au  transport  des  marchandises  vendues  dans 
les  halles  et  les  marchés,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  réservés  aux  forts 
et  de  ceux  que  les  acquéreurs  entendent  ett'ectuer  par  eux-mêmes  ou  par 
des  gens  à  gage,  peuvent  être  faits  par  tout  individu  muni  d'une  médaille 
de  porteur  aux  halles  et  marchés. 

îi.  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  poi  teur  dans  les  halles 
et  marchés  devra  en  faire  la  demande  à  la  préfecture  de  police  (2^  divi- 
sion, 1^^  bureau),  et  produire  un  cerliticat  de  bonne  conduite  délivré  par 
le  commissaire  de  police  du  quartier  de  son  domicile,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins  patentés. 

5.  Nul  ne  sera  admis  à  exercer  la  profession  de  porteur  aux  halles  et 
marchés  s'il  n'est  âgé  de  18  ans  acconjplis. 
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4.  11  sera  délivré  à  fout  porteur  autorisé,  par  Tinspecteur  général  des 
halles  et  marchés,  au  nom  du  préfet  de  police  : 
1"  Une  permission  sur  papier  timbré  ; 

2^  Une  médaille  sur  laquelle  sera  gravé  un  numéro  d'ordre  relevé  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet  à  l'inspection  générale  des  halles  et  marchés. 

Cette  permission  et  cette  médaille  seront  délivrées  aux  frais  de  chaque 
porteur. 

Il  y  aura  deux  formes  de  médailles  de  porteurs  :  l'une  carrée,  destinée 
aux  années  dont  le  millésime  est  impair,  l'autre  en  losange,  pour  les  an- 
nées dont  le  millésime  est  pair.  Ces  médailles  seront  frappées,  en  outre, 
chaque  année,  d'un  poinçon  particulier,  pour  en  éviter  la  contrefaçon. 
^.  Les  médailles  seront  échangées  chaque  année,  du  l*'^  au  30  avril, 
G.  Pour  obtenir  l'échange  de  sa  médaille,  tout  porteur  devra  justifier 
au  préalable  d'un  domicile  certain,  en  produisant  un  certificat  délivré  par 
le  commissaire  de  police  du  lieu  de  sa  résidence,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins  patentés.  Cette  justification  sera  faite  au  bureau  de  l'ins- 
pection générale  des  halles  et  marchés. 

7.  Les  porteurs  aux  halles  ne  peuvent  travailler  sans  être  munis  de  leur 
médaille,  qui  devra  être  portée  au  bras  droit. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  placer  à  la  partie  supérieure  de  la  hotte, 
de  la  manne  ou  du  crochet  dont  ils  feraient  usage,  une  plaque  en  métal, 
peinte  en  couleur  bleue,  indicative  du  numéro  de  la  médaille  et  conforme 
au  modèle  déposé  à  l'inspection  générale  des  halles  et  marchés. 

8.  Il  est  défendu  h  tout  individu  non  autorisé  comme  porteur  aux 
halles,  de  porter  une  médaille  ou  une  plaque  sur  la  hotte,  et  de  quêter  le 
travail  sur  le  carreau  des  halles. 

t).  Tout  porteur  qui  cessera  d'exercer  sa  profession  devra  faire  la  re- 
mise de  sa  médaille  et  de  sa  permission,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
l'inspection  générale  des  halles  et  marchés. 

10.  Les  médailles  et  permissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  devront  être 
échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

11.  Toutes  les  fois  qu'un  porteur  changera  de  domicile,  il  devra  en 
donner  avis  au  bureau  de  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés. 

Tout  porteur  qui  n'aura  pas  rempli  cette  formalité  sera  exclu  tempo- 
rairement du  travail  des  halles  et  marchés. 

Il  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  rayé  de  la  liste  des  porteurs. 

12.  Les  porteurs  ne  pourront  entrer  dans  les  halles  closes  où  se  tien- 
nent les  marchés  en  gros  et  où  le  service  est  fait  spécialement  par  les 
forts. 

Dans  les  marchés  qui  se  tiennent  à  découvert,  ils  ne  pourront  péné- 
trer dans  les  rangs  des  approvisionneurs  qu'après  l'ouverture  des  ventes. 

Il  leur  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures  d'approvisionne- 
ment. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni  - 
cipale,  les  commissaires  de  police  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice, sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N*"  738«  —  Ordonnance  qui  règle  le  stationnement  et  la  circulation 
des  voitures  de  toute  espèce^  dans  les  cours  de  la  gare  d'Enghien 
{chemin  de  fer  du  Nord)^ 

(Approuvée  par  Son  Exc.  le  ministre  des  travaux  public  le  5  juillet  1861.) 

Paris,  le  '±'t  juillet  i86l. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2«  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX  (l^*^  juillet  et  25  octobre  1800)  ; 

3*^  La  loi  du  15  juillet  1845  qui  a  autorisé  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique;  ensemble  le  cahier  des  charges 
coté  A,  annexé  à  ladite  loi  ; 

4*^  La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

5^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  ; 

6^  La  loi  des  7 -14  août  1850,  en  vertu  de  laquelle  la  commune  d'En- 
ghien  a  été  enclavée  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  ; 

L'ordonnance  de  police  du  22  août  1860  qui  règle  le  stationnement 
et  la  circulation  des  voitures  dans  la  gare  d'Enghien; 

Considérant  que,  par  suite  des  changements  apportés  dans  la  disposi- 
tion de  ladite  gare,  il  y  a  lieu  de  modifier  certaines  prescriptions  de  l'or- 
donnance précitée, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  stationnement  des  voitures  publiques  ou  particulières  destinées 
au  transport  des  personnes,  dans  la  cour  d'arrivée  de  la  gare  d'Enghien 
(chemin  de  fer  du  Nord),  est  réglé  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  articles 
suivants. 

Î2.  Les  voitures  de  messageries,  faisant  spécialement  le  service  de  la 
correspondance  avec  le  chemin  de  fer,  se  placeront  dans  la  cour  d'arri- 
vée, à  la  suite  les  unes  des  autres,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  Paris, 
savoir  : 

Une  voiture  entre  les  deux  portes  de  sortie,  et  toutes  les  autres,  à  droite 
de  la  porte  principale,  en  laissant  un  espace  libre  de  1  mètre  de  chaque 
côté  de  cette  issue. 

5.  Les  voitures  de  place  et  les  voitures  sous  remise  portant  des  nu- 
méros apparents,  se  placeront  à  la  suite  les  unes  des  autres  à  2  mètres 
en  arrière  des  voitures  de  messageries,  le  long  du  trottoir  bordant  le 
chemin  de  fer. 

4.  Les  voitures  particulières,  ainsi  que  les  voitures  de  place,  les  voi- 
tures sous  remise  et  les  voitures  de  grande  remise,  qui  auront  été  retenues 
d'avance  par  des  voyageurs,  se  rangeront  entre  la  première  porte  de  sortie 
et  la  grande  rue  d'Enghien,  le  long  du  trottoir  bordant  le  chemin  de  fer, 
la  tête  des  chevaux  tournée  vers  Paris. 

Six  de  ces  voitures  pourront  stationner  de  l'autre  côté  de  la  place, 
tant  à  gauche  qu'à  droite  de  la  rue  qui  débouche  au  milieu  de  la  place. 

o.  Des  poteaux  indicateurs  désigneront  les  emplacements  destinés  aux 
voitures  et  les^limites  qui  leur  sont  assignées. 

i5.  En  arrivant  et  en  partant,  les  voitures  devront  toujours  être  con- 
duites au  pas. 

Elles  chargeront  sur  place. 

7.  Au  moment  de  l'arrivée  des  trains,  il  est  défendu  à  toute  personne 
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étrangère  au  service  de  slationner  aux  partes  d'entrée  ou  de  sortie  des 
bâtiments  de  la  gare,  ainsi  qu'aux  guichets  des  bureaux  de  distribution. 

ii.  L'ordonnance  de  police  ci-dessus  visée,  du  22  août  1860,  est  rap- 
portée. 

O.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  ingé- 
nieurs et  les  agents  placés  sous  ses  ordres  sont  particulièrement  chargés 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  commissaire  de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  le  maire  et  le  commissaire  de  police  d'Enghien  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  concourir  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N"  739.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  comes- 
tibles de  Choisy-le-Roi. 

Paris,  le  2.0  aoi\l  lb6i  » 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 

2<»  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^>  juillet  1800> 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

3^  Les  lettres-patentes  du  roi,  du  13  février  1765,  portant  établisse- 
ment, au  bourg  de  Choisy,  d'un  marché  qui  se  tiendra,  le  jeudi  de  cha- 
que semaine  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  institué  à  Choisy-Ie-Roi  par  les  lettres-patentes  précitées, 
se  tiendra,  le  jeudi  de  chaque  semaine,  dans  la  rue  du  Marché. 

2.  11  ouvrira,  à  7  heures  du  matin,  du  l^*^  avril  au  30  septembre;  et  à 
8  heures,  du       octobre  au  31  mars. 

11  sera  fermé,  en  toute  saison,  à  4  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  à  son  de  cloche. 

5.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Choisy-le-Roi,  qui  in- 
diquera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

L'accès  des  maisons  et  des  établissements  publics  de  la  rue  du  Marché 
devra  toujours  être  complètement  libre. 

4.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur 
place,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement  à  tout  ce  qui  leur 
sera  prescrit,  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri  de  leur  étalage 
et  à  la  tenue  de  leur  place  en  général. 

5.  Il  leur  est  défendu  de  sous-louer,  de  prêter  leur  place,  ou  d'en  tra- 
fiquer de  quelque  manière  que  ce  soit. 

6.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Chaque  marchand  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids 
et  mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  denrées. 

îî.  Pendant  la  durée  du  marché,  aucune  voiture  ou  bête  de  somme, 
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sauf  celles  des  habitants  de  la  rue  du  Marché,  pour  sortir  de  leur  domi- 
cile ou  y  rentrer,  ne  pourra  traverser  ou  suivre  la  rue  du  Marché. 

Le  stationnement  des  voitures  et  des  bêtes  de  somme  ne  sera  toléré, 
aux  abords  du  marché,  pendant  sa  durée,  que  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises. 

Aprè<=i  le  déchargement,  les  voitures  seront  conduites  par  les  marchands, 
pour  stationner  jusqu'à  la  tin  du  marché,  sur  les  parties  de  la  rue  du 
Marché  restées  libres,  et,  au  besoin,  sur  la  route  de  Paris. 

Sur  ce  dernier  emplacement,  on  ne  pourra  les  faire  stationner  que 
rangées  sur  une  seule  file,  à  la  suite  les  unes  des  autres. 

1>.  Les  marchands  ne  pourront  dépasser,  sous  aucun  prétexte,  les 
limites  de  leur  place. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté,  et  elles  seront  débarrassées  ensuite  de  tous 
débris  et  immondices. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille,  ni  vider  du  poisson,  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

11.  Il  est  défendu  de  vendre  et  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  sur  la  voie  publique,  sans  préjudice,  toute- 
fois, de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés 
idans  la  commune  de  Choisy-le-Roi,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner, 
d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises, 
dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou 
autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès- verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  du  département, 
de  la  Seine. 

*4.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Choisy-le-Roi,  le  commissaire  de  police  inspecteur 
des  poids  et  mesures  dans  la  banlieue,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
la  Seine  est  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police^  BOITTELLE. 

.    n—  

N*"  71^0m  —  Ordonnance  concernant  la  conduite  des  chevaux  et  des 

voitureSj  dans  Paris. 

Paris,  le  26  août  1861. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

L'arrêté  du  12  messidor  an  viu  (l^"^  juillet  1800)  ; 

Les  articles  459,  460,  461,  471,  475  et  476  du  Gode  pénal; 

L'ordonnance  de  police  du  9  mai  1831  ; 

La  loi  du  2  juillet  1850  ; 

L'ordonnance  de  police  du  7  août  1851  ; 

Considérant  que  la  sûreté  de  la  voie  publique  est  compromise  jour- 
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nellement  par  le  grand  nombre  de  chevaux  et  de  voitures  de  toute  sorte 
qui  circulent  dans  Paris  ; 

Que  les  prescriptions  des  ordonnances  ci-dessus  visées,  des  9  mai  1831 
et  7  août  1851,  ne  sont  généralement  plus  observées; 

Que,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  applicables  dans  la  zone  suburbaine 
récemment  annexée  ; 

Que,  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  et  les  embarras,  il  importe 
de  renouveler  ces  ordonnances  en  prescrivant  de  nouvelles  mesures  qui 
soient  obligatoires  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  de  Paris, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I^^ 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  VOITURES  NE  SERVANT  PAS  AU  TRANSPORT 

DES  PERSONNES. 

1.  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes, est  tenu  de  faire  placer  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de 
sa  voiture,  quand  bien  même  elle  serait  à  bras,  une  plaque  métallique 
portant  en  caractères  apparents  et  lisibles,  ayant  au  moins  0,1)05  (cinq 
millimètres)  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms  et  profession^  le  nom  de  la 
commune,  du  canton  et  du  département  de  son  domicile,  ainsi  qu'un 
numéro  d'ordre,  lorsqu'il  aura  plusieurs  voitures  affectées  à  l'exploita- 
tion de  son  industrie. 

Cette  plaque,  qui  devra  être  entretenue  en  bon  état,  ne  sera  jamais 
masquée. 

2.  Les  voitures  servant  au  transport  des  denrées,  marchandises,  maté- 
riaux et  autres  objets  doivent  être  construites  avec  solidité  et  entretenues 
en  bon  état. 

Les  mesures  convenables  devront  être  prises  pour  que  les  objets  for- 
mant le  chargement  soient  contenus  de  manière  à  ce  que  la  chute  n'en 
soit  pas  à  craindre. 

La  largeur  du  chargement  ne  peut  excéder  2  m.  50  c.  (deux  mètres 
cinquante  centimètres) . 

Les  voitures  servant  au  transport  du  bois,  des  pierres,  moellons  et 
autres  matériaux  ou  objets  dont  la  chute  pourrait  occasionner  des  acci- 
dents, ne  seront  point  chargées  au-dessus  des  ridelles  ou  des  planches  de 
clôture. 

Dans  aucun  cas,  les  ridelles  ne  pourront  être  remplacées  ni  exhaussées 
par  des  bûches  ou  des  piquets  placés  verticalement  pour  retenir  le  char- 
gement. 

5.  La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ne  peut 
dépasser  0  m.  90  c.  (quatre-vingt-dix  centimètres),  mesurés  entre  les 
points  les  plus  saillants  des  pattes  des  attelles. 

4.  Conformément  aux  §§  3  et  4  de  l'art.  475  du  Code  pénal,  les  rouliers, 
charretiers  et  autres  conducteurs  de  voitures  de  transport  se  tiendront 
constamment  à  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge, 
ayant  en  main  les  guides  ou  le  cordeau,  afin  de  pouvoir  les  conduire. 

Il  est  défendu  aux  charretiers  et  conducteurs  de  voitures  de  monter 
sur  leurs  chevaux. 

Défense  leur  est  également  faite  de  quitter  leurs  chevaux  ou  leurs  voi- 
tures, si  ce  n'est  pour  porter  leurs  marchandises  dans  les  établissements 
auxquels  elles  sont  destinées,  et  encore,  dans  ce  dernier  cas^  les  voitures 
devront  avoir  une  roue  enrayée  au  moyen  d'une  chaîne. 
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iî.  Il  nst  défendu  aux  rouliers,  charretiers,  bouchers,  tripiers,  cliarcu- 
îiers,  blanchisseurs,  laitiers,  tapissiers,  entrepreneurs  de  déménagements 
^et  à  tous  conducteurs  do  voitures  suspendues  ou  non  suspendues,  em- 
ployées au  transport  des  denrées,  marchandises,  meubles  et  autres  objets, 
de  monter  dans  leurs  voitures  chargées  ou  non  chargées. 

Cependant  les  voitures  ci  dessus  désignées,  même  celles  chargées, 
pourront  être  conduites  en  guides,  lorsqu'elles  auront  sur  le  devant  un 
siège  ou  une  banquette  disposée  de  telle  sorte  que  le  conducteur  puisse 
voir  facilement  à  droite  et  à  gauche. 

Toutefois,  les  voitures  non  suspendues,  même  celles  pourvues  d'un 
siège  remplissant  les  conditions  ci-dessus  déterminées  ne  pourront  être 
conduites  en  guides  qu'autant  qu'elles  seront  attelées  d'un  seul  cheval  et 
menées  au  pas. 

Les  voitures  suspendues,  attelées  d'un  cheval  ou  de  plusieurs  chevaux, 
pourvues  d'un  siège  sur  le  devant,  pourront  seules  être  conduites  au 
trot. 

C.  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  en  convoi,  elles  doivent  être 
distribuées  de  manière  que  chaque  fraction  de  convoi  se  compose  de  trois 
voitures  au  plus. 

L'intervalle  d'un  convoi  ou  d'une  fraction  de  convoi  à  l'autre  ne  peut 
<ître  moindre  de  cinquante  mètres. 

7.  Tous  entrepreneurs,  négociants,  marchands  et  autres  qui  auront  à 
recevoir  ou  à  expédier  des  marchandises,  denrées,  meubles  ou  autres 
objets,  feront  entrer  les  voitures  de  transport  dans  les  cours  ou  les  pas- 
sages de  portes-cochères  des  maisons  qu'ils  habitent,  magasins  ou  ate- 
liers, à  l'effet  d'y  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  desdites 
voitures. 

t?.  A  défaut  de  cours  ou  de  passages  de  portes  cochères,  ou  bien  si  les 
cours  ou  passages  de  portes  cochères  ne  présentent  point  les  facilités  con- 
venables, on  pourra  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement  sur  la 
voie  publique,  en  y  mettant  la  célérité  nécessaire. 

9.  Les  exceptions  mentionnées  au  précédent  article  ne  s'étendent  pas 
^mx  entrepreneurs  de  messageries,  de  roulage,  aux  entrepreneurs  de  char- 
pente, aux  marchands  de  bois,  aux  marchands  en  gros,  ni  à  tous  autres 
particuliers  tenant  de  grandes  fabriques,  de  grands  ateliers,  ou  faisant  un 
commerce  qui  nécessite  de  grands  magasins  :  ils  seront  tenus  de  se  pour- 
voir de  locaux  assez  spacieux  pour  opérer  et  faire  opérer,  hors  de  la  voie 
publique,  le  chargement  et  le  déchargement  de  leurs  voitures  et  de  celles 
qui  leur  sont  destinées. 

TITRE  IL 

DISPOSITION  APPLICABLE   AUX  VOITURES  SERVANT  AU   TRANSPORT  ^ 

DES  PERSONNES. 

10.  Il  est  défendu  à  tout  cocher  d'une  voiture  publique  ou  bourgeoise, 
attelée  de  plus  de  deux  chevaux,  de  descendre  de  son  siège  pour  ouvrir 
ou  fermer  les  portières. 

TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

11.  Les  essieux  de  voitures  ne  pourront  avoir  plus  de  2  m.  50  c.  (deux 
mètres  cinquante  centimètres)  de  longueur,  ni  dépasser,  à  leurs  extré- 
mités, le  moyeu  de  plus  de  0  m.  06  c.  (six  centimètres). 
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La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de 
plus  de  0  m.  12  c.  (douze  centimètres),  le  plan  passant  par  le  bord  exté- 
rieur des  bandes.  11  est  accordé  une  tolérance  de  0  m.  02  c.  (deux  centi- 
mètres) sur  cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service. 

12.  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  à  tête  de  dia- 
mant. Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à  plat  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé 
à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  0  m.  005  m.  (cinq  millimètres). 

lo.  On  ne  pourra  faire  usage  que  de  guides  et  harnais  en  bon  état. 

141.  Il  ne  peut  être  attelé  : 

1®  Aux  voitures  servant  au  transport  de  marchandises,  plus  de  cinq 
chevaux,  si  elles  sont  k  deux  roues  ;  plus  de  huit,  si  elles  sont  h  quatre 
roues^  sans  qu'il  puisse  y  avoir  pins  de  cinq  chevaux  de  fde; 

2^  Aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes,  plus  de  trois  che- 
vaux, si  elles  sont  à  deux  roues  ;  plus  de  six,  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre,  des  loco- 
motives ou  d'autres  objets  d'un  poids  considérable,  l'emploi  d'un  atte- 
lage exceptionnel  pourra  être  autorisé  par  nous. 

IG.  Les  cochers,  postillons,  charretiers  et  autres  conducteurs  de  voi- 
tures de  toute  espèce,  suspendues  ou  non  suspendues,  chargées  ou  non 
chargées,  devront,  toutes  les  fois  qu  il  n'y  aura  pas  d'obstacle,  prendre  la 
partie  de  la  chaussée  qui  se  trouvera  à  leur  droite,  quand  même  le  milieu 
de  la  rue  serait  libre. 

Aussitôt  que  l'obstacle  qui  les  aura  forcés  de  dévier  à  gauche  sera  dé- 
passé, ils  devront  reprendre  leur  droite. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  voitures  à  bras. 

17.  Il  est  défendu  de  faire  passer  sur  les  trottoirs  les  roues  des  voi- 
tures, ainsi  que  les  chevaux  et  autres  bêtes  de  trait. 

18.  11  est  interdit  de  parcourir  à  cheval  ou  en  voiture,  même  avec  des 
voitures  traînées  à  bras,  les  contre-allées  des  boulevards  et  généralement 
toutes  les  parties  des  voies  et  promenades  publiques  exclusivement  ré- 
servées aux  piétons. 

Le  stationnement  des  chevaux  et  des  voitures,  sur  ces  points,  est  éga- 
lement interdit. 

lt>.  11  est  permis  de  traverser  les  contre-allées,  à  cheval  ou  en  voiture, 
pour  entrer  dans  les  propriétés  riveraines,  si  le  sol  de  la  traversée  est 
disposé  à  cet  effet,  conformément  aux  permissions  dont  les  propriétaires 
auront  du  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  compétente. 

20.  Toute  voiture,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  devra  être  conduite 
au  pas  dans  les  marchés,  dans  les  rues  étroites  où  deux  voitures  ne  peu- 
vent marcher  de  front,  au  passage  des  barrières,  au  détour  des  rues,  à  la 
descente  des  ponts,  et  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique  où  il  exis- 
tera, soit  une  pente  rapide,  soit  des  obstacles  à  la  circulation. 

Aucune  voiture,  étrangère  au  service  des  halles  du  centre,  ne  pourra 
les  traverser  avant  dix  heures  du  matin. 

21.  On  ne  devra  faire  stationner,  sans  nécessité,  sur  la  voie  publique, 
aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée. 

Toute  voiture  attelée,  stationnant  sur  la  voie  publique,  devra  être  gar- 
dée, sauf  l'exception  prévue  au  §  3  de  l'art.  4. 

22.  Lorsqu'elles  stationneront  sur  la  voie  publique,  les  voitures  seront 
placées  de  manière  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aucune  voiture  ne  devra  stationner  vis-à-vis  d'une  autre  voiture  déjà 
arrêtée  du  côté  opposé. 

2;>.  H  est  défendu  de  faire  remorquer  par  une  voiture  attelée  une  ou 
plusieurs  voilures  non  attelées. 


Î24.  Aucune  voiture,  même  marchant  en  convoi,  ne  pourra  circuler 
sans  conducteur. 

La  conduite  des  voilures  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  individus 
capables  de  les  diriger,  et  âgés  d'au  moins  18  ans. 

Exception  est  faite  en  faveur  des  postillons  ou  cochers  des  messageries, 
dont  le  minimum  d'âge  reste  fixé  à  16  ans,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  38  du  règlement  d'administration  publique  du  10  août 
185^2. 

Nul  ne  pourra,  en  état  d'ivresse,  conduire  une  voiture. 

2  i.  Aucune  voiture,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ne  pourra  circuler 
dans  Paris,  pendant  la  nuit,  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne qui  devra  être  allumé,  dès  la  chute  du  jour. 

Ces  falots  ou  lanternes ,  garnis  de  vitres  bien  transparentes,  seront 
placés  extérieurement  et,  autant  que  possible,  sur  le  devant  des  voitures  ; 
ils  seront  toujours  entretenus  propres  et  en  bon  état. 

SdO.  H  est  défendu  aux  conducteurs  de  voitures  de  lutter  de  vitesse 
entre  eux  et  de  laisser  galoper  leurs  chevaux. 

27,  Ils  ne  pourront  couper  les  convois,  ni  les  détachements  de  troupes. 

2B.  Les  chevaux,  betes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ne  pourront 
être  essayés  sur  la  voie  publique  sans  notre  autorisation. 

2^^  Il  est  défendu  de  conduire,  pendant  la  nuit,  des  chevaux  à 
l'abreuvoir. 

On  ne  pourra  conduire  à  la  fois  plus  de  trois  chevaux  non  attelés  : 
toutefois,  ce  nombre  pourra  être  porté  à  cinq  pour  les  chevaux  de  mes- 
sageries. 

Ces  chevaux  devront  toujours  être  menés  au  pas  et  ne  pourront  être 
conduits  par  des  femmes. 

50.  L'usage  des  chevaux  vicieux  est  interdit. 

Il  est  également  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  art.  459,  460 
et  461  du  Code  pénal,  de  faire  usage  de  chevaux  atteints  de  maladies 
contagieuses. 

r>l.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  2  juillet  1850, 
de  maltraiter  abusivement  les  chevaux  et  autres  betes  de  trait  ou  de 
charge. 

52.Tout  conducteur  de  voiture  ou  de  chevaux  ne  pourra  employer  que 
des  fouets  montés  en  cravache. 

Les  fouets  des  conducteurs  des  voitures  publiques  et  des  voitures  de 
roulage  devront  se  terminer  par  ime  lanière  sans  mèche. 

La  dimension  des  fouets  est  tixée  au  maximum,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  voitures  h  plus  de  deux  chevaux  et  conduites  à  grandes 
guides  : 

Longueur  du  manche   1  80^ 

do        de  la  monture   2  20 

Pour  les  voitures  de  place  et  de  remise. 

Longueur  du  manche   1  30^ 

ci>       de  la  monture   1  25 

Pour  les  voitures  omnibus,  spéciales  de  chemins  de  fer,  du  ressort  ou 
de  messageries,  attelées  de  deux  chevaux,  et  pour  les  voitures  de  rou- 
lage conduites  en  guides  et  attelées  d'un  ou  de  deux  chevaux  : 

Longueur  du  manche   1  60^ 

d'      de  la  monture   1  45^ 
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Pour  les  charretiers  et  autres,  conduisant  à  pied-  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  chevaux , 


Longueur  du  manche   1  80^ 

d^      de  la  monture   0  60 

Pour  les  voitures  bourgeoises, 

Longueur  du  manche   1  30^ 

d*^     de  la  monture   t  - 

d^     de  la  mèche   O  25 


A  partir  du  l^''  octobre  prochain,  l'emploi  de  tous  les  autres  fouets 
est  interdit  formellement. 

o5.  Les  cochers  et  conducteurs  de  voitures  s'abstiendront  de  faire 
claquer  leurs  fouets  ou  de  les  agiter  sans  nécessité,  de  manière  à  attein-- 
dre  Fes  passants. 

54.  Toutes  les  fois  que  les  cochers  de  voitures  conduites  en  guides 
s'arrêteront  ou  ralentiront  leur  marche,  ils  devront  élever  leurs  fouets^ 
dans  le  but  d'avertir  les  cochers  ou  charretiers  qui  les  suivront. 

5i).  Les  voitures  servant  au  transport  des  denrées,  marchandises  et 
autres  objets,  les  voitures  bourgeoises^  les  voitures  publiques  de  toute 
espèce  continueront  à  être  assujetties  aux  règlements  spéciaux  qui  les 
concernent,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux.  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

*>0.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

En  cas  de  rébellion,  les  auteurs  et  fauteurs  du  délit  seront  arrêtés  et 
conduits  immédiatement  devant  un  commissaire  de  police. 

57.  La  présente  ordannance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  l'administration,  sont 
chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  au 
chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur 
disposition. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


TS^  —  Ordonnance  concernant  les  établissements  de  liqiioristes 

dits  débits  de  liqueurs,  prunes  et  chinois,  et  les  filles  de  comptoir  qui 
y  sont  employées. 

Paris,  le  19  septembre  1861. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  vin  et  du  10  juin  1853  ; 

Vu  la  loi  du  22  juin  1854  et  le  décret  impérial  du  30  avril  1855; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  15  octobre  1855  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1851  (1); 

Considérant  qu'il  s'est  introduit,  parmi  les  débits  de  boissons  existant 


CIa)  V.  à  l'AppencUc«. 


tHOt  f  21  sepleinLr*;.  ]  285 

à  Paris,  un  genre  spécial  de  liquoristes  où  les  consommateurs  sont  ser- 
vis par  des  femmes  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  soumettre  ces  sortes  d'établissements  à  une 
réglementation  et  à  une  surveillance  particulière. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  chefs  des  établissements  ci- dessus  désignés  sont  tenus  de  veil- 
ler à  ce  que  les  personnes  qu'ils  emploient  comme  filles  de  comptoir, 
ne  se  fassent  remarquer  ni  par  leur  costume,  ni  par  rinconvenance  de 
leur  attitude,  ni  par  des  familiarités  choquantes  ou  des  provocations  à 
l'égard  des  passants  ou  des  consommateurs,  ni  en  partageant  les  libations 
de  ces  derniers. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions 
de  l'administration  sur  la  disposition  intérieure  de  leiu's  établissements. 

2.  Les  filles  de  comptoir  en  service  dans  ces  établissements,  rentrant 
dans  la  catégorie  des  ouvrières  astreintes  au  livret  par  la  loi  du  22  juin 
1854,  devront,  dans  le  délai  d'un  mois,  se  numir  de  ce  titre  de  travail. 

De  cette  disposition  découle,  pour  les  chefs  desdits  établissements, 
l'obligation  de  tenir  le  registre  mentionné  aux  articles  4  de  la  loi  précitée 
et  8  du  décret  du  30  avril  1855. 

11  sera  adressé,  par  le  comnussaire  de  police  de  chaque  quartier, 
pour  être  soumis  à  notre  approbation  et  arrêté  par  nos  soins,  un  état  des 
établissements  de  liquoristes  ou  débits  de  prunes  et  chinois,  auxquels 
seront  applicables  les  dispositions  qui  précèdent. 

4,  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  pourra 
être  suivie  de  la  fermeture  de  l'établissement,  en  vertu  du  décret  du  29 
décembre  1851,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les  tri- 
bunaux compétents. 

5.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  tous 
les  agents  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  j^olice,  BOITTELLE. 

 1   

N"^  7/!|2a  —  Ordonnance  concernant  V exécution  de  l'arrêté  de  Son 
Exc.  le  ministre  de  Vintérieur,  en  date  du  31  juillet  1861,  interdisant 
le  débit  d'une  nouvelle  préparation  chimique. 

Paris,  le  zi  septerribrc  1861. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (art.  2); 
Vu  la  lettre  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  4  sep- 
tembre courant , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Sera  publié  et  affiché  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  communes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  l'arrêté  de  Son  Exc.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  31  juillet  dernier,  dont  la  teneur  suit: 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'art.  471  du  Code  pénal; 

Vu  le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  qu'une  préparation  chimique  d'origine 
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allemande,  proposée  pour  servir  à  Textinction  des  incendies  dans  les 
poêles  et  les  cheminées,  est  formé  d'un  mélange  préparé  dans  les  condi- 
tions de  Vartifice  du  feu  de  Bengale  ; 

Considérant  que  l'usage  d'une  telle  préparation  pourrait  offrir  des 
dangers  pour  la  sûreté  publique,  en  ajoutant  de  nouvelles  chances  d'in- 
cendie à  toutes  celles  qui  existent  déjà , 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  interdits  le  débit,  la  circulation  et  Tusage  de 
la  préparation  chimique  sus-mentionnée. 

Art.  2  —  Le  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  les 
préfets  des  départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d*assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  3i   juiUet  j86i. 

Le  ministre  secrétaire  iVÉtat  au  départenietit  de  Vititérieur^ 

Signé  F,  de  Persigny. 

*J.  Les  contraventions  à  l'arrêté  qui  précède  seront  constatées  par  de^ 
procès-verbaux  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  municipale. 

^.  Sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  à  Paris  :  le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfec- 
ture de  police;  et  dans  les  villes  et  communes  du  départen)ent  de  la 
Seine  et  du  département  de  Seine-et-Oise,  placées  sous  notre  juridiction- 
les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires,  les  commissaires  de  police  et  tous  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  1^^  légion  de  gendarmerie  et  le  commandant  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris^  sont  requis  de  concourir  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

   <^  ^  

N^'  7£|3-  —  Ordonnance  concernant  la  circidalion,  dans  PariSy  des 
voitures  chargées  de  pièces  métalliques  de  toute  nature. 

Paris,  le  i4  octobre  ibCj. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  les  lois  des  16-2t  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
L'arrêté  du  12  messidor  an  vin(l«''  juillet  1800)^ 

Considérant  que  le  bruit  causé  par  le  transport,  sur  charrettes  ou 
camions,  des  métaux  en  plaques  et  en  barres,  trouble  le  repos  des  habi- 
tants, fatigue  les  personnes  malades,  et  est  de  nature  à  amener  des  acci- 
dents, soit  par  la  frayeur  que  les  chevaux  en  éprouvent  souvent,  soit  en 
empêchant  les  piétons  de  reconnaître  l'approche  des  voitures  qui  viennent 
derrière  eux; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  ces  inconvénients  qui  se  font 
sentir  aujourd'hui  d'autant  plus  vivement  que  le  transport  des  fers  a  pris, 
depuis  quelques  années,  un  développement  considérable  , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 
A  partir  du  1«^'  novembre  1861,  aucune  voiture  affectée  au  transport 
des  métaux  en  plaques  ou  en  barres  ne  pourra  circuler  dans  Paris  qu'au- 
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tant  que  son  chargement  sera  disposé  de  telle  sorte  que  les  diverses 
pièces  qui  le  composeront  ne  (puissent  s'entre-choquer,  et  qu'elles  pro- 
duisent le  moins  de  bruit  possible,  pendant  que  la  voiture  roulera. 

*2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  rapports  ou  procès-verbaux,  qui  nous  seront  transmis  pour  être  défé- 
rés aux  tribimaux  compétents. 

«>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  Tadministration,  sont 
chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  au 
chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  char- 
gés de  tenir  la  n)ain  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  dis- 
position. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
 ■  ^  (P   g_  

N"*  7Z|Z^.  —  Ordonnance  concernant  la  vérification  et   V usage  des 

poids  et  mesures. 

Paris,  le  i5  octobre  1861. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  Tart.  3  Uo  4  de  la  loi  des  16  24  août  1780; 

2^  L'art.  46  de  celle  des  19-22  juillet  1791; 

3**  La  loi  du  1^"*  vendémiaire  an  iv  (23  septembre  1795); 

4^  L'ordonnance  royale  des  18-28  décembre  1823; 

5"^  L'ordonnance  royale  des  21-29  décembre  1832; 

6'^  L'instruction  ministérielle  du  14  octobre  1833,  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  précitée,  en  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  poin- 
çonnage des  balances  et  autres  instruments  de  pesage; 

7°  La  loi  des  4-8  juillet  1837,  qui  abroge  le  décret  du  12  février  1812, 
et  interdit  tous  poids  et  mesures  autres  que  ceux  qu'établissent  les  lois 
des  18  germinal  an  m  et  19  frimaire  an  Yiii,  constitutives  du  système  mé- 
trique décimal  ; 

8*^  L'ordonnance  royale  du  18  mai  1838,  portant  que  la  vérification 
première  des  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  autorisés,  sera  faite 
gratuitement  ; 

9""  L'ordonnance  royale  du  17  avril  1839,  concernant  la  vérification, 
l'inspection  des  poids  et  mesures  et  les  droits  de  vérification; 

10^  L'instruction  ministérielle  du  30  août  1839,  pour  l'exécution  de 
Fordonnance  royale  précitée  ; 

11"  L'ordonnance  royale  du  16  juin  1839,  concernant  la  forme  des 
poids  et  mesures  décimaux; 

12^  L'instruction  ministérielle  du  4  juin  1814,  relative  à  la  vérification 
première  des  mesures  en  étain  ; 

13«  Le  décret  du  16  février  1861  ; 

14^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX,  et  les  lois  des  7  août  1850  et  10  juin  1853; 

15''  Les  lettres  en  date  des  12  avril  et  27  septembre  1861,  par  lesquelles 
Son  Exc.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics donne  son  approbation  aux  tableaux  n^*  1  et  2,  ci-annexés,  et  aux 
diverses  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
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Ordonnons  ce  qui  suil  : 


TITRE 

DES   ASSUJETTIS  A  LA   VÉRIFICATION  ET  DE  LEUR  ASSORTIMENT  OBLIGATOIRE 

EN   POIDS,   MESURES  ET  BALANCES. 

I.  Les  commerçanls,  industriels,  entrepreneurs  ou  chefs  d'établisse- 
ments compris  au  tableau  1,  ci-annexé,  sont  tenus  de  se  munir  des 
poids,  mesures  et  balances  composant  l'assortiment  obligatoire  déter- 
miné, suivant  la  classe  de  chacun  d'eux,  par  le  tableau  n^  2,  également 
ci-joint. 

Tout  individu  exerçant  une  profession  ou  une  industrie  comprise  au 
tableau  n  '  1,  mentionné  ci-dessus,  est  tenu  de  se  munir  des  poids,  me- 
sures et  balances  composant  l'assortiment  obligatoire  pour  cette  profes- 
sion ou  industrie,  quand  bien  même  elle  ne  serait  qu'une  adjonction  à 
une  autre  branche  de  commerce  non  indiquée  audit  tableau  et  pour 
laquelle  il  serait  patenté. 

H.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs  genres  de  commerce  doit  être 
pourvu  de  l'assortiment  de  poids  ou  mesures  fixé  pour  chacun  d'eux,  à 
moins  que  l'assortiment  exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  commerce 
ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l'une  des  antres  branches  des  industries 
qu'il  exerce. 

L*assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre  au  public  plusieurs  ma- 
gasins, boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés  dans  des  maisons  diffé- 
rentes et  non  conliguës,  doit  pourvoir  chacun  de  ses  magasins,  bouti- 
ques ou  ateliers,  de  l'assortiment  exigé  pour  la  profession  qu'il  y  exerce. 

TITRE  IL 

DES   OPÉRATIONS  DE  LA  VÉRIFICATION. 

4.  Les  poids,  mesures,  balances  ,  romaines  et  autres  instruments  de 
pesage  autorisés  dont  les  assujettis  sont  pourvus,  même  ceux  excédant 
leur  assortiment  obligatoire,  seront  soumis,  comme  précédemment,  à 
une  vérification  périodique  annuelle  et  marqués  du  poinçon  désigné  pour 
l'exercice. 

Les  époques  de  cette  vérification  et  l'empreinte  du  poinçon  seront  in- 
diquées, chaque  année,  par  une  ordonnance  spéciale. 

o.  Les  opérations  de  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures 
auront  lieu  aux  bureaux  des  vérificateurs  ou  dans  tels  autres  locaux  dé- 
signés par  nous  à  cet  effet. 

Toutefois,  ces  opérations  seront  faites  à  domicile  : 

1^  Pour  les  poids  et  mesures  appartenant  aux  établissements  énumérés 
dans  l'article  24  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  ; 

2^  Pour  les  poids  et  mesures  d'un  déplacement  difficile  ; 

(Sont  considérés  être  munis  d'un  matériel  d'un  déplacement  difficile, 
les  assujettis  pourvus  de  20  poids  de  20  kilogrammes  au  moins,  d'une 
romaine  de  forte  portée  ou  d'une  balance-bascule.) 

3*  A  l'égard  des  assujettis  qui,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ou 
de  novembre  de  l'année  précédente,  auraient  déclaré,  par  lettre  adressée 
au  préfet  de  police,  préférer  la  vérification  à  domicile. 

O.  Afin  de  faciliter  et  accélérer  les  opérarions.  dans  leur  propre  intérêt,^ 
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les  assujettis  fourniront  un  aide  pour  le  maniement  du  matéwel  à  vérifier 
à  leur  domicile. 

7.  Les  poids,  mesures  et  balances  seront,  avant  d'être  présentés  à  la 
vérification,  dégagés  de  toute  matière  qui  altérerait  leur  justesse  ou  leur 
capacité.  Ceux  de  ces  instruments  qui,  par  leur  oxydation,  pourraient,  en 
raison  de  l'usage  auquel  ils  seraient  destinés,  nuire  à  la  santé  publique, 
seront  signalés  aux  commissaires  de  police. 

8.  Tout  instrument  nouvellement  acheté,  neuf  ou  d'occasion,  doit  être 
immédiatement  présenté  au  bureau  du  vérificateur  de  Tarrondissement, 
pour  y  être  marqué  du  poinçon  de  Tannée. 

9.  Indépendamment  des  poids  et  balances  de  leurs  étaux,  les  boucliers 
et  charcutiers  de  Paris  seront  tenus  de  représenter  au  vérificateur  ceux 
qu'ils  auront  dans  les  abattoirs  généraux. 

Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  banlieue  devront  également  soumettre 
à  la  vérification  les  poids  et  balances  existant  dans  leurs  tueries  parlieu- 
Itères, 

10.  Les  mesures  pour  le  bois  de  chauffage,  dans  les  chantiers,  seront 
vérifiées  et  marquées  sur  les  lieux.  Elles  ne  seront  admises  à  la  vérifica- 
tion qu'autant  qu'elles  rempliront  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance 
de  police  du  7  septembre  1850. 

Il  est  défendu  aux  marchands  de  faire  ajouter  des  faux  tenons  et  des 
coins  dans  les  joints  des  montants  et  dans  ceux  des  contre-fiches  de  ces 
mesures. 

I  I.  Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et  mesures  sont 
tenus,  ceux  qui  habitent  Paris,  de  les  présentera  la  vérification  dans  les 
bureaux  du  ressort  de  la  circonscription  où  ils  sont  domiciliés;  ceux  de 
la  banlieue,  dans  Tun  des  bureaux  de  Paris,  Je  plus  voisin  de  la  commune 
qu'ils  habitent. 

Cette  vérification  sera  effectuée  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année  ou  de  l'exercice  de  leur  profession. 

TITRE  IIL 

DES  BALANCES. 

12.  Les  balances  en  activité  de  service  seront  toujours  suspendues  de 
manière  qu'entre  leurs  plateaux  et  le  sol,  ou  le  comptoir  sur  lequel  elles 
sont  établies,  il  y  ait  une  distance  suffisante  pour  permettre  d'apprécier 
leurs  mouvements.  Cette  distance,  pour  les  balances  de  comptoir,  sera 
proportionnelle  à  la  longueur  du  fléau  ;  elle  devra  mesurer  le  dixième 
au  moins  de  la  longueur  de  l'un  des  bras. 

Pour  toutes  les  balances  de  magasin,  la  distance  des  plateaux  au  sol 
est  fixée  à.  18  centimètres. 

(Les  balances  de  magasin  sont  celles  qui,  uniquement  destinées  aux 
grosses  pesées,  sont  établies  ailleurs  que  sur  les  comptoirs.) 

15.  L'élévation  des  plateaux  des  balances  Roberval,  ou  de  systèmes 
analogues,  dépendant  de  leur  construction,  celles  de  ces  balances  qui 
seront  fabriquées  à  l'avenir,  ne  recevront  la  marque  de  vérification  pre- 
mière qu'autant  que  l'un  des  plateaux  étant  entièrement  abaissé,  la  partie 
apparente  de  la  tige  opposée  aura,  en  hauteur,  le  dixième  de  îa  longueur 
totale  du  fléau. 

14.  Les  balanciers  ou  fabricants  seront  tenus  de  placer  sur  l'une  des 
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parties  fixes  des  balances  à  plateaux  mobiles,  une  goutte  d'étain  propre 
à  recevoir  Tempreinte  du  poinçon  annuel. 

Les  plateaux  en  corne  devront,  dans  le  morne  but,  être  pourvus  soit 
d'une  garniture,  soit  d'une  petite  saillie  en  métal. 

TITRE  IV. 

DES  INSTRUMENTS  IRRÉGULIERS,  DÉFECTUEUX  OU  PROHIBÉS.    RAJUSTAGE. 

15.  Sont  considérés  comme  irréguliers  et  constituant  une  contraven- 
tion à  la  charge  des  détenteurs  ; 

1"  Les  instruments  de  pesage  ou  mesurage  employés  dans  les  trans- 
actions commerciales,  sans  avoir  été  revêtus  préalablement  du  poinçon 
annuel  ; 

2°  Les  poids  creux  en  cuivre  dont  les  boutons  ne  seraient  pas  rivés  à 
fleur  de  la  surface  aa  moyen  d'une  cheville  en  cuivre  rouge,  revêtue  du 
poinçon  primitif. 

3^  Les  balances  dont  les  plateaux  ne  seraient  pas  suspendus  à  la  hau- 
teur déterminée  pour  chacune  d'elles  par  les  articles  12  et  13  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sont  défectueux  et  saisissables  tous  instruments  de  pesage  ou  mesurage 
reconnus  inexacts. 

Sont  défectueux  et  saisissables,  même  dans  les  établissements  exploi- 
tés par  des  commerçants,  fabricants  ou  industriels  non  assujettis  à  la 
vérification,  tous  poids  ou  mesures  autres  que  ceux  désignés  par  Fordon- 
nance  royale  du  16  juin  1839,  ainsi  que  tous  instruments  de  pesage  non 
autorisés,  et  notamment  les  pesons  à  ressort  dont  l'emploi  est  rigoureuse- 
ment interdit,  tant  aux  commerçants  qu^aux  entrepreneurs  de  message- 
ries, de  diligences  et  de  transport  de  marchandises. 

16.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  qui  seront  présentés 
à  la  vérification  périodique  dans  un  étal  défectueux,  mais  dont  le  rajus- 
tage  aura  été  reconnu  possible,  seront  laissés  au  propriétaire,  sous  sa 
responsabilité,  à  la  charge  par  lui  de  les  envoyer  immédiatement  au  ba- 
lancier ou  à  l'ajusteur  de  son  choix,  avec  le  bulletin  de  rajustage  que  le 
vérificateur  lui  aura  remis  à  cet  effet. 

17.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  rajustés,  pour  les- 
quels il  aura  été  délivré  un  bulletin,  les  poids  en  fer  ayant  perdu  la  trace 
des  vérifications  antérieures,  les  poids  en  cuivre  et  les  instruments  de 
pesage  dépourvus  du  poinçon  primitif,  continueront  h  être  présentés  par 
le  balancier  au  bureau  central  pour  y  être  vérifiés  et  poinçonnés. 

TITRE  y. 

DES  FABRICANTS  DE  POIDS,   MESURES   ET  INSTRUMENTS   DB  PESAGE. 

  BALANCIERS-AJUSTEURS. 

18.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  neufs  continueront 
à  être  présentés  par  les  fabricants,  au  bureau  central,  pour  y  être  vérifiés 
et  poinçonnés. 

11  est  défendu  aux  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures,  opti- 
ciens, ingénieurs-mécaniciens,  commissionnaires  en  marchandises,  quin- 
cailliers et  ferrailleurs,  d'exposer  en  vente  ou  de  livrer  au  public  des  poids. 


isèi 


[25  octobre.  ]    29  r 


tncsnrcs  do  longuonr  ou  de  capacité,  fléaux,  balances  ou  romaines,  s'ils 
ne  sont  revêtus  de  l'empreinte  du  poinçon  de  vérification  primitive. 

lî^  Les  poids  et  mesures  dont  se  servent  les  fabricants,  balanciers  ou 
ajusteurs  pour  s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  instruments,  seront  sou- 
mis à  la  vérification  périodique  ;  mais  ils  seront  présentés,  pour  cette  opé- 
ration, au  bureau  central. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  neufs  ou  rajustés, 
reconnus  illégaux  par  leur  forme  ou  par  le  défaut  de  dimensions,  ainsi 
que  les  mesures  en  étain  défectueuses,  quant  au  titre  ou  au  poids,  seront 
déformés  et  brisés,  si  le  fabricant  y  consent,  et  la  matière  lui  en  sera 
remise. 

S'il  ne  se  prêtait  pas  à  cette  destruction,  il  y  aurait  lieu  de  le  pour- 
suivre comme  détenteur  de  poids  ou  mesures  illégaux,  et  ces  instruments 
seraient  préalablement  saisis. 

21.  Les  individus  qui  voudront  s'établir  fabricants  ou  ajusteurs  de 
poids,  mesures  ou  instruments  de  pesage  devront  faire  insculper,  au  bu- 
reau central  d'étalonnage,  leur  poinçon  de  fabrique,  dont  le  symbole 
leur  sera  délivré  audit  bureau,  sur  le  vu  de  la  patente  qui  devra  être  pro- 
duite, chaque  année,  au  moment  de  la  vérification  périodique. 

Ceux  qui  cesseront  d'exercer  leur  industrie  devront  en  faire  la  déclara- 
Hon  au  même  bureau. 

22.  Il  est  expressément  défendu  aux  balanciers  qui  se  rendent  dans 
les  centres  oii  s'opère  la  vérification,  de  racoler  les  assujettis  sur  la  voie 
publique. 

Ils  ne  pourront  s'installer  ni  dans  le  même  bâtiment  que  le  vérificateur, 
ni  aux  abords  des  bureaux,  sur  la  voie  publique. 

Il  leur  est  également  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  de  s'attribuer  le 
titre  de  vérificateur  ,  soit  dans  leurs  adresses  ou  factures,  soit  même  ver- 
balement dans  leurs  relations  commerciales,  ou  de  s'annoncer  comme 
auxiliaires  de  l'administration. 


TITRE  VL 

DES   DROITS   DE  VÉRIFICATION. 

25.  La  vérification  première  des  poids,  mesures  et  instruments  de  pe- 
sage est  faite  gratuitement.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  de  ces  instru- 
ments qui,  rajustés,  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

24.  Sera  faite,  aussi  gratuitement,  la  vérification  périodique  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839,  et  celle 
d^s  instruments  excédant  l'assortiment  obligatoire. 

Les  instruments  présentés  par  des  particuliers  non  commerçants  seront 
également  vérifiés  gratuitement. 

25.  Les  commerçants  faisant  un  usage  très  fréquent  de  leurs  poids  et 
mesures,  et  pour  qui  une  vérification  annuelle  ne  suffit  pas,  sont  autorisés 
à  les  présenter  au  bureau  de  vérification  de  leur  arrondissement  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  sans  pour  cela  qu'ils  soient  passibles 
d'une  nouvelle  rétribution. 

2(5.  Les  droits  dus  pour  la  vérification  périodique  seront  perçus  con- 
formément au  tableau  n«  2  ,  présentant  l'assortiment  obligatoire  dont 
chaque  assujetti  doit  être  pourvu,  au  minimum,  suivant  sa  classe. 

27.  Les  marchands  ambulants,  les  étalagistes,  les  titulaires  de  places 
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sur  les  marchés,  devrout  acquitter  le  montant  de  la  rétribution  avant  la 
vérification;  à  cet  ctfet,  lorsqu'un  de  ces  marchands  se  présentera  au 
bureau,  le  vérificateur  réglera,  d'après  rassortiment  obligatoire,  la  rétri- 
bution dont  le  montant  devra  être  immédiatement  payé  par  le  redevable 
chez  le  percepteur,  qui  en  donnera  quittance;  sur  le  vu  de  celte  quit- 
tance, le  vérificateur  procédera  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
pour  lesquels  les  droits  auront  été  acquittés. 

TITRE  VII. 

DES  DÉNOMINAriONS  PROHIBÉES. 

Îî8,  Touteç)  dénominations  de  poids  et  mesures,  autres  que  celles  qui 
sont  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837,  sont  inter- 
dites dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  annonces.  Elles 
sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres  de 
commerce  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice,  sous  peine  de 
vingt  francs  d'amende  pour  les  officiers  publics,  et  de  dix  francs  pour 
les  autres  contrevenants.  (Art.  5  de  la  loi  du  4  juillet  1837.) 

Il  esl  défendu,  en  conséquence,  aux  officiers  et  crieurs  publics  de  se 
servir  des  dénominations  prohibées  dans  les  publications,  affiches,  an- 
nonces, encans,  enchères  et  ventes  de  marchandises. 

29.  Il  est  défendu  aux  commerçants  de  se  servir  des  dénominations 
telles  que  livre,  sou,  boisseau,  eA  toutes  autres  que  celles  portées  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837,  pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou 
verbalement,  le  prix  ou  la  quantité  de  leurs  marchandises. 

Il  est  également  interdit  aux  placiers  des  marchés  et  aux  marchands 
ambulants  d'employer  des  dénominations  anciennes  et  contraires  au  1 
système  décimal,  pour  annoncer  ou  vendre  leurs  denrées,  sous  peine  de 
retrait  de  leurs  places  ou  médailles,  indépendamment  des  poursuites  ju-  % 
diciaires  à  exercer  à  leur  égard. 

TITRE  MIL  I 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES.  | 

50.  Après  les  délais  fixés  chaque  année  pour  la  vérification  périodique  I 
des  poids  et  mesures  dans  chacun  des  quartiers  de  Paris,  et  après  que  la  I 
vérification  aura  eu  lieu  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré-  i 
fecture  de  police,  les  personnes  qui,  pour  leur  commerce,  entreprise  oUrI 
industrie,  conserveraient  dans  leurs  boutiques,  magasins,  ateliers  et  autres,! 
localités  affectées  à  leur  exploitation,  des  instruments  de  pesage  ou  de  \ 
mesurage  non  revêtus  de  l'empreinte  du  poinçon  de  la  vérification  pé-  J 
riodique,  seront  poursuivies  confarmément  aux  articles  479  et  480  du 
Code  pénal,  et  leurs  poids  et  mesures  seront  saisis,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 481  du  même  code. 

51.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  • 
par  des  procès -verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  adressés  à  telles  fins, 
que  de  droit. 

52.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux^; 
les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
le  vérificateur  en  chef  des  poids  et  mesures,  les  vérificateurs  et  vérifica- 
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teurs-adjoints,  leclief  delà  police  iiiuiiicipale,  les  commissaires  de  police 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  les  commissaires  de  police  inspecteurs  des 
poids  el  mesures,  Tinspecteur  général  des  halles  et  marchés,  l'inspecteur 
principal  des  combuslibles  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
l'exéculion  de  la  présente  ordoimance^,  qui  sera  imprimée  et  aflicliée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


7 C^Sn  —  Ordonnance  concernanl  la  translation  du  marché  aux 
oiseaux  dans  la  cour  intérieure  du  marché  Saint-Martin. 

Paris,  le  2G  octobre  i8r)i. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :      la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (i^^'  juillet  1800); 

3^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6  sep- 
tembre dernier,  transférant  dans  la  cour  du  marché  Saint-Martin  la  vente 
aux  oiseaux  qui  se  tient  actuellement  rue  Lobineau,  et  décidant  que  celte 
vente  continuera  d'avoir  lieu  le  dimanche  comme  par  le  passé; 

4*>  La  lettre  en  date  du  24  courant,  par  laquelle  M.  le  sénateur,  préfet 
de  la  Seine,  nous  fait  connaître  que  les  travaux  d'appropriation  du  mar- 
ché dont  il  s'agit,  sur  son  nouvel  emplaceinent,  sont  terminés. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  partir  du  dimanche,  3  novembre  prochain,  le  marché  aux  oiseaux, 
qui  a  lieu  actuellement  dans  la  rue  Lobineau,  sera  installé  dans  la  cour 
intérieure  du  marché  Saint-Martin. 

îi.  Ce  marché  tiendra  ,  chaque  dimanche  ,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

î>.  II  continuera  d'être  affecté  spécialement  à  la  vente  des  oiseaux 
d'agrément,  de  race  ou  d'espèce  rare. 

Les  lapins  de  race  pourront  également  y  être  vendus. 

Les  marchands  de  cages,  caisses  et  tous  autres  objets  se  rattachant  au 
commerce  des  oiseaux,  continueront  d'y  être  admis  à  titre  de  tolérance, 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7  ci-après.  Ils  occuperont  un  emplace- 
ment distinct  de  la  partie  du  carreau  réservée  aux  marchands  d'oiseaux. 

^.  Les  marchands  seront  installés  dans  la  cour  intérieure  du  marché 
Saint-Martin,  d'après  les  démarcations  nmtérielles  établies  sur  le  sol  par 
les  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

i>.  Les  places  seront  divisées  en  deux  séries  :  places  fixes  et  places  ba- 
nales. 

G.  Les  règlements  généraux  concernant  l'occupation  des  places  dans 
les  marchés  de  Paris  sont  applicables  au  marché  aux  oiseaux. 

Pour  la  première  fois,  la  concession  des  places  fixes  aura  lieu  d'après 
un  tirage  au  sort  qui  déterminera  la  place  affectée  à  chaque  postulant. 

Toute  personne  qui  voudra  participer  à  ce  tirage  au  sort,  devra  se  pré- 
senter, du  lundi  28  au  jeudi  31  courant,  dans  les  bureaux  de  l'inspection 
générale  des  halles  et  marchés,  à  la  halle  au  blé,  pour  en  faire  la  décla- 
ration et  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier  de  son  domicile. 

Il  ne  sera  plus  reçu  de  déclaration^  le  jeudi  31  courant,  après  quatre 
hieures  de  relevée. 
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7.  II  ne  sera  accordé  de  places  aux  marcliands  de  caftes  et  autres  ob- 
jets de  même  nature,  qu'à  défaut  de  marchands  d'oiseaux  ou  de  lapins 
de  race, 

i\.  Aucun  marchand  ne  pourra  occuper  de  place  fixe  sans  être  muni 
de  notre  permission. 

Les  permissions  étant  personnelles,  ces  places  ne  peuvent  être,  en  tout 
ou  en  partie,  cédées,  prêtées,  louées  ou  vendues,  et  il  n'y  sera  admis 
d'autres  marchandises  que  celles  désignées  dans  la  permission. 

Les  titulaires  de  places  fixes  apposeront  à  Tendroit  le  plus  apparent 
de  leur  place,  un  écriteau  d'un  modèle  uniforme  indiquant  leurs  nom  et 
domicile  et  le  numéro  de  la  place  qu'ils  occuperont. 

Tous  les  marchands  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuellement 
h  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  quant  à  l'alignement,  à  l'élévation,  à  l'abri 
de  leurs  étalages  et  à  la  tenue  des  places  en  général. 

10.  Les  marchands  devront  tenir  leurs  places,  ainsi  que  leurs  abords, 
dans  un  état  constant  de  propreté. 

i  I.  Il  est  expressément  interdit  de  planter  des  clous  dans  les  arbres 
qui  garnissent  la  cour  du  marché  Saint-Martin  ou  dans  les  murs  de  ce 
marché,  d'y  attacher  des  cordes,  d'y  suspendre  quoi  que  ce  soit  et  de  les 
endommager  d'une  manière  quelconque. 

i^J.  L'entrée  du  marché  aux  oiseaux  est  interdite  aux  saltimbanques, 
aux  chanteurs  publics,  aux  crieurs  d'écrits,  marchands  ambulants  et  col- 
porteurs. 

13.  Défense  est  faite  aux  marchands  spéciaux  admis  sur  le  marché,  d'y 
circuler  en  quête  d'acheteurs. 

14.  Il  est  également  défendu  d'introduire  dans  la  cour  du  marché 
Saint-Martin,  pendant  la  durée  du  marché  aux  oiseaux,  des  voitures  atte- 
lées ou  à  br^is,  des  bêtes  de  somme  et  des  brouettes,  même  non  char- 
gées. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés,  et 
poui^suivies  conformément  aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  administratives. 

tO.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliaiion  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

LMnspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, les  commissaires  de  police,  et  notamment  celui  du  quartier  des 
Arts-et-Métiers,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N*»  7Zit6«  —  Ordonnance  relative 
conduits  en  main  dans  l'avenue  de 

Bois-  dc-r»oulo{^n»»)» 

Nous,  préfet  de  police, 
Vu  :  1*»  la  loi  des  16-24  août  1790; 
2^^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12 
L'ordonnance  de  police  du  11  r 


à   la    circulation   des  chevaux^ 

r  Impératrice  (  aujourd'hui  ovenu»'  du 
Paris,  le  :io  décembre  i85!. 


messidor  an  viii  juillet  1800); 
nars  1861  (1),  relative  à  la  circula- 


(i)  Crltc  ordenuaacc  ft  été  rapporléc  par  celle  du  24  juilïtt  1879. 
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tion  des  voitures  et  des  chevaux  dans  les  avenues  des  Champs-Élysées  et 
dans  l'avenue  de  l'impéralrice  ; 

Considérant  que  la  circulation  des  chevaux  conduits  en  main  dans  la 
partie  de  Tavenue  de  l'Impératrice,  destinée  spécialement  aux  cavaliers, 
présente  des  inconvénients  et  peut  occasionner  des  accidents  qu'il  im- 
porte de  prévenir; 

Considérant,  dès-lors,  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que, de  compléter  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  ci-dessus 
visée , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Il  est  interdit  de  conduire  les  chevaux  en  main  dans  la  partie  de 
l'avenue  de  l'Impératrice  qui  se  trouve  à  droite  en  allant  au  bois  de  Bou- 
logne, et  qui  est  spécialement  destinée  aux  cavaliers. 

Ces  ctievaux  devront  être  dirigés  par  les  deux  voies  qui  longent  les  pro- 
priétés formant  la  bordure  de  l'avenue,  à  droite  et  à  gauche. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés 
aux  tribunaux  compétents. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et  spécia- 
lement celui  des  quartiers  de  la  Porte-Dauphine  et  des  Bassins,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière,  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  M.  le  chef  d'escadron,  commandant 
la  gendarmerie  de  la  Seine,  tiendront  la  main  à  son  exécution,  par  tous 
les  moyens  mis  k  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N""  7Zi7.  —  Ordonnance  concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
le  gibier  d'eau,  le  transport  et  la  vente  des  lapins  de  garenne,  la  con- 
servation des  petits  oiseaux  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
et  nuisibles. 

Paiis,  le  5*  janvier  18G2. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  et  les  circulaires 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  22  juillet  1851,  27  janvier 
et  19  juillet  1858  et  8  juillet  1861  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (i*'*  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

Vu  la  déhbération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
dans  sa  session  du  mois  de  novembre  1844,  insérée  dans  le  Moniteur  du 
5  décembre  suivant  ; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  17  février  1858; 
Vu  aussi  celle  du  25  juillet  1858; 

Attendu  les  réclamations  auxquelles  a  donné  lieu,  dans  quelques  loca- 
lités, la  destruction  des  petits  oiseaux  ; 


Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  ragricuUure  et  pour  la  conservation 
des  oiseaux  qui  lui  sont  utiles,  il  importe  d'établir  la  nomenclature  des 
oiseaux  nuisibles,  dont  la  destruction  peut  être  autorisée, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  La  chasse  des  oiseaux  de  passage  sur  terre  ne  sera  permise,  dans 
le  département  de  la  Seine,  que  pendant  le  temps  où  lâchasse  des  autres 
espèces  de  gibier  est  ouverte.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour  et  au  moyen  du  fusil. 

2.  Les  oiseaux  de  passage  aquatiques  pourront  seuls  être  chassés,  en 
tout  temps,  sur  les  rivières  et  étangs,  mais  au  fusil  et  en  bateau  seule- 
ment. 

3.  Il  est  permis,  en  tout  temps,  au  propriétaire,  possesseur  ou  fermier 
de  tirer  avec  des  armes  à  feu,  ou  de  prendre  aux  pièges,  autres  que  les 
lacets,  sur  ses  terres  ou  récoltes  seulement,  les  sangliers,  les  loups,  re  - 
nards,  fouines,  blaireaux,  chats  sauvages,  belettes  et  putois. 

4.  Dans  les  conditions  de  l'article  précédent,  la  destruction  des  oiseaux 
nuisibles  ci-après  désignés,  pourra  avoir  lieu  à  l'aide  de  pièges,  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  close  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau,  émerillon  et  crécerelle),  le 
balbuzard  fluviatile,  le  pygargue  ordinaire,  Tautour  vulgaire,  Tépervier, 
le  milan  royal,  la  buse  commune,  le  buzard  (des  marais  et  Saint-Martin), 
la  pie-grièche  grise,  la  corneille  noire  et  manteléc  et  le  pigeon  ramier. 

d.  La  destruction  des  lapins  pourra  avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la 
chasse  est  close,  mais  seulement  à  l'aide  de  furets  et  de  bourses. 

Pendant  le  même  temps,  la  vente  et  le  colportage  desdits  lapins  de 
garenne  continueront  à  être  autorisés. 

6.  Dans  aucun  cas,  les  autres  animaux  malfaisants  ou  nuisibles;  ayant 
le  caractère  de  gibier  dont  la  destruction  est  autorisée  par  les  articles  3 
et  4  ci -dessus,  ne  pourront  être  mis  en  vente,  vendus,  achetés  ni  col- 
portés pendant  que  la  chasse  sera  close. 

7.  Il  est  formellement  interdit  de  faire  usage  de  panneaux,  de  filets  de 
toute  espèce,  d'appeaux,  appelants  et  chanterelles,  de  lacets,  collets  et 
autres  engins  analogues. 

La  chasse  aux  petits  oiseaux  à  l'aide  de  ces  engins  est  interdite  en  tout 
temps. 

Le  miroir,  qu'on  est  dans  l'habitude  d'employer  pour  la  chasse  à  tir 
des  alouettes,  n'est  pas  considéré  comme  un  engin  prohibé. 

8.  Il  est  défendu  de  prendre  et  de  détruire  les  nids  et  couvées  d'oi- 
seaux, à  l'exception  de  ceux  des  oiseaux  désignés  dans  l'article  4  ci- 
dessus. 

9.  La  chasse  est  expressément  interdite  dans  la  plaine,  aussi  bien  que 
dans  les  bois  et  forêts,  toutes  les  fois  que  la  terre  est  couverte  de  neige. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  chasse  du  gibier  d'eau  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  canaux,  fleuves  et  rivières,  ni  à  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

10.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du 
gibier  d'eau,,  sans  être  muni  d'un  permis  de  chasse  obtenu  conformémenX 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  n'aura  pas  besoin  de  ce  permis 
pour  repousser  et  détruire  sur  ses  terres,  même  avec  des  armes  à  feu, 
les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés. 

I  I.  Ceux  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants,  qui  ont  le  caractère 
de  gibier,  et  qui  auront  été  détruits  dans  les  conditions  de  l'article  10 
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ci-dessus  ou  dans  les  battues  régulièrement  ordonnées  par  des  arrêtés 
spéciaux,  ne  pourront  être  consommés  que  sur  place,  sans  jamais  pou- 
voir être  ni  colportés  ni  vendus. 

12.  Tout  individu  qui,  sous  prétexte  de  détruire  des  animaux  nuisi- 
bles ou  malfaisants,  se  livrerait  à  l'exercice  de  la  chasse,  en  temps  pro- 
hibé, ou  sans  être  muni  d'un  permis  de  chasse,  sera  poursuivi  conformé- 
ment à  la  loi. 

15.  L'ordonnance  de  police  du  17  février  1858  et  celle  du  25  juillet 
suivant  sont  rapportées. 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée,  et  les 
contraventions  qui  y  seraient  faites,  seront  constatées  par  des  procès - 
verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  ad- 
joints, et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  et  la  gendarmerie,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N"^  7Z|8«  —  Ordonnance  concernant  les  heures  consacrées  aux  négo^ 
dations  des  effets  publics  et  des  opérations  commerciales  à  la  Bourse 
de  Paris. 

Paris9  le  29  mars  1862, 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (l*»*  juillet  1800); 
2"*  L'arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal  an  ix  (19  avril  1801  )(1); 
3°  L'arrêté  du  gouvernement  du  27  prairial  an  x  (16  juin  1802)  (2); 
4^  L'ordonnance  de  police  du  23  avril  1859  ; 

5*^  L'avis  de  Son  Exc.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  de  ce  jour, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Notre  ordonnance  du  23  avril  1859,  sus-visée,  est  rapportée. 

2.  A  l'avenir,  la  Bourse  tiendra  de  midi  et  demi  à  trois  heures  pour  la 
négociation  des  eft'ets  publics. 

Le  marché  tenu  par  les  commis  principaux  des  agents  de  change 
cessera  à  l'heure  de  clôture  fixée  ci-dessus. 

Les  opérations  commerciales  continueront  d'avoir  lieu  de  deux  à  cinq 
heures  de  relevée  (3). 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  commissaire  de  police  de  la  Bourse,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale et  les  officiers  de  paix  sous  ses  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


(1  et  2)  V.  ces  arrêtés  ?»  l'Appendice. 

(o)  Ce  dci  iuer  paragraphe  est  rapporté  p'U'  T^rt.  l«r  de  l'o  rclonr^mrc  dn  r>  décembre  187-2 
<.'t  renip]aré  par  VqvI.  iî  i\n  lu  même  orflonnance. 
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749«  —  Ordonnance  concernant  les  sucreries  colorées^  les  sub^ 
stances  alimentaires^  les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  et  autres  métaux. 

ParUy  le  lôjuîfi  1862. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  de  graves  accidents  sont  résultés,  soit  de  remploi  de 
substances  vénéneuses  pour  colorer  les  bonbons,  dragées,  pastillages  et 
liqueurs,  soit  de  la  mauvaise  qualité  ou  de  l'altération  des  substances  ali- 
mentaires, soit  enfin  du  mauvais  état  ou  de  la  nature  même  des  vases 
dans  lesquels  les  marchands  de  comestibles,  les  restaurateurs,  les  fruitiers, 
les  épiciers,  etc. ,  préparent  ou  consci^venl  les  substances  qu'ils  livrent  à 
la  consommation; 

Que  des  accidents  ont  été  également  causés  par  des  papiers  colorés 
avec  des  substances  toxiques  et  dans  lesquels  on  enveloppe  des  bonbons 
ou  des  aliments  pour  les  livrer  au  public  ; 

Vu:  1^  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  du  22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  ; 

3^  La  loi  du  27  mars  1851  (1)  et  les  articles  319,  320,  471  §  15  ei 
477  du  Code  pénal  j 

4^  Les  ordonnances  de  police  des  20  juillet  1832,  7  novembre  1838^ 
22  septembre  1841  et  28  février  1853  ; 

5o  Les  instructions  ministérielles,  en  date  du  25  octobre  185i,  con- 
cernant les  eaux  de  fleurs  d^oranger,  celles  des  20  octobi'e  1851  et  7 
avril  1852,  concernant  la  fabrication  des  sirops,  et  celle  du  20  avril  1861, 
relative  à  Tétamage  des  ustensiles  destinés  aux  usages  alimentaires; 

6'^  Les  rapports  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE 

1.  Il  est  expressément  défendu  de  se  servir  d'^aucune  substance  miné- 
rale, excepté  le  bleu  de  Prusse,  Toutremer,  la  craie  (carbonate  de  chaux) 
et  les  ocres,  pour  colorer  les  bonbons,  dragées,  pastillages^  les  liqueurs 
et  toute  espèce  de  sucreries  et  pâtisseries. 

Il  est  égalenient  défendu  d'employer,  pour  colorer  les  bonbons, 
liqueurs,  etc.,  des  substances  végétales  nuisibles  à  la  santé,  notamment 
la  gomme-gutle  et  l'aconit  napeU 

Les  mêmes  défenses  s'appliquent  aux  substances  employées  à  la  ela- 
ritication  des  sirops  et  des  liqueurs. 

2.  Il  est  défendu  d'envelopper  ou  de  couler  des  sucreries  dans  des 
papiers  blancs  lissés  ou  colorés  avec  des  substances  minérales,  excepté 
le  bleu  de  Prusse,  l'outremer,  les  ocres  et  la  craie. 

Il  est  défendu  de  placer  des  bonbons  et  fruits  confits  dans  des  boîtes 
garnies,  à  l'intérieur  ou  à  Textérieur,  de  papiers  colorés  avec  des  subs- 
tances prohibées  par  la  présente  ordonnance  et  de  les  recouvrir  avec  des 
découpures  de  ces  papiers. 

11  en  sera  de  même  des  fleurs  ou  autres  objets  artificiels  servant  à  la 
décoration  des  bonbons. 


{i)  V.  cette  loi  à  l'Appendice, 
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Ty.  Il  est  défendu  de  faire  entrer  aucune  préparation  fulminante  dans 
la  composition  des  enveloppes  de  bonbons. 

Il  est  également  défendu  de  se  servir  de  fils  métalliques  comme  sup- 
ports de  fleurs,  de  fruits  et  autres  objets  en  sucre  et  en  pastillage. 

4.  Les  bonbons  enveloppés  porteront  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant 
ou  marchand,  il  en  sera  de  même  des  sacs  dans  lesquels  les  bonbons  ou 
sucreries  seront  livrés  au  public. 

Les  flacons  contenant  des  liqueurs  colorées  devront  porter  les  mômes 
indications. 

5.  II  est  interdit  d'introduire,  dans  l'intérieur  des  bonbons  et  pastil- 
lages^  des  objets  de  métal  ou  d'alliage  métallique,  de  nature  à  former  des 
composés  nuisibles  à  la  santé. 

Les  feuilles  métalliques  appliquées  sur  les  bonbons  ne  devront  être 
qu'en  or  ou  en  argent  fin. 

Les  feuilles  métalliques  introduites  dans  les  liqueurs  devront  égale- 
ment être  en  or  ou  en  argent  fin. 

0.  Les  sirops  qui  contiendront  de  la  glucose  (sirop  de  fécule,  sirop  de 
froment)  devront  porter,  pour  éviter  toute  confusion,  les  dénominations 
communes  de  sirop  de  glucose  ;  outre  cette  indication,  les  bouteilles  por- 
teront l'étiquette  suivante  :  liqueur  de  fantaisie  à  Vorgeat^  à  la  gro-- 
seille^  etc.,  etc. 

7.  Il  sera  fait  annuellement  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  des  visites 
chez  les  fabricants  et  les  détaillants  à  l'effet  de  constater  si  les  disposi- 
tions prescrites  par  la  présente  ordonnance  sont  observées. 


TITRE  IL 

BOISSONS,   SELS   DE  CUISINE  ET  SUBSTANCES  ALIMENTAIRES. 

8.  H  est  interdit  d'employer  la  litharge,  Vacétate  de  plomb  (sucre  de 
Saturne)  et  autres  composés  de  plomb  dans  le  but  de  clarifier  ou  d'^adou- 
cir  les  sirops  et  les  boissons  fermentées  ,  telles  que  le  vin,  la  bière , 
le  cidre,  etc.,  etc. 

9.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fabricants,  raffîneurs,  marchands 
en  gros,  épiciers  et  autres  faisant  le  commerce  de  sel  marin  (sel  de  cui- 
sine) ,  de  vendre  et  débiter  comme  sel  de  table  et  de  cuisine,  du  sel 
retiré  de  la  fabrication  du  salpêtre  ou  extrait  des  varechs,  ou  des  sels 
provenant  de  diverses  opérations  chimiques. 

Il  est  également  défendu  de  vendre  du  sel  altéré  par  le  mélange  des 
sels  sus-mentionnés  ou  par  le  mélange  de  toute  autre  substance  étrangère. 

10.  Il  est  défendu  d'ajouter  frauduleusement  au  lait,  aux  fécules,  ami- 
dons, farines  ou  à  toute  autre  denrée,  des  substances  étrangères,  même 
quand  ces  substances  n'auraient  rien  de  nuisible. 

11.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  ou  les  commissaires  de 
police,  dans  les  communes  rurales,  feront,  à  des  époques  indéterminées, 
avec  l'assistance  des  hommes  de  l'art,  des  visites  dans  les  ateliers,  maga- 
sins et  boutiques  des  fabricants,  marchands  et  débitants  de  sel  et  de 
comestibles  quelconques,  à  l'elFet  de  vérifier  si  les  denrées  dont  ils  sont 
détenteurs  sont  de  bonne  qualité  et  exemptes  de  tout  mélange. 

1 2.  Le  sel,  les  boissons,  les  substances  alimentaires  et  les  denrées  fal- 
sifiées seront  saisis,  sans  préjudice  des  poursuites  u  exercer,  s'il  y  a  lieu. 
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contre  les  contrevenants,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  précitée 
du  27  mars  1851. 

13.  II  est  défendu  d'envelopper,  d'orner  et  d'étiqueter  aucune  sub- 
stance alimentaire  avec  les  papiers  peints  et  avec  ceux  qui  sont  prohibés 
par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance.  a 

L'emploi  de  ces  papiers  est  donc  formellement  interdit  pour  faire  des 
sacs,  des  enveloppes,  des  manchettes,  des  boîtes  ou  des  étiquettes,  à  tous 
les  marchands  ou  débitants  de  denrées  ou  substances  alimentaires,, 
comme  les  bouchers,  les  confiseurs,  les  chocolatiers,  les  marchands  de 
comestibles,  de  beurre  et  de  fromage,  les  pâtissiers,  les  épiciers,  les  frui- 
tiers, etc. 

TITRE  III. 

USTENSILES   ET  VASES  DE  CUIVRE   ET  AUTRES  MÉTAUX.   —  ÉTAMAGE. 

Les  ustensiles  et  vases  de  cuivre  ou  d'alliage  de  ce  métal  dont  se 
servent  les  marchands  de  vins,  traiteurs,  aubergistes,  restaurateurs,  pâ- 
tissiers, confiseurs,  bouchers,  fruitiers,  épiciers,  etc.,  devront  être  étamés 
à  rétain  fin,  et  entretenus  constamment  en  bon  état  d'étamage. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vases  et  ustensiles  dits  d'office  et 
les  balances,  lesquels  devront  être  entretenus  en  bon  état  de  propreté. 

lo.  Il  est  enjoint  aux  chaudronniers,  étameurs  ambulants  et  autres, 
de  n'employer  que  de  l'étain  fin  du  commerce,  pour  l'étamage  des  vases 
de  cuivre  devant  servir  aux  usages  alimentaires  ou  à  la  préparation  des 
boissons. 

10.  L'emploi  du  plomb,  du  zinc  et  du  fer  galvanisé  est  interdit  dans 
la  fabrication  des  vases  destinés  à  préparer  ou  à  contenir  des  substances 
ahmentaires  ou  des  boissons. 

17.  Il  est  défendu  de  renfermer  de  l'eau  de  fleurs  d'oranger  ou  toute 
autre  eau*  distillée  dans  des  vases  de  cuivre,  tels  que  les  estagnons  de  ce 
métal,  à  moins  que  ces  vases  ou  ces  estagnons  ne  soient  étamés  à  l'inté- 
rieur à  l'étain  tin. 

Il  est  également  défendu  de  faire  usage,  dans  le  même  but,  de  vases 
de  plomb,  de  zinc  ou  de  fer  galvanisé. 

18.  On  ne  devra  faire  usage  que  d'estagnons  en  bon  état.  Ils  seront 
marqués  d'une  estampille  indiquant  le  nom  et  l'adresse  du  fabricant  et 
garantissant  l'étamage  à  Tétain  fin. 

19.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  vins  et  distillateurs  d'avoir  des 
comptoirs  revêtus  de  lames  de  plomb  ;  aux  débitants  de  sel  de  se  servir 
de  balances  de  cuivre;  aux  nourrisseurs  de  vaches,  crémiers  et  laitiers  de 
déposer  le  lait  dans  des  vases  de  plomb,  de  zinc,  de  fer  galvanisé,  de 
cuivre  et  de  ses  alliages  ;  aux  fabricants  d'eaux  gazeuses,  de  bière  ou  de 
cidre,  et  aux  marchands  de  vins  et  distillateurs  de  faire  passer  par  des 
tuyaux  ou  appareils  de  cuivre,  de  plomb  ou  d'autres  métaux  pouvant 
être  nuisibles,  les  eaux  gazeuses,  la  bière,  le  cidre  ou  le  vin.  Toutefois, 
les  vases  et  ustensiles  de  cuivre  dont  il  est  question  au  présent  article, 
pourront  cire  employés,  s'ils  sont  étamés  à  l'étain  fin. 

Il  est  défendu  aux  raffineurs  de  sel,  de  se  servir  de  vases  et  ins- 
truments de  cuivre,  de  plomb,  de  zinc  et  de  tous  autres  métaux  pouvant 
être  nuisibles. 
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21.  11  est  défendu  aux  vinaigriers,  épiciers,  marchands  de  vins,  Irai- 
leurs  et  autres,  de  préparer,  de  déposer,  de  transporter,  de  mesurer,  de 
conserver  dans  des  vases  de  plomb,  de  zinc,  de  fer  galvanisé,  de  cuivre 
ou  de  ses  alliages  non  étamés,  ou  dans  des  vases  faits  avec  un  alliage  dans 
lequel  entrerait  l'un  des  métaux  désignés  ci-dessus,  aucun  liquide  et 
aucune  substance  alimentaire,  susceptibles  d'être  altérés  par  le  contact 
de  ces  métaux. 

22.  La  prohibition  portée  en  l'article  ci-dessus,  s'applique  aux  robi- 
nets fixés  aux  barils  dans  lesquels  les  vinaigriers,  épiciers  et  autres  mar- 
chands renferment  le  vinaigre. 

2rî.  Les  vases  d'étain  employés  pour  contenir,  déposer  ou  préparer 
des  substances  alimentaires  ou  des  liquides,  ainsi  que  les  lames  de  mémo 
métal  qui  recouvrent  les  comptoirs  des  marchands  de  vins  ou  de  liqueurs, 
ne  devront  contenir  au  plus  que  10  0/0  de  plomb,  ou  des  autres  métaux 
qui  se  trouvent  ordinairement  alliés  à  Tétain  du  commerce. 

24.  Les  lames  métalliques  recouvrant  les  comptoirs  des  marchands 
de  vins  ou  de  liqueurs,  les  balances,  les  vases  et  ustensiles  en  métaux  et 
les  alliages  qui  seraient  trouvés  chez  les  marchands  et  fabricants  désignés 
dans  les  articles  qui  précèdent,  seront  saisis,  et  envoyés  à  la  préfecture 
de  police  avec  les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions. 

2^>.  Les  étamages  prescrits  par  les  articles  qui  précèdent  devront  tou- 
jours être  faits  à  l'étain  fin  et  être  constamment  entretenus  en  bon  état. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

20.  Les  fabricants  et  les  marchands  désignés  en  la  présente  ordonnance 
sont  personnellement  responsables  des  accidents  qui  pourraient  être  la 
suite  de  leurs  contraventions  aux  dispositions  qu'elle  renferme. 

27,  Les  ordonnances  de  police  des  20  juillet  1832,  7  novembre  1838, 
22  septembre  1841  et  28  février  1853  sont  rapportées. 

28.  Les  contraventions  seront  poursuivies  conformément  à  la  loi,  devant 
les  tril)unaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures  administratives 
auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu. 

2J>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du  ressort 
de  notre  préfecture,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police  de  Paris,  les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 


Le  préfet  de  police^  BOITTELLE. 
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CONSEIL  D  HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SEINE. 


Inslruction. 


§  I*^  —  Des  substances  colorantes  qui  peuvent  être  employées  dans  la  préparation 
des  bonbons,  pastillages,  dragées  ou  liqueurs. 

Pour  faciliter  les  moyens  de  reconnaître  les  substances  colorantes  qu'il 
est  permis  d'employer  et  celles  qui  sont  défendues  par  la  présente  ordon- 
nance, il  est  convenable  de  les  désigner  ici  sous  les  divers  noms  qu'on 
leur  donne  dans  le  commerce,  et  de  faire  suivre  cette  nomenclature  de 
l'indication  de  quelques  procédés  simples  et  faciles. 

COULEURS  BLEUES.  —  L'iudigo,  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin,  Toutre- 
mer  pur. 

Ces  couleurs  se  mêlent  facilement  avec  toutes  les  autres  et  peuvent 
donner  toutes  les  teintes  composées  dont  le  bleu  est  Tun  des  éléments. 

COULEURS  ROUGES.  —  La  cocheuille,  le  carmin,  la  laque  carminée,  la 
laque  du  Brésil,  Torseille. 

COULEURS  JAUNES.  —  Le  safrau,  la  graine  d'Avignon,  la  graine  de  Perse, 
le  quercilron,  le  curcuma,  le  pastel,  les  laques  alumineuses  de  ces 
substances. 

Les  jaunes  que  l'on  obtient  avec  plusieurs  des  matières  désignées  et 
surtout  avec  les  graines  d'Avignon  ou  de  Perse,  sont  plus  brillants  et 
moins  mats  que  ceux  que  donne  le  jaune  de  chrôme  dont  Tusage  est 
dangereux  et  prohibé. 

COULEURS  COMPOSÉES.  —  Vert.  —  On  peut  produire  cette  couleur  avec 
le  mélange  du  bleu  et  de  diverses  couleurs  jaunes;  mais  Tun  des  plus 
beaux  est  celui  que  Ton  obtient  avec  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin  et 
la  graine  de  Perse  ;  il  ne  le  cède  en  rien  par  le  brillant  au  vert  de  Schwein- 
furt  qui  est  un  violent  poison. 

Violet.  —  Le  bois  d'Inde,  le  bleu  de  Berlin  oii  de  Prusse. 

Par  des  mélanges  convenables  de  ces  substances  on  obtient  toutes  les 
teintes  désirables. 

Pensée.  —  Le  carmin,  le  bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin. 

Le  mélange  de  ces  substances  donne  des  teintes  très-brillantes. 

Nota,  —  Ucs  aulrcfa  couleurs  composées  pcuTont  être  préparées  par  le*  mélanges  dcN  diverses 
matières  colorantes  qui  viennent  d'être  indiquées  et  que  les  fdhricants  sauront  approprier  à 
l«urs  bcboins. 

LIQUEURS.  —  Pour  la  préparation  des  liqueurs,  on  peut  faire  usage  de 
celles  des  substances  précédentes  qui  conviennent  à  leur  coloration.  On 
peut  employer  en  outre  : 

Pour  le  curaçao  de  Hollande^  le  bois  de  campéche  ;  pour  les  liqueurs 
bleues,  l'indigo  soluble  (carmin  d'indigo)  ;  pour  V absinthe^  le  safran  mêlé 
avec  le  bleu  d'indigo  soluble. 
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g  IL  —  Des  substances  dont  il  est  défendu  de  faire  usage  dans  la  préparation  des 
bonbons,  paslillayes,  dragées  et  ligueurs. 

Les  substances  minérales  en  général,  et  notamment  :  les  composés  de 
cuivre,  les  cendres  bleues^  les  oxydes  de  plomb,  massicot^  minium  ]  le 
sulfure  de  mercure  ou  vermillon  ;  le  chrôinate  de  plomb,  ou  jaune  de 
chrome 'j  Tarsénite  de  cuivre  ou  vert  de  Scheele,  vert  de  Schweinfurt,  vert 
métis  ;  le  vert  anglais  ;  le  carbonate  de  plomb  ou  blanc  de  plomb^  céruse^ 
blanc  d^argent  ,  les  feuilles  de  chrysocale. 

§  III.  —  Moyens  de  reconnaître  la  nature  des  principales  matières  dont  l'usage 

est  interdit. 

COULEURS  BLANCHES.  —  Pour  reconnaître  le  carbonate  de  plomb  qui  est 
vendu  dans  le  commerce  sous  les  noms  de  blanc  de  plomb,  de  céruse^  de 
blanc  d'argent,  on  l'applique  en  couche  mince  à  Taide  d'un  couteau  sur 
du  papier  épais  auquel  on  met  le  feu.  On  voit  alors  du  plomb  métallique 
sous  la  forme  de  petits  globules  très-multipliés,  dont  les  plus  volumineux 
égalent  la  grosseur  de  la  tête  d'une  petite  épingle.  Si  Ton  opère  la  com- 
bustion au-dessus  d'une  feuille  de  papier  blanc  ou  d'une  assiette  de  por- 
celaine, les  globules  y  tombent  et  sont  faciles  à  apercevoir. 

Les  papiers  lissés  à  la  céruse  donnent  aussi  lieu  quelquefois,  quand  on 
les  brûle,  à  la  production  de  globules  de  plomb.  Il  se  forme,  en  outre, 
un  cercle  jaune  qui  entoure  les  parties  du  papier  en  combustion. 

Enfin,  le  carbonate  de  plomb  et  les  papiers  qui  sont  lissés  avec  cette 
substance,  brunissent  quand  on  les  touche  avec  de  l'eau  saturée  d'hydro- 
gène sulfuré.  Cette  solution  n'a  d'action  que  lorsqu'elle  est  récemment 
préparée  et  qu'elle  dégage  l'odeur  d'œufs  pourris. 

COULEURS  JAUNES.  —  L'oxydc  de  plomb  ou  massicot  se  reconnaît  de  la 
même  manière  que  la  céruse. 

Le  chrômate  de  plomb  on  jaune  d(î  c/irdme  devient  brun,  légèrement 
brunâtre,  quand  on  le  traite  après  l'avoir  pulvérisé,  par  une  solution 
d'hydrogène  sulfuré  ajouté  en  excès.  Il  faut  avoir  le  soin  d'agiter  le  mé- 
lange avec  une  baguette  de  verre. 

La  gomme-gutte  délayée  dans  l'eau  donne  un  lait  jaune  qui  rougit  par 
l'addition  de  la  potasse  ou  de  l'ammoniaque;  jetée  sur  des  charbons  rouges, 
elle  se  ramollit,  puis  brûle  avec  flamme  et  laisse  un  résidu  de  charbon  ou 
de  cendres. 

COULEURS  ROUGES.  —  Le  sulfurc  de  mercure,  connu  sous  le  nom  de 
cinabre  ou  de  vermillon  jeté  sur  des  charbons  ardents,  brûle  avec  une 
flamme  bleue  pâle  et  produit  l'odeur  du  soufre  en  combustion  ;  une 
pièce  de  cuivre  rouge  nettoyée  au  grès,  étant  tenue  au-dessus  de  la  fumée 
ou  vapeur  blanche,  qui  se  dégage,  se  couvre  d'une  couche  blanchâtre  de 
mercure  métallique  qui  devient  brillante  par  le  frottement. 

Le  carmin  mêlé  de  vermillon  se  comporte  de  la  même  manière. 

Le  minium  ou  oxyde  de  plomb  se  comporte  comme  le  massicot  et  la 
céruse. 

COULEURS  VERTES.  —  L'arséuitc  de  cuivre  {verts  de  Schiceinfurty  de 
Scheele  et  métis)^  mis  dans  un  verre,  en  contact  avec  de  l'ammoniaque  ou 
alcali  volatil,  s'y  dissout  en  donnant  lieu  à  une  liqueur  bleue. 

Quand  on  en  jette  une  très-petite  quantité  sur  des  charbons  rouges,  il 
produit  une  fumée  blanchâtre  qui  a  une  odeur  d  ail  très-prononcée.  On 


doit  s'abstenir  de  respirer  cette  fumée.  Les  papiers  colorés  avec  ces  subs- 
tances se  décolorent  au  contact  de  Tammoniaque  :  une  goutte  suffit  pour 
blanchir  le  papier  dans  le  point  qu'elle  touche,  elle  prend  ensuite,  presque 
instantanément,  la  couleur  bleue.  Enfin  ces  papiers,  en  brûlant,  dégagent 
l'odeur  d'ail.  Les  cendres  qu'ils  laissent  ont  une  teinte  rougeàtre  et  sont 
formées  en  grande  partie  de  cuivre  métallique. 

On  prépare  aussi  une  couleur  verte  avec  la  gomme-gutte  ou  le  bleu  de 
Prusse  ou  avec  Tindigo.  On  reconnaît  la  gomme-gutte  en  traitant  la 
couleur  verte  réduite  en  poudre  par  l'éther  ou  même  l'alcool  ;  la  gomme- 
gutte  se  dissout  en  donnant  au  liquide  une  couleur  jaune  d'or  ;  une  partie 
de  ce  liquide,  versé  dans  un  peu  d'eau,  forme  une  émulsion  de  couleur 
jaune:  si  l'on  ajoute  un  peu  de  potasse  ou  d'ammoniaque  à  ce  mélange 
et  à  la  dissolution  alcoolique  ou  éthérée  de  gomme-gutte,  on  obtient  une 
coloration  rouge  foncé  ou  orange. 

COULEURS  BLEUES.  —  L'oxydc  et  le  carbonate  hydraté  de  cuivre  (^cen- 
dres bleues)  donnent  avec  l'ammoniaque  une  liqueur  bleue. 

L'outremer  pur  ne  colore  pas  l'ammoniaque,  mais  quand  il  a  été  falsi- 
fié par  le  carbonate  hydraté  de  cuivre,  il  acquiert  la  propriété  de  commu- 
niquer à  cet  alcali  liquide  une  couleur  bleue  caractéristique  d'un  composé 
cuivreux. 

FEUILLES  DE  CHRYSOCALE.  —  Ccs  fcuiUes  sc  dissolvcut  facilement  dans 
l'acide  nitrique  étendu  de  son  volume  d'eau  et  donnent  une  couleur  bleue 
par  l'addition  d'un  léger  excès  d'ammoniaque  ;  elles  se  dissolvent  aussi 
peu  à  peu  dans  l'ammoniaque,  qui  se  colore  en  bleu  au  contact  de  l'air. 

§  IV.  ' —  Papiers  servant  à  envelopper  les  substances  alimentaires- 

Des  accidents  graves  ont  été  causés  par  l'emploi  des  papiers  peints  et 
de  feuilles  artificielles  dont  se  servent  quelquefois  les  charcutiers,  les  bou- 
chers, les  fruitiers,  les  épiciers  et  autres  marchands  de  comestibles  pour 
envelopper  les  substances  alimentaires  qu'ils  livrent  à  la  consommation. 

Les  papiers  les  plus  dangereux  sous  ce  rapport  sont  les  papiers  peints 
ou  teints  en  vert  ou  en  bleu-clair,  qui  sont  ordinairement  colorés  avec 
des  préparations  toxiques.  Viennent  ensuite  les  papiers  lissés  blancs, 
oranges,  jaunes  et  dorés  faux  ;  ces  derniers  sont  faits  avec  du  chrysocale 
qui  est  un  alliage  de  cuivre  et  de  zinc.  Ces  papiers  mis  en  contact  avec 
des  substances  alimentaires  molles  et  humides  ou  grasses  peuvent  leur 
communiquer  une  portion  de  leur  matière  colorante;  il  peut  dès-lors  en 
résulter,  suivant  la  proportion  de  la  matière  colorante  mêlée  à  l'aliment, 
des  accidents  plus  ou  moins  graves 

Pour  reconnaître  la  nature  des  substances  qui  colorent  ces  papiers,  on 
peut  consulter  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  ci- dessus. 

§  V.  —  Papiers  servant  à  envelopper  les  bonbons. 

Il  faut  apporter  beaucoup  de  soin  dans  le  choix  des  papiers  qui  ser- 
ven-t  à  envelopper  les  bonbons.  Les  papiers  lissés  blancs  ou  colorés  sont 
souvent  préparés  avec  des  substances  minérales  très-dangereuses. 

Ils  ne  doivent  pas  servir,  même  comme  seconde  enveloppe,  à  recou- 
vrir les  bonbons,  sucreries,  fruits  confits  ou  candis  qui  pourraient,  en 
s'humectant,  s'attacher  au  papier  et  donner  lieu  à  des  accidents,  si  on  les 
portait  à  la  bouche. 
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Les  papiers  colorés  avec  des  laques  végétales  n'ont  en  général  aucun 
inconvénient. 

§  VI.  —  Sel  mat'ui,  sel  de  aiisifie. 

Le  sel  marin  livré  au  couinierce  peut  être  falsifié  avec  de  la  poudre  de 
plâtre,  à  Taide  du  sablon,  des  sels  de  varech,  des  sels  de  salpêtre,  etc. 

On  s'assure  que  le  sel  est  falsifié  au  moyen  du  plâtre,  en  traitant  le 
sel  par  quatre  parties  d'eau  qui  le  dissolvent  et  qui  laissent  un  résidu  de 
plâtre.  On  le  lave,  on  le  fait  sécher  et  on  le  pèse  :  100  grammes  de  sel 
non  falsifié  contiennent  à  peine  1  gramme  de  matières  insolubles,  tandis 
que  les  sels  mêlés  de  plâtre  donnent  ordinairement  plus  de  5  0/0  de 
résidu. 

On  peut  séparer  de  la  même  manière  le  sablon  et  les  matières  insolu  - 
bles  qui  ont  été  mêlés  au  sel  marin. 

Pour  reconnaître  dans  le  sel  marin  la  présence  des  sels  de  varech,  on 
opère  de  la  manière  suivante  : 

lo  On  prend  un  gramme  d'amidon  en  poudre  et  50  grammes  d'eau; 
on  fait  bouillir  et  on  laisse  refroidir  la  solution  ; 

2"  On  verse  quelques  grammes  de  cette  solution  amidonnée  dans  un 
verre  contenant  le  sel  à  essayer,  puis  on  ajoute  15  ou  20  gouttes  d'acide 
nitrique  jaune  du  commerce  et  l'on  agite.  Si  le  sel  contient  des  sels  de 
varech,  on  obtient  une  coloration  qui  varie  du  violet  au  bleu. 

Le  sel  contenant  des  sels  de  salpêtre,  traité  par  l'eau  amidonnée  et 
l'acide  nitrique,  se  colore  en  bleu,  s'il  contient  des  iodures.  Si  on  le  mêle 
dans  un  verre  à  expérience  avec  de  la  limaille  de  cuivre  et  qu'on  y  ajoute 
de  l'acide  sulfurique,  on  obtient  assez  souvent  des  vapeurs  nitreuses  ru- 
tilantes. Ces  vapeurs  donnent  une  teinte  bleue  au  papier  imprégné  de 
teinture  de  gayac. 


§  VII.  —  htamage,  étain,  fer  galvanisé,  etc. 

11  est  indispensable  que  les  vases  de  cuivre  soient  toujours  étamés  avec 
soin  ;  car  il  suffit  souvent  qu'une  surface  peu  étendue  soit  découverte 
pour  déterminer  des  accidents.  11  importe  aussi  de  faire  observer  que  ce 
n'est  pas  seulement  en  laissant  séjourner  des  aliments  dans  des  vases  de 
cuivre  mal  étamés  que  ce  métal  peut  causer  des  empoisonnements,  mais 
que  le  cuivre  peut  se  mêler  avec  certains  aliments  pendant  la  cuisson.  La 
précaution  de  les  retirer  de  ces  vases  immédiatement  après  leur  cuisson 
ne  donnerait  qu'une  fausse  sécurité. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  prudent  de  laisser  séjourner  des  aliments 
dans  des  vases  de  cuivre,  même  les  mieux  étamés  ;  car  il  est  certains  con- 
diments qui  peuvent  attaquer  Tétamage  et  le  cuivre  qui  est  au-dessous; 
des  accidents  ont  été  déterminés  par  cette  négligence. 

Il  est  surtout  très- dangereux  de  faire  bouillir  du  vinaigre  dans  des  bas- 
sines de  cuivre  ou  de  laisser  dans  ces  bassines  du  vinaigre  bouillant,  afin 
de  donner  aux  fruits  ou  légumes  une  belle  couleur  verte  ;  il  est  plus  dan- 
gereux encore,  ainsi  que  cela  se  pratique  souvent,  de  faire  rougir  d'abord 
la  bassine,  d'y  introduire  le  vinaigre  et  de  l'y  faire  bouillir. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  se  forme  des  sels  solubles  de  cuivre  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  accidents. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  vases  de 
maillechort  et  d'argent  au  second  titre.  Les  substances  acides  et  le  sel 
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de  cuisine  mêlés  aux  aliuKînts  peuvent  attaquer  ces  vases  et  former  des 
composés  de  cuivre,  qui  tous  sont  de  véritables  poisons. 

Le  plaqué  d'argent  lui-même  et  les  vases  argentés  ne  doivent  inspirer 
de  sécurité,  qu'autant  que  la  couche  d'argent  est  d'une  épaisseur  conve- 
nable et  qu'aucun  point  du  métal  recouvert  n'apparaît  dans  l'intérieur  des 
vases. 

Le  zinc  et  le  fer  galvanisé  ne  peuvent  être  employés  pour  les  usages 
alimentaires,  parce  que  le  zinc  forme^  avec  les  acides,  des  sels  émétiques 
dont  l'usage  est  dangereux. 

L'étain  fin  peut  toujours  être  employé  sans  danger  pour  les  vases  des- 
tinés aux  usages  alimentaires. 

Il  est  blanc,  brillant^  lorsqu'il  est  neuf,  et  sa  couleur  rappelle  celle  de 
l'argent. 

L'étamage  à  l'étain  fin  est  blanc,  brillant  et  d'un  aspect  gras;  réta- 
mage à  75  0/0  d'étain  pour  25  0/0  de  plomb  est  moins  blanc  ;  l'étamage 
à  50  0/0  est  bleuâtre  et  se  ternit  vite. 

On  peut  reconnaître  la  présence  du  plomb  par  le  procédé  suivant  : 

On  fond  quelques  grammes  d'étain  dans  une  petite  cuiller  en  fer  et  on 
le  verse  dans  une  petite  cavité  pratiquée  dans  un  carreau  de  faïence 
émaillée  ou  dans  une  brique.  Au  moment  où  l'étain  va  se  solidifier,  on 
incline  légèrement  la  brique  ;  l'étain  coule  en  formant  une  traînée  de 
quelques  centimètres  de  longueur.  Si  l'étain  est  pur,  celte  traînée  est 
brillante  ;  s'il  renferme  quelques  centièmes  de  plomb,  elle  est  plus  ou 
moins  mate  et  terne. 

Pour  que  l'étamage  soit  bien  fait,  il  faut  que  le  métal  soit  répandu  sur 
la  pièce  à  étamer  d'une  manière  égale  et  que  la  couche  ne  soit  pas  trop 
épaisse.  Le  poids  de  l'étain  employé  pour  une  surface  assez  étendue  est 
très-peu  considérable  :  il  est  d'environ  5  décigrammes  par  centimètre 
carré.  La  pureté  et  le  prix  de  l'étain  ne  sauraient  donc  augmenter  d'une 
manière  notable  le  prix  de  l'étamage. 

§  VIII.  —  Eaux  distillées.  —  Moyens  de  reconnaître  dans  les  eaux  distillées 
la  présence  des  sels  métalliques. 

L'expérience  prouve  que  les  eaux  distillées,  préparées  ou  conservées 
dans  des  vases  métalliques,  oxydent  et  dissolvent  une  certaine  quantité  du 
métal  avec  lequel  elles  sont  en  contact. 

Les  eaux  distillées  de  roses  et  de  fleurs  d'oranger  doivent  être  claires^ 
limpides  ;  leur  saveur  ne  doit  pas  être  acide  -,  elles  ne  doivent  pas  rougir 
fortement  le  papier  de  tournesol. 

Ces  eaux  ont  été  trouvées  altérées  par  des  sels  de  fer,  de  zinc,  de  cui- 
vre, de  plomb.  On  reconnaît  la  présence  de  ces  sels: 

lo  Parle  ferro-cyanure  de  ^oVdss\m\i{prussiate  jaune  de  potasse)  qui 
donne  : 

Avec  l'eau  de  fleurs  d'oranger  altérée  par  un  sel  de  fer,  une  couleur 
bleue  ; 

Avec  l'eau  de  fleurs  d'oranger  altérée  par  un  sel  de  zinc,  un  précipité 
blanc  * 

Avec  l'eau  de  fleurs  d'oranger  altérée  par  une  faible  quantité  de  sel  de 
cuivre,  une  coloration  rosée,  puis  un  précipité  brun-marron.  On  obtient 
immédiatement  un  précipité  brun-marron,  si  la  quantité  de  sel  de  cuivre 
est  assez  considérable; 

Avec  de  l'eau  de  fleurs  d'oranger  altérée  par  un  sel  de  plomb,  un  pré- 
cipité blanc  ; 
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2""  Par  le  sulfure  de  sodium  qui  donne  : 

Avec  l^eau  qui  contient  des  sels  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  une  colo- 
ration brune  plus  ou  moins  foncée,  puis  des  précipités  qui  varient  du 
brun  au  noir; 

Avec  Teau  qui  contient  un  sel  de  zinc,  un  précipité  blanc  de  sulfure  de 
zinc. 

Pour  enlever  aux  eaux  distillées  les  sels  métalliques  qu'elles  contiennent, 
il  faut  y  ajouter  du  noir  animal  purifié,  c'est-à-dire  privé  par  Tacide  chlor- 
hydrique  du  carbonate  et  de  tout  le  phosphate  de  chaux  qu'il  renferme. 

Le  charbon  animal  doit  cire  traité  à  plusieurs  reprises  par  l'acide  chlor- 
hydrique  bouillant,  puis  lavé  àTeaude  pluie  jusqu'à  ce  qu'il  ne  renferme 
plus  d'acide. 

On  peut,  à  défaut  de  charbon  animal,  employer  de  la  braise  de  bou- 
langer pulvérisée,  lavée  et  séchée. 

On  agite  fortement  pour  que  le  charbon  ou  la  braise  se  répande  égale- 
ment dans  l'eau  de  fleurs  d'oranger. 

L'agitation  ayant  été  répétée  huit  ou  dix  fois  dans  le  courant  de  la 
journée,  on  laisse  le  liquide  en  repos,  puis  on  décante  et  on  filtre  le  len- 
demain. 

Deux  grammes  de  charbon  animal  ou  dix  grammes  de  braise  sont 
suffisants  pour  traiter  vingt-cinq  litres  d'eau  de  fleurs  d'oranger  ou  tout 
autre  eau  distillée. 

Indépendamment  des  précautions  ci-dessus  indiquées,  il  importe  que 
les  personnes  qui  reçoivent  de  l'eau  de  fleurs  d'oranger  dans  des  esta- 
gnons  de  cuivre,  la  mettent  immédiatement  dans  d'autres  vases  qui  ne 
soient  pas  métalUques  (des  vases  de  verre,  par  exemple)  qui  soient  bou- 
chés à  l'émeri  et  placés  à  l'abri  de  l'influence  de  la  lumière  et  de  la 
chaleur  (1). 

Lu  et  approuve  dans  la  séance  du  25  avril  1862. 

Le  vice-président^  Bouchardat. 
Le  secrétaire^  Ad.  Trebuchet. 

Vu  et  approuve  l'instruction  qui  précède,  pour  être  annexée  à  notre  ordonnance  en  date 
de  ce  jour. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE.  ^ 

  rn—  — T-ll  

750-  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  à  la  triperie 
et  aux  viandes  de  porc^  transféré  provisoirement  dans  les  bâtiments 
de  Vancienne  halle  aux  draps  (2). 

Paris,  le  i4  juillet  1862. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  \o  la  loi  des  lC-24  août  1790; 

2<>  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l**''  juillet  1800); 


(1)  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  chimie,  nous  croyons  devoir  in  liquer  ici  une  des 
manières  d'exécuter  la  petite  eicpérience  propre  h  reconnaître  l.i  présence  des  sels  métalli- 
ques :  on  prend  uu  demi-verre  de  Peau  distillée  à  essa^'cr,  et  l'on  y  fait  tomber  cinq  à  six  gouttes 
d'eau  de  Barèges  ou  d'Enghien  ;  après  cette  addition.  Ton  remue  pendant  quelques  instants  avec 
une  petite  baguette  de  verre,  afin  d'opérer  complètement  le  mélange.  Si  la  coloration  produite 
est  trop  légère,  on  la  rend  plus  apparente  en  posant  un  verre  sur  un  carré  de  papier  blanc  et 
en  regardant  le  liquic^c  de  haut  en  bas  à  travers  le  fond  du  vase.  En6n,  la  teinte  devient  encore 
plus  sensible,  si  Pou  place  h  <  ôte,  sur  le  même  papier,  un  second  verre  renfermant  une  é^ale 
quantité  d«3  la  môme  eau,  additionnée  d'eau  sulfureuse. 

Les  eaux  distillées  qui  contiendraient  des  sels  de  zinc  donneraient  un  précipité  blanc. 

(2)  Cette  vente  se  li«nt  actuellement  au  pavillon       5  des  halles  centrales. 
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3c»  La  lettre  de  notre  collègue,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  12 
de  ce  mois,  nous  informant  que  la  translation,  dans  Tancienne  halle  aux 
draps,  du  commerce  de  charcuterie  et  de  triperie  qui  se  fait  sur  le  mar- 
ché des  Prouvaires,  aura  lieu  mercredi  prochain,  16  du  courant; 

Considérant  qu  il  importe  de  prescrire  les  mesures  de  police  néces^ 
saires  pour  la  tenue  dudit  marché, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  vente  des  viandes  de  porc  frais  et  salé,  issues  de  porc  et  tripe- 
rie, qui  sera  transférée,  le  mercredi,  16  de  ce  mois,  dans  les  bâtiments  de 
l'ancienne  halle  aux  draps,  tiendra  tous  les  jours.  Elle  commencera,  en 
tout  temps,  au  lever  du  soleil,  et  finira  à  8  heures  du  soir,  du  1^*  avril  au 
30  septembre,  et  à  7  heures,  du  1^»^  octobre  au  31  mars. 

S5.  Les  marchands  apposeront  au-dessus  de  leur  place,  à  Tendroit  ré- 
servé à  cet  effet,  une  plaque  d'un  modèle  uniforme  sur  laquelle  leur  nom 
sera  inscrit  en  gros  caractères. 

3.  Ils  ne  pourront  employer  sur  le  marché  aucun  individu,  sMl  n'est 
porteur  d'un  livret. 

Le  jour  même  de  l'entrée  d'une  personne  à  leur  service,  ils  devront 
en  consigner  la  date  sur  son  livret,  qu'ils  remettront  aussitôt  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  du  marché. 

4.  Chaque  étal  devra  être  pourvu  des  balances  et  séries  de  poids  pres- 
crits, suivant  la  nature  du  commerce,  par  notre  ordonnance  du  25  octo- 
bre 1861. 

3.  Les  marchandises  exposées  en  vente  devront  être  fraîches  et  de 
bonne  qualité. 

Toute  fraude  envers  le  public,  sur  le  poids,  la  nature  ou  la  qualité  des 
viandes,  sera  poursuivie  conformément  aux  lois. 

G.  II  est  interdit  aux  marchands  de  former  aucune  association  pour  la 
vente  de  leurs  marchandises. 

7.  Il  leur  est  défendu,  ainsi  qu'à  leurs  étaliers,  de  crier  le  prix  de  la 
marchandise  et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

H.  Les  étalages  ne  devront ,  sous  aucun  prétexte  ,  faire  saillie  sur  les 
voies  de  circulation  ;  ils  seront  disposés  de  telle  sorte  que  l'entrée  de  cha- 
que place  reste  complètement  libre,  et  que  la  circulation  de  l'air  d'une 
place  aux  places  voisines  ne  soit  pas  interceptée. 

9.  Il  est  interdit  de  déposer  au-dessus  des  places,  des  paniers,  mar- 
chandises, effets  d'habillement  ou  tout  autre  objet.  . 

10.  Il  est  défendu  aux  marchands,  ainsi  qu'aux  personnes  à  leur  ser- 
vice, de  stationner  dans  les  passages,  d'y  rien  déposer,  et  d'y  jeter  des 
pailles  ou  débris  quelconques. 

I  I.  Les  places  seront  tenues  dans  un  état  constant  de  propreté.  Tou- 
tes les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  et  à  la  première  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite,  les  occupants  seront  tenus  de  les  laver  à  grande  eau  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  avec  une  solution  do  chlorure  de  chaux  ou  d'oxyde  de 
sodium,  ainsi  que  les  tables,  seaux,  baquets  et  autres  ustensiles  servant 
à  l'exploitation  des  places. 

12.  Il  est  enjoint  aux  tripiers  et  marchands  d'abats  de  renouveler  Teau 
des  baquets  dans  lesquels  ils  font  tremper  les  têtes,  pieds  et  fressures  de 
veau,  les  pieds  de  mouton,  etc.  ,  assez  fréquemment  pour  qu'elle  ne  con- 
tracte aucune  mauvaise  odeur,  sans  jamais  laisser  la  même  eau  plus  de 
six  heures. 

t^.  Avant  d'opérer  ce  renouvellement,  ils  doivent  faire  écouler  en- 
tièrement Teau  de  trempage,  rincer  et  nettoyer  les  baquets. 
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14.  Après  la  vidange  dos  baquets  de  trempage,  il  leur  est  enjoint  de 
laver  à  grande  eau  la  partie  du  sol  par  laquelle  se  sera  fait  Técoulement. 

in.  Les  tables  et  généralement  toutes  les  parties  des  étalages  et  us- 
tensiles qui  sont  en  contact  avec  les  marchandises  de  triperie,  seront 
grattées  et  lavées  fréquemment,  et  au  moins  tous  lès  soirs  avant  la  fer- 
meture du  marché. 

îii.  11  est  enjoint  aux  marchands  de  viande  de  porc  de  gratter  et  net- 
toyer, chaque  jour,  les  tables,  ais  ou  billots  sur  lesquels  ils  coupent  leurs 
viandes,  de  manière  à  n'y  laisser  aucun  débris  de  chair,  de  graisse  ou  d'os. 

J7.  Les  coffres,  autres  que  les  timbres  à  glace,  dans  lesquels  sont  res- 
serrées les  marchandises,  doivent  être  disposés  de  manière  à  y  permettre 
la  circulation  de  l'air. 

18.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands  de  jeter  sur  le  sol  les 
marchandises  avariées  ou  des  débris  quelconques;  ils  devront  les  dépo- 
ser provisoirement  dans  des  seaux  ou  des  baquets,  pour  être  transportés 
aussitôt  que  possible  aux  tinettes  destinées  à  cet  usage. 

Il>.  Il  est  interdit  de  traîner,  sur  le  sol,  des  baquets  pleins  ou  vides 
ainsi  que  les  paniers  destinés  à  contenir  les  marchandises. 

20.  Les  titulaires  et  les  personnes  qu'ils  emploient,  ne  pourront  ame- 
ner dans  le  marché,  des  chiens,  même  tenus  à  l'attache  et  muselés. 

îî  l.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  le  marché,  d'y  faire  du  feu  et  de  lais- 
ser pendant  la  nuit  des  chaufferettes  dans  les  places,  lors  même  que  le 
feu  en  serait  éteint. 

J 1  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  par  des  cris,  des  chants  ou  bruits 
quelconques,  ainsi  que  d'écrire  ou  de  crayonner,  tant  sur  les  murs  du 
marché  que  sur  les  boiseries  séparant  les  places, 

22.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis,  et 
poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  des 
mesures  administratives. 

23.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale et  les  officiers  de  paix,  les  commissaires  de  police,  notamment 
celui  du  quartier  des  Halles  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  ,  /'.2^  .   ■  

N*^  751-  —  Ordonnance  concernant  la  sûreté^  la  liberté  et  la  commo- 
dité de  la  circulation. 

Paris,  le  ^5  juillcl  1862. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  la  loi  du  16  juin  1859,  concernant  l'extension  des  limites  de  la 
ville  de  Paris  ;  ensemble  le  décret  du  1^»^  novembre  suivant  rendu  pour 
l'exécution  de  cette  loi  ; 

2*>  L'ordonnance  de  police  du  8  août  1829,  concernant  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  circulation; 

3«  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1831,  concernant  les  ché- 
neaux  et  gouttières  destinés  à  recevoir  les  eaux  pluviales  sous  l'égout 
des  toits  ; 
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4^^  L'ordonnance  de  police  du  29  mai  1837,  concernant  les  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique  et  dans  les  propriétés  qui  en  sont  rive- 
raines ; 

5"  L'ordonnance  de  police  du  23  octobre  1844,  concernant  les 
caisses  et  pots  à  fleurs  et  autres  objets  dont  la  chute  peut  causer  des 
accidents  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  rendre  les 
dispositions  des  ordonnances  sus-visées  obligatoires  dans  l'étendue  des 
tei^ritoires  récemment  annexés  à  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  convient,  à  cette  occasion  de  réunir  dans  un  seul  rè- 
glement les  dispositions  desdites  ordonnances  qui  ont  toutes  pour  objet 
la  sûreté,  la  liberté  et  la  commodité  de  la  circulation,  mais  en  y  appor- 
tant les  modifications  et  compléments  dont  l'expérience  a  démontré 
l'utilité  ; 

Vu,  en  outre,  la  lettre  en  date  du  10  juillet  courant,  par  laquelle  Son 
Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  donne  son  approbation  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  12  messidor  an  vin  (l^^^^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

TRAVAUX  SLR  LA  VOIE  PUBLIQLE. 
CHAPITRE  1er, 

FOUILLES  ET  TRANCHÉES   DANS  LE  SOL  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  TRAVAUX  POUR  L'ÉTABLIS- 
SEMENT ET  L'ENTRETIEN  DES  CONDUITES  D'EAU  ET  DE  GAZ.  —  TRAVAUX  D'ÉGOUT. 

SECTION. 

Fouilles  et  tranchées. 

1.  Il  est  défendu  aux  particuliers  et  à  leurs  entrepreneurs  de  f\iire  au- 
cune fouille  ni  tranchée  dans  le  sol  de  la  voie  publique,  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  préfet  de  police. 

Toutefois,  cette  permission  n'est  point  exigée  pour  les  travaux  d'éta- 
blissement, de  renouvellement  ou  de  réparation  de  conduites  d'eau  ou 
de  gaz,  dont  la  durée  ne  devra  pas  excéder  quarante-huit  heures.  11  suf- 
fira, dans  ce  cas,  de  prévenir  le  commissaire  de  police  du  quartier,  du 
commencement  des  travaux. 

Aucune  fouille  ni  tranchée,  même  autorisée  par  le  préfet  de  police,  ne 
pourra  être  commencée  avant  qu'il  en  ait  été  donné  avis  au  commissaire 
de  police  du  quartier. 

lie  SECTION. 

Travaux  pour  rétablissement  et  rentretien  des  conduites  d'eau  et  de  gaz. 

2.  Les  fouilles  et  tranchées  seront  remblayées ,  autant  que  faire  se 
pourra,  au  fur  et  à  mesure  de  Texécution  des  ouvrages. 

3.  Les  entrepreneurs  chargés  des  travaux  feront  les  dispositions  con- 
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venables  pour  que  moitié,  au  moins,  de  la  largeur  des  rues  où  ils  tra- 
vailleront soit  réservée  à  la  circulation  et  qu'il  ne  puisse  arriver  d'acci- 
dents. 

4.  Les  terres  provenant  des  fouilles  seront  retenues  avec  des  plats- 
bords  solidement  fixés  de  manière  qu'elles  ne  puissent  se  répandre  ni  sur 
les  trottoirs,  ni  sur  le  pavé  réservé  pour  la  circulation  des  piétons,  et  que 
récoulement  des  eaux  reste  toujours  libre. 

5.  Les  terres  des  remblais  seront  pilonnées  avec  soin,  pour  prévenir  les 
affaissements,  et  le  pavé  sera  bloqué  de  telle  sorte  qu'il  se  maintienne 
partout  à  la  hauteur  du  pavé  environnant. 

Les  terres  et  ^];ravois  qui  ne  pourraient  être  employés  dans  les  remblais 
seront  enlevés  immédiatement  après  le  blocage  du  pavé. 

6.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  pourvoiront  au  raccordement  du 
pavé  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'achèvement  des  travaux  de  pose 
ou  réparation  des  conduites. 

Ils  seront  tenus  néanmoins  d'entretenir  les  blocages  en  bon  état  jusqu'à 
ce  que  les  raccordements  aient  été  effectués. 

7.  Les  entrepreneurs  chargés  de  l'entretien  des  conduites  des  eaux  de 
la  ville,  les  propriétaires  des  conduites  particulières  d'eau  et  de  gaz  et  leurs 
entrepreneurs  seront  tenus,  dans  le  cas  de  rupture  des  conduites,  et 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  mettre  des  ouvriers  en  nombre  suf- 
fisant pour  que  les  réparations  en  soient  effectuées,  dans  les  vingt-quatre 
heures  des  avertissements  qu'ils  auront  reçus  des  commissaires  de  police, 
agents  d'administration  et  même  de  tous  particuliers. 

Ils  seront  tenus  provisoirement  d'arrêter  et  de  faire  arrêter,  sur-le- 
champ,  le  service  desdites  conduites  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  voie 
publique,  soit  en  comblant  les  excavations,  soit  en  les  entourant  de  bar- 
rières, en  les  éclairant  pendant  la  nuit  et  en  y  posant  au  besoin  des 
gardes. 

I  I  le  SECTION. 

Travaux  d'ëgouts. 

8.  On  ne  pourra  entreprendre  des  travaux  d'égouts  sur  la  voie  publi- 
que que  vingt-quatre  heures  après  avoir  prévenu  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier,  lequel  s'entendra  avec  l'ingénieur  chargé  de  la  direction 
des  travaux,  pour  donner  les  ordres  nécessaires  relativement  à  ce  qui 
peut  intéresser  la  liberté  de  la  circulation  et  la  sûreté  publique. 

9.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  que  l'ingénieur  et  le  commissaire  de  police  du  quartier  leur 
prescriront,  de  concert  et  sur  place,  pour  la  limite  des  fouilles  ou  tran- 
chées, le  passage  réservé  aux  piétons  et  aux  voitures,  s'il  y  a  possibilité, 
le  lieu  de  dépôt  des  équipages  et  des  matériaux,  les  endroits  ou  devront 
être  établis  les  bassins  à  mortier,  des  passerelles  et  des  ponts  à  voitures, 
l'éclairage  pendant  la  nuit,  et  pour  toutes  les  autres  mesures  de  précau- 
tion nécessaires  à  l'effet  de  prévenir  les  encombrements  et  les  accidents. 

10.  Avant  l'ouverture  des  travaux,  les  parties  de  la  voie  publique  ex- 
clusivement réservées  pour  la  circulation  seront  déterminées  sur  place, 
et  celles  qui  seront  abandonnées  aux  travaux  seront  enceintes  par  des 
barrières  en  charpente  à  hauteur  d'appui,  avec  courant  de  lisses. 

11.  L'enlèvement  des  terres  sera  fait,  autant  que  possible,  à  mesure 
des  fouilles,  de  manière  qu'il  n'en  reste  pas  sur  les  bords  des  tranchées 
à  la  fin  de  la  journée,  et  que  les  environs  soient  débarrassés  des  terres 
qui  tomberaient  des  voitures  de  transport. 
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12.  Les  matériaux  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  la  décharge  qui  en 
sera  faite,  rangés  de  manière  à  ne  point  nuire  à  l  ecoulement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères. 

Il  sera  placé  au-dessus  de  tout  dépôt  un  écriteau  peint  en  noir  sur  fond 
blanc,  et  indicatif  des  nom  et  demeure  de  l'entrepreneur  à  qui  les  maté- 
riaux appartiendront. 

13.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  formé  de  chantier  pour  la 
taille  des  pierres  sur  la  voie  publique. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  fera  enlever  d'office  les  pierres 
de  taille  et  pavés  qui  y  auraient  été  déposés,  ainsi  que  les  pierres  meu- 
lières, bassins  à  mortier  et  équipages  placés  à  des  endroits  autres  que 
ceux  désignés  à  cet  effet,  ou  qui  resteraient  sur  place  après  l'achèvement 
des  travaux  auxquels  ils  étaient  destinés.  Les  matériaux  ainsi  enlevés 
seront  portés  aux  décharges  publiques  ou  à  la  fourrière* 

I  VC  SECTION. 

Dispositions  communes  aux  travaux  faisant  l'objet  des  trois  sections  qui  précèdent. 

14.  Il  est  expressément  défendu  de  rouler  des  brouettes  sur  les  dal- 
lages des  trottoirs,  ou  d'y  faire  passer  les  roues  des  voitures  et  d'y  dé- 
poser des  outils,  équipages  ou  matériaux. 

Tous  les  trottoirs  dont  Tenlèvement  provisoire  n'aura  pas  été  autorisé, 
devront  constamment  rester  libres  pour  la  circulation  des  piétons. 

lo.  Dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  d'interdire  momentanément 
la  circulation  aux  voitures  sur  certains  points  de  la  voie  publique,  Tauto- 
risation  devra  en  être  obtenue  du  préfet  de  police  par  les  particuliers  ou 
leurs  entrepreneurs.  Nonobstant  cette  autorisation,  le  commissaire  de 
police  du  quartier  devra  être  prévenu  avant  rétablissement  du  barrage. 

On  devra  placer,  à  l'entrée  des  rues  aboutissant  aux  travaux,  des  po- 
teaux supportant,  à  la  hauteur  de  trois  mètres  au  moins,  une  inscription 
dont  les  caractères  seront  peints  en  noir  sur  un  fond  blanc,  et  qui  sera 
ainsi  conçue  :  Rue  barrée  aux  voilures  avec  permission  deVaulorité.  Ces 
poteaux  devront  être  éclairés  le  soir,  au  moyen  d'une  ou  de  plusieurs 
appliques. 

10.  Dans  le  cas  où,  en  faisant  des  tranchées,  on  découvrirait  des  ber- 
ceaux de  caves,  des  fosses,  des  puits  ou  des  égouts  abandonnés,  on  sera 
teim  de  déclarer  immédiatement  à  la  préfecture  de  police  l'existence  de 
ces  caves,  fosses,  puits  ou  égouts,  pour  nous  mettre  à  même  de  les  faire 
visiter  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

Les  résidus  retirés  des  fouilles,  qui  seraient  susceptibles  de  compro- 
mettre la  salubrité  publique,  seront  enlevés  et  transportés  aux  voiries 
dans  des  voitures  couvertes  et  qui  ne  laissent  rien  répandre  sur  le  sol. 

17.  Les  monnaies,  médailles,  armes,  objets  d'art  ou  d'antiquité  et  tous 
autres  effets  trouvés  dans  les  fouilles  seront  remis  immédiatement  au 
commissaire  de  police  du  quartier,  qui  devra  constater  cette  remise,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  attribués  par  la  loi  à  l'auteur  de  la  dé- 
couverte. 

Les  débris  humains  seront  soigneusement  recueillis  par  l'entrepreneur, 
pour  être  transportés  au  lieu  de  repos,  à  la  diligence  du  commissaire  de 
police  du  quartier. 

18.  Les  ateliers,  les  dépôts  de  meulières,  de  tuyaux  de  fonte  et  d'é- 
quipages, les  bassins  à  mortier,  ainsi  que  tous  les  points  de  la  voie  pu- 
blique qui,  par  suite  des  ouvrages,  pourraient  présenter  du  danger  pour 
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la  circulation,  seront  éclairés,  pendant  la  nuit,  avec  des  appliques  placées 
et  entretenues  aux  frais  et  par  les  soins  de  l'entrepreneur,  en  nombre 
suffisant  qui  sera  indiqué  par  le  commissaire  de  police  du  quartier. 

19.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  placer  sur  les  ateliers  le  nombre  de 
gardiens  nécessaires  pour  veiller,  jour  et  nuit,  au  maintien  du  bon  ordre. 

11  fera  déposer  aux  heures  prescriics  par  les  règlements,  dans  les  en- 
droits accessibles  aux  voitures  du  nelloiement,  les  ordures  ménagères 
provenant  des  maisons  riveraines  des  parlies  barrées  de  la  voie  publique. 

ao.  Chaque  année,  les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  avant  le 
mars,  lis  devront  être  terminés,  le  pavé  rétabli  et  la  voie  publique 
débarrassée  de  tous  décombres  et  immondices,  avant  le  15  du  mois  de 
novembre. 

Celte  disposition  ne  s'applique  point  aux  travaux  de  simple  réparation 
ni  à  ceux  qui  ont  pour  objet  la  pose  de  petites  conduites  transversales, 
soit  d'eau,  soit  de  gaz. 

I .  Le  commissaire  de  police  fera  combler  immédiatement  toutes  tran- 
chées qui  seraient  ouvertes  sur  son  quartier  sans  autorisation. 

Sur  sa  réquisition,  le  pavé  sera  rétabli,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  les  soins  du  directeur  du  service  municipal,  tant  sur  les  tranchées 
remblayées  d'oftice,  aux  frais  de  qui  de  droit,  que  sur  toute  tranchée 
comblée  par  suite  de  l'achèvement  de  travaux  d'égouts  ou  d'établisse- 
ment de  conduites. 

CHAPITRE  II. 

TRAVAUX  DE  PAVAGE  A  LA  CHARGE  DE  LA  VILLE.  —  TRAVAUX  DE  PAVAGE  A  LA  CHARGE 
DES  PARTICULIERS.  —  ENTRETIEN  DES  RUES  NON  PAVÉES.  —  CONSTRUCTION  ET  ENTRE- 
TIEN DES  TROTTOIRS. 

irc    S  E  CT  1  O  N. 

Travaux  de  pavage  â  la  charge  de  la  ville. 

22.  Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  seront  tenus  de  prévenir,  au 
moins  vingt  quatre  heures  d'avance,  les  commissaires  de  police  des  quar- 
tiers respectifs,  du  jour  oii  ils  commenceront  des  travaux  de  pavage  neuf 
ou  de  relevé  à  bout  dans  une  rue. 

25.  11^  ne  pourront  former  leurs  approvisionnements  de  matériaux  que 
le  jour  même  où  les  ouvrages  commenceront. 

Les  pavés  seront  rangés  et  le  sable  retroussé  de  manière  à  occuper  le 
moins  de  place  possible. 

24.  Ils  seront  tenus  de  faire  éclairer  pendant  la  nuit,  par  des  appliques, 
leurs  matériaux  et  leurs  chantiers  de  travail,  de  veiller  à  Tenlretien  de 
l'éclairage  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique. 

2Îl1.  Il  leur  est  défendu  de  barrer  les  rues  et  portions  de  rues  autres 
que  celles  dont  le  pavé  sera  relevé  à  bout,  et  dont  la  largeur  totale  n'ex- 
cédera pas  16  mètres  50  centimètres. 

Toutefois,  si  des  circonstances  nécessitaient  le  barrage  des  rues  ayant 
plus  de  16  mètres  50  centimètres  de  largeur,  ce  barrage  pourra  être  éta- 
bli après  les  communications  d'usage  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la 
préfecture  de  police. 

20.  Lorsqu'il  sera  fait  un  relevé  à  bout  aux  abords  des  halles  et  mar- 
chés, des  salles  de  spectacle,  ou  d'autres  lieux  très-fréquentés  désignés 
dans  l'état  qui  en  sera  dressé  annuellement  par  le  directeur  du  service 
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municipal  et  approuvé  par  le  préfet  de  police,  il  ne  devra  être  entrepris 
que  la  quantité  d'ouvrage  qui  pourra  être  terminée  dans  la  journée.  Dans 
le  cas  où  il  aurait  été  levé  plus  de  pavé  qu'il  n'en  était  besoin,  il  sera  blo- 
qué, en  sorte  que  la  voie  publique  se  trouve  entièrement  libre  et  sûre 
avant  la  retraite  des  ouvriers. 

27.  Les  entrepreneurs  réserveront,  dans  les  rues  ou  portions  de  rues 
barrées,  un  espace  suffisant  pour  la  circulation  des  gens  à  pied.  Ils  établi- 
ront, au  besoin,  des  planches  solides  et  commodes  pour  la  facilité  du 
passage. 

Ils  prendront,  en  outre,  des  mesures  convenables  pour  interdire  aux 
voitures  du  public  tout  accès  dans  les  rues  ou  portions  de  rues  barrées.  Ils 
placeront,  à  cet  effet,  des  chevalets  mobiles  qui,  en  servant  d'avertisse- 
ment au  public,  laisseront  la  facilité  de  faire  entrer  et  sortir  les  voitures 
des  personnes  demeurant  dans  l'enceinte  du  barrage. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  pour  les  rues  latérales  aboutis- 
sant aux  rues  barrées. 

II  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  substituer  des  tas  de  pavés  aux 
chevalets  mobiles* 

28.  Dans  les  rues  qui  ne  seront  point  barrées,  les  entrepreneurs  dis- 
poseront leurs  ateliers  de  telle  sorte  qu'ils  soient  séparés  les  uns  des 
autres  par  un  intervalle  de  15  mètres  au  moins,  et  que  chaque  atelier  ne 
travaille  que  sur  moitié  de  la  largeur  de  la  rue,  afin  de  laisser  l'autre  moi- 

ié  à  la  circulation  des  voitures. 

29.  Les  chantiers  des  travaux  seront  complètement  débarrassés  de 
tous  matériaux,  décombres,  pavés  de  réforme,  retailles,  vieilles  formes  et 
autres  résidus  des  ouvrages,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
l'achèvement  des  travaux  pour  les  relevés  à  bout  et  pavages  neufs,  et  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  ouvrages  pour  les  réparations  simples 
et  raccordements. 

50.  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs 
ateliers  et  de  déplacer  ou  arracher  les  appliques,  chevalets,  pieux  et  bar- 
rières établis  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages. 

Ile  SECTIOK. 

Travaux 4e  pavage  à  la  charge  des  particuliers. 

51.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  et  terrains  bordant  les 
rues  ou  portions  de  rues  pavées  et  dont  l'entretien  est  à  leur  charge,  de 
faire  réparer,  chacun  au  devant  de  sa  propriété,  les  dégradations  de  pavé 
et  d'entretenir  constamment  en  bon  état  le  pavé  desdites  rues. 

52.  Ces  propriétaires  et  leurs  entrepreneurs  seront  tenus,  pour  les 
approvisionnements  de  matériaux  destinés  aux  réparations,  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  et  l'enlèvement  des  résidus,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions prescrites,  en  la  section  précédente,  aux  entrepreneurs  du  pavé 
à  la  charge  de  la  ville. 

55.  Il  leur  est  défendu  de  barrer  ni  faire  barrer  les  rues  pour  l'exé- 
cution des  travaux,  sans  y  être  autorisés  par  le  préfet  de  police. 

II  le  SECTIOIY. 

Entretien  des  rues  non  pavées. 
34.  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  maisons  ou  terrains  situés  le 
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long  des  rues  ou  portions  de  rues  non  pavées  de  faire  combler,  chacun 
au  droit  de  soi,  les  excavations,  enfoncements  et  ornières,  enlever  les  dé- 
pôts de  fumier,  gravois,  ordures  et  immondices,  et  de  faire,  en  un  mot, 
toutes  les  dispositions  convenables  pour  que  la  liberté  et  la  sûreté  de  la 
circulation  et  la  salubrité  ne  soient  point  compromises. 

Ils  seront  tenus  d'entretenir  constamment  en  bon  état  lesdîtes  rues,  et 
de  conserver  ou  rétablir  les  pentes  nécessaires  pour  procurer  aux  eaux 
un  écoulement  facile. 

Les  rues  non  pavées,  qui  deviendront  impraticables  pour  les  voitures, 
seront  barrées,  de  manière  que  tous  accidents  soient  prévenus. 

IVC  SECTION. 

Construction  des  trottoirs. 

5o.  On  ne  pourra  construire  aucun  trottoir  sur  la  voie  publique,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

56.  Les  entrepreneurs  chargés  de  ces  constructions  seront  tenus  de 
prévenir,  au  moins  vingt-quatre  heures  d^avance,  les  commissaires  de 
police  des  quartiers  respectifs,  du  jour  où  ils  commenceront  les  travaux 
et  de  leur  représenter  les  autorisations  dont  ils  auront  dû  se  pourvoir. 

37.  La  construction  de  deux  trottoirs  sur  les  deux  côtés  d'une  rue  ne 
pourra  être  simultanément  entreprise,  à  moins  que  les  ateliers  ne  soient 
séparés  par  un  intervalle  d'au  moins  50  mètres. 

5y.  Avant  de  commencer  les  travaux,  les  entrepreneurs  feront  établir 
une  barrière  à  chaque  extrémité  des  ateliers,  afin  d'en  interdire  l'accès 
au  public. 

39.  Les  matériaux  destinés  aux  constructions  seront  apportés  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  seront  rangés  sur  les  emplacements  destinés 
aux  trottoirs,  sans  que  la  largeur  en  soit  excédée. 

40.  Les  pavés  arrachés,  qui  ne  devront  point  servir  aux  raccordements, 
seront  enlevés  et  transportés,  dans  le  jour,  hors  de  la  voie  publique,  à  la 
diligence  des  entrepreneurs  de  la  construction  des  trottoirs. 

41.  Il  sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  ménagères 
et  pluviales  s'écoulent  sous  les  trottoirs  au  moyen  de  gargouilles  ou  con- 
duits souterrains  pratiqués  à  cet  effet. 

42.  Lorsqu'un  trottoir  sera  coupé  par  un  passage  de  porte  cochère  ou 
qu'il  ne  sera  point  prolongé  au  devant  des  maisons  voisines,  il  sera  établi 
des  pentes  douces  aux  points  d'interruption,  pour  rendre  moins  sensible 
la  différence  de  niveau  entre  le  sol  du  trottoir  et  celui  de  la  rue. 

43.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  feront  éclairer,  à  leurs  frais,  les 
ateliers  pendant  la  nuit,  au  moyen  d'appliques  ou  lanternes  en  nombre 
suffisant. 

44.  Aussitôt  que  la  construction  d'un  trottoir  sera  terminée,  il  sera 
procédé  immédiatement  au  raccordement  du  pavé  par  l'entrepreneur  du 
pavage  municipal,  sur  l'avertissement  qui  lui  en  sera  donné,  à  l'avance, 
par  l'entrepreneur  du  trottoir. 

43.  Les  barrières,  matériaux,  terres,  gravois  et  autres  résidus  des  ou- 
vrages, seront  immédiatement  enlevés  aux  frais  et  par  les  soins  du  pro- 
priétaire ou  de  l'entrepreneur  du  trottoir. 

Il  est  défendu  de  livrer  le  trottoir  à  la  circulation  avant  d'avoir  pourvu 
au  recouvrement  des  gargouilles  et  d'avoir  pris  les  mesures  convenables 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage. 
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ve    s  E  C  T  I  O  If. 

Entretien  des  trottoirs. 

4G.  Les  dégradations  des  trottoirs  seront  réparées,  aux  frais  de  qui  de 
droit,  à  la  diligence  du  directeur  du  service  municipal,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réquisition  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  préfet 
de  police. 

47.  Les  entrepreneurs  qui  procéderont  aux  réparations  seront  tenus, 
lorsque  les  ouvrages  ne  pourront  être  faits  dans  la  journée  où  ils  auront 
été  entrepris,  de  prévenir  les  commissaires  de  police  des  quartiers  respec- 
tifs, pour  les  mettre  h  portée  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  relati- 
vement au  dépôt  des  matériaux,  à  Téclairage  pendant  la  nuit  et  à  toutes 
autres  précautions  que  pourra  réclamer  la  sûreté  publique. 

TITRE  IL 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS   DANS  LES  PROPRIÉTÉS  RIVERAINES  DE  LA  VOIB 

PUBLIQUE. 

CHAPITRE  1er. 
CONSTRUCTIONS  ET  RÉPARATIONS. 

48.  Il  est  défendu  de  procéder  à  aucune  construction  ou  réparation 
des  murs  de  face  ou  de  clôture  des  bâtiments  et  terrains  riverains  de  la 
voie  publique,  sans  avoir  justifié,  au  commissaire  de  police  du  quartier  oii 
se  feront  les  travaux,  de  la  permission  qui  aura  dù  être  délivrée  à  cet  effet 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

49.  Dans  le  cas  de  construction,  on  ne  devra  commencer  les  travaux 
qu'après  avoir  établi  une  barrière  en  charpente  et  planches  jointives  ayant 
au  moins  2  mètres  25  centimètres  de  hauteur. 

Cette  barrière  ne  pourra  être  posée  qu'avec  Fautorisation  du  préfet  de 
police. 

Elle  sera  placée  de  manière  h  ne  pas  gêner  le  libre  écoulement  des 
eaux  de  la  rue,  disposée  à  ses  deux  extrémités  en  pans  coupés  de  qua- 
rante-cinq degrés  et  pourvue,  dans  sa  partie  la  plus  apparente,  d^m  écri- 
teau  fixe  portant  en  lettres  noires  de  8  centimètres  de  haut,  peintes  à 
l'huile  sur  fond  blanc,  le  nom  et  la  demeure  de  Tentrepreneur  de  la  cons- 
truction. 

50.  Les  portes  pratiquées  dans  les  barrières  devront,  autant  que  pos- 
sible, ouvrir  en  dedans.  Si  Ton  est  forcé  de  les  faire  ouvrir  en  dehors,  on 
sera  tenu  de  les  appliquer  contre  les  barrières. 

Elles  seront  garnies  de  serrures  ou  cadenas  pour  être  fermées,  chaque 
jour,  au  moment  de  la  cessation  des  travaux. 

A  moins  de  circonstances  particulières,  il  ne  sera  point  établi  de 
barrières  devant  les  maisons  en  réparation. 

On  devra,  pour  ces  réparations,  faire  usage  d'échafauds  volants  ou  à 
bascule,  sans  points  d'appui  directs  sur  la  voie  publique  et  d'un  mètre 
25  centimètres  au  plus  de  saillie  sur  le  mur  de  face,  de  telle  sorte  que  la 
circulation  puisse  continuer  sur  le  trottoir  au  pied  de  la  maison. 

Pour  prévenir  la  chute  des  matériaux  ou  autres  objets  sur  la  voie  pu- 


blique,  le  premier  plancher  au-dessus  du  rez-de-çhaussée  sera,  pendant 
toute  la  durée  des  travaux,  formé  de  planches  jointives  et  avec  rebords. 

Si  réchafaud  doit  avoir  plus  de  deuK  étages,  on  sera  tenu  de  garnir  de 
planches  l'étage  d'échafaud  au-dessous  de  celui  sur  lequel  les  ouvriers 
travailleront. 

52.  Lorsque  des  circonstances  particuhères  exigeront  des  points  d'ap- 
pui directs,  ces  points  d'appui  seront  des  sapines  de  toute  la  hauteur  de 
la  façade  à  réparer,  afin  d'éviter  des  entes  de  boulins  les  uns  sur  les 
autres. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  établi  d'échafauds  de  cette  espèce 
sans  la  permission  du  préfet  de  police. 

55.  Lorsque  Tadministratiou  aura  autorisé  la  pose  d'une  barrière  pour 
des  travaux  de  réparation,  cette  barrière  sera  établie  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  49  et  50  ci-dessus. 

o-^.  Les  échafauds  servant  aux  constructions  seront  établis  avec  soli- 
dité et  disposés  de  manière  à  prévenir  la  chute  des  matériaux  et  gravois 
sur  la  voie  publique. 

Ils  devront  monter  de  fond  et,  si  les  localités  ne  le  permettent  pas,  ils 
seront  établis  en  bascule,  à  4  mètres,  au  moins,  du  sol  de  la  rue. 

Il  est  défendu  de  les  faire  porter  sur  des  écoperches  ou  boulins  arc- 
boutés  au  pied  des  murs  de  face,  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée. 

Les  engins  et  appareils  servant  à  monter  et  descendre  les  matériaux 
devront,  autant  que  possible,  être  renfermés  dans  les  barrières. 

35.  Les  barrières  et  les  échafauds  montant  de  fond,  au-devant  desquels 
il  n'existera  pas  de  barrières,  seront  éclairés  aux  frais  et  par  les  soins  des 
propriétaires  et  entrepreneurs. 

L^éclairage  sera  fait  au  moyen  d\\n  nombre  suffisant  d'appliques,  dont 
une  à  chaque  angle  des  extrémités,  pour  éclairer  les  parties  en  retour. 

Les  heures  d'allumage  et  d'extinction  de  ces  appliques  seront  celles 
fixées  pour  l'éclairage  public. 

56.  Toutes  les  fois  que  l'autorité  le  jugera  convenable,  il  sera  établi, 
au-devant  de  la  barrière  posée  au  droit  des  bâtiments  en  construction  et 
à  la  hauteur  ordinaire  des  trottoirs,  un  plancher  en  bois  solidement  as- 
semblé, d'un  mètre  au  moins  de  largeur  et  soutenu  par  une  bordure  en 
charpente  solidement  fixée,  ayant  16  centimètres  au  moins  de  relief  au 
dessus  du  pavé. 

Ce  plancher  sera  disposé  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  libre  écoule- 
ment des  eaux.  Il  devra  se  raccorder  avec  les  trottoirs  adjacents,  s'il  y 
en  a,  ou  être  prolongé  jusqu'au  mur  de  face  des  maisons  voisines.  Il 
sera  entretenu  en  bon  état  et  propre,  par  l'entrepreneur  qui  aura  obtenu 
la  permission  de  poser  la  barrière  et  ne  sera  enlevé  qu'avec  ladite  bar- 
rière. 

57.  Les  travaux  de  construction  ou  de  réparation  seront  entrepris  im- 
médiatement après  l'établissement  des  barrières  et  échafauds,  et  devront 
être  continués  sans  interruption,  à  l'exception  des  jours  fériés. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  durerait  plus  de  huit  jours,  les  proprié- 
taires et  entrepreneurs  seront  tenus  de  supprimer  les  échafauds  et  de 
reporter  les  barrières  à  l'alignement  des  maisons  voisines,  ou  de  se  pour- 
voir d'une  autorisation  du  préfet  de  police  pour  les  conserver. 

58.  Les  voitures  destinées  aux  approvisionnements  ou  à  l'enlèvement 
des  terres  et  gravois  entreront  dans  l'intérieur  de  la  propriété,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  possibilité.  Dans  le  cas  contraire,  elles  se  placeront  tou- 
jours parallèlement  à  la  maison  et  jamais  en  travers  de  la  rue. 

59.  Aussitôt  le  déchargement  des  voitures  sur  la  voie  publique,  des 
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ouvriers  en  nombre  suffisant  seront  employés  à  rentrer  sans  interruption 
les  matériaux  dans  Tenceinte  de  la  barrière  ou  dans  la  maison. 

Le  sciage  et  la  taille  de  la  pierre  sur  la  voie  publique  sont  expressément 
défendus. 

60.  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  des  matériaux  devaient 
rester  pendant  la  nuit  sur  la  voie  publique,  les  propriétaires  et  entrepre- 
neurs seront  tenus  d'en  donner  avis  au  commissaire  de  police  du  quartier, 
de  pourvoir  à  l'éclairage  et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution 
nécessaires. 

61.  Il  est  défendu  à  tous  carriers,  voîUiriers  et  autres  de  décharger  et 
faire  décharger  sur  la  voie  publique,  après  la  retraite  des  ouvriers,  aucune 
voiture  de  pierres  de  taille  ou  de  moellons. 

62.  L'entrepreneur  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation  est 
spécialement  tenu  de  maintenir  la  propreté  de  la  voie  publique  dans  toute 
rétendue  de  la  façade  en  construction  ou  en  réparation,  pendant  toute  la 
durée  des  travaux  et  jusqu'après  la  suppression  de  la  barrière  et  des 
échafauds. 

63.  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs,  maçons,  couvreurs,  fumistes 
et  autres  de  jeter  sur  la  voie  publique  les  recoupes,  plâtras,  tuiles,  ardoi- 
ses et  autres  résidus  des  ouvrages. 

64.  Tous  entrepreneurs,  maçons,  couvreurs,  fumistes,  badigeonneurs, 
plombiers,  menuisiers  et  autres  exécutant  ou  faisant  exécuter  aux  mai- 
sons et  bâtiments  riverains  de  la  voie  publique,  des  ouvrages  pouvant 
faire  craindre  des  accidents,  ou  susceptibles  d'incommoder  les  passants 
seront  tenus,  s'il  n'y  a  point  de  barrière  au  devant  des  maisons  et  bâti- 
ments, de  faire  stationner  dans  la  rue,  pendant  l'exécution  des  travaux, 
un  ou  deux  ouvriers,  âgés  de  18  ans  au  moins,  munis  d'une  règle  de  2 
mètres  de  longueur,  pour  avertir  et  éloigner  les  passants. 

6o.  Dans  les  cas  de  construction,  la  barrière  sera  supprimée  aussitôt 
que  le  bâtiment  sera  couvert. 

Pour  les  cas  de  réparation,  les  échafauds  et  la  barrière,  s'il  en  a  été 
posé  une,  seront  enlevés  immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux. 

66.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  suppression  des 
échafauds  et  barrières,  les  propriétaires  et  entrepreneurs  feront  réparer, 
à  leurs  frais,  les  dégradations  du  pavé  résultant  de  la  pose  des  barrières 
et  échafauds,  et  seront  tenus  provisoirement  de  faire  entretenir  les  blo- 
cages et  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  accidents. 

Ils  requerront  l'entrepreneur  du  pavé  de  la  ville  de  procéder  auxdites 
réparations,  lorsque  le  pavé  sera  d'échantillon  et  à  l'entretien  de  la  ville. 

CHAPITRE  II. 

DÉMOLITION». 

67.11  est  défendu  de  procéder  à  la  démolition  d'aucun  édifice  donnant 
sur  la  voie  publique,  sans  l'autorisation  du  préfet  de  police. 

68.  Avant  de  commencer  une  démolition,  le  propriétaire  et  l'entrepre- 
neur feront  établir  les  barrières  et  échafauds  qui  seront  jugés  nécessaires, 
et  prendront  toutes  les  autres  mesures  que  l'administration  leur  prescrira 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Ces  barrières  seront  disposées,  éclairées  et  pourvues  d'un  écriteau  sui- 
vant les  prescriptions  des  articles  49  et  50,  concernant  les  barrières  pour 
constructions. 
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C9.  Lors  des  démolitions  qui  pourront  faire  craindre  des  accidents  sur 
la  voie  publique,  indépendamment  des  ouvriers  munis  d'une  règle  qu'on 
sera  tenu  de  faire  stationner  pour  avertir  les  passants,  la  circulation  au 
pied  du  bâtiment  sera  encore  défendue  par  une  enceinte  de  cordes  por- 
tée sur  poteaux,  qui  comprendra  toute  la  partie  de  la  voie  publique  sur 
laquelle  les  matériaux  pourraient  tomber.  Chaque  soir,  ces  cordes  et  les 
poteaux  seront  enlevés  et  les  trous  dans  le  pavé  bouchés  avec  soin. 

70.  La  démolition  s'opérera  au  marteau,  sans  abatage  et  en  faisant 
tomber  les  matériaux  dans  l'intérieur  des  bâtiments. 

II  est  défendu  de  déposer  sur  la  voie  publique  des  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition,  sauf  dans  le  cas  de  nécessité  reconnue  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier,  et  à  la  charge  de  les  enlever  au  fur  et  à 
mesure  du  dépôt,  et  de  n'en  jamais  laisser  la  nuit. 

Il  est  également  défendu  d'opérer  le  chargement  des  tombereaux  sur 
la  voie  publique  à  l'aide  de  trémies. 

71.  Les  pi'escriptions  de  l'article  58,  concernant  les  voitures  de  trans- 
port de  matériaux  employés  dans  les  cas  de  construction,  sont  applicables 
aux  tombereaux  et  autres  voitures  mis  en  œuvre  pour  les  démolitions. 

72.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  indispensable  d'interdire  la  circulation 
au  droit  d'un  bâtiment  en  démolition,  le  barrage  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  du  préfet  de  police. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  l'autorisation  pourra  être  accordée  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  qui  devra  en  informer  immédiatement 
le  préfet  de  police. 

73.  Les  travaux  de  démolition  devront  être  poursuivis  sans  interrup- 
tion. Dès  qu'ils  seront  terminés  et  les  remblais  nécessaires  achevés,  la 
barrière  sera  enlevée  et  il  sera  immédiatement  pourvu,  par  les  soins  et 
aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  à  la  réparation  des  dégra- 
dations du  pavé  résultant  de  la  pose  de  ladite  barrière  ou  des  travaux  de 
démolition. 

Le  terrain  mis  à  découvert  par  la  démolition  sera  clos  à  l'alignement, 
par  un  mur  en  maçonnerie  ou  par  une  barrière  en  charpente  et  planches 
jointives,  solidement  établie  et  ayant  au  moins  2  mètres  50  centimètres 
de  hauteur. 

74.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  les  entrepreneurs  devront 
tenir  la  voie  publique  en  état  constant  de  propreté  aux  abords  des  démo- 
litions et  sur  tous  les  points  qui  auront  été  salis  par  suite  de  leurs  tra- 
vaux, et  pourvoir  au  libre  écoulement  des  eaux  des  ruisseaux. 


TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  :  1*^  LES  CHÉNEAUX  ET  GOUTTIÈRES  ;  2**  LES 
CAISSES  ET  POTS  A  FLEURS  ET  AUTRES  OBJETS  DONT  LA  CHUTE  PEUT 
OCCASIONNER  DES  ACCIDENTS  ;  3^  LES  SAILLIES  ET  ÉTALAGES  DE  NATURE 
A  NUIRE  A  LA  SÛRETÉ  ET  A  LA  COMMODITÉ  DE  LA  CIRCULATION. 


CHAPITRE  1er. 


CHÉNEAUX  ET  GOUTTIÈRES. 


76.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  toits  sont  disposés  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  tombent  directement  sur  la  voie  publique, 
sont  tenus  de  faire  établir  des  chéneaux  ou  des  gouttières  sous  Tégout  de 
ces  toits,  afin  de  recevoir  les  eaux,  qui  seront  conduites  jusqu^au  niveau 


338     1  a5  juillet.  ] 


du  pavé  de  la  rue,  au  moyen  de  tuyaux  de  descente  appliqués  le  long 
des  murs  de  face,  avec  16  centimètres  au  plus  de  saillie. 

Les  gouttières  ne  pourront  être  qu'en  cuivre,  zinc  ou  tôle  étamée,  et 
seront  soutenues  par  des  corbeaux  en  fer. 

Les  tuyaux  de  descente  ne  pourront  être  établis  qu'en  fonte,  cuivre, 
zinc,  plomb  ou  tôle  étamée,  et  seront  retenus  par  des  colliers  en  fer  à 
scellement. 

7iy.  Une  entière  en  pierre  devra  être  placée  sous  le  dauphin  des  tuyaux 
de  descente,  lorsque  ces  tuyaux  n'aboutiront  pas  à  une  gargouille  ou  à 
un  conduit  souterrain. 

77.  Les  chéneaux,  gouttières,  tuyaux  de  descente,  gargouilles  et  en- 
tières seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  sorte  que  Fécoule- 
ment  des  eaux  soit  toujours  parfaitement  libre  et  régulier. 

CHAPITRE  II. 

CAISSES  ET  POTS  A  FLEURS  ET  AUTRES  OBJETS  DONT  LA  CHUTE  PEUT  OCCASIONNER 

DES  ACCIDENTS. 

78.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  déposer,  sous 
aucun  prétexte,  et  de  laisser  déposer  sur  les  toits,  entablements,  ché- 
neaux,  gouttières,  terrasses,  murs  et  autres  parties  élevées  des  maisons 
bordant  la  voie  publique,  des  caisses  et  pots  à  fleurs,  vases  et  autres 
objets  quelconques. 

Il  ne  pourra  être  formé  de  dépôts  de  cette  espèce  que  sur  les  grands 
et  les  petits  balcons  et  sur  les  appuis  des  croisées  garnies  de  balustrades 
en  fer  ou  de  barres  transversales  en  fer,  avec  grillage  en  fil  de  fer  maillé, 
s'étendantà  tout  l'espace  compris  entre  l'appui  et  la  barre  la  plus  élevée. 

Il  est,  toutefois,  interdit  de  déposer  sur  les  balcons  et  appuis  de  croi- 
sées garnis  de  balustrades,  des  caisses  et  pots  à  fleurs  et  autres  objets 
qui  seraient  d'assez  petite  dimension  pour  pouvoir  passer  par  les  vides 
des  balustrades. 

79.  Il  est  également  défendu  de  déposer  des  cages  et  garde-manger 
sur  aucune  des  parties  élevées  de  bâtiment  désignées  au  paragraphe  l^*^ 
de  l'article  précédent,  et  d'en  placer  en  saillie  des  murs  de  face  bordafit 
la  voie  publique,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  attae^hés. 

8îL  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  pour  qu'il  ne  résulte 
de  l'arrosement  des  fleurs  placées  sur  les  balcons  et  appuis  de  croisées 
aucun  écoulement  d'eau  sur  la  voie  publique. 

tîl.  Tous  pots  et  caisses  à  fleurs,  vases  et  autres  objets  déposés  ac- 
tuellement sur  des  parties  élevées  de  bâtiment,  autres  que  les  balcons  et 
appuis  de  croisées  disposés  conformément  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 78  ci-dessus,  seront  supprimés  sans  délai,  ainsi  que  les  bois  et  fers 
destinés  à  les  soutenir. 

CHAPITRE  III, 

SAILLIES  DIVERSES  ET  ÉTALAGES  DE  NATURE  A  NUIRE  A  LA  LIRERTÉ  ET  A  LA 
COMMODITÉ  DE  LA  CIRCULATION. 

^  I*".  —  Bornes,  marches  et  bancs  sur  trottoir. 

82.  II  est  défendu  d'établir  des  bornes,  marches  et  bancs  en  saillie 
sur  les  trottoirs. 


f  80^ 


[35iu;ilei.]  32! 


Les  objets  de  cette  nature  existant  actuellement  seront  supprimés 
sans  délai. 

Il  sera  permis,  toutefois,  par  mesure  de  tolérance,  de  conserver  les 
marches  que  l'administration  reconnaîtra  ne  pouvoir  être  rentrées  dans 
l'intérieur  de  la  propriété,  mais  à  la  charge  d'en  arrondir  les  angles  ou 
de  les  tailler  en  pans  coupés. 

§  II.  —  Décrottoirs. 

85.  Il  est  également  défendu  d'établir  en  saillie,  sur  la  voie  publique, 
des  décrottoirs  au  devant  des  maisons  et  boutiques. 

Les  décrottoirs  existant  actuellement  seront  supprimés  sans  retard. 

§  III.  —  Tuyaux  de  pompes, 

84.  Il  est  interdit  de  faire  déboucher  des  tuyaux  de  pompes  sur  la 
voie  publique. 

§  IV.  —  Bannes. 

8o.  Les  bannes  ne  seront  mises  en  place  ou  développées  qu'au  mo- 
ment où  le  soleil  donnera  sur  les  boutiques  qu'elles  sont  destinées  à 
abriter.  Elles  seront  enlevées  ou  relevées  aussitôt  qiie  les  boutiques  ne 
seront  plus  exposées  aux  rayons  du  soleil. 

Néanmoins,  les  bannes  placées  au  devant  des  boutiques  sur  les  quais, 
places  et  boulevards,  pourront  être  conservées  dans  le  cours  de  la  jour- 
née, s'il  est  reconnu  qu'elles  ne  gênent  point  la  circulation. 

Aucune  banne  ne  devra,  dans  sa  partie  la  plus  basse,  avoir  moins  de 
2  mètres  50  centimètres  d'élévation  au-dessus  du  sol. 


§  V.  —  Lanternes  et  réflecteurs, 

86.  Les  lanternes  ne  pourront  être  suspendues  à  des  poteaux  au  moyen 
de  cordes  et  de  poulies.  Elles  seront  accrochées  aux  poteaux  par  des 
anneaux  et  crochets  en  fer,  ou  supportées  par  des  tringles  en  fer  conte- 
nues dans  des  coulisses  et  arrêtées  avec  serrures  ou  cadenas. 

Si  elles  excèdent  16  centimètres  de  saillie  ,  elles  ne  seront  mises  en 
place  que  le  soir  et  devront  être  retirées  au  moment  de  leur  extinction, 
ou  dès  le  matin. 

Les  lanternes  ne  pourront  avoir  moins  de  3  mètres  d'élévation  au- 
dessus  du  sol. 

Les  réflecteurs  destinés  à  éclairer  les  devantures  de  boutiques  devront 
avoir  au  moins  2  mètres  d'élévation  au-dessus  du  pavé  ou  du  dallage  des 
trottoirs. 

Ils  ne  seront  mis  en  place  qu'au  moment  où  ils  devront  être  allumés 
et  seront  retirés  aussitôt  leur  extinction. 

§  VI.  —  Portes,  volets,  persiennes.  —  Écrlteaux  pour  locations. 

87.  Il  est  défendu  de  faire  développer  des  portes  sur  la  voie  pu- 
blique. 
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Les  volets  et  persiennes,  lorsqu'ils  seront  ouverts,  devront  toujours  être 
maintenus  par  leurs  arrêts. 

Les  arrêts  et  crochets  placés  au  rez-de-chaussée  devront  être  disposés 
de  manière  à  ne  pas  blesser  les  passants. 

88.  Les  écriteaux  servant  à  faire  connaître  au  public  les  maisons,  ap- 
partements, chambres,  magasins  et  autres  objets  à  vendre  ou  à  louer,  ne 
pourront  être  suspendus  au  devant  des  murs  de  face  des  maisons  rive- 
raines de  la  voie  publique.  Ils  devront  être  attachés  et  appliqués  contre 
les  murs. 

§  VII.  —  Étalages  pouvant  sali?'  les  passants. 

89.  Il  est  défendu  aux  marchands  bouchers,  charcutiers,  tripiers, 
rôtisseurs  et  autres  de  former  des  étalages  de  viandes  en  saillie  du  nu 
des  murs  de  face. 

Les  crochets,  planches  et  autres  objets  pouvant  servir  à  des  étalages 
de  cette  nature  seront  supprimés  sans  délai. 

§  VIII.  —  Étalages  de  nature  à  gê?ier  la  circulation. 

90.  Tout  étalage  formé  de  pièces  d'étoffe  disposées  en  draperie  et 
guirlande  et  formant  saillie,  est  interdit  au  rez-de- chaussée.  Il  ne  pourra 
descendre  qu'à  3  mètres  du  sol  de  la  voie  publique. 

Sont  également  interdits  tous  étalages  en  dehors  des  limites  réglemen- 
taires, ainsi  que  tous  dépôts  de  tonneaux,  caisses,  tables,  bancs,  châssis, 
étagères,  meubles  et  autres  objets  sur  la  voie  publique  au  devant  des 
magasins  et  boutiques. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  INTÉRESSANT  LA  SLRETÉ  ET  LA  COMMODITÉ 

DE  LA  CIRCULATION. 


CHAPITRE  1er. 

CHARGEMENT   ET  DÉCHARGEMENT  DES  VOITURES  DE  MARCHANDISES,  DENRÉES,   ETC.  — 
DÉCHARGEMENT  ET  SCIAGE  DU  BOIS  DE  CHAUFFAGE. 

§  1er,  —  Chargemeîit  et  déchargement  des  voitures  de  marchandises,  denrées,  etc, 

91  •  Tous  entrepreneurs,  négociants,  marchands  et  autres  qui  auront 
à  recevoir  ou  à  expédier  des  marchandises,  meubles,  denrées  ou  autres 
objets,  feront  entrer  les  voitures  de  transport  dans  les  cours  ou  sous  les 
passages  de  portes  cochères  des  maisons  qu'ils  habitent,  magasins  ou 
ateliers,  à  Teffet  d'y  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  desdites 
voitures. 

92.  A  défaut  de  cours  ou  de  passages  de  portes  cochères,  ou  bien  si 
les  cours  ou  passages  de  portes  cochères  ne  présentent  point  les  facilités 
convenables,  on  pourra  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement  sur 
la  voie  publique,  en  y  mettant  la  célérité  nécessaire.  Dans  ce  cas,  les  voi- 
tures devront  être  rangées  de  manière  à  ne  gêner  la  circulation  que  le 
moins  possible. 

95.  Les  exceptions  mentionnées  au  précédent  article  ne  s'étendent 
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point  aux  entrepiencnrs  de  diligences,  de  nmessageries,  de  roulage,  aux 
entrepreneurs  de  charpentes,  aux  marchands  de  l^ois,  aux  marchands  en 
gros,  ni  à  tous  autres  particuliers  tenant  de  grandes  fabriques,  de  grands 
ateliers  ou  faisant  un  commerce  qui  nécessite  de  grands  magasins.  Ils 
seront  tenus,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  établissements,  de  se 
pourvoir  de  locaux  assez  spacieux  pour  opérer  et  faire  opérer,  hors  de  la 
voie  publique,  les  chargements  et  déchargements  de  leurs  voitures  et  de 
celles  qui  leur  sont  destinées. 

§  II.  —  Déchargement  et  sciage  du  bois  de  chauffage. 

9^.  Le  bois  destiné  au  chauffage  des  habitations  ne  sera  déchargé  sur 
la  voie  publique  que  dans  la  circonstance  prévue  par  l'article  92. 

95.  Lorsque  dans  les  rues  de  7  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  le  dé- 
chargement du  bois  pourra  se  faire  sur  la  voie  publique,  conformément 
à  l'article  92,  il  y  sera  procédé  de  manière  à  ne  point  interrompre  le  pas- 
sage des  voitures. 

Dans  les  rues  au-dessous  de  7  mètres  de  largeur,  il  sera  toujours 
réservé  un  passage  libre  pour  les  gens  de  pied.  Hors  le  cas  prévu  par 
l'article  suivant,  le  bois  devra  être  rentré  au  fur  et  à  mesure  du  déchar- 
gement. 

Il  est  défendu  de  décharger  simultanément  deux  voitures  de  bois  des- 
tinées à  des  habitations  situées  l'une  en  face  de  l'autre.  Celle  arrivée  la 
dernière  sera  rangée  à  la  suite  de  la  première  et  attendra  que  celle-ci 
soit  déchargée  et  le  bois  rentré. 

96.  Il  est  défendu  de  scier  et  faire  scier  du  bois  sur  la  voie  publique. 
Cependant,  lorsque  le  sciage  présentera  des  difficultés  dans  l'intérieur 

de  la  maison,  il  sera  toléré  sur  la  voie  publique,  mais  pour  deux  stères 
seulement.  Dans  ce  cas,  les  scieurs  se  placeront  le  plus  près  possible  des 
maisons,  afin  de  ne  point  accroître  les  embarras  de  la  voie  publique. 
Le  bois  sera  rentré  au  fur  et  à  mesure  du  sciage. 

97.  Il  est  expressément  défendu  de  décharger  ni  scier  du  bois  sur  les 
trottoirs. 

On  ne  pourra  en  fendre  ni  sur  les  trottoirs  ni  sur  aucune  autre  partie 
de  la  voie  publique. 

CHAPITRE  II. 

DÉPÙTS  ET  PROJECTIONS  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  TRANSPORTS  D'OBJETS  NÉCESSITANT 

DES  PRÉCAUTIONS. 

§  h"^,  —  Dépôt  de  matériaux,  meubles,  marchandises,  voitures,  etc. 

98.  Il  est  défendu  de  déposer  sur  aucun  point  de  la  voie  publique  des 
pierres,  terres^  sables,  gravois  et  autres  matériaux. 

Dans  le  cas  où  des  travaux  à  exécuter  dans  Tintérieur  des  maisons 
nécessiteraient  le  dépôt  momentané  de  terres,  sables,  gravois  et  autres 
matériaux  sur  la  voie  publique,  ce  dépôt  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
Tautorisation  préalable  du  commissaire  de  police  du  quartier. 

La  quantité  des  objets  déposés  ne  devra  jamais  excéder  le  chargement 
d'un  tombereau,  et  leur  enlèvement  complet  devra  toujours  être  effectué 
avant  la  nuit. 

Sont  formellement  exceptés  de  la  tolérance,  lesi  terres,  moeUons  ou 
autres  objets  provenant  des  fosses  d'aisances.  Ces  débris  devront  être 
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immédiatement  emportés,  sans  jamais  pouvoir  être  déposés  sur  la  voie 
publique.  En  cas  d'inexécution,  il  sera  pourvu  d'office  et  aux  frais  des 
contrevenants,  soit  à  l'éclairage,  soit  à  l'enlèvement  des  dépôts. 

99.  Il  est  formellement  interdit  de  déposer  sur  la  voie  publique  les 
bouteilles  cassées,  les  morceaux  de  verre,  de  poterie,  de  faïence  et  tous 
autres  objets  de  même  nature  pouvant  occasionner  des  accidents. 

Ces  objets  devront  ejre  directement  portés  aux  voitures  du  nettoiement 
et  remis  aux  desservants  de  ces  voitures. 

ICJO.  Il  est  défendu  de  déposer,  sans  nécessité,  et  de  laisser,  sans  auto- 
risation, sur  la  voie  publique,  des  meubles,  caisses,  tonneaux  et  autres 
objets. 

101.  Il  est  défendu  de  faire  stationner,  sans  nécessité,  sur  la  voie  pu- 
blique, aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée. 

102.  Les  voitures  de  toute  espèce  suspendues  ou  non  suspendues, 
chariots,  charrettes,  baquets,  etc.,  devront  être  remisés,  pendant  la  nuit, 
dans  des  emplacements  hors  de  la  voie  publique. 

Sont  exceptées  les  voitures  de  porteurs  d'eau  qui,  pour  raison  de 
sûreté  publique,  continueront  à  être  remisées  dans  des  emplacements 
désignés  par  l'administration. 

105.  Les  matériaux,  voitures,  meubles,  marchandises  et  tous  autres 
objets  laissés,  pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  par  impossibilité  no- 
toire de  les  enlever  ou  de  les  rentrer  dans  l'intérieur  des  propriétés, 
seront  éclairés  aux  frais  et  par  les  soins  de  ceux  auxquels  ils  appartien- 
nent ou  auxquels  ils  auront  été  confiés. 

§  II.  —  Projections  sur  la  voie  publique. 

104.  Il  est  défendu  de  rien  jeter  d'aucune  partie  des  habitations,  qui 
puisse  blesser  ou  salir  les  passants. 

100.  Il  est  défendu  de  jeter  des  eaux  sur  la  voie  publique.  Ces  eaux 
devront  être  portées  aux  ruisseaux  pour  y  être  versées  de  manière  à  ne 
pas  éclabousser  les  passants. 

§  m.  —  Transport  d'objets  nécessitant  des  précautions, 

106.  Les  personnes  circulant  avec  des  fardeaux  sur  la  voie  publique, 
devront  prendre  les  précautions  convenables  pour  ne  pas  blesser  ou 
heurter  les  passants. 

Les  barres  de  fer,  les  pièces  de  bois  et  tous  objets  trop  longs  pour 
pouvoir  être  tenus  dans  le  sens  vertical  seront  portés  par  deux  personnes, 
de  façon  que  chacune  des  extrémités  repose  sur  l'épaule  ou  dans  la  main 
d'un  porteur. 

107.  Les  volets  et  barres  de  fer  servant  à  la  fermeture  des  boutiques 
et  magasins  devront  être  portés  de  manière  à  prévenir  tout  accident. 

CHAPITRE  m. 

TRAVAUX  .    JEUX  ,    FEUX    DE    PAILLE ,    TIRS    D  ARMES    A    FEU    ET  DE  PIÈCES  D*ARTIFICE.  — 
OCCUPATION  DE  LA   VOIE  PUBLIQUE  POUR  L*EXERCICE  D*UNE  INDUSTRIE. 

§  I*^*^.  —  Travaux. 

108^  Il  est  interdit  de  battre  ou  pulvériser  du  plâtre  sur  la  voie  pu- 
blique et  d'y  faire  du  mortier  et  tailler  de  la  pierre. 
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109.  II  est  égalctnent  interdit  de  carder  des  matelas  et  de  battre  de  la 
laine  on  dn  crin  snr  la  voie  publique. 

S'il  n'existe  ni  cour  ni  passage  de  porte  cochère  pour  ce  travail,  le 
commissaire  de  police  du  quartier  pourra  le  tolérer  sur  un  point  de  la 
voie  publique  qu'il  désignera. 

110.  Il  est  défendu  aux  scieurs  de  long,  maréchaux-ferrants,  char-- 
rons,  layetiers,  emballeurs,  serruriers,  tonneliers,  étameurs  et  autres,  de 
travailler  et  faire  travailler  sur  la  voie  publique. 

111.  Il  est  défendu  à  tout  marchand  de  friture,  marrons,  beignets, 
gaufres,  etc.,  d'établir  des  fours  portatifs  ou  des  poêles,  soit  en  saillie 
des  murs  de  face  ou  des  devantures  de  boutique,  soit  sur  la  voie  publique, 

I    et  d'y  préparer  aucune  espèce  de  friture  ou  d'aliments. 

112.  Il  est  également  défendu  aux  marchands  épiciers,  limonadiers 
et  autres  de  brûler  et  faire  brûler  sur  la  voie  publique  du  café  et  autres 
denrées. 

§  II.  —  Jeux. 

llo.  Les  jeux  de  palets,  de  tonneaux,  de  siam,  de  quilles,  de  volants, 
de  toupies,  sabots,  bâtonnets,  cerfs-volants  et  tous  autres,  susceptibles  de 
gêner  la  circulation  et  d'occasionner  des  accidents,  sont  interdits  sur  la 
voie  publique. 

§  III.  —  Feux  de  paille,  tirs  d'armes  à  feu,  etc. 

1 1^.  Il  est  défendu  de  brûler  de  la  paille  et  autres  matières  inflam- 
mables sur  la  voie  publique  et  d'y  tirer  des  armes  à  feu,  des  pétards, 
fusées  et  autres  pièces  d'artifice. 

§  IV.  —  Occupation  de  la  voie  publique  pour  Vexercice  d'une  profession. 

llo.  Il  est  défendu  de  s'installer  et  de  stationner,  même  momentané- 
ment, sur  la  voie  publique,  pour  y  exposer  des  marchandises  en  vente 
ou  pour  y  exercer  une  industrie  quelconque,  sans  être  pourvu  d'une 
permission  émanée  de  l'autorité  compétente. 

110.  Les  étalagistes  ne  pourront  vendre  que  les  marchandises  indi- 
quées dans  leur  permission. 

Ils  n'occuperont  que  l'emplacement  qui  leur  aura  été  assigné. 

Ils  seront  tenus,  à  toute  réquisition  des  commissaires,  officiers  et  agents 
de  police,  de  représenter  leurs  permissions  et  leurs  patentes  ou  leurs 
certificats  d'exemption  de  patente. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  AUX  BOULEVARDS,   PROMENADES   NON  CLOSES 
ET   VOIES  PUBLIQUES   ORNÉES   DE  PLANTATIONS. 

117.  Il  est  défendu  de  parcourir  à  cheval  ou  en  voiture,  même  avec 
des  voitures  traînées  à  bras,  les  contre-alléës  des  boulevards  de  Paris  et 
généralement  toutes  les  parties  des  promenades  non  closes  et  voies  pu- 
bliques ornées  de  plantations,  et  autres  qui  sont  réservées  aux  piétons. 

118.  Il  sera  permis  de  traverser  les  contre-allées  à  cheval  ou  en  voi- 


356    [  25  juillci.] 


turc  pour  entrer  dans  les  propriétés  riveraines  ou  pour  en  sortir,  si  le  sol 
de  la  traversée  est  disposé  à  cet  effet,  conformément  aux  permissions 
dont  les  propriétaires  auront  dû  se  pourvoir  auprès  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine. 

Les  chevaux  et  voitures  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  stationner 
sur  les  contre-allées. 

HO.  11  ne  sera  déposé  sur  les  chaussées  ni  sur  les  contre-allées  au- 
cune espèce  de  matériaux,  lors  même  qu'ils  seraient  destinés  à  des  tra- 
vaux de  construction  ou  de  réparation  à  exécuter  dans  les  propriétés 
riveraines. 

Le  transport  des  matériaux  à  travers  les  contre-allées  qui  n'auront  point 
été  disposées  pour  le  passage  des  voitures,  ne  pourra  se  faire  à  l'aide  de 
voitures,  camions  ou  brouettes,  sans  qu'on  ait  pris  les  mesui^es  de  précau- 
tion indiquées  dans  les  permissions  dont  les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs seront  tenus  de  se  pourvoir. 

120.  Il  est  défendu  de  faire  écouler  les  eaux  ménagères  sur  les  contre- 
allées  et  quinconces  des  boulevards  et  de  toutes  promenades,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale. 

121.  Il  est  défendu  de  monter  sur  les  arbres^  d'y  jeter  des  pierres  ou 
bâtons,  d'y  suspendre  des  écriteaux,  enseignes,  lanternes  et  autres  objets, 
d'y  tendre  des  cordes  pour  faire  sécher  du  linge,  des  étoffes  et  autres 
choses,  d'y  attacher  des  animaux,  enfin  de  rien  faire  qui  soit  susceptible 
de  nuire  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  et  à  la  conservation 
des  plantations. 

122.  On  ne  pourra  combler  sans  autorisation  les  fossés  et  cuvettes 
bordant  les  contre-allées. 

Il  est  fait  défense  d'y  jeter  du  fumier,  des  débris  de  jardinage,  ordures 
et  immondices  et  autres  matières  et  d'v  faire  écouler  des  eaux  ména- 
gères. 

125.  11  est  défendu  d'arracher  et  dégrader  les  barrières,  poteaux, 
dalles,  bornes,  inscriptions  et  généralement  tous  objets  quelconques 
établis  pour  la  sûreté,  l'utilité,  la  décoration  et  l'agrément  des  boulevards, 
promenades  et  voies  publiques  pouvant  y  être  assimilées. 

TITRE  \I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

124.  Il  est  défendu  de  dégrader,  détruire  ou  enlever  les  barrières, 
pieux,  échafauds,  réverbères,  appliques  ou  lampions  et  tous  objets  géné- 
ralement quelconques  établis  par  l'autorité  ou  par  des  particuliers,  en 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 

123.  Les  ordonnances  de  police  sus-visées,  en  date  des  8  août  1829, 
30  novembre  1831,29  mai  1837,  23  octobre  1844  et  26  mars  1859,  sont 
rapportées,  ainsi  que  les  dispositions  de  tous  autres  règlements  qui  se- 
raient contraires  à  celles  qui  précèdent. 

12G.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies  conformément  aux  lois 
et  règlements,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront 
être  jugées  nécessaires. 

127.  Toutes  les  fois  que  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  voie  publique 
seront  compromises,  soit  par  refus  de  satisfaire  aux  obligations  imposées, 
soit  par  négligence,  les  commissaires  de  police  prendront,  aux  frais  des 
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contrevenants,  les  mesures  convenables  à  l'effet  de  prévenir  les  acci- 
dents. 

128.  Dans  le  cas  où  des  matériaux  ou  autres  objets  pouvant  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  circulation  resteraient  déposés  sur  la  voie  publique^ 
contrairement  à  la  présente  ordonnance,  ils  seront  immédiatement  en- 
levés à  la  diligence  des  commissaires  de  police  et  transportés  provisoi- 
rement aux  lieux  de  dépôt  à  ce  destinés. 

129.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  directeur  du  service  municipal,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  les  architectes  de  la  préfec- 
ture de  police  et  tous  les  préposés  de  ces  administrations,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée  à  M.  le  colonel  commandant  la  garde  de  Paris,  pour 
le  mettre  à  même  dè  concourir  à  son  exécution. 

Il  en  sera  envoyé  des  exemplaires  à  MM.  les  sous- préfets  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pour  qu'ils  les  fassent  afficher 
dans  l'intérêt  de  leurs  administrés. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 — -    — —  

N*^  752«  —  Ordonnance  concernant  la  circulation  des  voitures  de 

remise  et  sous  remise. 

Paris,  le  1er  août  i86a. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2o  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^**  juillet  1800); 

3o  L'ordonnance  de  police  du  24  décembre  ISST,  concernant  les  voi- 
tures de  remise  et  sous  remise  ; 

Considérant  que  la  circulation  des  voitures  de  toute  espèce  est  devenue 
excessivement  active  dans  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  dans 
la  rue  de  Rivoli,  sur  les  boulevards  intérieurs  et  sur. le  boulevard  de 
Sébastopol; 

Considérant,  dès-lors,  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  dans  le 
but  d'empêcher  les  encombrements  et  de  prévenir  les  accidents, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  11  est  interdit  aux  voitures  de  remise  et  sous  remise  de  circuler 
vides  dans  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  dans  la  rue  de  Rivoli, 
sur  le  boulevard  de  Sébastopol  et  sur  les  boulevards  compris  entre  la 
Madeleine  et  la  Bastille. 

2.  Les  cochers  de  voitures  de  remise  et  sous  remise  qui  seront  appelés 
pour  charger  sur  un  point  quelconque  des  voies  ci-dessus  indiquées, 
devront,  pour  gagner  ce  point,  suivre  les  rues  latérales  et  n'arriver  sur 
les  voies  interdites  que  par  la  rue  transversale  la  plus  rapprochée  de  leur 
destination. 

3.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  se  rendront  à  leurs  stations 
situées  dans  une  des  grandes  voies  ci- dessus  indiquées. 

4.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  art.  l^»",  2  et  3  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  voiture  sera  conduite,  par  mesure  administrative, 
à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police,  sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires  à  exercer  contre  le  contrevenant. 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
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des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonc- 
tionnaires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  administra- 
tives qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  et  spécialement  ceux  des  quartiers  tra- 
versés par  les  grandes  voies  de  communication  ci-dessus  désignées,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  oftîciers  de  paix,  le  contrôleur  de  la 
fourrière,  et  les  autres  préposés  ou  agents  la  préfecture  de  police  son" 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  surveiller  l'exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  M.  le  chef  d'escadron,  comman 
dant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  tiendront  la  main  à  son  exécution  par 
tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N"*  753a  —  Ordonnance  concernant  les  ouvriers  à  marteau  et  les 

instruments  bruyants. 

Paris,  le  6  novembre  1862. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que,  dans  divers  quartiers  de  Paris,  des  ouvriers  exerçant 
des  professions  loruyantes  se  livrent,  souvent  pendant  la  nuit,  à  des  travaux 
qui  troublent  le  repos  des  habitants; 

Considérant  qu'une  incommodité  et  un  trouble  graves  peuvent  égale- 
ment résulter  de  l'usage  de  certains  instruments  bruyants,  lorsqu'il  a 
lieu  pendant  la  nuit  ; 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  article  3,  §  2  ; 

2«  La  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  i^S  article  19  ; 

S""  Les  articles  479  et  480  du  Code  pénal; 

4^  L'arrêté  du  gouvernement  du  1^*^  juillet  1800  (12  messidor  an  vin), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  serruriers,  forgerons,  taillandiers,  charrons,  ferblantiers,  chau- 
dronniers, maréchaux-ferrants,  menuisiers,  layetiers,  et  généralement 
tous  entrepreneurs,  ouvriers  et  autres  exerçant  dans  Paris  des  profes- 
sions qui  exigent  l'emploi  de  marteaux,  machines  et  appareils  suscepti- 
bles d'occasionner  des  percussions  et  un  bruit  assez  considérable  pour 
retentir  hors  des  ateliers,  et  troubler  ainsi  la  tranquillité  des  habitants, 
devront,  à  dater  de  la  pul3lication  de  la  présente  ordonnance,  interrom- 
pre chaque  jour  leurs  travaux,  savoir  :  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre 
heures  du  matin,  depuis  le  1^^  avril  jusqu'au  30  septembre,  et  de  neuf 
heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  depuis  le  1^»*  octobre  jusqu'au 
31  mars. 

2.  Est  également  défendu,  pendant  le  temps  ci-dessus  déterminé, 
l'usage  des  instruments  bruyants  ,  capables  de  troubler  le  repos  des 
habitants. 

3.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  adressés,  pour  être  transmis  au  tribunal  com- 
pétent. 

>5.  L'ordonnance  du  31  octobre  1829  est  rapportée. 


186^ 
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i>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  offi- 
ciers de  paix  et  autres  préposés  de  l'administration  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concèrne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 .         S><  T-rr-  _ 

75/i.«  —  Ordonnance  concernant  les  amphithéâtres  d'anatomie 

et  de  chirurgie. 

Paris,  le  lo  novembre  18G2. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  mesures  de  police  et  de  salubrité  relatives  aux 
amphithéâtres  d'anatomie  et  de  chirurgie  doivent  être  rendues  exé- 
cutoires, par  suite  de  l'annexion,  dans  les  communes  ou  parties  de 
communes  comprises  actuellement  dans  l'enceinte  de  Paris; 

Vu  :  1°  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  article  3,  §  l^r  ; 

2o  La  loi  du  22  juillet  1791  ; 

3^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  25  novembre  1834, 
concernant  les  amphithéâtres  d'anatomie  et  de  chirurgie,  seront  publiées 
et  affichées  (1). 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 I   -m  

No  755.  —  Ordonnance  concernant  le  bruit  du  cor^  dit  trompe 

de  chasse. 

Paris,  le  12  novembre  1862. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  mesures  de  police  qui  interdisent  le  bruit  du  cor 
dans  Paris  doivent  être  rendues  exécutoires,  par  suite  de  l'annexion, 
dans  les  communes  ou  parties  de  communes  comprises  actuellement 
dans  l'enceinte  de  Paris  ; 

Vu  :  1°  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  article  3,  §  2  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernem<înt  du  12  messidor  an  viii  ; 

3**  Les  articles  479  et  480  du  Code  pénal, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  30  septembre  1837, 
concernant  le  bruit  du  cor,  dit  trompe  de  chasse,  seront  publiées  et  affi- 
chées (2). 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


(1")  V.  cette  ordonnance  au  l«r  vol.,  p.  576, 
(2)  V.  cette  ordonnance  au  t«r  vol.,  p.  600. 
II 
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756>   —    Ordonnance   interdisant    Vusage    des  instruments 
bruyants  sur  la  voie  publique. 

Paris,  le  i5  novembre  i8Ga, 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  mesures  de  police  qui  interdisent  Fusage  des 
instruments  bruyants  sur  la  voie  publique,  dans  Paris,  doivent  être  ren- 
dues exécutoires,  par  suite  de  Tannexion,  dans  les  communes  ou  parties 
de  communes  comprises  actuellement  dans  l'enceinte  de  Paris; 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  article  3,  §  2  ; 

2°  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 

3^  Les  articles  479  et  480  du  Code  pénal, 

Ordonnons  ce  qui  suit  :  i 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  6  juin  1851,  concernant 
l'usage  des  instruments  bruyants  sur  la  voie  publique,  seront  publiées 
et  affichées  (1). 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
No  757»   —   Ordonnance   concernant  les  convois  funèbres. 

Paris,  le  2.0  novembre  1802. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  mesures  de  police  concernant  les  convois  funèbres 
doivent  être  rendues  exécutoires,  par  suite  de  l'annexion,  dans  les  com- 
munes ou  parties  de  communes  comprises  actuellement  dans  l'enceinte 
de  Paris  j 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2o  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 

3"*  Le  décret  du  23  prairial  an  xii,  sur  les  sépultures, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  février  1853,  concernant  les 
convois  funèbres,  seront  publiées  et  affichées  (2), 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  iË>r   

N^  758«  —  Ordonnance  concernant  la  police,  la  sûreté  et  V exploita- 
tion des  chemins  de  fer. 

Paris,  le  9  décembre  1862. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés,  notamment  par  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  et  desquels  il  résulte 
que  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  et  la  sûreté  des  chemins 
de  fer,  sont  souvent  enfreints  sur  les  voies  ferrées  existant  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 


C*)  V.  cette  ordonnance  ou  présent  vol.,  p.  34. 
(2)  Y.  cette  ordonnnnce  au  présent  vol.,  p,  t8. 
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Attendu  que,  dans  ces  derniers  temps,  il  a  été  commis  divers  actes  de 
malveillance,  surtout  contre  les  trains  en  marche,  et  qu'il  a  été  lancé  des 
pierres  qui  ont  atteint  des  mécaniciens  et  d'autres  employés,  ainsi  que 
des  voyageurs,  et  leur  ont  causé  des  blessures  plus  ou  moins  graves; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses  qui  compromet  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viu  et 
3  brumaire  an  ix  (1^^  juillet  et  25  octobre  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  articles  16,  19,  21,  23  et  25  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  et  les  articles  61  (les  deux  premiers  paragra- 
phes seulement),  62,  63  (sauf  les  deux  derniers  alinéas),  65,  68  (moins  le 
dernier  alinéa),  et  79  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  seront  imprimés  et  affichés  de  nouveau,  tant 
à  Paris  que  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police  (1). 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N""  759»  —  Ordonnance  concernant  V éclairage  des  voitures  particu- 
lières servan  t  au  transport  des  personnes. 

Paris,  Je  2  fes'rîcr  i865. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  du  39  mai  1851,  concernant  la  police  du  roulage  ; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  1852,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  ci-dessus  visée; 
Vu  le  décret  du  24  février  1858  (2); 

Considérant  que  Texpérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  pres- 
crire Féclairage  des  voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  lorsqu'elles  circulent  pendant  la  nuit  dans  le  département  de 
la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  ne 
pourront  circuler,  pendant  la  nuit,  sur  les  routes  impériales,  départemen- 
tales, et  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  compris  dans  le 
département  de  la  Seine,  sans  être  pourvues  de  lanternes,  qui  devront 
être  allumées  dès  la  chute  du  jour. 

Ces  lanternes,  garnies  de  vitres  bien  transparentes,  seront  placées  ex- 
térieurement et  seront  entretenues  propres  et  en  bon  état. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être  dé- 
férés aux  tribunaux  compétents. 


(1)  V.  Q  ^Appendice,  la  loi  et  l'ordonnance  royale  citées. 

(,2)  V.  à  l'Appendice,  la  loi,  le  règlement  d'administration  et  le  décret  visés. 
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3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine. 

Les  commissaires  de  police  et  les  autres  agents  de  la  préfecture  de 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis  et  à  M.  le  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de 
la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les 
moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


760.  —  Ordonnance  concernant  les  saltimbanques  ^  joueurs 
d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants. 

Paris,  le  v8  février  l863. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  l'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1853,  concernant  les 
saltimbanques,  joueurs  d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants  -, 

Les  instructions  de  Son  Exc.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
6  janvier  dernier,  au  sujet  de  nouvelles  dispositions  de  police  applicables 
aux  individus  qui  se  livrent  à  l'exercice  des  professions  ci-dessus  dési- 
gnées ; 

La  loi  des  16-21  août  1790; 

La  loi  du  7  août  1850  et  celle  du  10  juin  1853  ; 
Les  articles  471,  479  et  suivants  du  Gode  pénal; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et 
3  brumaire  an  ix  (l^**  juillet  et  25  octobre  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  police  sus-visée  du  30  novembre  1853  est  rap- 
portée. 

En  conséquence,  toutes  les  permissions  de  saltimbanques,  joueurs 
d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants,  délivrées  jusqu'à  ce  jour  en 
exécution  de  ladite  ordonnance,  seront  annulées,  et  ces  permissions  ces- 
seront d'être  valables  h  partir  du  15  avril  prochain. 

De  nouvelles  autorisations  pourront  être  accordées  par  nous. 

2.  Tout  individu  qui  voudra  se  livrer  à  l'exercice  de  Tune  des  profes- 
sions mentionnées  ci-dessus,  devra  immédiatement  nous  adresser  une 
demande  de  permission  à  cet  effet,  par  l'entremise  du  commissaire  de 
police  du  lieu  de  son  domicile,  auprès  duquel  le  pétitionuaire  devra 
d'ailleurs  se  pourvoir  pour  obtenir  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
destiné  à  être  joint  à  sa  demande. 

Cette  demande  devra  faire  connaître  le  nombre  des  personnes  accom- 
pagnant ordinairement  le  pétitionnaire,  leur  âge,  leur  sexe,  leurs  nom, 
prénoms  et  lieu  de  naissance. 

5.  Aucune  demande  ne  sera  admise  si  le  pétitionnaire  ne  justifie  qu'il 
est  domicilié  à  Paris  ou  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  depuis 
un  an  au  moins  et  qu'il  est  F^rançais. 

Ces  justifications  seront  faites  aux  commissaires  de  police,  qui  en  fe- 
ront mention  dans  les  certificats  délivrés  par  eux  en  conformité  de  Tar- 
ticle  précédent. 
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4.  11  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  formées  par  les  aveu- 
gles, culs-de-jatte,  manchots,  estropiés  et  autres  personnes  infirmes. 

ô.  Les  saltimbanques,  joueurs  d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambu- 
lants, qui  auront  obtenu  une  permission  de  Tadministration,  devront,  en 
outre,  être  pourvus  d'une  médaille  où  seront  inscrits  le  numéro  de  la 
permission,  le  nom  du  titulaire,  ainsi  que  les  lettres  initiales  de  ses 
prénoms. 

Ils  seront  tenus  de  porter  cette  médaille  ostensiblement,  lorsqu'ils 
exerceront  leur  profession  sur  la  voie  publique. 

O.  Les  permissions  seront  délivrées  sur  un  carnet  contenant  vingt- 
quatre  feuillets  cotés  et  paraphés  :  elles  énonceront  les  nom  et  prénoms 
de  l'impétrant,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son  domicile, 
avec  son  signalement  exact  ;  elles  mentionneront  le  genre  d'exercice  ou 
de  métier  auquel  il  entend  se  livrer,  et  indiqueront,  en  outre,  le  nombre, 
l'âge,  le  sexe,  les  nom,  prénoms  et  le  lieu  de  naissance  des  personnes 
qui  l'accompagnent. 

7.  Les  permissions  devront  être  visées  à  la  préfecture  de  police  tous 
les  trois  mois,  dans  la  première  quinzaine  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  sous  peine  de  révocation. 

Tout  individu  permissionné  qui  changera  de  domicile,  devra  faire  con- 
naître immédiatement  sa  nouvelle  résidence  à  l'administration,  en  pro- 
duisant un  certificat  délivré  par  le  commissaire  de  police  de  la  localité  où 
il  s'établira. 

8.  Les  saltimbanques,  joueurs  d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  am- 
bulants ne  pourront  exercer  leur  profession,  en  toute  saison,  avant  huit 
heures  du  matin,  et  devront  se  retirer,  en  été,  à  neuf  heures  du  soir,  en 
hiver,  à  six  heures  du  soir. 

Ils  ne  pourront  stationner  que  sur  les  emplacements  désignés  en  leurs 
permissions. 

9.  Lorsqu'ils  voudront  stationner  ailleurs,  à  l'occasion  des  fêtes  publi- 
ques^ qui  ont  lieu  à  Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  ils  devront  en  demander  l'autorisation  aux  com- 
missaires de  police  des  localités  où  se  tiennent  les  fêtes,  et  justifier  de 
leurs  permissions. 

Ces  dispositions  profiteront  également  aux  saltimbanques,  bateleurs, 
joueurs  d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants,  porteurs  de  permis- 
sions spéciales  délivrées  par  le  préfet  du  département  où  ils  seront  do- 
miciliés. 

10.  Il  est  expressément  défendu  aux  saltimbanques,  joueurs  d'orgue, 
musiciens  et  chanteurs  ambulants,  de  se  faire  accompagner  par  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  seize  ans,  ou  par  des  aveugles,  culs-de-jatte,  man- 
chots, estropiés  et  autres  personnes  infirmes. 

11.  Tout  saltimbanque,  joueur  d'orgue  ou  autre  permissionné  qui 
aura  prêté  sa  médaille  ou  sa  permission,  sera  immédiatement  privé  de 
l'autorisation  qu'il  avait  reçue. 

12.  Défense  est  faite  aux  saltimbanques  de  deviner,  de  pronostiquer 
ou  d'expliquer  les  songes,  et,  en  outre,  de  se  livrer  sur  la  voie  publique  à 
toute  opération  se  rattachant  aux  professions  de  dentiste  ou  de  pédicure. 

15.  Les  chanteurs  ne  pourront  chanter  ou  mettre  en  vente  d'autres 
chansons  que  celles  qui  auront  été  revêtues  de  l'estampille  du  ministère 
de  l'intérieur,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  5  de  la  loi  du 
16  février  1834  et  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  (cette  estampille  sera 
apposée  au  contrôle  général). 
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1^.  11  ne  sera  plus  délivré  de  passeports  aux  saltimbanques,  joueurs 
d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants  permissionnés. 

Lorsqu'un  de  ces  industriels  voudra  voyager  hors  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  il  devra  se  présenter  dans  les  bureaux  pour  faire  viser 
son  carnet,  qui,  moyennant  cette  formalité,  lui  tiendra  lieu  de  passeport 
à  Tintérieur.  Il  devra,  en  outre,  déposer  sa  médaille  qu'il  pourra  récla- 
mer à  son  retour. 

i5.  Sauf  Texception  prévue  à  Tarticle  9  ci-dessus,  les  saltimbanques, 
joueurs  d'orgue,  musiciens  et  chanteurs  ambulants  munis  de  permissions 
délivrées  dans  les  départements,  ne  pourront  exercer  leurs  professions 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  à  moins  que  ces  permissions 
n'aient  été  visées  par  nous  à  cet  effet. 

4  6.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour 
eti'e  déférés,  s'il  y  a  lieu,  aux  tribunaux  compétents. 

Les  contrevenants  seront,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  privés,  soit  temporai- 
rement, soit  définitivement,  de  leurs  permissions. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  les  communes  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  celles  de 
Saint-Gloud,  de  Sèvres,  de  Meudon  et  d'Enghien-les-Bains  appartenant 
au  département  de  Seine-et-Oise. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
à  Paris  :  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  ; 

Et  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  et  celles  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  placées  sous  notre  juridiction  :  les  sous-préfets 
des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les  maires,  les  com- 
missaires de  police  et  tous  les  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  colonel  de  la  1^^  légion  de  la  gen- 
darmerie et  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont  requis 
de  prêter  main-forte,  au  besoin,  et  de  concourir  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


761»  —  Arrêté  concernant  les  vacations  allouées  aux  commis- 
saires de  police  relativement  aux  transports,  hors  de  Paris,  des  corps 
des  personnes  décédées,  etc.,  etc. 

Paris,  le  9  avril  i865. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  l'assistance  des  commissaires  de  police,  dans  les  opé- 
rations relatives  aux  transports,  hors  de  Paris,  des  corps  de  personnes 
décédées,  aux  dépôts  provisoires  des  corps  dans  les  caveaux  des  églises, 
à  l'enlèvement  desdits  corps,  aux  embaumements,  moulages  et  autop- 
sies, est  prescrite  par  les  règlements  ; 

Considérant  que  les  opérations  dont  il  s'agit,  ayant  lieu  dans  l'intérêt 
des  familles  qui  les  réclament,  il  est  juste  d'attribuer  une  rémunération 
aux  agents  qui  prêtent  leur  concours  en  ces  circonstances  ; 

Vu  :  lo  les  décrets  des  16  février  1807  et  18  juin  1811,  chapitre  n, 
article  20^ 
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2^  L'ordonnance  de  police  du  3  novembre  1852  (1)  et  rinstruction 
administrative  du  1^^'  mai  1860  (2); 

3«  La  décision  ministérielle  du  8  août  1859  (3), 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  commissaires  de  police  delà  ville  de  Paris  sont  autorisés  à  per- 
cevoir une  vacation  de  dix  francs  pour  chacune  des  opérations  suivantes  : 

Mise  en  bière  des  corps  qui  doivent  être  inhumés  hors  de  Paris  ;  

Dépôts  provisoires  des  corps  dans  les  caveaux  des  églises  ;    Enlè- 
vement desdits  corps  de  ces  caveaux;  —  Embaumements  ;  ^  Moulages  ; 
—  Autopsies. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris,  pour  qu'il  reçoive  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

N''  762.  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  dans  la 
traversée  du  département  de  la  Seine  (chemin  de  fer  d'Orléans  et  pro- 
longements). 

Paris,  le  4  juin  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  l'arrêté  de  Son  Exc.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  29  août  1861,  qui  divise  en 
cinq  catégories  les  passages  à  niveau  situés  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  prolongements,  et  détermine  les  conditions  de  service  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  ;  ensemble  Tarticle  9  dudit  arrêté  ainsi  conçu  : 

c<  Les  passages  à  niveau  seront  classés,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  par  un  arrêté  pris  par  chaque  préfet  dans  son  départe- 
ment, sur  les  propositions  de  la  compagnie  et  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation.  » 

Les  propositions  présentées,  le  G  novembre  1861,  par  la  compa- 
gnie concessionnaire  ; 

3*^  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance administrative  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  date  du  21  novem- 
bre 1862; 

4^  Le  dossier  de  l'enquête  locale  à  laquelle  ont  été  soumises  les  pro- 
positions de  la  compagnie  ; 

5^  La  loi  du  15  juillet  1845  ;  ensemble  Tordonnance  réglementaire  du 
15  novembre  1846; 

6^  L'article  2  de  Tarrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850  ; 

En  vertu  de  l'art.  72  de  l'ordonnance  sus-visée  du  15  novem- 
bre 1846 , 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1.  Les  passages  à  niveau  situés  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  pro- 
longements, compris  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine,  seront 
rangés,  jusqu'à  décision  contraire,  dans  les  catégories  indiquées  au  ta- 
bleau ci-après  : 


(1)  Cette  oi^donnauce  a  été  rapportée  par  ceUe  du  5  juin  1872. 

(2)  V.  cette  instruction  à  l'Appendice. 

(3)  V.  «cUe  décision  à  TAppcndicc. 
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RÉGLEMENTATION. 

2.  Passages  de  la  premièi'e  et  de  la  deuxième  cateigorie.  —  Ces  pas- 
sages seront  gardés,  le  jour,  soit  par  l'agent  logo  dans  la  maison  atte- 
nante à  chaque  passage,  soit  par  une  femme,  lorsque  le  garde  sera  chargé 
delà  surveillance  d'un  canton;  la  nuit,  les  passages  de  première  caté- 
gorie seront  gardés  par  un  veilleur  abrité  d'une  guérite. 

Les  barrières  pour  voitures  seront  habituellement  fermées.  Elles  seront 
ouvertes  à  la  demande  du  public,  à  moins  qu'un  train  ne  soit  en  vue  ou 
attendu. 

Lorsqu'un  gardien  sera  chargé  de  la  surveillance  d'un  canton,  l'éten- 
due dudit  canton  sera  fixée  conformément  au  tableau  ci-dessus. 

La  nuit,  les  barrières  des  passages  de  seconde  catégorie  seront  ou- 
vertes par  l'agent  logé,  qui  devra  se  lever  à  toute  réquisition  du  public. 
Si  les  besoins  de  la  circulation  l'exigent,  la  compagnie  pourra  être  tenue 
de  préposer  à  leur  manœuvre  un  gardien  spécial,  mais  elle  pourra  les 
tenir  complètement  fermées  dans  le  cas  constaté  de  circulation  nulle. 

Les  portes  pour  piétons,  accolées  aux  passages  resteront  ouvertes  jour 
et  nuit. 

L'accès  en  sera  néanmoins  interdit  pendant  le  jour,  lorsqu'un  train 
sera  en  vue  ou  attendu. 

Lesdits  passages  seront  éclairés  pendant  la  nuit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  ministériel  du  29  août  1861,  sauf  ceux  de  deuxième 
catégorie  dont  la  fermeture  aurait  été  autorisée. 

5.  Passage  de  la  troisième  catégorie.  —  Les  barrières  du  passage  à 
niveau  de  la  3«^®  catégorie,  situé  rue  du  Chevaleret,  seront  habituellement 
fermées  à  clefs. 

Elles  seront  ouvertes,  à  la  demande  du  public,  de  six  heures  du  matin 
à  six  heures  du  soir,  et  manœuvrées  par  le  garde  préposé  à  la  surveil- 
lance d'un  canton  dont  la  longueur  est  fixée  au  tableau  ci-dessus. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  spécialement  chargés  du  contrôle  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  prolongements,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires 
dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance, 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

Approuvé  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
IG  juin  1863. 
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N*^  763.  Ordonnance  concernant  la  police  des  marchés  établis  sur  la 
voie  publique^  dans  la  zone  annexée. 

Paris,  1«  i5  juin  i8(  5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^r  juillet  1800) 
qui  charge  le  préfet  de  police, notamment  de  la  surveillance  des  marchés, 
de  rinspection  des  comestibles  et  de  l'exécution  des  lois  concernant  les 
poids  et  mesures  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  d'une  manière  uniforme  la  police 
des  marchés  ou  stationnements  d'étalagistes,  établis  sur  la  voie  publique 
dans  l'ancienne  zone  suburbaine,  que  l'annexion  a  enclavée  dans  Paris, 
depuis  le  l^""  janvier  1860  , 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  différents  marchés  ou  stationnements  d'étalagistes,  actuellement 
existants  sur  la  voie  publique  dans  la  partie  de  la  zone  suburbaine  qui  a 
été  annexée  à  Paris,  en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1859,  continue- 
ront à  tenir  aux  jours  et  sur  les  emplacements  désignés  par  les  actes 
administratifs  en  vertu  desquels  ils  ont  été  autorisés. 

2.  Us  ouvriront  à  7  heures  du  matin,  du  1«'  avril  au  30  septembre  ;  et 
à  8  heures  du  matin,  du  1^**  octobre  au  31  mars;  et  fermeront,  en  tout 
temps,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

3.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domicile. 

4.  Chaque  étalagiste  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou,  boisseau^  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la  quan- 
tité de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires  à  exercer 
contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837  (1). 

G.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  étalagistes  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises, 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

H.  La  vente  d'objets  neufs  de  drap  et  de  rouennerie  est  formellement 
prohibée  sur  les  marchés  annexés. 

9.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  stationner  aux  abords 
des  marchés,  pendant  leur  durée,  que  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

Dès  que  le  déchargement  sera  opéré,  les  voitures  seront  conduites 
dans  les  rues  environnantes  désignées  comme  lieu  de  stationnement. 
Elles  seront  rangées,  soit  sur  une  seule  file,  à  la  suite  des  unes  des  autres, 
soit  sur  deux  lignes,  selon  les  prescriptions  établies  pour  chaque  marché, 
en  raison  de  la  disposition  des  lieux. 


(1)  V.  celte  loi  à  l'Appendice. 
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10.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

1 1.  Toutes  les  places  devront  être  tenues  ainsi  que  leurs  abords  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  les  marchés, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

12.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  des  marchés  et  aux  environs  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice,  toutefois, de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands 
domiciliés  dans  les  différentes  localités  où  des  marchés  sont  établis,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  aux  abords  desdits  marchés. 

15.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents, 

14.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

13.  L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police 
municipale  et  les  officiers  de  paix,  les  commissaires  de  police  de  Paris  et 
les  commissaires  de  police  inspecteurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

^  "Z^  -  — —  

N*^  76/^.  Ordonnance  prescrivant  la  réimpression  et  V affichage  de 
celle  du  2  octobre  1854,  concernant  la  défense  de  faire  passer  des  em- 
larcations  sur  le  barrage  de  Saint- Maur.  (Voir  plus  haut,  p.  I22). 

Paris,  le  32  juin  i865. 

—  ^1     II   — — 

N<>  765.  —  Ordonnance  concernant  la  translation  du  marché  de 

Charenton  -le-  Pon  t. 

Parîs,  le  ib  ]ii\nel  i863. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1^^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3«  La  loi  du  10  juin  1853; 

4^  Les  ordonnances  de  police  des  6  mai  1853  et  16  février  1857, 
concernant  la  police  du  marché  aux  comestibles  de  la  commune  de  Cha- 
renton (1)  : 

5»  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1862,  (\m  autorise  la  translation  dudit  marché  sur  un  terrain 


(t)  Ces  Hcux  ordonnances  trouvant  remplie  ces  par  ccllo-ci,  le  texte  n'en  n  pas  été  repro- 
duit dans  le  présent  recueil. 
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communal  situé  entre  la  place  de  TEglise,  Tavenue  de  Reuilly  et  la  route 
impériale  m  15,  pour  tenir,  comme  par  le  passé,  le  mercredi  et  le 
samedi. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine  à  Charenton,  sur  remplacement  compris  entre  la  place  de  l'E- 
glise, l'avenue  de  Reuilly  et  la  route  impériale  n^  15,  ouvrira  à  7  heures 
du  matin,  du  1^^  avril  au  30  septembre,  et  à  8  heures  du  matin,  du 
l*^*^  octobre  au  31  mars,  et  fermera  en  tout  temps  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

2.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Charenton,  qui  indi- 
quera remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

5.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domicile. 

Ils  devront  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  prescrip- 
tions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs  places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

«5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou^  boisseau  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la  quan- 
tité de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires  à  exercer 
contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

G.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

8.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le  mar- 
ché. Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  déchargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  une  seule  ligne,  dans  l'avenue  de  Reuilly,  du  côté  de 
la  place  du  Marché. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues  ainsi  que  leurs  abords  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

1 1.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché  et  aux  environs  sur  la  voie  publique,  sans 
préjudice,  toutefois,  de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands 
domiciliés  dans  la  commune,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer, 
de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les 
locaux  qu'ils  occupent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autrement  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Charentom 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
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par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

t4.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Charenton-le-Pont,  Tinspecteur  général  des  halles 
et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


No  766-  —  Arrêté  concernant  la  fabrication  de  cartouches  de  chasse^ 

pour  futils  à  bascule  et  autres. 

Paris,  le  19  juîUct  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  la  fabrication  des  cartouches  pour  fusils  à  bascule, 
qui  nécessite  la  manipulation  des  matières  détonantes  et  fulminantes,  a 
pris  de  notables  développements  par  suite  de  Tusage  à  peu  près  exclusif 
d'armes  de  chasse  se  chargeant  par  la  culasse; 

Considérant  que  la  préparation  de  ces  produits  a  lieu  dans  des  maisons 
habitées,  et  qu'aucune  surveillance  ne  peut  être  exercée  pendant  le  tra- 
vail des  ouvriers,  par  les  agents  de  l'autorité. 

Considérant  qu'une  explosion  des  matières  employées  k  la  fabrication 
des  cartouches  causerait  les  plus  graves  accidents  ; 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  Les  arrêtés  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (article  13)  et  du 
3  brumaire  an  ix; 

3«  Les  ordonnances  royales  des  25  juin  1823  et  30  octobre  1836  ; 

4^  La  circulaire  ministérielle  du  19  juillet  1862(1), 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1 .  Il  est  interdit  de  se  livrer  à  la  fabrication  des  cartouches  de  chasse 
pour  fusils  à  bascule  et  autres,  ailleurs  que  dans  des  locaux  complète- 
ment isolés  de  toute  habitation. 

Toutefois,  des  dépôts  de  cartouches  fabriquées  pourront  être  établis 
dans  rintérieur  des  habitations. 

Les  mesures  de  sûreté  relatives  à  la  fabrication  et  aux  dépôts  de  car- 
touches, seront  déterminées  dans  les  actes  d'autorisation  délivrés  aux 
demandeurs. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  intéressés,  fabricants  de  car- 
touches. 

5.  Toutes  les  permissions  données  jusqu'à  ce  jour  sont  rapportées. 
11  est  accordé  aux  fabricants  un  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  de 
nouvelles  autorisations. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


(i)  V.  à  l'Appendice  ces  deux  ordonnances  royales  et  la  circulaire  ministérielle  visées. 
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N*'  767»  —  Ordonnance  concernant  le  passage  des  bateaux  et  des 
trains  de  bois  au  barrage  du  Port-à-V Anglais. 

Paris,  le  i4  août  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  les  rapports  de  M.  Tingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la 
Seine  (1^*^  section)  et  de  M.  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ports; 

2^  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  1853  , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  et  tant  que  les 
eaux  ne  s'élèveront  pas  à  1  mètre  au-dessus  de  Tétiage,  au  Port-à-l' An- 
glais, les  bateaux  et  trains  de  bois,  soit  montants,  soit  avalants,  ne  pour- 
ront franchir  le  barrage  de  cette  localité  que  parTécluse.  Il  est  formelle- 
ment interdit  de  les  engager  dans  un  autre  pertuis  dudit  barrage. 

li.  Les  bateaux  et  les  trains  devront  être  garés,  pour  prendre  leur  tour 
de  passage  à  l'écluse,  sur  les  points  ci-après  : 

Les  bateaux  avalants,  sur  la  rive  gauche,  à  partir  de  300  mètres  en 
amont  de  Técluse  ; 

Les  trains  de  bois,  sur  la  rive  droite,  à  partir  de  100  mètres  en  aval 
de  l'aqueduc  de  Maisons-Alfort,  en  remontant  sur  toute  l'étendue  néces- 
saire. 

Le  découplage  des  bateaux  remontés  par  les  toueurs  et  la  formation 
des  traits  pour  le  passage  de  l'écluse,  auront  lieu  sur  la  rive  gauche,  à 
40(3  mètres  en  aval  du  barrage. 

5.  Les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  (1^^  section),  l'inspec- 
teur général  de  la  navigation  et  des  ports  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police.  BOITTELLE. 


p^To  —  Ordonnance  concernant  le  stationnement  des  voitures^ 

bêtes  de  trait  et  de  somme^  et  le  dépôt  des  hottes^  mannes^  paniers  et 
denrées  sur  la  voie  publique^  aux  abords  des  halles  et  marchés. 

Paris,  le  29  décembre  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viu  (1^^  juillet  1800); 
L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  en 
date  du  22  de  ce  mois. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  A  partir  du  1^^  janvier  prochain,  les  voitures  attelées  et  non  atte- 
lées, les  bêtes  de  somme  et  de  trait,  servant  au  transport  des  marchan- 
dises destinées  à  l'approvisionnement  des  halles  et  marchés,  devront  en 
être  retirées  aussitôt  après  leur  déchargement  pour  être  placées,  ainsi 
que  les  voitures,  hottes,  mannes,  paniers  et  denrées  appartenant  aux  dés- 
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approvisionneurs  qui  fréquentent  les  halles  centrales  et  le  marché  de  la 
Vallée,  soit  dans  les  auberges,  soit  sur  les  lieux  de  stationnement  dési- 
gnés par  Tarreté  sus-visé  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

2.  Les  voitures  y  seront  placées  soit  en  file,  c'est-à-dire  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  soit  en  rang^  c'est-à-dire  roues  contre  roues,  conformé- 
ment aux  indications  ci-après  :  (1) 

5.  Les  voitures  devront  être  rangées  avec  ordre  sur  les  places  de  sta- 
tionnement, de  manière  qu'on  puisse  toujours  les  retirer  avec  facilité. 

Les  betes  de  trait  seront  attelées  aux  voitures  ou  attachées  entre  les 
limons,  la  croupe  en  dehors  des  rangs. 

Les  bêtes  de  somme  seront  attachées  derrière  les  voitures,  mais  il  n'en 
sera  reçu  que  sur  les  stationnements  où  les  voitures  pourront  être  placées 
sur  plusieurs  rangs. 

4.  Le  stationnement  des  voitures  et  bêtes  de  trait  et  de  somme  em- 
ployées au  service  d'approvisionnement  et  de  désapprovisionnement  des 
halles  et  marchés,  ainsi  que  le  dépôt  des  hottes,  mannes,  paniers  et  den- 
rées sont  interdits  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique,  autres  que  ceux 
indiqués  ci-dessus. 

o.  Les  agents  préposés  par  les  adjudicataires  des  places  de  stationne- 
ment à  la  conduite  et  à  la  garde  des  voitures,  animaux,  hottes,  mannes, 
paniers  et  denrées,  devront  être  munis  d'une  permission  de  la  préfecture 
de  police. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  service,  ils  devront  porter  au  bras 
auche  une  plaque  aux  armes  de  la  Ville,  indicative  des  places  de  sta- 
tionnement qu'ils  desserviront,  et  d'un  numéro  d'ordre  spécial  qui  leur 
sera  délivré. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  agents  em- 
ployés par  les  aubergistes  pour  conduire,  dans  les  locaux  appartenant  à 
4:es  derniers,  les  voitures,  chevaux  et  bêtes  de  somme.  La  plaque  de  ces 
.  gents  indiquera  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés. 

6.  Les  propriétaires  de  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme  et  de  tous 
autres  objets,  qui  les  conduiront  et  feront  conduire  et  garder  sur  les 
places  de  stationnement,  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  leur  place- 
ment, aux  indications  qui  leur  seront  données  par  les  adjudicataires. 

7.  Les  adjudicataires  des  places  de  stationnement  et  les  aubergistes 
pourront  faire  conduire  par  chacun  de  leurs  agents,  jusqu'à  3  voitures 
ou  4  bêtes  de  somme  à  la  fois,  mais  seulement  depuis  minuit  (en  toute 
saison)  jusqu'à  7  heures  du  malin,  du  1^^  avril  au  30  septembre  ;  et  jus- 
qu'à 8  heures  du  matin,  du       octobre  au  31  mars. 

8.  Les  places  de  stationnement  devront  être  évacuées  entièrement  à 
9  heures  et  demie  du  matin,  du  1*=^  avril  au  30  septembre;  et  à  10  heures 
et  demie  du  matin,  du  1^^  octobre  au  31  mars. 

Cette  limite  ne  pourra  être  dépassée  sous  aucun  prétexte,  sauf  toute- 
fois les  exceptions  indiquées  en  l'article  2. 

9.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  à  telles  tins 
que  de  droit. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  du  département 

de  la  Seine. 


(l)  L'objet  de  ccttts  ordonnnnce  fait  aujourd'hui  partie  des  attributions  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  qui  a  changé  l'indication  des  lieux  de  slalionncment,  par  arrêté  du  24  février  18G8^  modi- 
fié depuis  par  plusieurs  arrêtés  successifs. 
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Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  offi- 
ciers de  paix,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  et  les  autres 
préposés  de  la  préfecture  de  pohce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  y  prêtera,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  po/ice,  BOITTELLE. 


N*'  769-    —   Ordonnance    concernant   la   police  du   marché  de 

Vincennes. 

Paris,  le  3  mai  l8G4. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 
2o  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1^»^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 
3«  La  loi  du  10  juin  1853; 

4*"  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  30  mars 
1864,  qui  autorise  rétablissement  du  marché  de  Vincennes  sur  un  ter- 
rain communal  situé  au  nord  de  l'église,  avec  retour  sur  la  rue  de  Fon- 
tenay,  pour  tenir  le  mardi  et  le  vendredi. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I .  Le  marché  de  comestibles  établi  les  mardi  et  vendredi  de  chaque 
semaine  à  Vincennes,  sur  l'emplacement  situé  au  nord  de  TégUse,  avec 
retour  dans  la  rue  de  Fontenay,  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du 
1er  avril  au  30  septembre  ;  à  8  heures  du  matin,  du  1"*'  octobre  au 
31  mars,  et  fermera,  en  tout  temps,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

y.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Vincennes,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

r>.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  noms  et 
domicile. 

Ils  devront  d'ailleurs  se  conformer  strictement  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  leur  seront  imposées,  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livrCj  sou,  boissseau  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal 
povir  indiquer,  au  moyen  d'éftiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires  à 
exercer  contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

6.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  h  la  loi. 
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7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

li.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  déchargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  une  seule  ligne,  rue  de  Fontenay,  à  partir  du  no  25 
et  dans  la  direction  du  cimetière. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère  un  passage  libre  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues  ainsi  que  leurs  abords  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

11.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché  et  aux  environs  sur  la  voie  publique, 
sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté  qu'ont  les  cultivateurs  et  les 
marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de  faire  arriver,  d'emmagasiner, 
d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs  denrées  ou  marchandises 
dans  les  locaux  qu'ils  occupent  à  titre  de  propriété,  de  location  ou  autre- 
ment sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vincennes. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  le  maire  et  le  com- 
missaire de  police  de  Vincennes,  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 —      -^f^f   ' — 

No  77 O.  —  Ordonnance  concernant  rétablissement  des  salles  de 
spectacle  ;  —  emplacements  .,  —  abords;  —  mode  de  construction  ;  — 
distribution  ;  —  aménagement  au  point  de  vue  des  mesures  de  sûreté 
publique;  —  circulation;  —  salubrité  ;  —  exploitation  ;  — police  in- 
térieure et  extérieure. 

Paris,  le  i*"'  luîHct  186^. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16  -24  août  1790  (titre  xi,  art.  3,  §  5);  celle  des 
19-22  juillet  1791  (art.  46,  §  1^0; 

Les  arrêtés  du  gouvernement  des  1®**  germinal  an  vu,  12  messidor 
an  viii  et  3  brumaire  an  ix;  l'arrêté  ministériel  du  25  avril  1807;  le 
décret  du  30  décembre  1852  (1);  la  loi  du  10  juin  1853  (art.  1«^),  le 


(I)  V.  ce  décret  à  PAppendice. 
II 
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décret  du  6  janvier  1864  et  la  circulaire  de  Son  Exc.  le  ministrje.  de  la 
maison  de  Tempereur  et  des  beaux  arts,  du  28  avril  1864  ; 

Considérant  que  le  décret  du  H  janvier  1864  supprime  les  privilèges 
auxquels  Tindustrie  théâtrale  était  jusqu'à  présent  assujettie,  et  confère  à 
toute  personne  le  droit  de  faire  construire  et  exploiter  un  théâtre,  à  la 
charge  d'une  déclaration  préalable  à  l'autorité  ; 

Considérant  que  le  décret  réserve,  outre  la  censure  théâtrale,  Texé- 
cution  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  de  police  de  droit 
commun,  et,  pour  les  théâtres  subventionnés,  celle  des  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  cahiers  des  charges  envers  l'administration  ; 

Voulant  refondre  en  une  seule  et  même  ordonnance  les  dispositions 
de  l'ancienne  réglementation,  qui  intéressent  essentiellement  la  sûreté 
publique  et  le  bon  ordre,  et  qui  sont  contenues  notamment  dans  le» 
ordonnances  des  9  juin  1829  et  16  mars  1857, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

CONSTRUCTION^ 

DÉCLARATIOI^  PRÉALABLE. 

!•  Tout  individu  voulant  faire  construire  et  exploiter  un  théâtre  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  ministère  de  la  maison  de 
l'empereur  et  des  beaux-arts,  ainsi  qu'à  la  préfecture  de  police. 

Il  sera  joint  à  l'appui  les  plans  détaillés,  avec  coupes,  et  l'indication 
du  nombre  des  places,  calculé  par  personne  à  raison  de  0"*  80«  de 
profondeur  sur  0"^  45*^  de  largeur,  pour  les  places  en  location,  et 
Qm       sur  0"^  45%  pour  les  autres  places. 

Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  que  sur  notre  avis  formel, 
après  examen  du  projet. 

Sauf  les  cas  de  dérogation  que  nous  nous  réservons  d'admettre,  les 
salles  seront  établies,  construites  et  distribuées  conformément  aux 
prescriptions  suivantes  ; 

MESURËS  d'isolement. 

2.  L'édifice  peut  être  isolé  ou  adossé,  au  «hoix  du  constructeur.  En 
cas  d'isolement,  il  sera  laissé  sur  tous  les  côtés  qui  ne  seront  pas  bor- 
dés par  la  voie  publique,  un  espace  libre  ou  chemin  de  ronde  qui 
pourra  n'être  que  de  trois  mètres  de  largeur  si  les  maisons  voisines 
n'ont  pas  de  jour  sur  ledit  chemin.  Dans  le  cas  contraire,  la  largeur  serait 
rationnellement  augmentée  eu  égard,  notamment,  à  l'importance  et  aux  j 
dispositions  de  l'édifice. 

En  cas  d'adossement,  il  sera  construit  un  contre-mur  en  briques  de 
0"^  25^,  au  moins,  d'épaisseur,  pour  préserver  les  murs  mitoyens. 

L'épaisseur  de  ce  contre-mur  pourrait  être  augmentée  comme  la  lar- 
geur du  chemin  de  ronde  ci-dessus  et  par  les  mêmes  considérations. 

PRESCRIPTIONS   CONCERNANT  LA  GROSSE  CONSTRUCTION,  SURTOUT  EN  VUE 

DES  DANGERS  D'iNCENDIE. 

3.  Les  murs  intérieurs,  les  murs  qui  séparent  les  loges  d'acteurs  et  le 
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théâtre,  le  mur  d'avant-scène,  le  mur  qui  sépare  la  salle,  le  vestibule  et 
les  escaliers  seront  en  maçonnerie. 

4.  Les  portes  de  communication  entre  les  loges  d'acteurs  et  le 
théâtre  seront  en  fer  et  battantes,  de  manière  à  être  constamment 
fermées. 

Le  mur  d'avant-scène  qui  s'élève  au-dessus  de  la  toiture  ne  pourra  être 
percé  que  de  l'ouverture  de  la  scène  et  de  baies  de  communication,  fer- 
mées par  des  portes  de  fer. 

L'ouverture  de  la  scène  doit  être  fermée  par  un  rideau  en  fil  de  fer 
maillé,  de  0™  05«^  au  plus  de  maille,  qui  intercepte  entièrement  toute 
communication  entre  les  parties  combustibles  du  théâtre  et  de  la  salle. 
Ce  rideau  doit  être  soutenu  par  des  cordages  combustibles. 

Les  décorations  fixes,  dans  les  parties  supérieures  de  l'ouverture 
d'avant-scène,  doivent  toujours  être  incombustibles  (1). 

5.  Tous  les  escaliers,  les  planchers  de  la  salle  et  les  cloisons  des  cor- 
ridors doivent  être  également  en  matériaux  incombustibles. 

G.  La  calotte  de  la  salle  doit  être  en  fer  et  plâtre,  sans  boiseries. 

POMPES  A  INCENDIE  ET  LEUR  ALIMENTATION. 

7.  Dans  l'une  des  parties  les  plus  élevées  du  mur  d'avant-scène  et 
sous  les  combles,  il  sera  placé  un  appareil  de  secours  contre  l'incendie, 
avec  colonne  en  charge,  au  poids  de  laquelle  il  sera  au  besoin,  ajouté 
une  pression  hydraulique  assez  puissante  pour  fournir  un  jet  d'eau  dans 
les  parties  les  plus  élevées  du  bâtiment.  La  capacité  de  l'appareil  se  déter- 
minera selon  l'importance  du  théâtre. 

8.  Les  pompes  doivent  être  installées  au  rez-de-chaussée,  dans  un 
local  séparé  du  théâtre  par  des  murs  en  maçonnerie. 

9.  Elles  seront  toujours  alimentées  par  les  eaux  de  la  Ville  recueillies 
dans  des  réservoirs  et  par  un  puits,  de  manière  que  chacune  des  deux, 
conduites  puisse  suffire  au  jeu  des  pompes  établies. 

10.  En  dehors  des  salles  de  spectacle,  il  doit  être  établi  des  bornes— 
fontaines  alimentées  par  les  eaux  de  la  Ville  et  pouvant  servir  chacune 
au  débit  d'une  pompe  à  incendie;  le  nombre  en  est  déterminé  par 
l'autorité. 

CHAUFFAGE  ET  VENTILATION. 

1 1.  La  salle  ne  peut  être  chauffée  que  par  des  bouches  de  chaleur 
dont  le  foyer  est  dans  les  caves. 

Les  bouches  s'ouvriront  à  O'"  SO""  au-dessus  du  plancher. 

12.  Les  salles  de  spectacle  doivent  être  ventilées  convenablement; 
l'air  y  sera  renouvelé  au  moyen  de  dispositions  que  l'autorité  appré- 
ciera. 

Des  thermomètres  seront  placés  en  vue  dans  les  corridors. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ÉTABLISSEMENT  D^ATELIERS  AU-DESSUS 

DU  THEATRE. 

15.  Aucun  atelier  ne  peut  être  établi  au-déssus  du  théâtre. 
14.  Des  ateliers  ne  peuvent  être  établis  au-dessus  de  la  salle,  que 


(I)  V.  rordonnaucc  du  17  mai  1838,  I«r  vol.,  p.  G07. 
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pour  les  peintres  et  les  tailleurs,  et  sous  la  condition  que  les  planchers 
soient  carrelés  et  lambrissés  :  dans  le  cas  où  Ton  établirait  des  ateliers 
pour  les  peintres,  la  sorboinie,  à  nioins  que  les  combles  ne  soient  en  fer 
et  plâtre,  doit  être  enfermée  dans  des  cloisons  hourdées  et  enduites  en 
plâtre,  plafonnée,  carrelée  et  fermée  par  une  porte  en  tôle. 

lo.  Aucune  division  ne  peut  être  faite  dans  les  combles,  que  pour  les 
ateliers  désignés  ci-dessus. 

CORRIDORS  ET  ESCALIERS  DE  DÉGAGEMENT. 

10.  La  largeur  des  corridors  de  dégagement,  le  nombre  et  la  largeur 
des  escaliers  ainsi  que  des  portes  de  sortie,  seront  proportionnés  à  Tim- 
portance  du  théâtre. 

Toutefois,  il  doit  y  avoir  au  moins  deux  escaliers  spécialement  des-- 
tinés  au  service  de  la  salle  et  donnant  issue  à  Textérieur. 


MAGASIN  DE  DÉCORATIONS  ET  MACHINES. 

1 7.  Tout  théâtre  doit  avoir  un  magasin  de  décorations  et  machines 
hors  de  son  enceinte,  établi  dans  des  conditions  convenables  et  avec 
notre  autorisation. 

18.  Aucun  magasin  ou  approvisionnement  inutile  de  décorations, 
machines,  accessoires  ne  doit  être  fait  sous  le  théâtre  ou  sur  la  scène  : 
leur  lieu  de  dépôt  doit  toujours  être  séparé  du  théâtre  par  un  mur  en 
maçonnerie. 

INTERDICTION  POUR  CERTAINES  LOCATIONS  ET  LOGEMENTS. 

19.  Il  est  interdit  de  louer  une  boutique  ou  un  magasin  dépendant  du 
théâtre  à  tout  commerce  ou  industrie  qui  offrirait  des  dangers  excep- 
tionnels d'incendie,  notamment  par  la  nature  de  ses  marchandises  ou  de 
ses  produits. 

Les  tuyaux  de  cheminée  des  boutiques  louées,  s'ils  traversent  le 
théâtre  ou  ses  dépendances,  seront  en  maçonnerie  et  montés  vertica- 
lement jusqu'au  dessus  du  comble.  Ces  tuyaux  seront,  en  outre,  dans  la 
hauteur  de  la  salle,  tçarnis  d'une  enveloppe  en  briques. 

îiO.  Personne  autre  que  le  concierge  et  le  garçon  de  caisse  ne  peut 
occuper  de  logement  dans  les  salles  des  théâtres,  ni  dans  aucune  partie 
des  bâtiments  qui  communiquent  avec  les  salles. 

EXPLOITATION. 

RÉCEPTION   DE  LA  SALLE.  —  SERVICE  D'ORDRE  ET  DE  POLICE. 

L'ouverture  d'un  théâtre  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été 
constaté  par  nous  que  la  salle  est  solidement  construite  et  dans  des  con- 
ditions suffisantes  de  sûreté,  de  salubrité  et  de  commodité. 

Des  modifications  apportées  ultérieurement  dans  la  construction,  dans 
la  division  et  dans  les  distributions  intérieures,  nécessiteraient  un  nouvel 
examen  avant  la  réouverture. 
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22.  Les  agents  de  l'autorité  supérieure  devront  être  niîs  à  même 
d'exercer  dans  chaque  théâti^e  une  surveillance  quotidienne,  tant  au 
point  de  vue  de  la  censure  dramatique  que  dans  Tintérêt  de  Tordre  et  de 
la  sécurité  publique. 

25.  11  y  aura  un  bureau  pour  les  officiers  de  police  et  un  corps- 
de-garde. 

24.  Un  commissaire  de  police  est  chargé  de  la  surveillance  générale 
de  chaque  théâtre. 

Une  place  convenable  lui  sera  assignée  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

2o.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du  théâtre,  soit  à  l'intérieur 
de  la  salle,  doit  être  conduit  devant  le  commissaire  de  police  qui 
statuera. 

26.  La  f2;arde  de  police  est  spécialement  chargée  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  libre  circulation  au  dehors  du  théâtre,  ainsi  que  de  Texé- 
cution  des  consignes  relatives  aux  voitures. 

Elle  ne  pénétrera  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  dans  le  cas  où  la 
sûreté  publique  serait  compromise,  ou  sur  la  réquisition  du  commissaire 
de  police. 

27.  Il  y  aura,  dans  chaque  salle  de  spectacle,  vm  service  médical 
organisé  conformément  à  l'arrêté  de  police  du  12  mai  1852. 

28.  Le  service  des  sapeurs-ponipiers  s'effectuera  conformément  à  la 
consigne  générale  du  20  juillet  1862,  approuvée  par  nous  (1). 

Des  cadrans-compteurs,  servant  à  constater  les  rondes  faites  pendant 
la  nuit,  seront  placés  dans  l'intérieur  des  théâtres,  sur  les  points  que 
désignera  le  commandant  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers. 

URINOIRS. 

20.  Les  directeurs  feront  établir  des  urinoirs,  fixes  ou  mobiles,  appro- 
priés aux  localités  et  dans  des  conditions  de  convenance  et  de  salubrité 
que  Tautorité  appréciera. 

AFFICHAGE.    BILLETS.    LOCATION.    PUBLICATION  DES  PRIX. 

30,  Les  affiches  de  spectacles  ne  pourront  être  apposées  que  sur  les 
emplacements  où  cet  affichage  ne  peut  nuire  à  la  circulation,  et  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  prescriptions  générales  de  l'ordonnance  de 
police  du  3  septembre  1851. 

51.  Est  et  demeure  prohibée,  à  moins  d'une  autorisation  et  à  Texcep- 
tion  de  l'affiche  du  spectacle,  toute  apposition  d'affiche  ou  inscription 
d'annonces  industrielles  et  autres  à  l'intérieur  des  théâtres,  soit  sur  les 
rideaux,  soit  dans  les  péristyles,  escaliers  et  corridors,  soit  dans  les  foyers. 

ô2.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs  de  faire  annoncer  sur 
leurs  affiches  la  première  représentation  d'un  ouvrage,  sans  avoir  préala- 
blement justifié  au  commissariat  de  police  du  quartier  de  Tapprobation 
du  manuscrit  par  l'autorité. 

35.  Les  affiches  obligatoires  du  spectacle  du  jour  seront  imprimées 
sur  papier  de  format  de  0  fr.  05  cent,  ou  de  0  fr.  10  cent.,  au  gré  des 
directeurs,  pourvu  que  la  dimension  ne  dépasse  pas  0"^  63"=  de  hauteur 
sur  0°^  43^  de  largeur. 


(i)  Celte  consigne  a  été  remplacée  par  celle  du  16  juin  1879.  — •  V.  ii  cette  date. 
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54,  Ces  affiches  ne  pourront  être  apposées  au-dessous  de  0'"  50«,  ni  à 
une  élévation  dépassant  2^  50^  à  partir  du  sol. 

5  5.  Les  changements  survenus  dans  le  spectacle  du  jour  ne  pourront 
être  annoncés  que  par  des  bandes  de  papier  blanc  appliquées  sur  les  affi- 
ches du  jour,  avant  l'ouverture  de  la  salle  au  public. 

Il  est  interdit  aux  directeurs  d'annoncer  ces  changements  par  de  nou- 
velles affiches  imprimées,  quelle  qu^  soit  la  couleur  du  papier. 

56.  Le  tarif  du  prix  des  places,  pour  chaque  représentation,  devra 
toujours  être  indiqué  très-ostensiblement  sur  les  affiches,  en  même  temps 
que  la  composition  des  spectacles  annoncés. 

Un  exemplaire  sera  apposé  au  bureau  du  théâtre  et  à  tous  autres  qui 
pourraient  être  établis  comme  succursales. 

Ledit  tarif  devra  être  inscrit  en  tête  de  chaque  feuille  de  location,  pour 
que  le  public  soit  toujours  utilement  averti  de  ses  variations. 

Une  fois  annoncé,  le  tarif  de  chaque  représentation  ne  pourra  être 
modifié. 

37.  Les  directeurs  ne  doivent  émettre  aucun  billet  indiquant  plusieurs 
catégories  de  places,  au  choix  des  spectateurs:  réciproquement,  ceux-ci 
ne  peuvent  s'installer  qu'aux  places  portées  sur  leurs  billets. 

3il.  Ils  ne  peuvent  louer  à  Tavance  que  les  loges  et  les  places  conver- 
ties en  fauteuils  ou  en  stalles,  ou,  dans  tous  les  cas,  numérotés. 

La  location  doit  cesser  avant  l'heure  de  l'introduction  du  public  dans 
la  salle. 

39.  Les  places  louées  doivent  être  inscrites  sur  la  feuille  de  location, 
l'étiquette  indicative  ne  peut  être  placée  que  sur  celles  qui  Qgureront  sur 
ladite  feuille. 

40.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  faire  remettre  au  commissaire  de 
police  de  service,  avant  l'introduction  du  public,  un  double  de  la  feuille 
de  location. 

ENTRÉE.    POLICE  EXTÉRIEURE. 

41.  La  salle  devra  être  livrée  au  public  et  la  représentation  commen- 
cera aux  heures  indiquées  par  Taffiche. 

Les  bureaux  de  distribution  des  billets  devront  être  ouverts  au  moins 
une  demi-heure  avant  le  lever  du  rideau. 

42.  Il  est  défendu  d'introduire  des  spectateurs  dans  la  salle  avant  l'ou- 
verture des  bureaux. 

Aucun  spectateur  n'entrera  que  par  les  portes  ouvertes  au  public. 
Les  files  d'attente  seront  établies  hors  de  la  voie  publique. 

43.  Il  est  défendu  de  s'arrêter  dans  les  péristyles  et  vestibules  servant 
d'entrées  aux  théâtres  et  de  stationner  aux  abords  de  ces  établissements. 

44.  Il  ne  peut  y  avoir  pour  le  service  public,  à  l'entrée  des  théâtres, 
que  des  commissionnaires  permissionnés  par  nous  et  porteurs  de  leurs 
insignes  réglementaires. 

PROHIBITION  DE   VENTE  DE  BILLETS  OU  CONTREMARQUES   SUR  LA  VOIE 

PUBLIQUE. 

43.  La  vente  et  l'offre  des  billets  ou  contremarques  et  le  racolage, 
ayant  ce  trafic  pour  objet,  sont  formellement  interdits  sur  la  voie  pu- 
blique. 


46.  Tout  individu  trouvé  vendant  ou  oflfrant  des  billets  ou  contremar- 
ques sur  la  voie  publique,  ou  racolant  pour  en  procurer  aux  passants,  sur 
lieu  ou  dans  une  localité  quelconque,  sera  conduit  devant  le  commissaire 
de  police  qui  avisera. 

DÉPÔT  DES  ARMES,  CANNES  ET  PARAPLUIES  AU  VESTIAIRE. 

47.  Il  est  défendu  d'entrer  au  parterre  et  aux  amphithéâtres  avec  des 
armes,  cannes  ou  parapluies.  Un  vestiaire  destiné  à  recevoir  ces  objets 
en  dépôt  sera  établi  dans  chaque  théâtre,  de  telle  sorte  que  la  circulation 
ne  soit  pas  gênée. 

Un  exemplaire  du  tarif  fixé  par  Tarrêté  de  poHce  du  10  décembre  1841 
sera  affiché  au  vestiaire. 

POLICE  INTÉRIEURE  DE  LA  SALLE  ET  DE  LA  SORTIE. 

48.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  faire  fermer,  pendant  le  spectacle, 
les  portes  de  communication  de  la  salle  aux  coulisses,  aux  foyers  parti- 
culiers et  aux  loges  des  artistes,  où  il  ne  doit  être  admis  aucune  personne 
étrangère  au  service  du  théâtre. 

Une  clef  de  la  porte  communiquant  de  l'intérieur  de  la  salle  à  la  scène 
sera  mise,  avant  la  représentation,  à  la  disposition  du  commissaire  de 
police  de  service. 

49.  Il  est  défendu  de  placer  des  sièges,  chaises  ou  tabourets  dans  les 
passages  ménagés  pour  la  circulation,  notamment  des  personnes  se  ren- 
dant à  Torchestre,  au  parterre,  aux  galeries  et  aux  amphithéâtres. 

iiO.  11  est  défendu  de  parier  ou  de  circuler  dans  les  corridors,  pendant 
la  représentation,  de  manière  à  troubler  le  spectacle. 

51.  Il  est  également  défendu,  soit  avant,  soit  après  le  lever  du  rideau, 
de  troubler  Tordre  en  causant  du  tapage,  en  faisant  entendre  des  inter- 
pellations ou  des  clameurs. 

52.  Les  spectateurs  ne  peuvent  demander  Texécution  d'un  chant, 
morceau  de  musique  ou  récit  quelconque  qui  n'est  pas  annoncé  dans  les 
affiches  du  jour. 

55.  Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tête  lorsque  le  rideau  est  levé. 

54.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  de  spectacle  et  sur  la  scène. 

55.  Toutes  les  fois  que,  dans  une  représentation,  on  devra  faire  usage 
d'armes  à  feu,  le  commissaire  de  police  s'assurera  qu'elles  ne  sont  char- 
gées qu'à  poudre. 

56.  Il  ne  peut  être  annoncé,  vendu  ou  distribué  dans  Tintérieur  comme 
à  l'extérieur  des  salles  de  spectacle,  d'autres  écrits  que  des  pièces  de 
théâtre  portant  Testampille  du  ministère,  et  les  programmes  de  spectacle, 
journaux  et  imprimés  dont  la  vente  et  la  distribution  ont  été  dûment 
autorisés. 

57.  Les  objets  perdus  par  le  public  et  trouvés  dans  l'intérieur  des 
salles  de  spectacle  par  les  ouvreuses  ou  employés  du  théâtre,  qui  n'au- 
ront pu,  pendant  la  représentation,  être  remis  au  commissaire  de  police 
de  service,  devront  être  déposés  le  lendemain  au  bureau  du  commissa- 
riat du  quartier  où  est  situé  le  théâtre. 

58.  A  la  fin  du  spectacle,  toutes  les  portes  latérales  et  autres  issues 
seront  ouvertes  pour  faciliter  la  sortie  du  public. 

Les  battants  de  ces  portes  devront  s'ouvrir  en  dehors,  et  leurs  abords, 
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tant  h  l'intérieur  qu'à  Textérieur,  seront  constamment  libres  de  tout  ob- 
stacle ou  embarra.s. 

Toutes  les  portes  des  loges  s'ouvriront  de  l'intérieur  et  à  la  volonté  des 
spectateurs. 

o9.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs  de  faire  cesser  l'éclai- 
rage dans  l'intérieur  de  la  salle,  dans  les  escaliers,  corridors  et  vestibules 
avant  l'entière  évacuation  du  théâtre. 

iyO.  Des  lampes  brûlant  à  l'huile,  contenues  dans  des  manchons  de 
verre,  allumées  depuis  l'entrée  du  public  jusqu'à  la  sortie,  seront  placées 
en  nombre  suffisant,  tant  dans  la  salle  que  dans  les  corridors  et  escaliers, 
pour  prévenir  une  complète  obscurité,  en  cas  d'extinction  subite  du  gaz. 

HEURE   DE  CLÔTURE. 

01.  L'heure  de  clôture  des  représentations  théâtrales  est  fixée  à  mi- 
nuit précis,  en  tout  temps. 

Dans  le  cas  de  représentations  extraordinaires  ou  à  bénéfice ,  il 
pourra  être  dérogé  à  la  règle,  mais  sur  la  demande  expresse  que  devront 

nous  adresser  les  directeurs.  (Cet  article  a  été  abrogé  par  Tordonnanec  du  5  sep- 
tembre 187^). 

CIRCULATION  DES  VOITURES.  * 

02.  Les  voitures  ne  peuvent  arriver  aux  différents  théâtres  que  par  les 
voies  désignées  dans  les  consignes. 

11  est  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  rênes  de  leurs  chevaux  pendant  que  descendent  et  montent  les 
personnes  qui  occupent  la  voiture. 

CÎ5.  Les  voitures  particulières  ou  retenues,  destinées  à  attendre  jusqu'à 
la  fin  du  spectacle,  doivent  aller  stationner  sur  les  points  désignés. 

04.  A  la  sortie  du  spectacle,  les  voitures  qui  auront  attendu  ne  pour- 
ront se  mettre  en  mouvement  que  lorsque  la  première  foule  se  sera 
écoulée. 

05.  Les  voitures  de  place  ne  chargeront  qu'après  le  défilé  des  autres 
voitures. 

OG.  Aucune  voilure  ne  pourra  aller  qu'au  pas  et  sur  une  seule  file^ 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues  avoisinant  le  théâtre. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

07.  Les  directeurs  des  théâtres  subventionnés  restent  soumis  envers 
l'administration  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges. 
En  conséquence,  la  présente  ordonnance  ne  leur  est  applicable  que  sous 
les  réserves  résultant  de  leur  situation  exceptionnelle. 

08.  Sont  astreints,  comme  par  le  passé,  à  notre  autorisation  préalable, 
et  par  conséquent  laissés  en  dehors  de  la  présente  ordonnance,  les  cafés- 
concerts  et  cafés  dits  chantants  où  les  exécutions  instrumentales  ou  vo- 
cales doivent  avoir  lieu  en  habit  de  ville,  sans  costume  ni  travestissement, 
sans  décors  et  sans  mélange  de  prose,  de  danse  et  de  pantomime,  les 
spectales  de  curiosités,  de  physique,  de  magie,  les  panoramas,,  dioramas, 
tirs,  feux  d'artifice,  expositions  d'animaux,  exercices  équestres,  specta- 
cles forains  et  autres  exhibitions  du  même  genre,  qui  n'ont  ni  un  empla- 
cement durable,  ni  une  construction  solide. 
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G9.  Sont  et  demeurent  rapportés,  les  ordonnances  et  arrêtés  précé- 
dents, en  contradiction  ou  en  double  emploi  avec  la  présente,  notam- 
ment les  ordonnances  des  9  juin  1829,  26  décembre  1832,  3  octobre 
1837,  22  novembre  1838,7  mars  1839,15  juin  1841,  23  novembre  1843, 
30  mars  1844  ;  l'arrêté  du  11  mars  1845j  et  les  ordonnances  des  8  mars 
1852  et  16  mars  1857. 

70.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  h 
Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  la  prélecture  de  police.  Elle 
sera  apposée,  au  moins  en  extrait,  dans  des  cadres  grillés  placés  en  per- 
manence sous  les  vestibules  et  dans  les  corridors  des  salles  de  spectacle, 
sur  les  points  oii  la  circulation  n'en  serait  pas  gênée. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  : 

A  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police, 
inspecteurs  divisionnaires,  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police  ; 

Et,  dans  les  villes  et  communes  du  département  de  la  Seine  et  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  placées  sous  notre  juridiction:  les  sous-pré- 
fets des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les  maires,  com- 
missaires de  police  et  tous  les  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  colonel  de  la  1"^^  légion  de 
gendarmerie,  le  lieutenant-colonel  commandant  les  sapeurs  pompiers 
et  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont  requis  de  con- 
courir à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  ^  "  I 

No  771.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  l'instruction 
du  conseil  de  salubrité  concernant  l'emploi  des  huiles  de  pétrole  des- 
tinées à  Véclairage. 

Paris,  le  i6  juillet  i864. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  plusieurs  accidents  ont  été  causés  par  les  huiles  de 
pétrole  destinées  à  l'éclairage  ; 

Que  la  cause  de  ces  accidents  doit  être  attribuée  à  l'ignorance  oii  l'on 
est,  en  général,  des  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  l'emploi  de 
ces  huiles, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  L'instruction  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine,  concernant  l'emploi  des  huiles  de 
pétrole  destinées  à  l'éclairage,  sera  imprimée  et  affichée  à  Paris  et  dans 
les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


INSTRUCTION  CONCERNANT  L'EMPLOI  DES   HUILES   DE  PÉTROLE 
DESTINÉES  A  L'ÉCLAIRAGE. 

L'emploi  de  l'huile  de  pétrole  présentant  des  dangers,  il  importe  de 
faire  connaître  au  public  les  précautions  à  prendre  pour  les  éviter. 

L'huile  de  pétrole,  convenablement  épurée,  est  à  peu  près  incolore. 

II  ii5 
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Le  litre  ne  doit  pas  peser  moins  de  800  grammes.  Elle  ne  prend  pas  feu 
immédiatement  par  le  contact  d'un  corps  enflammé.  Pour  constater 
cette  propriété  essentielle,  l'on  verse  du  pétrole  dans  une  soucoupe  et 
Ton  touche  la  surface  du  liquide  avec  la  flamme  d'une  allumette  ;  si  le 
pétrole  a  été  dépouillé  des  huiles  légères  très-combustibles,  non-seu- 
lement il  ne  s'allume  pas,  mais  si  Ton  y  jette  l'allumelte  enflammée,  elle 
s'éteint  après  avoir  continué  à  brûler  pendant  quelques  instants.  Toute 
huile  minérale  destinée  à  Téclairage  qui  ne  soutient  pas  cette  épreuve, 
doit  être  rejetée  comme  pouvant  donner  lieu,  par  son  usage,  à  des  dan- 
gers sérieux.  L'huile  de  pétrole,  alors  même  qu'elle  ne  renferme  plus 
les  essences  légères  dites  naphtes^  qui  lui  communiquent  la  faculté  de 
s'allumer  au  contact  d'une  flamme,  n'en  est  pas  moins  une  des  matières 
les  plus  combustibles  que  l'on  connaisse  ;  si  elle  imbibe  des  tissus  de 
lin,  de  coton  ou  de  laine,  son  inflammabilité  est  singulièrement  exaltée  ; 
aussi  son  emmagasinage ,  son  débit  exigent-ils  vme  grande  cir- 
conspection. 

L'huile  de  pétrole  doit  être  conservée  ou  transportée  dans  des  réser- 
voirs ou  dans  des  vases  en  métal.  Les  dépôts  doivent  être  éclairés  par 
des  lampes  placées  à  l'extérieur  ou  par  des  lampes  de  sûreté. 

Lampes. 

Une  lampe  destinée  à  brûler  du  pétrole,  ou  toute  autre  huile  minérale, 
ne  doit  avoir  aucune  gerçure,  aucune  fêlure  établissant  une  commu- 
nication directe  avec  l'enceinte  où  la  mèche  fonctionne.  Le  réservoir  doit 
contenir  plus  d'huile  qvie  Ton  n'en  peut  brûler  en  une  seule  fois,  afin 
que  la  lampe  ne  puisse  pas  être  vide  pendant  (ju'elle  brûle. 

Les  réservoirs  en  matières  transparentes,  comme  le  verre,  la  por- 
celaine sont  préférables,  parce  qu'ils  permettent  d'apprécier  le  volume 
de  l'huile  qui  y  est  contenue. 

Les  parois  des  réservoirs  doivent  être  épaisses;  les  ajutages  qui  les 
surmontent  doivent  être  fixés,  non  pas  à  simple  frottement,  mais  par  un 
mastic  inattaquable  par  les  huiles  minérales'. 

Le  pied  des  lampes  doit  être  lourd  et  présenter  assez  de  base  pour 
donner  plus  de  stabilité  et  diminuer  les  chances  de  versement. 

Emploi  de  Vhuile  dans  les  lampes. 

Avant  d'allumer  une  lampe  on  doit  la  remplir  complètement  et  ensuite 
la  fermer  avec  soin. 

Lorsque  l'huile  est  sur  le  point  d'être  épuisée,  il  faut  éteindre  et  laisser 
refroidir  la  lampe,  avant  de  l'ouvrir  pour  la  remplir.  Dans  le  cas  où  Ton 
voudrait  introduire  l'huile  dans  la  lampe  éteinte,  avant  son  complet  re- 
froidissement, il  est  indispensable  de  tenir  éloignée  la  lumière  avec 
laquelle  on  éclaire,  pour  procéder  à  cette  opération. 

Si  le  verre  d'une  lampe  vient  à  casser,  il  faut  éteindre  immédiatement, 
afin  de  prévenir  l'échauff^ement  des  garnitures  métalliques.  Cet  échauff^e- 
ment,  quand  il  atteint  une  certaine  intensité,  vaporise  l'huile  contenue 
dans  le  réservoir  ;  la  vapeur  peut  prendre  feu,  déterminer  une  explosion 
entraîl^nt  la  destruction  de  la  lampe,  et,  par  suite,  l'écoulement  d'un 
liquide  toujours  très-inflammable  et  souvent  même  déjà  enflammé. 

Le  sable,  la  terre,  les  cendres,  le  grès  sont  préférables  à  l'eau  pour 
éteindre  les  huiles  minérales  en  combustion. 
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Brûlures. 

En  cas  de  brûlures  et  avant  l'arrivée  du  médecin,  il  sera  très-utile  de 
couvrir  les  parties  blessées  avec  des  compresses  imbibées  d'eau  fraîche, 
souvent  renouvelées. 

  "   >r^r  I  ■   

N«  772«  —  Ordonnance  concernant  la  nécessité  d'enfouir  les  cadavres 
des  animaux  détruits  ou  morts  accidentellement. 

Paris,  le  22  juillet  i864. 

N0US5  préfet  de  police, 

Considérant  que,  chaque  année,  pendant  la  saison  chaude,  des  acci- 
dents sont  causés  par  la  piqûre  des  mouches  venimeuses  ; 

Considérant  que,  d'après  les  données  de  la  science,  ces  mouches 
puisent  le  venin  qu'elles  inoculent,  soit  sur  les  cadavres  des  bestiaux 
morts  du  charbon,  soit  même  suV  des  cadavres  quelconques  d'animaux 
arrivés  h  l'état  de  putréfaction  ; 

Considérant  que  l'on  néglige  très-souvent  d'enfouir  les  cadavres  des 
animaux  nuisibles  (rats,  taupes,  etc.)  et  de  tous  autres  animaux  morts 
accidentellement  ; 

Vu  :  1°  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  art-  3,  n«  5  ; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  et  3  bru- 
maire an  IX; 

3"  L'art.  471  du  Code  pénal  ; 

4°  La  circulaire  de  son  Excellence  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
22  août  1863  (1), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
!•  Il  est  interdit  de  laisser  sur  le  sol,  de  jeter  dans  les  cours  d'eau,  de 
suspendre  aux  branches  des  arbres  les  cadavres  des  animaux  nuisibles 
qu'on  détruit,  et  de  tous  autres  animaux  morts  accidentellement  ou  par 
toute  autre  cause. 

2.  Ces  cadavres  devront  être  enfouis  immédiatement  par  les  soins  et 
aux  frais  de  qui  de  droit. 

3.  Les  contraventions  seront  poursuivies,  conformément  à  la  loi,  de- 
vant les  tribunaux  compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires,  les  commissaires  de  police  de  Paris  et  des  communes  du  ressort 
de  notre  préfecture,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de  paix 
et  tous  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  i@><   

773-  —  Avis  invitant  le  public  à  ne  point  proférer  de  cris  dans 
Vintérieur  des  gares  de  chemins  de  fer. 

Paris,  le  \^  août  l864. 

Le  préfet  de  police  informe  le  public  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  il  importe  de  ne  proférer,  soit 


(I)  V.  cette  circulaire  à  l'Appendice. 
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dans  rintérieur  des  gares,  soit  dans  les  compartiments  des  trains  en 
marche,  aucuns  cris  ni  clameurs  dont  le  bruit  serait  de  nature  à  entraver 
le  service  des  agents  des  compagnies,  en  interceptant  Jnotamment  la 
transmission  des  signaux,  et  que  les  personnes  qui  troubleraient  ainsi  le 
bon  ordre  s'exposeraient  à  être  poursuivies  pour  inobservation  des  dis- 
positions de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


77Zi.  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  existant 
dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine  (chemin  de  fer  du  Nord). 

Approuvée  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

le  29  mars  1865. 

Paris,  le  i4  raars  i865. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1**  Tarrêté  de  Son  Excellence  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  29  mars  1862,  qui  divise 
en  cinq  catégories  les  passages  à  niveau  situés  sur  l'ensemble  du  réseau 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  détermine  les  conditions  de  service  pour 
chacune  de  ces  catégories  ; 

2<^  L'article  8  dudit  arrêté,  ainsi  conçu  :  ce  Les  passages  à  niveau 
»  seront  classés,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  par  des 
w  arrêtés  préfectoraux  pris  sur  les  propositions  de  la  compagnie  et  sur 
ï>  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  ;  » 
La  loi  du  15  juillet  1845  ; 

4^  L'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846  ; 

5^  L'article  2  de  Tarrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850  ; 

6^  Notre  ordonnance  du  7  août  1862,  concernant  les  passages  à 
niveau  de  la  ligne  principale  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  de  la 
ligne  de  Paris  à  Creil,  situés  dans  la  traversée  du  département  de  la 
Seine,  laquelle  a  été  approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
9  septembre  1862  ; 

L'état  indicatif  des  passages  à  niveau  existant  dans  la  portion  de  la 
ligne  de  Paris  à  Soissons,  comprise  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
dont  le  classement  a  été  proposé  par  la  compagnie  concessionnaire,  le 
13  février  dernier;  ensemble  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  con- 
trôle et  de  la  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
date  des  14  et  27  du  môme  mois  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  dans  la  même  ordonnance  les  dis- 
positions applicables  aux  divers  passages  à  niveau  ci-dessus  désignés  ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  Tordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I  •  Les  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  compris  dans  la 
traversée  du  département  de  la  Seine,  seront  partagés,  jusqu'à  décision 
contraire,  en  trois  catégories,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  ci-après  : 
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PASSAGES   DE  LA  CATÉGORIE. 

2.  Pendant  le  jour,  les  barrières  des  passages  à  niveau  de  la  caté- 
gorie resteront  habituellement  ouvertes  et  gardées  sur  place  par  un 
agent  à  poste  fixe,  homme  ou  femme,  qui  les  fermera  lorsqu'un  train 
sera  en  vue  ou  attendu. 

Pendant  la  nuit,  ces  barrières  seront  habituellement  fermées  et  gar- 
dées sur  place  par  un  agent  à  poste  fixe,  qui  devra  les  ouvrir  à  toute 
réquisition  du  public,  lorsque  la  voie  peut  être  traversée. 

PASSAGES   DE  LA   2*  CATÉGORIE. 

5.  Pendant  le  jour,  les  barrières  des  passages  à  niveau  de  la 
2*"*^  catégorie  resteront  habituellement  fermées.  Elles  seront  ouvertes  à 
toute  réquisition  du  public,  soit  par  un  homme,  soit  par  une  femme,  qui 
pourra  vaquer  au  soin  de  son  ménage,  toutes  les  fois  que  son  service 
n'exigera  pas  sa  présence  sur  la  voie. 

Pendant  la  nuit,  ces  barrières  seront  fermées  à  clef  et  non  gardées.  Le 
garde,  logé  dans  la  maison  voisine  du  passage,  devra  se  lever  pour  les 
ouvrir  à  toute  réquisition  du  public. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  ALX  PASSAGES  DES   DEUX  CATÉGORIES  CI  DESSUS. 

4.  Conformément  à  Tarticle  7  de  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1862, 
et  par  application  des  dispositions  concernant  les  passages  de  la 
5"^^  catégorie,  les  passages  publics  pour  piétons,  accolés  aux  passages  à 
niveau  de  et  de  2"^®  catégorie,  seront  pratiqués  sans  surveillance 
spéciale  aux  risques  et  périls  des  passants.  Ils  seront  munis  de  portillons, 
tourniquets  ou  autres  appareils  propres  à  empêcher  l'introduction  du 
gros  bétail  sur  les  voies. 

PASSAGES  DE  LA  3^  CATÉGORIE. 

5.  Les  barrières  sont  habituellement  fermées  de  jour  et  de  nuit.  Elles 
seront  manœuvrées,  soit  par  un  garde  spécial,  homme  ou  femme,  soit 
par  le  garde  d'un  passage  à  niveau  voisin. 

ÉCLAIRAGE. 

C.  Les  passages  qui  font  l'objet  de  la  présente  ordonnance  seront 
éclairés  conformément  aux  indications  contenues  à  çe  sujet  dans  le 
tableau  ci-dessus. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

7.  Si  la  circulation  des  passages  ci-dessus  classés,  éprouve  postérieu- 
rement des  changements  tendant  à  les  faire  passer  dans  une  classe  diffé- 
rente, la  présente  ordonnance  pourra  être  modifiée,  la  compagnie 
entendue,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  sauf  approbation 
ministérielle. 

8.  Notre  ordonnance  sus-visée  du  7  août  1862  est  rapportée. 
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9.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  spécialement  préposés 
au  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ainsi  que  les  autres 
fonctionnaires  dénommés  en  l'art.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ladite  ordon- 
nance, qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 — ==s— »^ 

No  775»  —  Ordonnance  concernant  les  étaux  de  boucherie  et  de 
charcuterie  dans  les  communes  rurales. 

Paris,  le  2.0  mars  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1°  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX  ; 

2^  L'ordonnance  de  police  du  21  vendémiaire  an  xii  et  Tordonnance 
du  4  floréal  suivant,  qui  soumettent  à  Tautorisation  préalable  du  préfet 
de  police  les  établissements  de  boucherie  et  de  charcuterie  dans  les 
communes  du  ressort  de  notre  préfecture  ; 

3"^  L'article  2  de  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  réserve  la  compétence 
des  maires,  dans  les  communes  rurales,  en  ce  qui  concerne  la  petite 
voirie  et  la  salubrité  des  constructions  privées  (1); 

4^  Le  décret  impérial  du  24  février  1858  concernant  la  liberté  du 
commerce  de  la  boucherie  à  Paris  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  ordonnances  sus-visées  des  24 
vendémiaire  et  4  floréal  an  xii  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  régime 
de  la  liberté  commerciale  ; 

Attendu  que  la  surveillance  qui  peut  être  exercée  sur  les  étaux  de 
boucherie  et  de  charcuterie^  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  incombe 
aux  autorités  municipales, 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Les  ordonnances  de  police  des  24  vendémiaire  et  4  floréal  an  xii, 
sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de 
boucherie  et  de  charcuterie  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police. 

2.  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  règlements  concernant  la  création  et 
l'exploitation  des  tueries  de  bestiaux. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux, 
les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


{\)  V.  celte  loi  h  l'Appendice. 
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N''  776.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Suresnes. 

Paris»  le  3o  mars  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1"'  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3^  La  loi  du  10  juin  1853  ; 

4^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,   préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13 
février  1865,  qui  autorise  rétablissement  du  marché  de  Suresnes,  pour 
tenir  dans  la  rue  du  Bac,  les  mercredis  et  samedis, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi,  les  mercredi  et  samedi  de  chaque 
semaine,  à  Suresnes  sur  remplacement  situé  dans  la  rue  du  Bac,  ouvrira 
à  7  heures  du  matin,  du  1*^'  avril  au  30  septembre  ;  à  8  heures  du  matin, 
du  1^1^  octobre  au  31  mars,  et  fermera^  en  tout  temps,  à  3  heures  de 
relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

îi.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Suresnes,  qui  indi- 
quera remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  prescrip- 
tions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs  places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

o.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou,  boisseau^  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires  à 
exercer  contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837  (1). 

6.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

8.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  chargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  une  seule  ligne,  sur  le  côté  droit  de  la  rue  du  Bac,  à 
partir  du  quai  de  la  Seine. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Us  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 


(1)  V.  celle  loi  l'Appendice, 
PI 
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10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords, 
dans  le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

I  !.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent,  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Suresnes. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous  préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de 
Suresnes,  le  commissaire  de  police  de  Puteaux,  Tinspecteur  général  des 
halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police^  BOITTELLE^ 



]>jo  Jjj^  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Pantin. 

Paris,  le  6  avril  i865. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (l^**  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3^  La  loi  du  10  juin  1853  ^ 

L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  février 
1865,  qui  autori  e  l'établissement  du  marché  de  Pantin,  pour  tenir  dans 
la  rue  des  Sept-Arpents,  les  dimanches  et  jeudis, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi,  les  dimanche  et  jeudi  de  chaque 
semaine,  à  Pantin,  dans  la  rue  des  Sept-Arpents,  ouvrira  à  7  heures  du 
matin,  du  l®*^  avril  au  30  septembre  ;  à  8  heures  du  malin,  du  1«^  octobre 
au  31  mars,  et  fermera,  en  tout  temps,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

2.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Pantin,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs ,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 
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i>.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations 
telles  que  livre,  sou,  boisseau,  et  toutes  autres  contraires  au  système 
décimal,  pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix 
ou  la  quantité  de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires 
à  exercer  contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837  (1). 

O.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

8.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  chargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  l'emplacement  qui  sera  désigné  à  cet  efïet  par  l'au- 
torité locale. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  da  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

11.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent,  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Pantin. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès  verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

1^.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  et  le 
commissaire  de  police  de  Pantin,  l'inspecteur  général  des  halles  et  mar- 
chés et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter^  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITJ'ELLE. 


CD  V.  celle  loi  à  rAppendicc, 


36^     [  8  avril.  ] 


1805 


N"*  778.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Nanlerre. 

Paris,  le  8  avril  It6v5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1"  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1*^*"  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3^  La  loi  du  10  juin  1853  , 

4^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  fé- 
vrier 1865,  portant  que  le  marché  établi,  en  vertu  de  l'autorisation  mi- 
nistérielle du  18  mars  1836,  à  Nanterre,  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
dans  un  terrain  couvert  situé  place  du  Marché,  se  tiendra  désormais  le 
dimanche. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi,  le  dimanche  de  chaque  semaine, 
à  Nanterre,  sur  remplacement  couvert  affecté  à  cet  usage  et  situé  sur  la 
place  dite  du  Marché,  ouvrira  à  7  heures  du  matin,  du  1^^  avril  au  30  sep- 
tembre; à  8  heures  du  matin,  du  l^*^  octobre  au  31  mars,  et  fermera,  en 
tout  temps,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

^2.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Nanterre,  qui  indiquera 
l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

5.  Les  marchands  apposeront,  à  Tendroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écrileau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et 
mesures  nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mcsurage  de  ses  marchandises. 

6.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre^  9ou^  boisseau  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la  quan- 
tité de  leurs  marchandises,  à  peine  des  poursuites  judiciaires  à  exercer 
contre  eux,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1837  (1). 

<>.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

a.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le  mar- 
ché. Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  chargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  une  seule  ligne,  rue  de  l'Ouest,  à  partir  du  boulevard 
du  Midi  et  du  côté  de  cette  voie. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pou  r 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

O.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 


(1)  V.  cette  loi  à  l'Appendice. 
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réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

1 1 .  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Nanterre. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

13.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de 
Nanterre  et  le  commissaire  de  police  de  Puteaux,  l'inspecteur  général 
des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N""  779.  —  Ordonnance  concernant  les  débits  de  triperie  dans  Paris. 

Paris,  le  ai  avril  i866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  ; 
2«  Les  ordonnances  de  police  des  28  mai  1812  et  11  janvier  1813, 
qui  règlent  les  rapports  commerciaux  entre  les  tripiers  et  les  bouchers  ; 

3o  L'ordonnance  de  police  du  21  janvier  1813,  qui  soumet  l'exploi- 
ation  des  débits  de  triperie  à  certaines  conditions  restrictives; 

Considérant  que  les  règlements  précités,  relatifs  au  commerce  de  la 
triperie,  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  régime  de  la  liberté  de  la 
boucherie,  et  que  les  seules  règles  à  prescrire  pour  l'exercice  de  ce  com- 
merce, sont  celles  qui  peuvent  intéresser  la  salubrité  publique. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Les  ordonnances  de  police  des  28  mai  1812,  11  janvier  1813  et 
21  du  même  mois,  sus-visées,  concernant  le  commerce  de  la  triperie  à 
Paris,  sont  et  demeurent  abrogées. 

^2.  Tout  individu  qui  voudra  exploiter  à  Paris  un  débit  de  triperie, 
devra  en  faire  préalablement  la  déclaration  à  notre  préfecture  et  indi- 
quer le  lieu  où  il  se  proposera  d'établir  son  étal. 

A  défaut  d'opposition  formée  par  la  préfecture  de  police  dans  un  délai 
c  vingt  jours,  l'étal  pourra  être  ouvert. 
L'opposition  ne  pourra  être  basée  que  sur  l'inexécution  des  conditions 
déterminées  par  l'article  3  ci-apres. 
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5.  L'exploitation  d'un  débit  de  triperie  à  Paris  sera  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  : 

1^  Le  local  devra  être  suffisamment  aéré  et  ventilé  ; 

2^  Le  sol  sera  établi  en  pente  et  en  surélévation  de  la  voie  publique  ; 
il  sera  entièrement  dallé  ou  carrelé  avec  jointoiement  en  ciment  ro- 
main  ; 

S*'  Les  murs  seront  revêtus  de  matériaux  ou  d'enduits  imperméables, 
jusqu'à  bauteur  des  crochets  de  suspensions  ; 

4*^  11  ne  pourra  y  avoir  dans  l'étal,  ni  âtre,  ni  cheminée,  ni  fourneaux; 

5^  Aucune  chambre  à  coucher  ne  devra  se  trouver  en  communication 
directe,  soit  avec  l'étal,  soit  avec  ses  dépendances  ; 

6^  Les  tables  et  comptoirs  seront  recouverts  de  plaques  en  marbre  ou 
en  pierre  de  Château -Landon  ; 

7^  A  défaut  de  puits  ou  d'une  concession  d'eau  pour  le  service  de 
l'étal,  il  y  sera  suppléé  par  un  réservoir  de  la  contenance  d'un  demi-mètrei 
cube,  au  minimum,  qui  devra  être  rempli  tous  les  jours. 

4.  II  n'est  en  rien  dérogé  par  la  présente  ordonnance  aux  règlements 
concernant  les  ateliers  de  préparation  et  de  cuisson  de  tripes,  classés 
parmi  les  établissements  insalubres  et  incommodes. 

o.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  2^  division  et  les  archi- 
tectes de  notre  préfecture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


780a —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Champigny. 

Paris,  le  a6  avril  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :      les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (l^'^  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 
3*^  La  loi  du  10  juin  1853  ; 

4""  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  9  mars 
1865,  qui  autorise  ,  dans  la  commune  de  Champigny,  l'établissement 
d'un  marché  de  comestibles  qui  se  tiendra  sur  la  promenade  existant  à 
rentrée  du  pont,  les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi  les  lundi  et  vendredi  de  chaque 
semaine  à  Champigny,  sur  la  promenade  située  à  l'entrée  du  pont,  ou- 
vrira à  7  heures  du  matin,  du  1^**  avril  au  30  septembre  ;  à  8  heures  du 
matin,  du  1°^  octobre  au  31  mars,  et  fermera,  en  tout  temps,  à  3  heures 
de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

^.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Champigny,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

3.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  près- 
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criptions  qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

o.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre^  sou,  boisseau  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises. 

G.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  déchargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme 
seront  rangées  sur  l'emplacement  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  l'auto- 
rité locale. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  voitures. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

10.  ;Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
îe  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

11.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Champigny. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  le  maire  de  Cham- 
pigny et  le  commissaire  de  police  de  la  circonscription  de  Saint-Maur, 
l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs 
ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N"^  781«  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Colombes^ 

Paris,  le  8  mai  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  (1^'^  juillei 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3«  La  loi  du  10  juin  1853; 

4^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  14  fé- 
vrier 1865,  qui  autorise  l'établissement  d'un  marché  à  Colombes,  sous 
le  quinconce  de  la  place  de  la  mairie,  pour  tenir  le  dimanche  de  chaque 
semaine,  i 
Ordonnons  ce  qui  suit  :  1 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi^  le  dimanche  de  chaque  semaine, 
à  Colombes,  sous  le  quinconce  de  la  place  de  la  Mairie,  ouvrira  à  7  heures 
du  matin,  du  1^^  avril  au  30  septembre;  à  8  heures  du  matin,  du 
1er  octobre  au  31  mars,  et  fermera,  en  tout  temps,  à  3  heures  de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

2.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Colombes,  qui  indi- 
quera remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

3.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
dohiicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  prescrip- 
tions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs  places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou,  boisseau^  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la  quan- 
tité de  leurs  marchandises. 

G.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  marchandises 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public,  soit 
sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public, 

8.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  seulement  aux  abords,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Dès  que  le  chargement  sera  opéré,  les  voitures  et  bêtes  de  somme  se- 
ront rangées  sur  une  seule  ligne,  dans  l'impasse  de  la  Rue-Neuve,  voisine 
du  marché. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

9.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
déposer  des  marchandises  en  dehors  des  limites  de  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 
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1  I.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  marchan- 
dises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  facuUé  qu'ont 
les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de  faire 
arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  leurs 
denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent,  à  titre  de  pro- 
priété, de  location  oti  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Colombes. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

lo.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

14.  Le  sous-préfet  de  Parrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de 
Colombes  et  le  commissaire  de  police  du  canton  de  Courbevoie,  Tins- 
pecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITÏELLE. 

  n  "   ■ — 


No  782«  —  Ordonnance  concernant  la  navigation  et  la  police  du 

canal  Sainl-Martin. 

Paris,  le    lo  mai  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Yu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  vi  (9  mars  1798),  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables,  et  celui  du  12  messidor  an  viii  (1^^'  juil- 
let 1800),  qui  règle  les  attributions  du  préfet  de  police; 

Vu  les  ordonnances  des  10  juin  1826  et  20  avril  1834,  concernant  la 
police  du  canal  Saint-Martin,  et  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre 
1840,  concernant  la  navigation  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police; 

Considérant  que,  par  suite  des  modifications  apportées  dans  l'état  du 
canal  Saint-Martin,  il  importe  d'en  réglementer  à  nouveau  la  police  et  la 
navigation, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  . 


CONDITIONS  A  REMPLIR   POUR  NAVIGUER  SUR  LE   CANAL  SAlNT-MARTlN. 

I.  Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant  sur  le  canal  Saint-Martin 
ne  devra  excéder  les  dimensions  suivantes,  mesurées  de  dehors  en  de- 
hors, y  compris  le  chargement,  et  sans  aucune  tolérance  : 
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LONGUEUR, 

LARGEUR. 

m. 

c. 

m.  c. 

42 

» 

7  75 

40 

» 

7  30 

2.  L^cnfoncement  des  bateaux,  au-dessous  du  plan  de  flollaison,  ne 
devra  jamais  dépasser  un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres. 

En  temps  de  sécheresse,  ce  tirant  d'eau  sera  réduit,  et  les  bateaux  cir- 
culant sur  le  canal  devront,  sur  les  indications  des  agents  de  l'adminis- 
tration, être  allégés  de  telle  sorte  que  leur  enfoncement  n'excède  pas  la 
profondeur  du  canal,  pi^ise  sur  les  buses  des  1^*^'  et  9"»«  écluses. 

5.  La  hauteur  du  bord,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  sera  au  moins 
de  10  centimètres. 

La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan  de  flot- 
taison, n'excédera  pas 

4  m.  25  c.  pour  les  bateaux  variant  en  largeur  de  4  à  0  m, 

3  m.  25  c.  d«  6  à  7  m.  75  c, 

^.  Toutes  les  fois  qu'un  bateau,  train  oii  radeau  ne  satisfera  pas  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  précédents,  le  conducteur  pourra 
être  tenu  de  l'arrêter  au  point  qui  sera  désigné  par  les  agents  de  la  na- 
vigation, et  il  ne  pourra  le  remettre  en  marche  qu'après  s'être  mis  en 
règle. 

iS.  Les  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire. 

Les  trains  ou  radeaux  porteront,  sur  le  pieu  de  nage  ou  sur  l'oreille 
la  marque  du  marchand  dont  ils  sont  la  propriété. 

Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres  et  en  caractères 
ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur.  Elles  seront  peintes,  ou  sur 
le  bordage,  ou  sur  une  planche  fixée  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
déplacée. 

O.  Les  besognes,  marnois,  lavandières  et  chalands  d'aune  superficio» 
de  200  mètres  et  d'une  capacité  de  300  tonnes  et  au-dessus,  auront,  à 
charge  complète,  deux  mariniers  au  moins  à  bord,  et  un  au  moins,  s'ils 
sont  à  demi-charge  ou  vides. 

Tous  les  autres  bateaux,  d'une  superficie  et  d'un  tonnage  inférieurs 
aux  précédents,  auront,  en  toutes  circonstances,  un  marinier  au  moins  à 
bord. 

Les  mousses  ou  fils  de  mariniers,  âgés  de  quinze  ans,  pourront  être 
employés  à  bord  des  bateaux  comme  hommes  d'équipage. 

Chaque  baleau,  train  ou  radeau,  devra  être  muni  de  tous  ses  agrès  et 
cordages  en  bon  étal. 

7.  Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau,  doit  être  muni  d'une 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme,  qu'il  est  tenu  de  représenter,  à  toute 
réquisition,  aux  agents  de  l'administration. 

i^.  Dans  les  1*^^,  2"^^  et  3"^*^  biefs,  la  traction  des  bateaux,  trains  ou 
radeaux  ne  pourra  se  faire  que  par  des  honmies. 

Les  bateaux  n'y  pourront  marclier  en  convoi  ni  accouplés,  sauf  le  cas 
où  ils  seraient  reliés  ensemble,  de  manière  à  former  un  système  iiiva- 
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riable  n'excédant  ni  un  longueur,  ni  en  largeur,  les  dimensions  fixées  en 
l'article  1^^ 

i).  Dans  le  4"^®  bief,  le  remorquage,  mais  seulement  par  le  toueur  du 
service  municipal,  am-a  lieu  concurremment  avec  le  halage  à  col  d'hommes* 

(Voir  rordoniiar^ce  du  27  décembre   18/7,  qui  iiioditio  cet  article). 

lO.  La  navigation  est  interdite  pendant  la  nuit  sur  le  canal  Saint- 
Blarlin. 

TITRE  II. 

NAVIGATION.    PASSAGE  ALX  ÉCLLSES   ET  AU   PONT   MOBILE  I>E 

GRANGE  AtX-BELLES.    BATEAUX  A  VAPEUR.    IIALAGE. 

I  I.  La  navigation,  sur  le  canal  et  le  passage  aux  écluses,  s'effec- 
tuera librement  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

liî.  Les  ingénieurs  du  service  municipal,  chargés  de  l'exploitation  du 
canal,  pourront,  d'accord  avec  l'inspecteur  général  de  la  navigation, 
avancer  ou  prolonger  la  navigation  pour  tous  les  bateaux,  sans  distinc- 
tion, lorsque  ces  bateaux  encombreront  les  biefs  ,  notamment  aux 
approches  et  à  la  suite  des  chômages. 

Ils  pourront  également,  en  cas  d'encombrement  sur  l'un  des  biefs  du 
canal,  y  suspendre  momentanément  l'arrivage  et  retenir  tous  les  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  dans  les  biefs  les  plus  voisins. 

II  est  enjoint  aux  mariniers  de  déférer  aux  ordres  qui  leur  seront 
donnés  à  cet  effet. 

15.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  sera  suspendue 
que  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  fixera  l'époque  et  la 
durée  des  chômages. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  circuleront,  à  leurs  risques  et 
périls,  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

14.  Aussitôt  leur  arrivée  au  canal  Saint-Martin,  les  conducteurs  de 
bateaux,  trains  ou  radeaux  en  donneront  avis  à  l'éclusier  et  lui  décla- 
reront leur  tirant  d'eau. 

L'éclusier  leur  délivrera  un  numéro  d'ordre  sans  lequel  ils  ne 
pourront  être  admis  dans  le  canal ,  et  qui  déterminera  leur  rang 
d'entrée. 

Ii>.  L'ordre  de  passage  aux  écluses  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
l""  Les  bateaux  employés  au  service  des  travaux  de  réparations  du 
canal  ; 

2<>  Les  bateaux  blessés,  qu'il  importe  de  rendre  à  destination  dans  le 
plus  bref  délai  ; 

3^  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'Etat  -y 

4  Les  bateaux  chargés  de  farines  et  de  céréales  ; 

5  *  Les  bateaux  à  vapeur  ; 

6»  Les  bateaux  régulièrement  autorisés  à  marcher  en  accélérés; 
7«  Les  bateaux   et  trains  qui  auront  été  remorqués  par  le  toueur 
dans  le  4"^<5  bief  ; 

8**  Les  bateaux  et  trains  halés. 

10.  Les  services  de  bateaux  à  vapeur  ne  peuvent  être  établis  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura 
déterminées,  notamment  quant  au  système  des  appareils  propulseurs,  et 
a  la  vitesse  maximum. 

Les  ingénieurs,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  les  agents 
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sons  leurs  ordres,  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet,  pourront  monter  i\ 
bord  des  bateaux  à  vapeur;,  pour  en  constater  la  vitesse  et  pour  appré- 
cier l'effet  produit  par  la  marche  de  ces  bateaux  sur  les  berges  et  les 
divers  ouvrages  d'art  du  canal. 

17.  Le  nombre  d'hommes  à  employer  pour  le  halage  des  bateaux, 
trains  ou  radeaux  est  tixé  par  le  tableau  suivant  : 


ESPÈCES 

DIMENSIONS  et  TONNAGE 

NOMBRE  DE  HALEURS. 

de 

des 

BATEAUX,  TRAINS 

BATEAUX,  TRAINS 

BATEAUX 

ou 

RADEAUX. 

ou 

RADEAUX. 

chargés. 

à  demi- 
chargés. 

vides. 

'  Besognes  , 

Lavandières  1 

Chalands  

'  D'une  superficie  de 
,      200  mètres  et  d*un 
.      tonnage  de  300  ton- 
)      nés  et  au-dessus.  ' 

'\ 

3^ 

2 

J 

Flûtes  de  Bourgogne  .    .  . 
Grandes  loues,   dites  cis- 

Péniches  ......     .  j 

Belandres  ardennais  .     .    .  ' 
Petites  lavandières    .    .  ^ 

■ 

D'une  superficie    de  i 
)      150  à  200  mètres  et 

d'un  tonnage  de  200  1 
1      à  ±oO  tonnes.  .  .  .  ^ 

1 

\ 

3 

) 

f 

2 

1 

Toues  chênières    .    ,    ,  , 

Toues  sapines  

Petites  llûtes  et  barquettes,  i 

1  D'une  superficie   de  ] 
\      100  à  150  mètres  et  1 
d'un  tonnage  de  100  i 
1      à  150  tonnes  .... 

1 

1 

1 

1 

Couplage  de  flûtes  de  l'Ourcq  ........ 

\  - 

1 

1 

1 

4 

X 

1 

■  Écluséesde  bois  à  brûler,  de  charpente  ou  de  sciage. 

2 

)> 

Leèi  jeunes  gens  âgés  de  tnoins  de  dix-huit  ans  ne  seront  pas  comptés  comme 
ouvriers  haîeurs. 

18.  Les  haleurs  du  canal  Saint-Martin  sont  soumis  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840  (chapitre  xv),  concernant  les 
ouvriers  des  ports. 

19.  Le  halage  aura  lieu  :  de  La  Villette  au  bassin  de  l'Arsenal,  sur  la 
rive  gauche  ;  et  dans  le  bassin  de  l'Arsenal,  sur  la  rive  droite. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens,  doit  la  moitié 
de  la  voie  à  tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  vin  sens  con- 
traire. 

Quand  deux  bateaux  à  vapeur  se  rencontrent^  chacun  se  range  à  sa 
droite. 

Si  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bateau  à  vapeur  et  un  bateau  halé,  le 
bateau  à  vapeur  se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Quand  dos  bateaux  halés  se  rencontrent,  l'un  chargé  et  l'autre  vide,  le 
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bateau  vide  se  range  du  côté  oppose  au  halage.  Si  les  bateaux  qui  se 
rencontrent  sont  tous  deux  chargés,  ou  tous  deux  vides,  le  bateau  mon- 
tant se  tient  du  côté  du  halage. 

21.  Dans  le  trématage  entre  un  bateau  à  vapeur  et  un  bateau  halé, 
ce  dernier  doit  serrer  le  chemin  de  halage. 

Dans  le  trématage  entre  deux  bateaux  halés,  celui  qui  cède  le  passage 
doit  se  ranger  du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait. 

22.  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoignent, 
Jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-môme  en  marche. 

25.  Dans  le  cas  d'un  encombrement  momentané  s'opposant  au  croi- 
sement de  deux  bateaux,  dans  une  partie  du  canal,  si  un  équipage  s'y 
trouve  déjà  engagé,  tout  bateau,  train  ou  radeau  survenant  est  tenu  de 
s'arrêter  pour  laisser  passer  ce  dernier.  m 

24.  Les  conducteurs  des  bateaux,  trains  ou  radeaux,  les  amarreront, 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  aux  écluses,  dans  les  espaces  réservés  à 
cet  effet. 

2î5.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourra  passer  immédiatement,  devra  être  rangé  de  façon  à  ne  pas  gêner 
le  service  de  cette  écluse. 

26.  Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près 
d'une  écluse,  aurait  refusé  de  le  faire  écluser,  ou  qui  n'aurait  pas  ses 
haleurs  prêts  et  en  nombre  suffisant,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un 
autre  bateau,  train  ou  radeau  passe  avant  son  équipage. 

Le  bateau,  train  ou  radeau  qui  aura  été  ainsi  trématé  reprendra  rang 
aussitôt  qu'il  aura  ses  haleurs. 

27.  On  profitera,  autant  que  possible,  de  la  même  éclusée,  pour  faire 
passer  deux  bateaux  montants  et  deux  descendants. 

Si  l'écluse  d'amont  est  pleine,  les  bateaux  descendants  passeront  les 
premiers  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  les  bateaux  montants  auront  la 
priorité.  Les  mariniers  seront  tenus  d'exécuter  les  manœuvres  prescrites 
dans  ce  but  par  les  éclusiers. 

Il  pourra  être  donné  passage  à  quatre  bateaux  montants  et  à  quatre 
descendants  aux  1»**^  et  2  "^,  et  aux  7*"%  8"^«  et  9'^<^  écluses,  dans  le  cas  où 
les  abords  en  seraient  encombrés. 

2<S.  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mou- 
vement des  bateaux  sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc. 

Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  à  chaque  extrémité,  pendant 
qu'on  les  éclusera  ;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  précaution  ;  en  aucun 
cas.  on  ne  les  attachera  aux  portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les 
bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie  des  écluses. 

Les  patrons  et  niariniers  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuel- 
lement à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  les  précautions  à 
prendre,  lors  des  manœuvres  relatives  à  réclusage. 

2î>.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  les  écluses 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

Il  est  interdit  à  tous  autres  que  les  éclusiers  de  manœuvrer  les 
vénielles  et  les  portes  d'écluses.  Toutefois,  les  mariniers  pourront  aider  à 
la  manœuvre,  en  se  conformant  aux  ordres  des  éclusiers. 

51.  Il  est  défendu  de  rester  sur  le  tablier  du  pont  mobile  de  Grange- 
aux-Belles,  pendant  la  manœuvre,  et  de  passer  sur  les  portes  d'écluses 
autres  que  celles  disposées  à  cet  effet. 

Sont  exceptés  de  ces  défenses,  les  agents  du  service  de  la  navigation. 
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ceux  du  service  municipal  d'exploitation  du  canal,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  employées  au  service  des  bateaux,  trains  ou  radeaux. 

TITRE  III. 

PASSAGE   DES  SOLTEURAINS  lUGIl AUD-LENOIR  ET  DE  LA  BASTILLE. 

r>2.  Dans  la  partie  qui  constitue  le  4"^<^  bief  du  canal  Sainl-Martin,  le 
balage  à  col  d'hommes  et  le  remorquage  par  le  loueur  pouvant  avoir 
lieu  concurremment,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  9,  tout  marinier  qui  se 
proposera  d'effectuer  la  traversée  du  bief  dont  il  s'agit,  devra,  avant  d'en 
franclèir  les  écluses,  déclarer  aux  éclusiers  le  mode  de  traction  dont  il 
veut  user. 

En  cas  d'option  pour  le  louage,  réclusier  en  donnera  immédiatement 
avis  au  capitaine  du  toueur. 

53.  Lorsque  plusieurs  équipages  se  présentei'ont  en  même  temps 
pour  traverser  la  partie  couverte  du  canal,  des  convois  pourront  être 
formés  pour  le  remorquage. 

Ces  convois  seront  composés,  au  plus,  de  six  bateaux,  trains  ou  ra- 
deaux. Les  bateaux  qui  caleront  le  moins  d'eau  seront  placés  à  l'avant 
du  convoi;  et,  autant  que  possible,  un  bateau  muni  de  son  gouvernail 
sera  placé  à  l'arrière,  afin  de  maintenir  et  de  gouverner  les  bateaux  qui 
le  précéderont. 

Le  trajet  dans  la  partie  couverte  du  canal,  devra  s'eff^ectuer  sans 
aucune  interruption  et  le  plus  promptement  possible,  sans  toutefois  que 
la  vitesse  puisse  excéder  un  kilomètre  par  dix  minutes. 

5r>.  Le  stationnement  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  est  formellement 
interdit  dans  la  partie  couverte  du  canal. 

r>G.  La  navigation  sous  les  voûtes  du  canal  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

1^  Le  balage  à  col  d'hommes  s'effectuera  sur  la  rive  gauche  ; 

2<>  Le  toueur  serrera  la  rive  droite  ; 

3'*  Les  bateaux  à  vapeur  suivront  le  milieu  de  la  voie  navigable. 

En  cas  de  rencontre  avec  le  toueur  ou  les  bateaux  balés,  les  bateaux 
à  vapeur  prendront  le  côté  laissé  libre,  suivant  les  indications  ci-dessus, 
il  en  sera  de  même  en  cas  de  trémaîage. 

57.  Le  toueur  et  les  bateaux  à  vapeur  devront  signaler  leur  présence 
dans  la  partie  couverte  du  canal,  soit  en  faisant  jouer  le  sifflet  de  leur 
machine,  soit  en  faisant  sonner  leur  cloche  : 

1^  Au  moment  de  mettre  en  marche  ; 

2*>  Avant  l'entrée  ou  la  sortie  du  souterrain  ; 

3^  Avant  de  franchir  le  coude  que  forme  le  souterrain  Richard-Lenoir, 
à  la  hauteur  du  boulevard  du  Prince -Eugène. 

Les  haleurs  devront  également  signaler  la  présence  des  bateaux,  trains 
ou  radeaux  qu'ils  baieront,  à  300  mètres  au  moins  avant  que  d'arriver 
au  susdit  coude  ;  à  cet  effet,  ils  enverront  un  homme  en  avant  pour  bêler 
les  bateaux  qui  viendraient  en  sens  inverse. 

58.  Dans  le  cas  d'une  obscurité  trop  grande  ou  d'un  brouillard  épais 
sous  la  voûte,  les  bateaux  et  trains  devront  être  éclairés,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

1^  Le  toueur,  par  un  feu  rouge  à  l'avant  et  par  un  feu  blanc  à  l'arrière. 
Lorsqu'il  aura  des  bateaux  en  remorque,  le  feu  blanc  sera  placé  sur  le 
dernier  bateau  ou  train  du  convoi  ; 
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2*^  Les  bateaux  ou  Iraius  lialés  seront  éclairés  par  un  feu  blanc  à  double 
réllecteur,  projetant  sa  lumière  tant  en  amont  qu'en  aval,  et  placé  de 
manière  à  ne  pouvoir  être  masqué  par  le  comble  ou  le  cbargement  du 
bateau  ; 

3^  Les  bateaux  à  vapeur  seront  éclairés  par  trois  feux  : 

Un  feu  blanc  à  l'avant; 

Un  feu  vert  à  tribord  ; 

Et  un  feu  rouge  à  bâbord. 

59.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  balés  ne  pourront  s'engager  dans 
le  souterrain  de  la  Bastille,  si  le  toijeur  ou  un  bateau  à  vapeur,  venant 
en  sens  contraire,  se  trouve  à  moins  de  500  mètres  de  ce  souterrain;  ils 
devront  alors  se  garer  sur  les  points  suivants  : 

1^  Les  avalants,  dans  l'angle  rentrant,  rive  gauclie,  du  souterrain  Ri- 
cbard-Lenoir  ; 

2«  Les  montants,  dans  l'angle,  rive  droite,  de  la  gare  de  l'Arsenal. 
40,  L'accès  des  parties  voûtées  du  canal  est  formellement  interdit  au 
public. 


TITRE  IV. 


STATIONNEMENT    DES      BATEAUX.    EMBARQUEMENT  ,     DÉBARQUEMENT  , 

TRANSBORDEMENT   ET   ENTREPÔT   DES   MARCHANDISES.           MESURES  d'OR- 

DRE   DANS   LES   PORTS   PUBLICS   ET  PRIVÉS.    RÉPARATIONS    ET  DÉCIII- 

RAGÉ  DES  BATEAUX.    GARAGE. 

^1.  Il  est  expressément  défendu  de  gêner  ou  d'entraver  d'une  manière 
quelconque  les  manœuvres  d'entrée  et  de  sortie  du  canal. 

4/.  Avant  d'entrer  dans  le  canal  Saint-Martin,  les  bateaux,  trains  ou 
radeaux  arrivant  par  la  Seine,  s'arrêteront  sur  la  rive  droite  du  ileuve, 
entre  le  pont  d'Austerlilz  et  le  poteau  indicateur  placé  en  aval. 

Ils  ne  pourront  s'étendre,  en  rivière,  au-delà  de  l'alignement  pris  sur  la 
première  pile  du  pont. 

45.  Afin  de  prévenir  tout  obstacle  aux  manœuvres  d'entrée  et  de 
sortie,  aucun  bateau  ne  pourra  être  mis  en  chargement,  déchargement 
ou  transbordement  à  l'embouchure  du  canal,  en  Seine,  dans  l'espace 
compris  entre  les  poteaux  placés  :  l'un,  en  amont  pour  limiter  le  garage 
mentionné  en  l'article  précédent;  l'autre,  en  aval  pour  fixer  la  limite  du 
port  Louviers. 

I    Le  premier  rang  de  bateaux  mis  à  quai,  en  aval  de  ce  dernier  poteau, 
Ine  pourra  excéder  un  dehors  de  12  mètres  en  rivière. 
I     44.  Les  bateaux,  tra^ins  ou  radeaux  en  cours  de  navigation  ne  pour- 
r  ront  stationner  sur  le  canal  qu'aux  endroits  ci-après  désignés  : 

Bassin  de  l'Arsenal,  rive  droite  (sur  deux  rangs)  : 

Depuis  l'entrée  de  la  voûte  jusqu'à  200  mètres  en  aval,  ceux  des- 
tinés à  la  remonte; 

Depuis  la  9°*«  écluse  jusqu'à  200  mètres  en  amont,  ceux  destinés  à  la 
descente. 

Bassin  du  Temple.  —  Entre  le  pont  du  Temple  et  le  souterrain  Ri- 
chard'Lenoir  {sur  un  seul  rang)  : 

Rive  gauche,  ceux  destinés  à  la  remonte  ; 
Bive  droite,  ceux  destinés  à  la  descente. 
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Bassin  de  Pantin.  —  Rive  gauche,  à  partir  du  pont  de  la  Petite-Vil- 
lette  jusqu'au  droit  de  la  rampe  amont  {sur  un  seul  rang)  : 
Ceux  destinés  à  remonter  à  La  /illette. 

4o.  Les  stationnements  ci-dessus  auront  lieu  en  dehors  du  chenal  des 
éckises,  et  de  manière  à  n'en  pas  gêner  le  service. 

4G.  Il  est  formellement  interdit  d'arrêter  les  bateaux,  trains  ou  ra- 
deaux : 

1«  Sur  tous  les  points  oii  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  s^opérer  ; 

2«  A  moins  de  50  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses,  s  il  ne  reste 
un  espace  suffisant  pour  que  deux  autres  bateaux  puissent  s'y  croiser. 

47.  Les  réparations  ou  déchirages  de  bateaux  ne  peuvent  avoir  lieu 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  dans  les  parties  réservées,  en  amont  et  en 
aval  de  Tembouchure  du  canal,  par  les  articles  42  et  43  ci-dessus. 

4».  Tout  bateau,  train  ou  radeau  en  stationnement  dans  les  ports  de 
déchargement  ou  de  chargement,  ou  dans  les  endroits  désignés  en  Tart. 
44,  sera  solidement  amarré  à  ses  deux  extrémités.  11  devra  être  gardé  de 
jour  et  de  nuit, 

49.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné,  sans  patron  ni  gardien, 
sera  conduit  dans  un  lieu  de  garage,  aux  frais  du  propriétaire,  par  les 
soins  de  l'inspecteur  de  la  navigation,  qui  préposera  un  homme  à  sa 
garde. 

oO.  Les  radeaux  servant  au  tirage  des  bois  flottés,  devront  être  soli- 
dement amarrés  par  une  chaîne  munie  d'un  cadenas  ;  sinon,  ils  seront 
conduits  d'office  dans  le  bassin  des  Marais,  et  consignés  aux  frais  des 
propriétaires. 

iSl.  Il  est  défendu  de  larguer  les  amarres  des  bateaux,  trains  ou  ra- 
deaux, sans  le  consentement  des  propriétaires  ou  mariniers,  si  ce  n'est  à 
la  réquisition  de  l'inspecteur  de  la  navigation. 

l>2.  Il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchandises 
ailleurs  que  dans  les  ports. 

La  mise  à  port  aura  lieu  suivant  Tordre  des  arrivages,  sur  tous  les 
points  autres  que  ceux  qui,  avec  l'approbation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  l'avis  du  préfet  de  police,  auront  été  aff'ectés  par  le  service  municipal 
d'exploitation  du  canal,  à  des  services  spéciaux. 

i>5.  Aucun  train  ne  pourra  être  tiré,  aucune  marchandise  ne  pourra 
être  transbordée  d'un  bateau  dans  un  autre  ou  déchargée  d'un  bateau  à 
terre,  sans  un  permis  délivré  par  l'inspecteur  de  la  navigation,  sur  la 
production  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme. 

o4.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  déposée  sur  berge  pour  être 
embarquée,  sans  une  autorisation  préalable  de  l'inspecteur  de  la  navi- 
gation. 

S5.  Pour  faciliter  la  circulation  du  public  et  le  halage  des  bateaux,  un 
franc-bord  d'un  mètre,  sur  chaque  rive,  à  partir  du  bord  du  canal,  devra 
être  laissé  libre  et  ne  pourra  être  occupé,  même  momentanément.  Les 
marchandises  qui  s'y  trouveraient  déposées  seront  enlevées  d'office  aux 
frais  des  propriétaires. 

36.  Aux  ports  où  existent  des  magasins  et  des  chantiers  particuliers, 
une  voie  charretière  de  6  mètres  de  largeur,  sur  laquelle  ne  pourra  être 
fait  aucun  dépôt  quelconque,  même  momentané,  sera  réservée  entre  ce 
magasin  et  les  ports  publics. 

;>7.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  à  quai,  dans  les 
ports  publics,  que  le  temps  strictement  nécessaire  à  leur  chargement, 
déchargement  ou  débardage. 

Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  inlerrup- 
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tiens  qiiVvlles  peuvent  subir,  les  bateaux  doivent  èlre  retirés  du  port  pour 
être  amarrés  sur  les  points  désignés  par  Tinspecteur  de  la  navigation. 

08.  Le  déchargement  des  bateaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  car- 
gaison, et  le  débardage  des  trains  ou  radeaux,  devront  commencer  aus- 
sitôt après  l'obtention  du  permis  et  la  mise  à  port. 

L'enlèvement  des  marchandises  sera  etïectué  au  fur  et  a  mesure  du 
déchargement. 

iitl.  Tout  bateau  devra  être  chargé,  déchargé  ou  transbordé,  à  raison 
de  quarante  tonnes  par  jour,  à  partir  de  la  mise  à  port,  à  moins  pourtant 
qu'il  ne  s'agisse  d'objets  fragiles,  tels  que  :  bouteilles,  verreries,  poteries, 
marbres  ouvrés,  etc.,  auquel  cas  les  opérations  pourront  être  réduites  à 
vingt  tonnes  par  jour. 

Tout  train  de  bois  à  brûler  ou  à  œuvrer  devra  être  tiré,  à  raison  de 
quarante  tonnes  par  jour. 

Les  dimanches  et  fêtes  ne  seront  pas  comptés  pour  chacune  desdites 
opérations. 

60.  Le  chargement  des  bateaux  devra  commencer  aus^^itôt  l'arrivée 
des  marchandises  sur  le  port. 

61.  Il  est  défendu  de  déposer  sur  berge,  si  ce  n'est  pour  les  embar- 
quer immédiatement,  les  marchandises  dangereuses,  comme  les  matières 
toxiques  et  inflammables,  même  emballées,  et  les  clous,  ferrailles,  verres 
cassés  en  vrac>  etc. 

Les  berges  devront  être  débarrassées  complètement  de  ces  sortes  de 
marchandises  à  la  fin  du  jour,  et  l'emplacement  sur  leqtiel  elles  auront 
été  déposées  sera  balayé  aussitôt  et  avec  soin. 

62.  Il  est  défendu  d'empiler,  scier,  tailler,  ou  façonner,  d'une  manière 
quelconque,  les  marchandises  déposées  sur  les  berges  et  ports  publics 
du  canal. 

60.  Il  est  prescrit  d'une  manière  générale  : 

l""  D'abattre  les  mâts,  d'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans 
les  bateaux,  ou  de  les  ranger  le  long  du  bord  ; 

2^  De  ranger  les  marchandises  à  terre,  de  manière  qu'elles  y  prennent 
le  moins  d'espace  possible  ; 

3»  De  nettoyer,  après  l'enlèvement  des  marchandises,  l'emplacement 
du  port  qu'elles  auront  occupé. 

64.  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à 
uai  dans  les  ports  publics,  de  préférence  à  tous  autres. 
60.  Il  est  défendu  de  monter  sur  les  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
chargés  ou  vides,  ainsi  que  sur  les  bachots,  soit  pour  pêcher,  soit  pour 
ont  autre  motif  étranger  à  leur  service. 

66.  Il  ne  peut  être  déposé  dans  les  ports  publics  que  des  marchandises 
arrivées  par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

67.  Il  est  défendu  de  réparer  ou  déchirer  des  bateaux  sur  le  c^anal, 
sans  une  autorisation  préalable  de  l'inspecteur  de  la  navigation,  qui  dé- 
signera l'emplacement  où  ces  opérations  devront  être  effectuées. 

68.  Les  bateaux  sans  emploi,  ou  qui  attendront  leur  chargement,  se- 
ront garés  dans  les  lieux  désignés  par  Tinspecteur  de  la  navigation. 

60.  11  est  prescrit  aux  patrons  ou  propriétaires  des  bateaux  qui,  en 
temps  de  glaces  ou  de  grosses  eaux,  viennent  se  garer  dans  le  4»"*^  bief 
du  canal  Saint-Martin,  d'avoir  à  leur  bord  un  nombre  d'hommes  d'é- 
quipage en  rapport  avec  les  difficultés  à  vaincre,  et  de  conduire  innné- 
diatement  lesdits  bateaux  aux  endroits  désignés  par  i'mspecteur  de  la 
navigation. 

Faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  d'office  aux  frais,  risques  et  périls 
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do  qui  de  droir^  sans  préjudice  de  l'amende  encourue  pour  la  contra- 
vention. 

TITRE  V. 

IKTERDICTIONS  ET  PUESCUIPTIONS.    AUTORISATIONS.    DISPOSITIONS 

DIVERSES. 

70.  11  est  défendu  : 

1^  De  jeter  ou  déposer  dans  le  canal  ou  sur  ses  dépendances,  des 
immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  ou  fumiers,  résidus  quel- 
conques de  chargement  de  bateaux,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser 
ou  atiérir  le  lit,  et  d'y  planter  aucun  pieu  (article  4  de  Farrét  du  2i 
juin  1777)  ; 

2"  D'escalader  les  talus  ou  perrés  et  de  se  laisser  glisser  le  long  des 
pentes  que  forment  ces  ouvrages; 

3  *  De  détériorer,  soit  les  digues  ou  ouvrages  d'art,  soit  les  plan- 
tations (article  11  de  Tarret  du  24  juin  1777)  ; 

4'  De  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  du  canal,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 

5®  De  parcourir  les  berges  et  ports  avec  des  voitures,  des  charrettes 
ou  des  betes  de  somme,  à  moins  qu'elles  ne  soient  employées  au  trans- 
port ou  à  renlèvement  des  marchandises; 

6^  D 'abreuver  les  bestiaux  au  canal  ; 

7*^  De  remiser  des  voitures^  charrettes,  tombereaux  ou  baquets  sur  les 
ports  et  berges  ; 

8^  De  ravager  le  fond  de  Teau  pour  y  chercher  des  vers  à  vase,  des 
débris  de  métaux  ou  tous  autres  objets  ; 

9^  De  noyer  des  animaux  ou  d'en  jeter  les  cadavres  dans  le  canal. 
71.11  est  défendu  aux  mariniers  : 

1»  De  jeter  les  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  talus  des  levées 
ou  sur  les  murs  de  revêtement  ; 

2"  D'amarrer  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  banquettes  ou 
les  francs-bords,  ainsi  que  sur  les  chaînes  de  clôture; 

3®  De  tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes,  de  manière 
à  gêner  ou  intercepter  le  passage  ; 

4^  De  se  servir  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  et  autres  engins  en 
usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries, 
portes  d'écluses  et  autres  ouvrages  d'art. 

7*i.  Il  est  également  défendu  : 

1^  De  glisser  et  de  patiner  sur  la  glace,  dans  toute  l'étendue  du  canal  ; 
2^  De  se  baigner  dans  le  canal  ; 

3^  D'y  laver  du  linge,  d'en  étendre  ou  faire  sécher  sur  les  ports  et 
berges  ; 

4^  D'y  puiser  de  l'eau,  sans  une  autorisation  spéciale  du  service 
municipal  d'exploitation,  sauf  le  cas  d'incendie. 

77i.  11  est  enjoint  aux  riverains,  mariniers,  ou  autres,  de  faire  en- 
lever, dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  pierres,  bois,  pieux,  mar- 
chandises, agrès  et  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  où  à  leur 
charge,  dans  le  lit  du  canal  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi,  il  y  sera 
pourvu  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'amende  encourue  pour  la  con- 
travention (article  3  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  (1). 


(!)  V.celari^'t  H  l'A  ppendicvï . 
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74.  Dans  la  traversée  d'une  rive  à  l'antre,  sur  le  pont  mobile  de 
€range-aux-Belles,  les  cochers  et  charretiers  ne  pourront  conduire  leurs 
chevaux  autrement  qu'au  pas. 

7o.  Les  chaînes  placées  aux  abords  des  ponts,  le  long  des  sacs 
d'écluses  et  le  long  des  quais,  seront  fermées  chaque  soir,  après  le  cou- 
cher du  soleil,  par  les  soins  du  service  municipal  d'exploitation. 

76.  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  toujours 
révocable,  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  sous  les  conditions  qu'il  aura 
déterminées  : 

1^  Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du  cmial 
ou  des  rigoles  ; 

2^  Les  prises  d'eau  ; 
3*^  Les  ports  privés  ; 

4*  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  rembarquement  des 
marchandises  ^ 

5"  Et  tous  autres  ouvrages  (jui  s'étendraient  sur  le  domaine  du  canal. 

77.  L'accès  du  canal  est  interdit  à  toutes  embarcations  autres  que 
celles  employées  pour  les  besoins  du  conunerce. 

71}.  Les  particuliers  qui  auront  obtenu  rautorisalion,  sous  des  condi- 
tions déterminées,  d'avoir  des  embarcations  pour  leur  usage  et  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  ne  pourront  employer  ces  embarcations 
au  transport  des  passagers  d'une  rive  à  l'autre,  ni  pour  faire  des  pro- 
menades sur  l'eau,  avec  ou  sans  rétribution. 

Ces  embarcations  devront  être  toujours  garées  de  manière  à  ne  gêner 
ni  la  navigation  ni  le  halage. 

11  est  expressément  défendu  aux  mariniers  de  louer  ou  prêter  leurs 
embarcations  pour  s'en  servir  sur  le  canal. 

79.  Toutes  avaries  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  des  digues 
et  talus  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  avaries  ou  dégra- 
dations, sans  préjudice  des  peines  encourues. 

80.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  le  pro- 
priétaire ou  patron  est  tenu  de  prendre,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit 
par  l'inspecteur  de  la  navigation,  les  dispositions  nécessaires  pour  le  sau- 
vetage ou  la  remise  à  flot. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  fixé,  il  y 
stîra  pourvu  d'office,  aux  frais  de  qui  de  droit. 

TITRE  Vï. 

PUOCÈS-VKUBALX  DE   CONTUAVENTIONS   ET   DÉLITS.    J LKIDICTIONS.  — 

EXÉCUTIONS  d'office  J£T  CAUTIONS. 

iM.  Toutes  les  infractions  au  présent  règlement  et  tous  autres  déhls 
[ou  contraventions  prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seront 
rconslatées  par  des  procès-verbaux. 

»2.  Les  procès -verbaux  constatant  les  contraventions  d'e  grande 
voirie  seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  au  présent  règle-. 

iment,  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  anciennes  lois 
et  ordonnances,  seront  déférés  aux  tribunaux  de  simple  police. 
Les  procès-verbaux  constatant  les  insultes  ou  mauvais  traitements 
envers  les  agents  de  l'administration,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  en  général  des  délits  qui  peuvent  entraîner  une  peine  corporelle, 
seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
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Les  procès- verbaux  constalant  à  Ja  fois  et  des  contraventions  prévues^ 
aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  et  des  délits  spécifiés  au  para- 
graphe 3,  seront  déférés,  en  même  temps,  h  chacun  des  tribunaux  com- 
pétents, et,  à  cet  effet,  dressés  en  autant  d'expéditions  qu^il  y  aura  de 
juridictions  appelées  à  en  connaître. 

tto.  Lorsqu'une  exécution  d'office  aura  en  Ireu,  Tétat  des  frais  sera 
dressé  par  rinspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  qui  nous  le- 
transmettra,  afin  d'en  poursuivre  le  rembaursenf>ent  contre  les  contre- 
venants. 

Les  rr^arcliandises  et  les  bateaux  seront,  d'ailleurs,  retenus  jusqu'à 
présentation  d'une  caution  solvable,  qui  sera  chargée  d'effectuer  ledit 
remboursement. 

li^i.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordonnances^  de  police  des  lO 
juin  1826  et  20  avril  1834,  concernant  le  canal  Saiivt-Marlin,  ainsi  que 
Jes  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  2&  octobre  1840,  con- 
cernant la  police  de  la  navigation  dans  le  ressort  de  notre  préfecture,  qui 
seraient  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Oi>.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'impecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs  du 
service  mimicipal  d'exploitation  du  cannai,  le  colonel  de  la  garde  de  Paris^ 
Je  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  des  quartiers^ 
riverains  du  canal,  et  les  employés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés-r 
ehaeun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  poiice  ,  BOITTELLE. 


783*  —  Ordonnance  concerminl  le  commerce  des  fourrages^ 

Paris,  le  i    iuîri  i863. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  la  loi  des  16-21  août  1T90  ; 

2**  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3  bru- 
maire an  IX,  et  les  lois  des  7  août  1850  et  10^  juin  1853^; 

3"^  Les  ordonnances  cte  police  coiTceniant  la  vente  des  fourrages, 
notamment  celle  du  13  septembre  1834; 

Considérant  que  les  prescriptions  réglementaires  relatives  au  poids^ 
des  bottes  de  paille  et  de  fourrages  vieux  (fixé  à  5  kil.  en  tout  temps),  et 
au  poids  des  boites  de  fourrages  de  la  dernière  récolte  (réglé  à  5  kil., 
5  kilog.  500  gp.  et  6  kil.  500  gr  ,  suivani  la  saison),  sont  une  cause  d'env- 
barras  dans  les  transactions  et  se  trouvent  en  contradiction  avec  le 
régime  de  liberté  intkistrielle  et  comnierciale  ; 

Vu  la  lettre  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  23  mai  dernier,  portant  approbation^ 
de  la  présente  ordonnance, 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  Sont  et  demeurent  abrogés  rarticle  2  de  l'ordonnance  de  police  du 
13  septembre  1834,  et  toutes  autres  dispositions  réglementaires  analo- 
gues, concernant  le  poids  des  bottes  de  paille,  foin,  trèfle,  luzerne  e% 
sainfoin., 

2.  La  vente  des  pailles  et  fourrages  se  réglera  désormais  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  à  leur  gré,  selon  le  poids  ou  le  volume  de  la  mar- 
chandise. 
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5.  Les  Iromperics  cl  tentatives  de  tromperie  d^ns  la  vente  seront 
poursuivies  conformément  à  l'article  423  du  Code  pénal  et  à  fa  loi  du 
27  mars  1851  (1). 

4.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint- Denis  et  de  Sceaux, 
les  commissaires  de  police  de  Paris  et  des  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assu- 
rer Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


784«  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Saint' 

Mandé. 

Paris,  le  2*  juillei  iB'  5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  les  lois  des  16-24  août  17ÎM)  et  19-22  juillet  1791  ; 
2*"  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (1*^*  juiflet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 
3«  La  loi  du  lO  jum  1853  ; 

40  Les  arrêtés  et  décisions  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en 
date  des  17  mars  1853,  14  octobre  1864  et  11  mars  1865,  autorisant  ré- 
tablissement d'^un  marché  de  comestibles  à  Saint-Mandé^  en  fixant  les 
jours  de  tenue  aux  jeudi  et  dimanche  de  chaque  semaine,  et  permettant 
le  stationnement  des  marchands  sur  la  contre  allée  sud  du  cours  de 
Vincennes, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
î.  Le  marché  de  comestibles  établi,  les  jeudi  et  dimanche  de  chaque 
semaine,  à  Saint-Mandé,  sur  la  contre-allée  sud  du  cours  de  Vincennes, 
ouvrira  à  6  heures  du  matin,  du  1^*  avril  au  30  septembre  ;  à  7  heures  du 
matin,  du  octobre  au  31  mars,  et  fermera,  en  tout  temps,  à  3  heures 
de  relevée. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  au  son  d'une  cloche. 

ii.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Saint- Mandé,  qui  indi- 
quera remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

o.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs- 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'^ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  prescrip- 
tions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs  places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

o.  11  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou ^  boisseau^  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises. 

(>.  Il  est  è>tpressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  denrées 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise^ 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 


(f)  V.  cette  ioi  À  l'Aj>j>eiidict».  —  V,  nuêpi  Vordomihncc  ùu  ê  février  iSôO,  i«r  vol.,  p.  ihQ, 


382    [  4  août.  ]  tS05 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

iî.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages^ 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises,  paniers  ou  tous  autres  objets  en  dehors 
des  limites  de  leurs  places. 

9.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leiu^s  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  daiis  des  seaux  ou  des  paniers. 

Jl  est  expressément  interdit  de  déposer  sur  la  route  des  débris  ondes 
détritus  quelconques. 

10.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  sur  le  cours  de  Yincennes,  le  long  de  la- 
bordure  de  la  chaussée,  du  côté  oii  se  tient  le  marché.  Elles  seront  ran- 
gées sur  une  seule  file. 

Il  sera  laissé  au  droit  de  chaque  porte  cochère,  un  passage  libre  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  voitures. 

i  l.  II  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent,  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Mandé. 

12.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine- 

14.  Le  sous  préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de 
Saint-Mandé  et  le  commissaire  de  police  de  Yincennes,  Tinspecteur  gé- 
néral des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  de  la  Seine  est 
requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


78S«  —  Ordonnance  concernant  l'emploi  da  chlorure  de  chaucû 

dans  les  lavoirs  publics. 

Paris,  le  4  août  ioC5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  si  Temploi  du  chlorure  de  chaux  a  été  signalé  comme 
exerçant  une  action  nuisible  sur  les  doi^^ts  et  les  organes  respiratoires 
des  blanchisseuses,  aussi  bien  que  sur  le  linge  lui-même,  il  faut  attribuer 
cet  inconvénient  à  ce  qu'il  n'est  pas  convenablement  employé  ; 

Qu'il  résulte  des  enquêtes  et  des  études  faites  par  les  commissions 
d'hygiène  de  Paris  et  par  le  conseil  de  salubrité  du  département  de  la 
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Seine,  que  cette  substance  n'a  pas  plus  d'inconvénient  que  Teau  de  ja- 
velle dont  on  fait  journellement  usage, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 
L'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département 
de  la  Seine,  concernant  l'emploi  du  chlorure  de  chaux  sera  imprimé  et 
aftiché  dans  tous  les  lavoirs  publics. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


AVIS  DU  CONSEIL  D  HKilÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Il  résnlte  des  nombreux  essais  qui  ont  été  faits  depuis  quelques  an- 
nées, par  ordre  de  Tadministraiion,  ([ue  le  chlorure  de  chaux  bien  em- 
ployé, n'a  pas  sur  le  linge,  sur  les  doigts  et  les  organes  respiratoires  des 
blanchisseuses,  une  action  plus  nuisible  que  Teau  de  javelle  dont  on  se 
sert  journellement. 

11  a  des  inconvénients  quand  on  en  fait  usage  à  Tétat  de  poudre,  car 
alors  l'excès  de  chaux  vive  qu'il  contient  toujours,  agit  plus  ou  moins 
fortement  sur  les  parties  du  linge  avec  lesquelles  on  le  met  en  contact  et 
occasionne  parfois  des  crevasses  aux  doigts  des  laveuses. 

Mais,  pour  rendre  inoflénsif  le  chlorure  de  chaux  et  obtenir  une  liqueur 
décolorante  qui  agisse  sur  le  linge  de  Ja  même  manière  que  l'eau  de  ja- 
velle, il  faut,  avant  son  emploi,  le  délayer  dans  Teau  et  n'en  pas  mettre 
plus  de  25  à  30  grammes  par  litre  d'eau^  soit  250  à  300  grammes  pour 
lin  seau  de  moyenne  grandeur  (10  litres).  Le  mélange  fait,  on  doit,  au 
bout  de  15  à  20  minutes,  le  passer  au  travers  d'un  lin^e  un  peu  serré, 
pour  séparer  la  poudre  blanche  qu'on  rejette  comme  inutile;  la  liqueur 
chlorurée,  ainsi  obtenue,  peut  servir  immédiatement  aux  mêmes  usages 
que  l'eau  de  javelle. 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  30  juin  1865. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N«  786.  —  Ordonnance  portant  défense  de  faire  passer  des  embar- 
cations sur  le  barrage  de  CreteiL 

Paris,  le  j8  août  i865. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  rapports  de  M.  l'ingénieur  en  chef  delà  navigation  de  la  Marne 
et  de  M.  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  relatifs  au 
barrage  de  Creteil  ; 

Considérant  qu'il  arrive  fréquemment,  dans  la  saison  des  basses  eaux, 
lorsque  le  pertuis  du  barrage  est  fermé,  que  des  personnes  étrangères  à 
la  localité,  ne  tenant  pas  compte  des  avertissements  qui  leur  sont  don- 
nés, font  imprudemment  franchir  le  barrage  en  question  à  de  légères 
embarcations;  et  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir 
les  accidents  ; 
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Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières  et  des  ports 
«ensemble  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii,  celui  du 
3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  10  juin  1853  , 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Défenses  sont  faites  de  faire  franc  hir  le  barrage  de  Creteil  à  quel- 
que embarcation  que  ce  soit^ 

Les  embarcations  telles  que  canots,  chaloupes,  yoles  et  toutes  autres 
<le  même  sorte,  ne  pourront  passer  que  par  le  pertuis  destiné  à  la  navi- 
gation, quand  il  sera  ouvert,  et  lorsque  ces  embarcc\tions  seront  montées 
par  des  mariniers  expérimentés. 

^.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents, sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  à  l'égard  des  contrevenants. 

5.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs 
de  la  navigation  de  la  Marne,  le  commandant  de  la  gendarmerie  impé- 
riale dans  le  département  de  la  Seine,  le  commissaire  de  police  de  la 
circonscription  de  Charenton  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N**  7S7m  —  Ordonnance  concernant  V exécution  de  Varrété  de  M.  le 
ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  relatif 
aux  mesures  prescr  ites  par  le  décret  impérial  du  19  juin  1865,  pour 
répreuve  des  armes  portatives. 

Paris,  le  19  septembre  i3'5. 

Nous,  préfet  de  police^ 

Vu  Tart.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viiif 

La  loi  des  10-15  juin  1853, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  ministériel  du  11  août  1865  sera  imprimé  et  affiché  immédia- 
tement dans  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police  (1). 

Le  préfet  de  police^  BOITTELLE, 


788«  —  Ordonnance  concernant  les  mesures  à  prendre  au  cas 
oii  le  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes  se  déclarerait  à  Par  is  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  j^réfecture  de  police. 

Paris,  le  25  septef^^bre  i85;^. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'une  épizootie  exerce  actuellement  ses  ravages  en  An- 
gleterre sur  les  animaux  de  l'espèce  bovine,  et  que,  de  ce  pajs  où  elle 
était  restée  confinée  d'abord,  elle  s'est  propagée  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique ; 


ijk)  V.  C4îi  arrêté  h  l'Appendice. 
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Considérant  qu'il  est  urgent  de  se  tenir  en  garde  contre  Tinvasion  pos- 
sible de  ce  fléau,  en  prescrivant,  dès  maintenant,  les  mesures  propres  à 
arrêter  son  expansion,  s'il  venait  à  pénétrer  en  France  ; 

Vu  :  lo  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2*^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX; 

3*^  Les  articles  459,  460  et  461  du  Gode  pénal,  ainsi  conçus,  savoir  : 

«  Art.  459.  —  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
)»  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies  contagieuses,  qui  n'aura  pas 
»  sur-le-champ  averti  le  maire  de  la  commune  où  il  se  trouve,  et  qui, 
ï>  même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura 
»  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
ï)  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  » 

Art.  460.  —  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
»  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs,  ceux 
»  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  auront  laissé  leurs 
»  animaux  ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres,  d 

c<  Art.  461.  —  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  ar- 

»  ticle,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui 

»  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront 

»  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende 

»  de  100  francs  à  1,000  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des 

»  lois  et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques  et  de  l'application 

»  des  peines  y  portées.  » 

Vu  :  Le  décret  impérial  du  5  septembre  1865,  concernant  l'inter- 
diction d'importer  en  France  des  animaux  de  l'espèce  bovine,  atteints 
ou  suspects  du  typhus  contagieux  (1)  ; 

5®  L'arrêté  du  6  septembre  de  Son  Exc.  M*  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  rendu  pour  l'exécution  du 
décret  précité  (2)  ; 

6o  Les  instructions  ministérielles  de  la  circulaire  du  11  du  même 
mois  (3). 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  propriétaire,  délenteur  ou  gardien  de  bêtes  à  cornes  atteintes 
ou  présentant  des  symptômes  du  typhus  contagieux,  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration,  savoir  :  dans  les  communes  rurales  de  la  préfecture  de 
police,  devant  le  maire,  et  à  Paris,  devant  le  commissaire  de  police 
(art.  459  du  Code  pénal). 

2.  Immédiatement  après  ladite  déclaration,  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  fera  visiter  par  un  vétérinaire  les  animaux  suspects  ou  atteints 
de  maladie. 

3.  Lorsque,  d'après  le  rapport  du  vétérinaire  désigné  par  l'autorité,  il 
sera  constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  sont  malades,  ces  animaux  seront 
séquestrés  (arrêts  du  conseil  du  19  juillet  1746,  art.  2,  et  du  16  juillet 
1784,  art.  4)  (4).  ^  . 

Défense  est  faite  aux  propriétaires  desdits  animaux  de  les  faire  con- 


(1)  V.  co  décret  à  l'Appemiice. 

(2)  V,  cet  arrêté  à  l'Appendice. 

(3)  V.  cette  circulaire  à  l'Appendice. 

(4)  V,  ces  arrêté?  k  l'Appendice, 
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duire,  SOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les  pâturages  et  aux  abreu- 
voirs comauins  (arrêts  ci-dessus  rappelés). 

4.  Dans  les  localités  où  il  sera  constaté  que  la  nuiladie  a  fait  invasion, 
les  maires  ou  les  commissaires  de  police  mettront  en  demeure  les 
propriétaires  de  bestiaux  de  déclarer  à  Tautorité  le  nombre  des  bêtes  à 
cornes  qu'ils  possèdent,  avec  désignation  d'âge^  de  taille,  de  poil,  etc. 
(arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746). 

Une  copie  de  ces  déclarations  sera  transmise  à  radminislralion,  ce 
dénombrement  étant  nécessaire  pour  que  Tautorité  supérieiire  puisse  se 
rendre  compte  des  pertes  et  apprécier  les  indemnités  qui  pourraient  être 
allouées  à  ceux  qui  auraient  subi  ces  pertes. 

5.  Chaque  jour,  le  maire,  dans  les  communes  rurales  où  la  maladie 
se  sera  déclarée,  et,  à  Paris,  le  commissaire  de  police  du  quartier,  adres- 
seront à  la  préfecture  de  police  un  rapport  détaillé,  dans  lequel  seront 
indiqués  les  noms  des  propriétaires  dont  les  bestiaux  auront  été  atteints 
et  le  nombre  des  betes  malades  (arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746). 

O.  Toute  communication  des  bestiaux  des  localités  infectées  avec  ceux 
des  localités  non  atteintes  est  absolument  interdite.  Par  conséquemt, 
aucun  des  animaux,  même  de  ceux  qui  sont  encore  sains,  ne  peut  être 
conduit  sur  les  foires  et  marchés  et  même  chez  des  particuliers  (arrêts  du 
conseil  des  19  juillet  1746  et  16  juillet  1784). 

7.  Il  sera  fait,  par  les  soins  de  l'autorité  locale,  de  fréquentes  visites 
chez  les  propriétaires  de  bestiaux  des  localités  infectées,  pour  s'assurer 
qu'aucun  animal  n'en  a  été  éloigné. 

Il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  refuser  l'entrée  de  leurs  éta- 
bles  et  écuries,  et  d'apporter  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux- 
dites  visites,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal.  En  cas  de  difficultés,  les 
parties  intéressées  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  avise- 
ront, et  il  y  sera  statué,  provisoirement  et  sans  délai,  par  l'officier 
municipal  qui  aura  prescrit  «a  visite  (arrêt  du  Parlement  du  24  mars 
1745)  (1). 

iî.  Les  propriétaires  qui  ieraient  conduire  par  leurs  domestiques  ou 
autres  personnes  sur  les  marchés,  sur  les  foires  ou  chez  des  particuliers 
de  localités  non  infectées,  des  animaux  malades  ou  suspects,  seront  res- 
ponsables des  faits  de  ces  conducteurs  (arrêt  du  conseil  du  19  juillet 
1746  et  art.  460  du  Code  pénal). 

O.  Les  propriétaires  de  bêtes  saines  pourront,  dans  les  localités 
atteintes  par  la  maladie,  les  vendre  pour  être  abattues  dans  les  établisse- 
ments autorisés  ad  hoc^  mais  aux  conditions  suivantes  : 

1*^  Un  vétérinaire,  désigné  par  l'autorité,  dressera  un  procès-verbal 
constatant  que  ces  bêtes  peuvent  être  livrées,  sans  danger,  à  la  consom- 
mation; 

2«  A  Paris,  ce  procès-verbal  sera  visé  par  le  commissaire  de  police, 
qui  le  transmettra  à  l'inspecteur  de  l'abattoir  où  la  bête  sera  conduite: 

3o  Dans  les  communes,  le  procès-verbal  sera  adressé  au  maire,  qui 
permettra  l'abatage  des  animaux  dans  une  tuerie  autorisée; 
L'abatage  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures; 

5»  Le  boucher  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  revendre  sur  pied  la 
bête  achetée  pour  être  immédiatement  abattue  (arrêt  du  conseil  du 
19  juillet  1746). 

iO.  A  la  première  apparition  de  Vépizootie  clans  une  localité,  mais 


(1)  V.  à  TAppcmlice. 
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après  examen  et  procès-verbal  dressé  par  les  hommes  de  Tart,  Tautorité 
pourra,  si  elle  le  jnge  nécessaire,  afin  d'élonflfer  la  maladie  avant  qu'elle 
ait  pris  de  Textension,  faire  abattre  immédiatement  les  bestiaux  malades 
et  ceux  qui  auraient  cohabité  avec  eux,  en  ayant  soin  de  conslatcr,  par 
des  procès-verbaux,  le  nombre  et  la  valeur  des  animaux  qui  devraient 
être  abattus. 

Les  betes  reconnues  saines,  qui  auraient  été  abattues,  pourront  être 
livrées  à  la  consommation. 

J^es  extraits  des  procès-verbaux  d'abatage  de  ces  animaux,  seront 
adressés  à  la  préfecture  de  police  pour  être  transmis  à  Son  Exc.  M.  le 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

1 1.  Dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
les  bêtes  mortes  des  suites  de  Vépizootie  ou  dont  l'abatage  aura  été  or- 
donné en  raison  de  la  gravité  de  leur  maladie  devront  être  enfouies 
loin  des  habitations,  dans  des  fosses  de  deux  mètres  au  moins  de  profon- 
deur et  recouvertes  de  toute  la  terre  extraite  de  ces  fosses,  à  moins  que 
les  cadavres  de  ces  animaux  ne  soient  transportés  dans  des  usines  où  les 
matières  animales  sont  converties  en  produits  industriels. 

Les  cuirs  devront  être  tailladés  avant  que  le  corps  soit  placé  dans  la 
fosse  pour  que  personne  ne  soit  tenté  de  les  déterrer. 

II  devra  en  être  de  même,  si  les  cadavres  sont  conduits  dans  une 
usine. 

A  Paris,  les  bêtes  mortes  de  Vépizootie^  ou  dont  l'abatage  aura 
été  ordonné,  comme  atteintes  de  la  maladie,  seront  transportées  au  clos 
d'équarrissage  numicipal  d'Aubervilliers  ou  dans  des  établissements  au- 
torisés à  convertir  en  engrais  les  matières  animales. 

i^.  Le  transport  des  animaux  morts  de  Vépizootie,  ou  abattus  comme 
malades,  ne  pourra  s'effectuer  de  la  localité  à  la  fosse  ou  dans  une  des 
usines  ci-dessus  désignées,  que  dans  des  voitures  hermétiquement  closes 
et  construites  conformément  aux  prescriptions  des  règlements  concer- 
nant le  transport  des  matières  insalubres. 

Ces  voilures  seront  tenues  en  constant  état  de  propreté  au  moyen  do 
lavages  pratiqués  avec  des  liquides  désinfectants. 

Les  fumiers  provenant  des  étables  infectées  devront  être  en- 
fouis. 

Il  en  sera  de  même  des  fourrages  et  litières  ayant  servi  à  l'usage  des 
bêtes  mortes  de  maladie. 

Ii>.  Les  chiens  pouvant  devenir  des  agents  de  transmission  de  la  con- 
tagion, ces  animaux  seront  tenus  à  l'attache  dans  les  localités  infectées, 
et  il  est  ordonné  de  tuer  tous  ceux  qu'on  trouvera  circulant  sur  la  voie 
publique  (loi  du  19  juillet  1791). 

10.  Les  étables  et  autres  locaux  dans  lesquels  auront  séjourné  les  ani- 
maux atteints  de  la  maladie  seront  assainis,  à  la  diligence  des  maires  ou 
des  commissaires  de  police. 

Ces  locaux  ne  pourront  être  occupés  qu'après  qu'il  aura  été  constaté, 
en  présence  d'un  expert  vétérinaire,  que  les  causes  d'infection  n'exis- 
tent plus. 

17.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  Jes  procès  verbaux  qui  nous  seront  adressés,  pour 
être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

IS.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  les  conjmissaires  de  police  de  Paris,  le  chef  de  la 
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police  nuinicipale,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  l'inspec- 
teur contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE, 


N*^  789»  —  Ordonnance  concernant  la  suppression  du  billage  obliga- 
toire aux  ponts  de  Choisy  et  d'Ivry. 

Paris,  le  25  septembre  i866. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  deux  ordonnances  de  police  en  date  du  17  février  1832,  con- 
cernant le  billage  des  bateaux  aux  ponts  de  Choisy-le-Roi  et  de  la  bosse 
de  Marne  (Ivry);  ensemble  rordonnance  du  25  octobre  1840,  concernant 
la  police  de  la  navigation  dans  le  ressort  de  notre  préfecture,  et  notam- 
ment le  §  1^*^,  chapitre  3  de  ladite  ordonnance,  relatif  au  billage  ; 

Vu  la  décision  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  28  août  dernier,  portant  que  le  bil- 
lage cessera  d'être  obligatoire  au  passage  de  tous  les  ponts  de  la  Seine 
en  amont  de  Paris,  à  partir  du  1^'  janvier  18C6  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii,  celui  du  3  bru- 
maire an  IX  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attribution  du  pré- 
fet de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  ordonnances  sus-visées  du  17  février  1832  sont  al>rogées,  ainsi 
que  le  §  l^''  du  chapitre  3  de  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840 
(art.  19  à  30). 

2.  Le  billage  obligatoire  est  supprimé  aux  ponts  de  Choisy-le-Roi  et 
d'Ivry,  situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  eflFet  ,  à  partir  du 
l^'^  janvier  prochain. 

4.  L'inspecteur  général  de  la  navigation,  les  ingénieurs  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (1^^  section),  le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  commissaires  de  police  des  circons- 
criptions de  Choisy-le-Roi,  de  Gentilly  et  de  Charenton  et  les  agents  sous 
leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 —  ^@^<  =»-  

No  —  Instruction  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 

du  département  de  la  Seine,  sur  les  précautions  à  prendre  durant  Vé- 
pidémie  du  choléra-niorbus. 

ParîiT,  le  9  octobre  iS65. 

Le  choléra  est  le  plus  souvent  précédé  de  légers  symptômes  qu'on 
néglige  habituellement,  et  qu'il  suffit  de  dissiper  pour  arrêter  le  déve- 
loppement ultérieur  de  la  maladie  ;  d'un  autre  côté,  les  soins  hygiéni- 
ques, si  utiles  dans  tous  les  temps  pour  la  conservation  de  la  santé^  de- 
viennent s\n'taut  nécessaires  en  temps  d'épidémie. 


Le  préfet  de  police  croit  donc  devoir  publier  Tinstruction  du  conseil 
de  salubrité  où  sont  indiqués  les  conseils  appropriés  aux  circonstances 
actuelles. 

L'observation  de  ces  conseils  est  d'autant  plus  importante  que,  si  la 
maladie  peut  attaquer  indistinctement  tous  les  individus,  quelle  que  soit 
leur  position  sociale,  tous  aussi  peuvent  prendre  les  précautions  consi- 
dérées généralement  comme  étant  les  plus  propres  à  prévenir  ses 
atteintes. 

Pénétré  de  cette  vérité,  et  dans  le  but  de  porter  des  secours  parmi 
les  classes  laborieuses  avant  même  qu'elles  ne  les  réclament,  le  préfet 
de  police  fait  exercer  par  les  membres  des  commissions  d'hygiène  une 
surveillance  bienveillante,  et  recueillir  des  renseignements  précis  sur  l'état 
sanitaire  des  habitants,  des  maisons  et  des  rues  où  des  cas  de  choiera 
se  sont  manifestés. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Précaxilions  hygiéniques  à  jxrcndre  pendant  Vépidémie. 

§  l*''^.  Le  calme  de  l'esprit  est  toujours  une  des  conditions  les  plus 
favorables  à  la  santé,  à  plus  forte  raison  pendant  une  épidémie. 

§  2.  Une  alimentation  modérée,  saine,  régulière  et  convenablement 
substantielle,  est  un  des  préceptes  d'hygiène  qu'il  est  important  d'ob- 
server. 

Toute  perturbation  dans  les  habitudes  de  la  vie,  tout  changement  dans 
une  ahmentation  dont  on  se  trouve  bien,  est  une  innovation  fâcheuse. 

On  ne  saurait  exclure  de  l'alimentation  journalière  aucun  aliment, 
d'une  manière  absolue,  mais  on  sait  que  les  excès  en  vin  ou  en  liqueurs 
alcooliques,  la  trop  grande  quantité  de  nourriture,  sont  autant  de  causes 
qui  amènent  le  trouble  dans  la  digestion.  Dans  des  temps  ordinaires,  on 
supporte,  sans  de  grands  inconvénients,  un  surcroît  d'alimentation  et  de 
boissons  ;  en  temps  de  choléra,  c'est  une  des  causes  les  plus  puissantes 
de  son  invasion. 

Sans  prétendre  exclure  de  la  vie  habituelle  aucune  substance  alimen- 
taire, nous  ferons  cependant  observer  que  la  diarrhée  étant  le  symptôme 
précurseur  le  plus  ordinaire  de  l'invasion  du  choléra,  il  y  a  lieu  d'user 
avec  modération  des  aliments  réputés  relâchants. 

En  hiver,  les  personnes  appelées  par  leurs  occupations  à  sortir  de 
bonne  heure  doivent  éviter  d'être  à  jeun. 

Il  ne  faut  jamais  se  désaltérer  que  lorsqu'on  n'est  plus  en  sueur  ;  toute 
boisson  froide,  et  surtout  les  boissons  glacées,  prise  quand  on  a  chaud, 
est  dangereuse.  En  tout  cas,  il  est  préférable  de  faire  usage,  au  lieu  d'eau 
pure,  de  l'eau  additionnée  de  vin  ou  d'eau-de-vie,  ou  d'infusion  de  café, 
ou  de  rhum. 

Les  eaux  gazeuses  préparées  avec  des  poudres  sont  purgatives^  lors- 
que les  sels  restent  dans  la  boisson  3  il  faut  s'en  abstenir. 

§  3.  11  importe  de  se  vêtir  de  manière  à  se  préserver  des  impressions 
du  froid  ;  il  importe  surtout  d'éviter  les  transitions  brusques  de  la  tem- 
pérature et  le  refroidissement  subit,  qui  sont  dangereux. 

Les  personnes  sensibles  au  froid  et  à  Thumidité  feront  bien  de  porter 
de  la  laine  sur  la  peau,  ou  au  moins  une  ceinture  de  flanelle. 

§  4.  Une  des  conditions  importantes  à  observer  durant  les  épidémies, 
c'est  la  salubrité  des  habitations.  11  est  donc  nécessaire  de  mettre  à  exé- 
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culion  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prescrites  dans  rordonnance  pu- 
bliée à  ce  sujet  (l).  Nous  nous  bornerons  h  rappeler  ici  qu'il  faut  éviter 
l'encombrement  des  habitations,  qu'il  faut  renouveler  Tair  des  chambres 
en  ouvrant  fréquemment  les  fenêtres,  et. en  entretenant  du  feu  dans  les 
cheminées  ou  dans  les  poêles  (2). 

En  été,  quelques  personnes  couchent,  les  fenêtres  ouvertes  ;  cetlc 
pratique  est  dangereuse  en  ce  qu'elle  expose,  pendant  le  sommeil,  aux 
variations  de  température  si  communes  durant  la  nuit. 

Quant  à  la  température  des  habitations,  elle  doit  être  modérée. 

§  5.  Durant  les  épidémies  en  général,  on  doit,  tout  en  continuant  de 
vaquer  à  ses  occupations  habituelles,  le  faire  cependant  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  fatigue  corporelle,  les  travaux  de  cabinet  trop  prolongés, 
les  veilles  dans  le  travail,  l'abus  du  plaisir,  sont  très  nuisil)les.  Sous  ce 
rapport,  la  vie  doit  être  réglée,  uniforme  et  exemple  de  tout  excès, 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Conduite  à  tenir  :  i  '  à  Vapparilion  des  symptômes  qui  précédent  ordi- 
nairement le  choléra  ;  2'  au  début  de  la  maladie  elle-même. 

L'expérience  a  démontré  que,  dans  toute  maladie  épidémique,  l'en- 
combrement des  habitations  est  toujours  une  condition  fâcheuse  :  il 
convient,  en  conséquence,  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
l'éviter. 

On  peut  affirmer  qu'à  de  rares  exceptions  près,  si  brusque  que  soit 
Tinvasion,  le  choléra  est  cependant  précédé  de  symptômes  qui  peuvent 
en  faire  craindre  le  développement. 

Le  plus  commun  de  ces  symptômes,  c'est  la  diarrhée^  môme  la  plus 
légère,  et  telle  en  est  l'importance,  qu'il  suffit  de  la  faire  céder  au  mo- 
jnent  où  elle  se  développe,  pour  prévenir  la  maladie.  //  y  aurait  donc 
danger  à  la  laisser  durer. 

On  peut  arrêter  la  diarrhée  par  des  moyens  ti^ès-simples,  qu'on  fera 
bien  d'employer  avant  l'arrivée  d'un  médecin,  qu'il  faut  toujours  s'em- 
presser d'appeler.  Ces  moyens  sont  les  suivants  :  diminution  ou  absti- 
nence complète  d'aliments  ;  usage  de  riz  et  de  ses  préparations  ;  infusion 
de  thé  ou  de  camomille  ,  administration  de  quarts  de  lavement  de  décoc- 
tion de  guimauve  et  d'amidon  cru. 

Début  du  choléra. 
La  très-grande  généralité  des  faits  observes  jusqu'à  présent  démontre 


(.1)  Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  25  novembre  1853,  concernant  la  salubrité  des  ba- 
bifations. 

(21  Dans  les  précédentes  épidémies,  on  a  exagéré  iVmpIoi  des  moyens  désinfectants  :  ninsi 
on  brûlait  du  sucre,  du  vinaigre  dons  les  logements;  on  mettait  du  camphre  dans  tous  les 
vêtements,  on  en  portait  sur  soi-même;  on  lépandait  du  chlorure  de  chaux  ou  du  clilorurc 
de  soude  à  profusion  ;  il  en  résullrtil  une  excitation  plus  ou  moins  grande  du  système  nerveux, 
dos  maux  de  lête  permanents,  un  malaise  général,  qui  inspiraient  des  craintes  aux  personnes 
mènes  qui  cherchaient  à  se  gai  antir  ainsi  des  attein  tes  du  choléra. 

JLes  moyens  les  plus  efficaces  pour  assainir  une  habitation  sont,  avec  la  ventilation,  les 
Crtloraves  désinfectants  (^hy pochloriles  de  soude  ou  de  chaux)  ;  mais  ils  doivent  être  employés 
avec  mesure;  ainsi  250  grammes  de  chlorure  d'oxyde  de  sodium  dans  un  vase  à  large  surface, 
ou  50  grammes  de  chlorure  de  chaux  solide  dans  une  assiette,  suffisent  pour  modifier  _*vant«*- 
gcusenicnt  l'air  d'unfj  pièce  de  grandeur  ordinaire,  pendant  vingt-qu«tro  \ïcurcs. 
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que  les  chances  de  guérison  sont  d'autant  plus  grandes  que  les  secours 
sont  administrés  à  une  épocjuc  plus  rapprochée  du  début  du  choléra.  II 
est  donc  nécessaire  de  faire  connaître  les  principaux  symptômes  qui  an- 
noncent l'invasion  de  cétle  maladie,  et  d'indiquer  les  premiers  secours 
qu  il  faut  donner  dès  leur  apparition. 

Le  choléra  s'annonce  ordinairement  par  une  lassitude  profonde  et 
subite,  des  coliques,  de  la  diarrhée  avec  garde-robes  d'abord  colorées 
puis  incolores  et  ressemblant  à  Veau  de  riz,  des  nausées  et  des  vomisse- 
ments, une  altération  très-marquée  des  traits  du  visage,  le  refroidisse- 
ment du  corps  et  de  la  langue,  des  crampes,  enfin  un  état  bleuâtre  des 
lèvres  et  de  la  face. 

Dès  que  quelques-uns  de  ces  symptômes  viennent  à  se  montrer,  il 
faut  appeler  un  médecin.  En  attendant  son  arrivée,  on  se  hâtera  de 
mettre  en  pratique  les  moyens  suivants  : 

On  excitera  la  peau  et  on  y  appellera  la  chaleur,  en  plaçant  aux  pieds 
du  malade  et  entre  les  cuisses  une  bouteille  d'eau  chaude,  ou  des  briques 
chauftees  et  enveloppées  de  linge. 

On  entourera  le  malade  de  linges  chauds,  de  plusieurs  couvertures  de 
laine  et  Von  promènera  entre  ces  couvertures  des  fers  chauffes  ou  une 
bassinoire,  de  manière  à  agir  sur  toute  la  surface  du  corps. 

Pendant  la  préparation  de  ces  moyens  ou  durant  leur  emploi,  on  fric- 
tionnera fortement  et  longtemps  les  membres  avec  le  creux  des  mains, 
une  brosse  douce,  de  la  flanelle  ;  on  (pourra  arroser  la  flanelle  d'eau- 
de-vie  camphrée,  d'eau-de-vie  ou  d'eau  de  Cologne  ;  il  est  bon  que  ces 
frictions  soient  faites  par  deux  personnes  placées  de  chaque  côté  du 
malade,  en  ayant  soin  de  ne  pas  le  découvrir. 

On  fera  boire  une  infusion  chaude  de  tilleul,  de  thé  ou  de  menthe 
additionnée  de  quelques  gouttes  d'eau-de- vie. 

Si  ces  tisanes  paraissaient  augmenter  les  vomissements,  on  emploie- 
rait avec  avantage  l'eau  gazeuse  ou  la  glace  par  petits  morceaux,  et  l'on 
promènerait  des  sinapismes  sur  les  jambes  et  sur  les  cuisses. 

Il  sera  utile,  toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  de  coucher  le  malade  dans 
une  pièce  séparée,  afin  de  le  placer  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles de  salubrité. 

Convalescence. 

La  convalescence  nécessite  des  précautions  que  le  médecin  devra  faire 
connaître  au  malade.  Toutefois,  on  ne  saurait  trop  recommander  aux 
convalescents  l'observation  rigoureuse  des  règles  de  préservation  qui  ont 
été  exposées  dans  la  première  partie  de  cette  instruction.  Il  faut  surtout 
qu'ils  évitent  le  froid,  l'humidité  et  les  écarts  de  régime,  car  les  per- 
sonnes qui  ont  été  atteintes  du  choléra  sont  exposées  à  des  rechutes. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cette  instruction,  en  déclarant  formel- 
lement au  public  qu'il  ne  doit  accorder  aucune  confiance  aux  prétendus 
moyens  préservatifs  et  curatifs  dont  on  annonce  et  dont  on  vante  les  pro- 
priétés. Si  l'autorité  était  assez  heureuse  pour  connaître  un  semblable 
moyen,  elle  ne  manquerait  pas  de  le  pubher  et  de  le  recommander. 

Lu  et  approuvé  dans  la  séance  du  9  octobre  1865. 

Le  vice-présidenty  Jobert  de  Lamralle, 

Vu  et  approuvé  : 


Lt  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


[  16  octobre.] 


791«  —  Ordonnance  interdisant  la  tenue  de  marchés  ir  régulier  s 

pour  la  vente  des  bestiaux. 

Paris,  le  16  octobre  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

Attendu  qu'il  s'est  établi,  dans  des  auberges  ou  propriétés  particu- 
lières, notamment  aux  abords  des  marchés  de  Sceaux  et  de  La  Chapelle, 
des  réunions  où  s'opère  publiquement  la  vente  des  bestiaux,  et  que  cet 
état  de  choses  constitue  l'existence  de  véritables  marchés  dont  la  tenue 
échappe  à  la  surveillance  de  l'administration; 

Que  les  marchés  aux  bestiaux,  ne  pouvant  être  autorisés  que  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  aucune 
commune,  et  à  plus  forte  raison  aucun  particulier,  ne  peut  en  établir 
sans  que  les  formalités  prescrites  aient  été  préalablement  observées  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  d'empêcher  la  tenue  des 
marchés  interlopes  qui  se  créent  à  côté  des  marchés  légaux. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'exposition  et  la  vente  publiques  des  bestiaux,  en  dehors  des  mar- 
chés régulièrement  institués  à  cet  effet,  sont  interdites  dans  le  ressort  de 
notre  préfecture,  et  spécialement  dans  les  cours  d'auberges  et  autres  lo- 
caux particuliers  à  proximité  des  marchés  de  Sceaux  et  de  La  Chapelje. 

2.  Les  contraventions  à  l'article  qui  précède,  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports  et  poursuivies  conformément  aux  lois. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  maires 
des  communes  rurales,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans 
le  déparlement  de  la  Seine,  est  requis  de  leur  prêter  main-forte  au 
besoin. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N**  792-  —  Ordonnance  concernant  le  stationnement  des  bateaux 
et  des  trains  de  bois,  à  l'eynbouchure  en  Seine,  du  canal  de  Saint- 
Maurice. 

Paris,  le  4novembie  iSCb. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  rivières  et  des  ports; 
ensemble  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin,  celui  du 
3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions 
du  préfet  de  police; 

Considérant  que,  par  suite  de  l'activité  de  la  navigation  à  l'embouchure 
du  canal  de  Saint -Maurice,  il  est  nécessaire  de  régler  le  stationnement, 
sur  ce  point,  des  bateaux  et  des  trains  de  bois,  pour  prévenir  l'encom- 
brement et  assurer  d'ailleurs  le  service  du  passage  d'eau  des  Carrières- 
Charenton  ; 
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Vu  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  la  navigtion  de  la 
Marne  et  de  la  Seine  (1*^*  section),  et  celui  de  M,  l'inspecteur  général  de 
la  navigation  et  des  ports, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Le  stationnement  des  bateaux  et  des  trains  de  bois  sortant  de  Fé- 
cluse  de  Charenton,  est  interdit  depuis  ladite  écluse  jusqu'à  dix  mètres 
en  aval  dudit  passage  d'eau  des  Carrières-Charenton. 

y.  Les  trains  de  bois  ayant  besoin  d'être  reformés  stationneront  à  dix 
mètres  en  aval  dudit  passage  d'eau,  et  seulement  pendant  le  temps  né- 
cessaire au  travail. 

On  ne  pourra  en  amarrer,  sur  ce  point,  plus  de  trois  à  la  fois.  Ils  de- 
vront être  rangés  l'un  contre  l'autre  et  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  tou- 
jours du  côté  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  un  espace  libre  de  quinze 
mètres  pour  l'accès  du  port  de  Charenton. 

5.  Le  stationnement  des  bateaux  montant  pour  entrer  dans  Técluse 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  seul  au  large  des  trois  trains  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent et  tout  contre  ces  trains;  deux  autres  en  double,  près  du  musoir 
de  l'écluse  et  placés  de  façon  à  laisser  constamment  libres  dix  mètres  en 
amont  du  passage  d'eau  et  vingt  mètres  du  côté  de  la  rive  droite  de  la 
Seine,  pour  ne  point  entraver  la  sortie  du  canal. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

o.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs  de 
la  navigation  de  la  Marne  et  de  la  Seine  (1»'^  section),  le  commandant  de 
la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de  la  Seine,  le  commis- 
saire de  police  de  la  circonscription  de  Charenton  et  les  agents  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  - —        ^  ^  _  

No  793-  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Saint- 

Cloud. 

Paris,  le  5o  novembre  l8C5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1-  les  lois  des  16-24  août  1790  et  1 9-22  juillet  1791  ; 
2"  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor    an  viii  (1^*  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 
3*^  La  loi  du  10  juin  1853  ; 

4''  L'ordonnance  de  police  du  18  mai  1860,  concernant  la  police  du 
marché  aux  comestibles  étabh  à  Saint  Cloud,  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
au  bas  de  la  route  impériale,  n"  185; 

5^  Les  arrêtés  de  M.  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  en 
date  des  11  septembre  et  20  novembre  1865,  qui  autorisent  l'établisse- 
ment d'un  deuxième  jour  de  marché  aux  comestibles,  à  Saint-Cloud, 
sur  le  même  point,  le  dimanche  de  chaque  semaine,  et  fixent  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  de  ce  marché. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

î.  Le  marché  de  comestibles  établi,  les  jeudi  et  dimanche  de  chaque 
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semaine,  h  Saint-Cloud,  au  bas  de  la  route  impériale,  n**  185,  ouvrira  â 
8  heures  du  matin,  et  fermera  à  1  heure  de  relevée,  en  toute  saison. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncjées  à  son  de  cloche. 

î^.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Saint-Cloud,  qui  indi- 
quera l'emplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

5.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écrit  eau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesage  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

5.  11  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations  telles 
que  livre,  sou,  boisseau  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises. 

6.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  denrées 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise, 
sera  poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

8.  Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  du  marché  par  des  chants, 
cris,  danses,  rixes,  disputes  ou  bruits  quelconques. 

1>.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises,  paniers  ou  tous  autres  objets  en  dehors 
des  limites  de  leurs  places. 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché^ 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

Il  est  expressément  interdit  de  déposer,  sur  la  route,  des  débris  ou 
des  détritus  quelconques. 

11.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  aux  abords,  pendant  la  durée  du  décharge- 
ment des  marchandises  et  iront  se  ranger  ensuite  le  long  des  trottoirs 
du  quai  impérial,  en  amont  du  pont  de  Saint-Cloud. 

112.  Il  est  défendu  aux  saltimbanques,  musiciens,  chanteurs  ambulants 
et  autres  industriels  du  même  genre  de  s'installer  sur  le  marché. 

lô.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent  à  titre  de 
propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  terrhoire  de  la  commune  de 
Saint-Cloud. 

14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès  verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

4o.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M  le  préfet  du  département  de  Scine- 
ct-Oise, 
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IC.  L^ordonnance  de  police  sus-visée  du  18  mai  1860  est  abrogée. 

17.  Le  maire  et  le  commissaire  de  police,  inspecteur  des  poids  et 
mesures  extra- muros^  le  commissaire  de  police  de  Saint-Cloud,  l'inspec- 
teur général  des  halles  et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise  est  requis  d'y  prêter,  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTKLLE. 


79Z|.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  Varrêté  mi- 
nistériel du  5  décembre  1865,  concernant  le  typhus  contagieux  des 
animaux  autres  que  ceux  appartenant  à  Vespèce  bovine, 

Paris,  le  7  décembre  lP65. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ministériel  du  5  décembre  1865,  relatif  au  typhus  conta- 
gieux des  animaux  autres  que  ceux  appartenant  à  l'espèce  bovine,  sera 
imprimé  et  affiché,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police  (1). 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  25  septem- 
bre 1865,  sont  et  demeurent  applicables  à  tous,  les  quadrupèdes  autres 
que  le  cheval,  l'âne,  le  mulet  et  le  chien. 

5.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police  de  Paris,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés, 
l'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir 
la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

 I  ii;  •  

N*^  795>  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  de  Vitry- 

sur-Seine. 

Paris,  le  io  décembre  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2«  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii  (1^*^  juillet 
1800),  articles  32  et  33,  et  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

30  La  loi  du  10  juin  1853  ; 

L'arrêté  de  M.  le  ministre,  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  14  avril 
1838,  qui  autorise  la  tenue  d'un  marché  hebdomadaire  dans  la  commune 
de  Vitry-sur-Seine  ; 


^1)  V.  cet  aiiécé  à  l'Appendice. 


:VJ6     [  ao  décembre]  tSQ^ 

5^  L'arrêté  de  M.  le  maire  de  ladite  coniniune,  en  date  du  6  juin  1838, 
concernant  la  tenue  de  ce  marché. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  marché  de  comestibles  établi,  le  samedi  de  chaque  semaine, 
dans  la  commune  de  Vitry,  sera  ouvert  de  5  heures  du  matin  à  3  heures 
de  relevée,  du  1^*^  avril  au  30  septembre;  et  de  7  heures  du  malin  à 
2  heures  de  relevée,  du  1^^  octobre  au  31  mars. 

L'ouverture  et  la  fermeture  seront  annoncées  à  son  de  cloche. 

2.  Les  places  seront  accordées  par  le  maire  de  Vilry,  qui  indiquera 
remplacement  affecté  aux  diverses  natures  de  denrées. 

3.  Les  marchands  apposeront,  à  l'endroit  te  plus  apparent  de  leurs 
places,  une  plaque  ou  un  écriteau  indiquant  lisiblement  leurs  nom  et 
domicile. 

Ils  devront,  d''ailleurs ,  se  conformer  strictement  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  leur  seront  imposées  relativement  à  la  tenue  de  leurs 
places. 

4.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  balances,  poids  et  me- 
sures nécessaires  pour  le  pesagp  et  le  mesurage  de  ses  marchandises. 

5.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  se  servir  des  dénominations 
telles  que  livre^  sou,  boisseau,  et  toutes  autres  contraires  au  système 
décimal,  pour  indiquer^  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix 
ou  la  quantité  de  leurs  marchandises. 

(î.  Il  est  expressément  défendu  d'exposer  en  vente  des  denrées 
falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles.  Toute  tromperie  envers  le  public, 
soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  quantité  ou  la  nature  de  la  nmrchandise,  sera 
poursuivie  et  punie  conformément  à  la  loi. 

7.  Il  est  interdit  aux  marchands  de  crier  le  prix  de  leurs  marchandises 
et  d'appeler  ou  arrêter  le  public. 

8.  Il  est  interdit  de  troubler  la  tranquillité  du  marché  par  des  chants, 
cris,  danses,  rixes,  disputes  ou  bruits  quelconques. 

1>.  Les  marchands  sont  tenus  de  laisser  toujours  libres  les  passages 
réservés  pour  faciliter  la  circulation.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, déposer  des  marchandises^  paniers  ou  tous  autres  objets  en  dehors 
des  limites  d^  leurs  places» 

10.  Toutes  les  places  devront  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  dans 
le  meilleur  état  de  propreté. 

On  ne  pourra  plumer  de  la  volaille  ni  vider  du  poisson  sur  le  marché, 
que  dans  des  seaux  ou  des  paniers. 

Il  est  expressément  interdit  de  déposer,  sur  la  route,  des  débris  ou  des 
détritus  quelconques. 

11.  Les  voitures  et  bêtes  de  somme  ne  pourront  pénétrer  dans  le 
marché.  Elles  stationneront  aux  abords,  pendant  la  durée  du  décharge- 
ment des  marchandises,  et  iront  se  ranger  ensuite  sur  l'emplacement 
assigné  à  cet  effet  par  l'autorité  municipale. 

Il  est  défendu  aux  saltimbanques,  musiciens,  chanteurs  ambulants 
et  autres  industriels  du  même  genre  de  s'installer  sur  le  marché. 

15.  Il  est  défendu  de  vendre  ou  de  colporter  des  denrées  et  mar- 
chandises aux  abords  du  marché,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté 
qu'ont  les  cultivateurs  et  les  marchands  domiciliés  dans  la  commune,  de 
faire  arriver,  d'emmagasiner,  d'exposer,  de  vendre  ou  de  faire  vendre 
leurs  denrées  ou  marchandises  dans  les  locaux  qu'ils  occupent*,  à  titre 
de  propriété,  de  location  ou  autrement,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Vitrv. 
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14.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès  verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

la.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

10.  Le  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  le  maire  de  Vitry, 
le  commissaire  de  police  de  Choisy-le-Roi,  l'inspecteur  général  des  halles 
et  marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  impériale  dans  le  département  de 
la  Seine,  est  requis  d'y  prêter^  au  besoin,  son  concours. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


N'"  796>  —  Ordonnance  concernant  V installation  des  brocanteurs 

au  marché  du  TemiAe. 

Paris,  le  29  décembre  i865. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1"  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii; 

2'^  L'ordonnance  de  police  du  15  juin  1831,  concernant  les  brocan- 
teurs, art.  13,  §  2  ; 

3*^  La  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  nous  informe  que  le  premier  étage  du  marché  du 
Temple  sera  désormais  affecté,  moyennant  un  droit  d'entrée,  à  la  réunion 
des  marchands  brocanteurs  qui  s'installent,  chaque  jour,  aux  abords 
dudit  maxxhé, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  A  partir  du  2  janvier  1866,  les  marchands  brocanteurs  ne  pourront 
se  réunir,  pour  opérer  leurs  ventes,  que  dans  le  local  situé  au  premier 
étage  du  marché  du  Temple. 

^.  Défense  expresse  leur  est  faite  de  se  rassembler  ou  de  stationner 
sur  les  emplacements  précédemment  affectés  au  carreau  du  brocanlage, 
ni  sur  toute  autre  partie  de  la  voie  publique  dans  Paris. 

o.  Défense  leur  est  faite  également  d'opérer  aucune  transaction  dans 
les  boutiques  et  salles  de  marchands  de  vins  ou  autres  établissements  de 
même  nature. 

4.  Le  second  paragraphe  de  Fart.  13  de  l'ordonnance  de  police  du 
15  juin  1831  est  abrogé. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de  ce  règlement. 

i>.  L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, les  commissaires  de  police  elles  agents  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 


Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 
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N«  797.  —  Ordonnance  concern  ant  la  police  des  marchés  publics. 

Paris,  le  5o  décembre  i8ô5. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  la  loi,  en  forme  d'instruction,  des  12-20  août  1790  (chapi- 
tres III  et  IV); 

Le  décret  du  18  vendémiaire  an  ii; 

L'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  viii,  et  le  décret  du  25  mars 
1852  (art.  2,  tableau  B);  dans  leurs  dispositions,  aux  termes  desquelles 
aucun  marché  ne  peut  être  ouvert  sans  Tautorisation  de  l'administra- 
tion ; 

2^  La  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  (litre  xi), 
et  celle  des  19-22  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  d'une  police 
municipale; 

3^  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  (art.  16),  instituant  le  préfet  dé 
police  à  Paris  ;  ensemble  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  suivant 
réglant  les  attributions  de  ce  magistrat  ; 

4^  L'arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  ix,  étendant,  pour^ 
certaines  attributions,  l'autorité  du  préfet  de  police  sur  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  sur  les  communes  de  Saint -Cloud,  Meudon  et 
Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise  ; 

5^  La  loi  du  7  août  1850;  qui  fait  entrer  la  commune  d'Enghien-lès- 
Bains,  dans  la  circonscription  de  la  préfecture  de  police  ; 

60  La  loi  du  19  juin  1853,  portant  que  le  préfet  de  police  exercera, 
dans  tout  le  département  de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  ; 

7^  Le  décret  impérial  du  10  octobre  1859,  relatif  aux  attributions  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

8^  Les  diverses  ordonnances  de  police  et  dérJsions  concernant  les 
halles  et  marchés  établis  dans  le  ressort  de  notre  préfecture  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner,  en  un  seul  et  même  règle- 
ment, les  dispositions  éparses  dans  un  grand  nombre  de  documents 
spéciaux,  de  les  formuler  d'une  manière  plus  précise  et  de  combler  lei> 
lacunes  des  anciens  textes  , 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 


CHAPITRE  1er. 

CONDITIONS  d'existence  DES  MARCHÉS. 

1.  Aucun  marché  ne  peut  être  exploité  qu'en  vertu  d'un  acte  d'ins- 
titution ou  de  concession  municipale,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  justifié 
d'un  titre  de  propriété  privée,  antérieure  à  la  loi  des  12-20  août  1790, 
ci-dessus  visée. 

2.  Toutes  réunions  quotidiennes,  périodiques  ou  accidentelles  (soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  une  propriété  particulière),  de  marchands 
exposant  en  vente  des  denrées  alimentaires  et  autres  articles  de  même 
nature  que  ceux  vendus  dans  les  établissements  régulièrement  constitués 
à  cet  effet,  seront  considérées  comme  des  marchés  interlopes  et  donne- 
ront lieu  à  des  poursuites  contre  ceux  qui  les  auront  établies. 
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CHAPITRE  II, 

KfeGLES  CONCERNANT  L'OCCUPATION  ET  LA   TENUE  DES  PLACES  ET  DE  LEURS  ANNEXE^ . 

5.  Nul  ne  peut  occuper  un  emplacement  quelconque  dans  les  mar- 
chés et  leurs  dépendances,  sans  être  pourvu,  soit  d'une  autorisation 
émanant  de  l'autorité  municipale,  soit  d'une  concession  accordée  par 
Tadjudicalaire  ou  le  fermier  de  l'établissement. 

4.  11  est  interdit  aux  titulaires  des  places  d'y  exercer  d'autres  in- 
dustries que  celles  pour  lesquelles  ils  sont  spécialement  autorisés,  et 
de  s'immiscer,  d'une  manière  quelconque  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  dans  l'exploitation  des  places,  caves  ou  resserres,  autres  que  celles 
dont  ils  sont  personnellement  locataires. 

i>.  Les  titulaires  de  places  fixes  sont  tenus  d^apposer,  à  l'endroit 
réservé  à  cet  effet,  ou  le  plus  apparent  de  leurs  places  et  resserres,  une 
plaque  ou  écusson  en  tôle  vernissée,  du  modèle  uniforme  adopté  pour 
chaque  marché,  indiquant  leurs  nom,  prénoms,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  le 
numéro  de  la  place  ou  resserre. 

Les  marchands  forains  et  ceux  qui  occupent  des  places  banales  doi- 
vent placer,  au  devant  de  leur  étalage,  des  plaques  indiquant  lisiblement 
leurs  nom,  prénoms  et  domicile. 

iî.  Aucune  enseigne  ne  doit  être  exposée  sur  la  façade  ou  à  l'exté- 
rieur des  places. 

7.  Dans  les  marchés  clos,  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à 
Taménagement  dos  places  sans  une  autorisation  préalable. 

ti.  Les  cloisons  ou  grillages  séparant  les  places  d'un  marchand  de 
celles  de  son  voisin  ne  pourront  être  enlevés,  lors  même  que  les  occu- 
pants mitoyens  seraient  époux  ou  parents. 

9.  Il  est  défendu  :  1«  de  placer  des  marchandises  sur  le  comble  des 
places,  non  plus  que  des  coffres,  des  paniers  pleins  ou  vides,  des  effets 
ou  matériaux  quelconques  ; 

2»  D'élever  les  étalages  latéralement,  de  manière  à  intercepter  la  vue 
et  la  circulation  de  l'air  d'une  place  aux  places  voisines  ; 

3  '  De  disposer  les  étalages  en  saillie  sur  les  passages  ; 

4*^  D'établir  aucune  porte  de  coffre  ou  cabane  de  façon  à  ce  qu'elle 
ouvre  à  l'extérieur  des  places 

10.  Il  est  également  interdit  de  déposer  quoi  que  ce  soit  dans  les 
cours,  voies  de  circulation,  places  et  resserres  vacantes  ou  inoccupées, 
de  même  que  contre  les  grilles  ou  murs  de  clôture  des  marchés,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

11.  Dans  les  marchés  permanents,  les  locataires  ne  pourront  em- 
ployer aucun  individu,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret. 

Le  jour  même  de  l'entrée  d'une  personne  k  leur  service,  ils  devront  en 
inscrire  la  date  sur  ce  livret,  qu'ils  remettront  aussitôt  entre  les  mains 
de  l'inspecteur  du  marché. 

12.  Il  est  enjoint  aux  occupants  des  places  mobiles  ou  banales,  de 
n'y  laisser  aucune  partie  de  marchandise  ou  de  matériel,  après  la  clôture 
des  ventes. 

Les  titulaires  à  poste  fixe  devront  prendre,  chaque  jour,  avant  leur 
départ  du  marché,  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  conservation 
des  objets  garnissant  leurs  places. 

13.  L'accès  des  sous-sol  et  des  resserres  est  interdit  au  public. 

14.  Il  ne  peut  être  emmagasiné  dans  les  resserres,  que  les  objets 
essentiels  au  commerce  des  occupants. 
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liî.  Les  locataires  des  resserres  sont  tenus  de  les  ouvrir  à  toute  ré- 
quisition des  préposés  de  l'administration,  lorsque  ceux-ci  voudront  les 
visiter. 

Uî.  Défense  est  faite  aux  marchands  et  à  leurs  aides,  d'introduire, 
dans  les  marchés  et  leurs  dépendances,  des  chiens,  lors  même  qu'ils 
seraient  tenus  à  l'attache  et  muselés  ;  ainsi  que  d'entretenir,  dans  ces 
étahlissements,  des  animaux  vivants,  autres  que  ceux  dont  la  vente  y  est 
spécialement  autorisée. 

17.  Les  titulaires  de  places  et  les  cantonniers  du  service  de  nettoie- 
ment sont  seuls  autorisés  à  puis€*r  aux  fontaines  établies  dans  les  marchés. 

Il  est  défendu  de  laver  du  Unge  ou  quelque  objet  que  ce  soit  dans  les 
bassins  de  ces  fontaines,  d'y  abreuver  des  animaux,  et  d'en  laisser  les 
robinets  ouverts  sans  nécessité. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  marchés  permanents  seront,  chaque 
jour,  annoncées  à  son  de  cloche. 

Le  public  ne  peut  être  admis  dans  ces  établissements,  en  dehors  des 
heures  consacrées  aux  transactions. 

CHAPITRE  III. 

MESURES  DE  SALUBRITÉ. 

10.  Il  est  défendu  de  jeter  dans  les  passages  réservés  pour  la  circula- 
tion, des  pailles,  papiers  ou  détritus  quelconques  ,  et  de  laisser  séjourner 
sur  le  sol  des  places,  des  marchandises  avariées,  des  débris  de  viande, 
des  vidanges  de  volaille,  gibier,  poisson,  ou  autres  résidus  insalubres. 

Toutes  ces  matières  seront  recueillies  dans  des  seaux  en  zinc,  des 
caisses  garnies  de  feuilles  de  ce  métal,  ou  des  terrines  vernissées. 

Les  récipients  dont  il  s'agit  doivent  être  en  bon  état,  et  dissimulés  à  la 
vue  du  public;  ils  seront  vidés,  au  moins  une  fois  chaque  jour,  notam- 
ment à  la  clôture  du  marché,  et  immédiatement  lavés  avec  soin. 

liO.  Dans  les  étaux  affectés  à  la  boucherie,  à  la  viande  de  porc,  à  la 
triperie  et  aux  viandes  cuites,  les  occupants  feront  enlever,  au  moins  une 
fois  par  jour,  les  os,  graisses,  épluchures  et  viandes  de  rebut. 

itï.  Aux  places  de  boucherie,  charcuterie,  triperie,  poissonnererie, 
saline  et  viandes  cuites^  toutes  les  parties  du  matériel  se  trouvant  en  con- 
tact avec  les  marchandises  ou  servant  à  leur  découpage  et  à  leur  prépa- 
ration, seront  grattées  et  lavées  tous  les  soirs,  avant  la  clôture  du  marché, 
et  plus  fréquemment,  s'il  en  est  besoin 

Le  matériel  des  tripiers,  des  marchands  de  poisson,  de  saline  et  de 
viandes  cuites,  sera  en  outre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  lavé  avec 
ime  solution  de  chlorure  de  chaux  ou  d'oxyde  de  sodium. 

1Î2.  Tous  les  mois,  et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  à  des  jours  qui 
seront  désignés  par  l'inspecteur,  les  occupants  déplaceront  leurs  mar- 
chandises et  ustensiles  pour  nettoyer  à  fond  le  sol  de  leurs  places  et  res- 
serres, qui  devront,  d'ailleurs,  être  tenues,  ainsi  que  leurs  abords,  en  état 
constant  de  propreté. 

25.  Il  est  défendu  d'abattre  des  agneaux,  chevreaux,  cochons  de  lait, 
marcassins,  etc.,  de  saigner  et  plumer  des  volailles  (y  compris  les  pigeons) 
dans  les  marchés  où  il  n'existe  pas  de  local  affecté  spécialement  à  cet 
usage. 

24.  Dans  les  établissements  pourvus  d'abattoirs,  les  fumiers  en  pro- 
venant, seront,  après  chaque  travail,  portés  dans  le  lieu  destiné  à  les 
recevoir,  et  le  sol  sera  lavé  à  grande  eau. 
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Le  sang  et  les  vidanges  ne  pourront  être  mélangés  à  ces  fiuiiîcrs. 

Les  cabanes  à  lapins  seront  garnies  d'un  double  fond  en  zinc, 
établi  de  manière  à  ce  que  Turinc  n'y  séjourne  pas. 

Elles  seront,  en  outre,  pourvues  de  cuvettes  également  en  zinc,  de 
dimensions  suffisantes,  qui  devront  être  vidées  assez  fréquemment  pour 
que  l'urine  ne  puisse  déborder,  et  ensuite  lavées  avec  soin. 

Ces  cabanes  seront  munies  d'un  grillage  en  fer,  de  25  centimètres  do 
hauteur,  empêchant  la  paille  de  tomber  sur  le  sol. 

Les  fumiers  en  seront  enlevés,  au  moins  une  fois  par  jour. 

20.  Il  est  enjoint  aux  occupants  des  resserres  à  beurre  et  à  volaille  : 

lo  D'en  laver  chaque  jour  le  sol  et  les  passages; 

2^  D'en  brosser  et  laver  les  grillages,  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  plus  fréquemment,  s'il  est  nécessaire  ; 

3'*  D'en  opérer  le  nettoiement  général  au  moyen  d'une  solution 
d'oxyde  de  sodium  ou  de  chlorure  de  chaux,  chaque  fois  que  l'inspecteur 
le  trouvera  convenable. 

27.  Les  déblais  provenant  des  places,  resserres  et  abattoirs,  seront,  par 
les  occupants  (suivant  les  dispositions  prises  dans  chaque  marché),  dé- 
posés aux  endroits  affectés  à  cet  usage,  tenus  à  la  rlisposition  des  can- 
tonniers, ou  livrés  aux  tombereaux  de  nettoiement  lors  de  leur  pas- 
sage. 

2U.  Il  est  enjoint  aux  tripiers,  marchands  d'abats  et  marchands  de 
saline,  de  renouveler  fréquemment,  et  au  moins  toutes  les  six  heures, 
l'eau  des  bassins  ou  baquets  dans  lesquels  ils  font  tremper  leurs  mar- 
chandises. 

Ils  doivent  faire  écouler  entièrement  cette  eau,  nettoyer  et  rincer  les 
récipients,  et  laver  ensuite  convenablement  la  partie  du  sol  où  s'est  fait 
l'écoulement. 

211.  Les  marchands  ne  pourront  faire-tremper  du  linge  ou  autres  objets 
dans  les  bassins  ou  baquets  affectés,  soit  au  trempage  des  marchandises 
soit  à  la  conservation  du  poisson  vivant,  ni  en  salir  l'eau  d'aucune  ma- 
nière. 

3(K  Les  articles  de  saline  altérés  et  rendus  impropres  à  la  consomma- 
tion par  un  trop  long  séjour  dans  l'eau,  seront  retirés  de  l'étalage  et 
jetés  au  rebut. 

ol.  L'emploi  de  goupillons  est  interdit  pour  l'aspersion  des  marchan- 
dises, laquelle  ne  pourra  se  faire  qu'au  moyen  d'épongés  ou  de  petits 
arrosoirs. 

32.  Les  marchandises  sanguinolentes,  et  généralement  toutes  les  den- 
rées de  consistance  molle,  pâteuse,  grasse  ou  humide,  ne  devront  se 
trouver  en  contact,  soit  à  l'étalage,  soit  dans  les  resserres,  avec  aucune 
matière  perméable,  non  plus  qu'avec  aucune  partie  de  matériel  ou  us- 
tensiles en  cuivre,  plomb,  zinc  ou  fer  galvanisé. 

Elles  ne  pourront  être  enveloppées  dans  des  papiers  peints,  quelles 
qu'en  soient  les  nuances. 

55.  Les  marchands  de  viandes  cuites  ne  peuvent  vendre  ni  des  den- 
rées crues,  ni  des  pièces  de  pâtisserie  coloriées. 

Les  marchandises  qu'ils  conserveront  d'un  jour  à  Tauîre,  seront  ren- 
fermées dans  les  coffres  établis  de  telle  façon  que  Tair  y  circule 
facilement. 

54.  Il  est  défendu  expressément  d'uriner  et  de  jeter  de  Turihe  ou 
d'autres  liquides  pouvant  produire  des  émanations  insalubres  dans  les 
marchés,  leurs  dépendances  et  à  leurs  abords,  partout  ailleurs  qu'aux 
endroits  affectés  à  cet  usage. 
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CHAPITRE  IV. 

CIRCULATION  A   L'INTÉRIEUR  ET  AUX  ABORDS  DES  MARCHÉS. 

515.  Défense  est  faite  d'embarrasser  les  passages  par  des  charrettes 
attelées  on  non  attelées,  des  bêtes  de  trait  ou  de  somme,  des  brouettes, 
mannes,  hottes  et  paniers,  même  sous  prétexte  d'en  eftectuer  le  char- 
gement. 

31>.  Il  est  interdit  de  déposer,  en  dehors  des  places  et  resserres,  sauf 
pendant  le  temps  strictement  nécessaire  à  la  réception  de  Tapprovision- 
nement,  des  marchandises,  ustensiles  et  tous  autres  objets  quelconques. 

57.  Il  est  défendu  de  traverser  les  marchés  avec  des  fardeaux  mal- 
propres ou  embarrassants. 

58.  Les  porteurs  et  commissionnaires  ne  pourront  circuler  dans  les 
marchés  avec  des  hottes  ou  des  crochets,  à  moins  d'y  être  appelés  ;  dans 
ce  cas,  aussitôt  la  marchandise  chargée,  ils  devront  prendre  la  voie  la 
plus  directe  pour  sortir. 

5t>.  L'entrée  de  tous  les  marchés  est  interdite  aux  marchands,  mu- 
siciens et  chanteurs  ambulants,  aux  saltimbanques,  aux  crieurs  et  distri- 
buteurs d'imprimés,  ainsi  qu'à  tous  autres  individus  exerçant  ordinai- 
rement leur  industrie  sur  la  voie  publique. 

40.  Les  débitants  qui,  en  vue  de  l'alimentation  des  placiers,  auront 
été  admis  exceptionnellement  à  circuler  dans  les  marchés  pour  la 
vente  des  soupes,  des  menus  comestibles,  des  boissons  chaudes  et  des 
rafraîchissements,  se  conformeront  en  tous  points  aux  conditions  de  la 
permission  spéciale  dont  ils  devront  toujours  être  porteurs. 

41.  Défense  est  faite  aux  marchands  dits  des  quatre  saisons,  et  à  tous 
autres  colportai^t  les  mômes  articles  que  ceux  exposés  dans  les  marchés 
de  stationner  aux  abords  de  ces  établissements,  et  de  se  mettre  en  quête 
d'acheteurs  dans  une  zone  de  100  mètres. 

42.  Aucun  industriel  ou  marchand  quelconque  ne  peut  s'installer  sur 
les  voies  publiques  traversant  ou  bordant  les  marchés. 

CHAPITRE  V. 

MARCHÉS  ÉTABLIS  SLR  LA  VOIE  PUBLIQUE  (Dîspo.-îtîons  parlî culicres) . 

45.  L'exposition  en  vente  et  le  dépôt  de  marchandises  quelconques 
sont  formellement  prohibés,  les  autres  jours  que  ceux  fixés  par  les 
règlements,  sur  les  emplacements  affectés  aux  marchés  forains  et  aux 
stationnements  de  marchands. 

44.  L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annoncées  à  son  de 
cloche. 

En  aucun  cas,  les  marchands  et  le  public  ne  devront  entamer  les 
transactions,  ni  les  continuer,  en  dehors  des  lieures  réglementaires. 

4o.  L'arrivée  des  marchands  et  la  prise  de  possession  des  places  par 
le  dépôt  des  marchandises  et  l'agencement  des  étalages,  ne  devront 
avoir  lieu,  sous  aucun  prétexte,  plus  de  deux  heures  avant  Touverture 
des  ventes. 

40.  Les  marchands  qui  n'ont  point  de  place  attitrée  ne  pourront 
s'installer,  dans  les  mêmes  limites  de  temps,  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée  avec  leur  approvisionnement j  ils  ne  pourront  retenir  aucune 
place  à  l'avance. 
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47.  Les  marchandises  exposées  à  une  place  quelconque  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  transportées  sur  un  autre  point  du  même 
marché. 

Ai).  Les  abris  mobiles,  mis  en  location  par  des  entrepreneurs  ne  seront 
posés  qu'à  partir  de  onze  heures  du  soir,  la  veille  de^  jours  do  vente. 

Ils  seront  enlevés  aussitôt  après  la  clôture  du  marché. 

Pendant  le  travail  de  pose  et  d'enlèvement  de  ces  abris,  toutes  les 
précautions  nécessaires  devront  être  prises  afin  de  ne  point  entraver  la 
circulation  publique. 

41>.  Il  est  expressément  défendu  : 

1'*  De  planter  des  clous  dans  les  arbres,  d'y  attacher  des  cordes,  d'y 
suspendre  aucun  ol)jet,  et  de  les  endommager  d'une  manière  quel- 
conque ; 

2°  De  faire  des  scellements  dans  le  sol  et  d'y  poser  quoi  que  ce  soit 
pouvant  en  causer  la  dégradation. 

iyO.  Les  voitures  attelées  ou  non  attelées,  les  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  employées  au  transport  des  marchandises  et  du  matériel,  seront 
retirées  du  marché,  aussitôt  après  leur  déchargement,  pour  être  placées, 
soit  dans  les  auberges,  soit  sur  les  lieux  afïectés  à  leur  stationnement, 
et  elles  ne  seront  ramenées  qu'à  l'iieure  du  renvoi  des  marchands. 

CHAPITRE  VI. 

POIDS  £T  MESURES.   —  FIDÉLITÉ   DU  DÉBIT. 

01.  Chaque  détaillant  sera  pourvu  des  balances,  poids  et  mesures 
composant  son  assortiment  obligatoire  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
police  du  25  octobre  1861. 

Ces  instruments  seront  entretenus  en  parfait  état  de  propreté;  ils 
seront  présentés  à  la  vérification  et  au  poinçonnage,  suivant  les  prescrip- 
tions des  règlements  spéciaux. 

02.  Il  est  déft  ndu  aux  marchands  de  se  servir  d'instruments  illégaux 
ou  irréguliers,  et  d'employer  des  dénominations  anciennes  telles  que 
livre,  boisseau ,  sou^  et  toutes  autres  contraires  au  système  décimal, 
pour  indiquer ,  au  moyen  d'étiquettes  ou  verbalement,  le  prix  ou  la 
quantité  de  leurs  marchandises. 

o5.  Le  pesage,  le  mesurage  ou  le  comptage  des  marchandises  sera 

effectué  et  renouvelé,  s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  la  livraison,  sous  les 

yeux  de  l'acheteur. 

Les  tables,  ais,  billots,  servant  au  découpage  ou  à  la  préparation 

des  articles  de  vente,  seront  placés  de  façon  à  ce  que  l'acheteur  puisse 

voir  opérer  le  travail. 

So,  Seront  poursuivies,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1851  (1)  : 
Los  falsitVcations  de  substances  ou  denrées  alimentaires  destinées  à 

ôlre  vendues; 

La  vente  ou  la  mise  en  vente  de  denrées  falsifiées ,  corrompues  ou 
nuisibles  ; 

Les  tromperies  ou  tentatives  de  tromperie  sur  le  poids,  la  quantité  ou 
le  volume  de  la  marchandise; 

La  détention,  sans  motifs  légitimes,  soit  de  poids  ou  mesures  faux  ou 


(1)  V.  cctlc  loi  à  rAl'pciKÎice, 
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autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  de 
substances  alimentaires  falsifiées,  corrompues  ou  nuisibles. 

Les  tromperies  sur  la  nature  de  la  chose  vendue  seront  réprimées  en 
vertu  de  l'article  423  du  code  pénal* 

CHAPITRE  Vit. 

MESURES  d'ordre  PUBLJC. 

îKî.  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  l'ordre  dans  les  marchés 
et  leurs  dépendances,  par  des  rixes,  querelles,  tapages,  cris,  chants  ou 
jeux  quelconques. 

o7.  Les  outrages,  injures  et  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  soit 
envers  les  agents  de  l'autorité,  soit  envers  les  particuliers,  seront  punies 
des  peines  portées  par  la  loi. 

iîy.  Toute  offense  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  décence  publique,  sera 
rigoureusement  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents. 

oD.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands,  ainsi  qu'aux  gens  à 
leur  service  : 

1*^  De  stationner  debout  ou  assis  dans  les  passages  réservés  à  la  circu- 
lation ; 

2'  D'aimoncer,  par  des  cris,  la  nature  et  le  prix  des  articles  de  vente; 
3"^  D'aller  au  devant  des  passants  pour  leur  offrir  des  marchandises, 
de  leur  barrer  le  chemin  et  de  les  tirer  par  le  bras  ou  les  vêtements  ; 
4^  De  rappeler  les  clients  d'une  place  à  une  autre; 

5«  De  conduire  ou  envoyer  le  public  dans  des  boutiques  et  magasins 
au  dehors,  ou  à  d'autres  places  du  marché  ; 

G"^  De  distribuer  sur  le  marché  d'autres  adresses  que  celles  de  la  place 
qu'ils  y  occupent. 

GO.  Nul  ne  peut  retenir  aucun  objet  ou  s'emparer  de  quoi  que  ce  soit 
appartenant  à  une  autre  personne,  sous  prétexte  de  contestation  ou 
litige. 

Tout  différend  qui  s'élève  sur  le  marché  doit  être  immédiatement 
porto  à  la  connaissance  du  préposé  de  police,  qui  entend  les  parties,  les 
concilie,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  le  cas  contraire,  les  renvoie  devant  qui 
de  droit. 

GS,  Il  est  défendu  : 

1*^  D'allumer  des  feux  et  fourneaux  dans  les  marchés  et  leurs  annexes  ; 
D'y  faire  usage  de  pots  à  fou  et  de  chaufferettes,  s'ils  ne  sont  en 
métal  et  couverts  d'un  grillage  métallique  à  mailles  serrées; 

3^  De  laisser  ces  pots  à  feu  dans  les  places,  pendant  la  nuit,  lors 
même  que  le  feu  en  serait  éteint; 

4'^  D'y  eniployer  de  la  lumière  autrement  que  dans  des  lanternes 
closes,  à  réseau  métallique  ; 

5^  Et  d'y  fumer,  même  avec  des  pipes  couvertes. 

G2.  Seront  poursuivis,  conformément  aux  dispositions  du  code  pénal  : 

1«  Ceux  qui  auront  imprudennnent  jeté  des  immondices  sur  quelque 
personne  (code  pénal  471,  12  ); 

2^  Ceux  qui  auront  tenu  ou  établi  dans  les  marchés,  des  loteries  ou 
d'autres  jeux  de  hasard  (code  pénal  475,  5^)  ; 

3«  Ceux  qui  auront  volontairement  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs,  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  (code  pénal  475,  8^); 

4»^  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  nalio- 
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nales  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours  (code  pénal  475,  1 1")  ; 

5"  Ceux  qui  auront  méchannnent  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  appo^ 
sées  par  ordre  de  l'administration  (code  pénal  479,  90). 

Oo.  Il  est  défendu  aux  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  patrons,  de 
laisser  courir  et  jouer  à  l'abandon  dans  les  marchés  et  dépendances, 
leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
471, >5  15  du  code  pénal,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  la  respon- 
sabilité spécifiée  en  Tart.  1384  du  code  Napoléon. 

04.  Les  objets  trouvés  dans  les  marchés  devront  être  immédiatement 
déposés  au  bureau  du  préposé  de  police  qui,  lui-même,  en  fera  la  remise 
au  commissariat  du  quartier,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

(îé>.  Il  est  défendu  d'établir  dans  les  marchés  aucune  vente  de  vin,  de 
boissons  fermenlées  ou  de  liqueurs,  soit  à  consommer  sur  place,  soit  à 
emporter. 

GG.  Il  est  expressément  défendu  de  crayonner  et  d'afficher  sur  les 
murs,  fers  ou  boiseries,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur  des  mar-. 
chés,  et  de  détruire  ou  endommager  aucune  des  parÉies,  ou  quelque 
objet  que  ce  soit,  dépendant  de  ces  établissements. 

ï  CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  FINALES, 

i>7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  halles  et  mar- 
chés établis  à  Paris  et  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  règlements,  tant  généraux  que  spéciaux, 
concernant  les  ventes  en  gros  et  les  établissements  publics  affectés  à 
d'autres  commerces  que  celui  des  denrées  alimentaires. 

08.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  pro(;ès-verbaux  ou 
ï^apports  qui  nous  seront  adressés  à  telles  fins  que  de  droit. 

60.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, les  commissaires  de  police,  les  maires  des  communes  rurales  et 
les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  le  colonel  chef  de  la  1''^  légion  de 
gendarmerie  impériale,  sont  requis  de  leur  prêter  main  forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


798.  —  Ordonïiance  concernant  le  camionnage  d'office  des  mar- 
chandises adressées  en  gare  Cchemins  de  fer  de  l'Est). 

ParJsjIe  iy  |ar2vîer  1866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Yu  :  1^  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les  chemins  de  fer 
de  l  Est;  ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés  j 
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2^  Les  tarifs  généraux  et  spéciaux  en  vigueur  sur  lesdits  chenjins  de  aJ| 
fer  pour  le  transport  des  marchandises  ;  mÊ 

3''  La  décision  ministérielle  du  16  janvier  courant,  concernant  le  ca*^ 
niionnage  d'office  des  marchandises  adressées  en  gare  ;  ■ 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  publier  ladite  décision  ministérielle  dans|B 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  il 

Ordonnons  ce  qui  suit: 

I.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  d3  l'Est  est  autorisée,  à  litre  pro-4B 
visoire,  à  faire  camionner  d'offi(^e,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soitfl 
dans  un  magasin  public,  toute  marchandise  qui,  adressée  en  gare,  à  ui^H 
l>oint  quelconque  du  réseau,  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  cinq  jours  de^Ê 
la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  par  la  compagnie  au  destina-^ 
taire,  les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après  les  tarifs  homo-  1 
logués.  ] 

Cette  disposition  est  applicable  indistinctement  aux  marchandises  mises  ' 
à  quai  ou  laissées  sur  wagon,  pour  élre  déchargées  par  le  destinataire* 

II.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  l'Est,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  1 
sus-visée,  du  16  janvier  courant. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  préfet  de  police^  BOITTELLE. 

  n   

799.  —  Ordonnance  concernant  le  ca77iionnage  d'office  des  mar- 
chandises adressées  en  gare  (chemin  de  fer  d'Orléans). 

Paris,  le  1  7   janvier  1866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  le  chemin  de  fer 
d'Orléans  ;  ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

2^  Les  tarifs  généraux  et  spéciaux  en  vigueur  sur  ledit  chemin  de  fer 
pour  le  transport  des  marchandises; 

3'  La  décision  ministérielle  du  16  janvier  courant,  concernant  le  ca- 
mionnage d'office  des  marchandises  adressées  en  gare  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  publier  ladite  décision  ministérielle  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

\.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  autorisée,  à  titre  pro- 
visoire, à  faire  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit 
dans  un  magasin  public,  toute  marchandise  qui,  adressée  en  gare,  à  un 
point  quelconque  du  réseau,  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  cinq  jours  de 
la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  par  la  compagnie  au  destina- 
taire, les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après  les  tarifs  homo- 
logués. 

Cette  disposition  est  applicable  indistinctement  aux  marchandises  mises 
à  quai  ou  laissées  sur  wagon,  pour  être  déchargées  par  le  destinataire. 

^2.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sont  chargés  d'assurer  Texécution  de  la  dé- 
cision sus-visée,  du  16  janvier  courant. 
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La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 


800*  —  Ordonnance  concernant  fa   navigation  de  nuit  des. 
bateaux  à  vapeur^  entre  Paris  et  le  Havre. 

Paris,  le   lO  février  18G6. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  la  décision  ministérielle  du  30  octobre  1865,  approuvant  les 
modifications  proposées  par  les  ingénieurs  au  rô^^lement  ministériel  du 
7  juin  1857,  rendue  exécutoire  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
par  Tordonnance  du  15  février  1858,  et  adoptant  la  rédaction  de  nou- 
veaux articles  qui,  remplaçant  Tart.  15^  porteront  les  numéros  15  et 
15  bis  (1); 

2«  Le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  3"'^^  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine,  en  date  du  26  janvier  dernier  ; 

3<^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii,  celui  du  3  bru- 
maire an  IX  et  la  loi  du  10  juin  1853, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  nouveaux  articles  15  et  15  bis,  remplaçant  l'article  15  du  règle- 
ment niinistériel  sus-visé,  sont  rendus  obligatoires  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police. 

îi.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  tous  les  armateurs,  capitaines  ou  patrons  de  bateaux,  de 
remorqueurs  et  de  toueurs,  seront  tenus  de  munir  leurs  bâtiments  des 
feux  désignés  dans  l'art.  15  ci-après  transcrit. 

o.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  adressés  à  telles  fins  que  de  droit. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs  de  la 
navigation  de  la  Seine,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  com- 
munes riveraines  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  BOITTELLE. 

  ini 

Décret  portant  nomination  du  préfet  de  police. 

Paris,  le  21  février  18C6. 

1.  M.  Piétri,  préfet  du  Nord,  est  nommé  préfet  de  police,  en 
remplacement  de  M.  Boillelle,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 


(1)  V.  CCS  nouveaux  arUcles  à  l'AppeucUcc. 


801>  —  Ordonnance  concernant  la  police  de  la  halle  aux  cuir 
transférée  de  la  rue  Mauconscil  (l^*^  arrondissement)  à  la  rue  Cen- 
sier  (5*^  arrondissennent). 

Paris,  le  12  mar?  \SG6, 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  lo  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi,  et  celle  des  19-22  juil- 
let 1791  ; 

2^  La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  (art.  16)  et  l'arrêté  des  consuls,  du 
12  messidor  suivant  ; 

3  •  Les  ordonnances  de  police  du  27  friuiaire  an  xiv,  concernant  le 
commerce  des  cuirs  et  peaux  et  le  service  intérieur  de  la  halle  aux 
euirs  ; 

4^  Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  des  3  mai  et  9 
août  1861; 

5*^  Les  décrets  impériaux  des  28  août  1862  et  8  avril  1863  ; 

6^  Les  diverses  ordonnances  de  police  et  décisions  concernant  les 
halles  et  marchés  établis  dans  le  ressort  de  notre  préfecture  ; 

Attendu  que  la  halle  aux  cuirs,  récemment  construite  dans  le  5^""  ar- 
rondissement, doit  être  ouverte  au  commerce,  à  partir  du  15  de  ce  mois, 
en  remplacement  de  l'ancienne  halle,  située  ruo  Mauconscil, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

t.  La  halle  aux  cuirs  sera  ouverte, pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises,  savoir  : 

De  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir,  du  1  avril  au  30  sep- 
tembre ; 

Et  de  7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  du  1^^  octobre  au 
31  mars. 

2.  La  vente  aura  lieu  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  5  heures  du  soir. 

Elle  sera  annoncée  h  son  de  cloche  par  les  soins  de  rinspecleur 
du  marché. 

3.  Il  sera  remis  à  rinspecleur  de  police  de  la  halle,  pour  chaque  entrée 
et  chaque  sortie  de  marchandises,  un  bulletin  indiquant  les  quantités, 
les  espèces,  l'origine  ou  la  destination  des  cuirs.  Ces  renseignements  nous 
seront  transmis  ensuite  par  l'inspecteur  de  police. 

4^  Les  ordonnances  antérieures  à  la  présente,  et  tous  autres  règle- 
ments relatifs  au  commerce  des  cuirs  à  la  hallè,  sont  et  demeurent 
abrogés. 

Les  dispositions  générales  d'ordre  et  de  police  édictées  par  l'ordon- 
nance du  30  décembre  dernier,  concernant  la  police  des  mai*chés  publics, 
restent  applicables  à  la  halle  aux  cuirs. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, les  commissaires  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 
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802-  —  Ordonnance  concernant  les  heures  d'ouverture  de  la 

vente  en  gros  des  œufs. 

Paris,  le  26  mars  1866. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  12  niessidor  an  vin  (l^*"  juillet  1800); 

3^  L'ordonnance  de  police  du  18  juin  1823,  concernant  le  comnnerce 
des  beurres,  œufs  et  fron^ages  (1)  ; 

Considérant  que,  suivant  les  usages  actuels,  les  arrivages  do  la  mar- 
chandise s'effectuent  à  des  heures  variables  qui  ne  coïncident  plus  avec 
l'ouverture  des  ventes  ;  que  l'impossibilitr'^  de  se  rendre  compte  de  la 
physionomie  du  marclio,  à  l'heure  où  il  comm.^nce,  est  une  cause  de 
fluctuation  assez  importante  dans  les  prix,  nus^^i  bien  au  détriment  des 
expéditeurs  que  des  acheteurs,  et  que  cet  otat  de  choses  nécessite  une 
modification  dans  les  heures  de  tenue  du  marché, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  l'avenir,  la  vente  en  gros  des  œufs  commencera  : 
A  7  heures  du  matin,  du  V'  avril  au  30  septembre; 
Et  à  8  heures  du  matin,  du  1«'  octobre  au  31  mars. 
Si.  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire,  à  partir  du  1***  avril  pro- 
chain- 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, le  commissaire  de  police  du  quartier  des  Halles  et  les  agents  sous 
leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
Texécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


   • 

Décret  porlanl    nomination   du    secrétaire   général  de  la 

préfecture  de  police. 

Paris,  le  il  mai  i8C6. 

1.  M.  Duvergier,  ancien  secrélairc  général  dé  la  préfecture 
de  Seine-et-Oise,  ancien  chef  du  cabinet  du  préfet  de  police, 
est  nommé  secrélaire  général  de  la  préfecture  de  police,  en 
remplacement  de  M.  Jarry,  mis  en  non  activité,  sur  sa  de- 
mande. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  V.  cette  ordonnance  au  I*»  vol.,  p.  405. 
II 
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803*  —  Ordonnance  concernant  les  voitures  de  place. 

Paris,  le  26  mai  i866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-24  août  1790 
(titre  XI),  19-22  juillet  1791  et  9  vendémiaire  an  vi  (30  septembre  1797); 

2^  Les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  viii  (l^'' juil- 
let 1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  et  la  loi  des  10-15  juin 
1853; 

30  Les  articles  459,  460,  461,  474,  475,  476,  478,  482  et  484  du  Gode 
pénal; 

4^  Le  décret  impérial  du  9  juin  1808  et  les  ordonnances  royales  des 
23  octobre  1816,  30  décembre  1818  et  22  juillet  1829,  relatifs  au  droit 
de  location,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  des  divers  emplacements 
affectés  au  stationnement  des  voitures  de  louage; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1857,  concernant  les  voitures 
de  place  ; 

6^  Le  décret  impérial  en  date  du  23  mai  1866,  relatif  à  la  mise  en  cir- 
culation, dans  Paris,  des  voitures  publiques  de  place  ou  de  remise^  à 
riieure  et  à  la  course  (1); 

7<^  L'arrêté  de  M,  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  de  ce  mois,  qui 
fixe  le  tarif  des  voitures  de  place  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  publier,  dans  un  nouveau  règlement,  les 
principales  dispositions  de  police  intéressant  le  service  des  voitures  de 
place,  sous  le  l'égime  de  la  liberté  de  Tindustrie  que  le  gouvernement 
vient  de  proclamer, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I^^ 

DES   OBLIGATIONS  PERSONNELLES  AUX  ENTREPRENEURS. 

1.  Toute  personne  qui  voudra  mettre  en  circulation  et  faire  stationner 
sur  la  voie  publique^  dans  Paris,  une  voiture  de  place  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs,  à  l'heure  et  à  la  course,  devra  en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  de  police,  et  justifier  du  paiement  préalable  de  la  rede- 
vance représentant  le  droit  de  location  du  domaine  municipal,  au  moyen 
d'une  quittance  qui  lui  aura  été  délivrée  par  les  soins  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

La  déclaration  devra  énoncer  les  nom,  prénoms,  domicile,  siège  d'é- 
tablissement et  les  divers  dépôts  de  voitures  du  déclarant. 

En  cas  de  cessation  de  roulage  d'une  ou  de  plusieurs  de  ses  voitures, 
le  propriétaire  devra  également  en  faire  la  déclaration  et  rapporter  les 
papiers  de  la  voiture  ou  des  voitures  retirées  de  la  circulation. 

En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  siège  d'établissement,  d'ou- 
verture ou  de  fermeture  d'un  dépôt,  la  déclaration  de  ce  changement 
devra  être  faite,  au  moins  quarante-huit  heures  à  l'avance. 

2.  Chaque  voiture  devra  être  pourvue, par  les  soins  de  Tentrepreneur  : 


(l)  V,  çc  décret  U  TAppencUce. 
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D'un  livret  de  maître  qui  contiendra  les  règlements  concernant  les 
voitures  de  place  ; 

2^  D'un  permis  de  circulation  et  de  station,  indiquant  le  numéro  de 
police  et  le  nombre  de  places  de  la  voiture. 

5.  Il  y  aura  constamment,  dans  l'intérieur  des  voitures  de  place^  une 
plaque  indicative  du  numéro  et  des  tarifs. 

Le  modèle  de  cette  plaque  sera  déterminé  par  nous. 

TITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS   IMPOSÉES  AUX  COCHERS. 

4.  Tout  cocher  de  voiture  de  place  sera  tenu  de  porter  un  uniforme 
dont  le  modèle  sera  approuvé  par  nous.  Tout  cocher  qui  cessera  de  faire 
partie  du  service  n'aura  plus  droit  de  porter  cet  uniforme. 

o.  Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  dont  les  voitures  ne  seront 
pas  louées,  de  les  faire  stationner  sur  des  points  non  affectés  au  station- 
nement, de  racoler  les  passants,  de  parcourir  la  voie  publique  au  pas  ou 
en  faisant  exécuter  aux  voitures,  sur  la  même  ligne,  un  va-et-vient,  tous 
actes  constituant  la  maraude  qui  leur  est  formellement  interdite. 

Cependant,  lorsque  le  cocher,  ayant  sa  voiture  libre,  sera  rencontré 
sur  un  point  quelconque  de  la  voie  publique  par  des  personnes  qui  vou- 
dront faire  usage  de  cette  voiture,  il  devra  marcher  à  leur  réquisition  et 
aux  prix  des  tarifs. 

6.  Il  leur  est  défendu  de  débrider  entièrement  leurs  chevaux  lors- 
qu'ils leur  donneront  à  boire  ou  à  manger. 

Ils  leur  enlèveront  seulement  le  mors  de  la  bouche.  Après  l'abreuve - 
ment  des  chevaux,  Teau  qui  pourrait  rester  au  fond  des  seaux  devra  être 
versée  dans  le  ruisseau  avec  précaution,  de  manière  à  ne  pas  atteindre 
les  passants. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

7.  Les  paragraphes  1,  2  et  3  du  titre  11  (moins  Tarticle  34)  de  l'ordon- 
nance du  10  juillet  1857,  les  articles  46^  47  et  49  de  la  même  ordon- 
nance, et  les  articles  4  et  5  de  la  présente  ordonnance,  seront  imprimés 
par  extraits  et  affichés  dans  tous  les  bureaux  des  stations  de  voitures  de 
place. 

8.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  4,  10, 
24,25,  43  fl^»-  alinéa)  et  49  de  l'ordonnance  de  police  du  10 juillet  1857, 
et  aux  articles  4  et  5  de  la  présente  ordonnance,  la  voiture  sera  con- 
duite, par  mesure  disciplinaire,  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police, 
sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  à  exercer  contre  le  contreve- 
nant. 

Sera  également  conduite  à  la  fourrière,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de 
telles  autres  poursuites  qu'il  appartiendra  : 

1°  Toute  voiture  qui  serait  mise  en  circulation  sans  être  numérotée  et 
estampillée,  ou  à  l'aide  de  faux  numéros  ou  de  fausses  estampilles  ; 

2*^  Toute  voiture  qui,  môme  après  avoir  été  numérotée  et  estampillée, 
ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  propreté,  ou  pourrait;  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  compromettre  la  sûreté  publique. 
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9.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonc- 
tionnaires, préposés  on  agents  qui  les  auront  dressés.  11  pourra  être  pris, 
envers  les  cochers  contrevenants,  telles  mesures  administratives  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  :\  exercer  contre  eux  devant 
les  tribunaux. 

10.  Les  articles  4,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  les  paragraphes  1,  2  et  3  du 
titre  II  (moins  Tarticle  34),  les  articlcb  37,  38,  39,  40,  42,  43,  44,  45,  46, 
47,  49,  54,  55  et  57  di-  l'ordonnance  d^^  police  du  10  juillet  1857  conti- 
nueront de  recevjoir  leur  exécution.  Les  autres  articles  de  la  même  or- 
donnance sont  rapportrs,  ainsi  que  tous  les  rci^lements  et  décisions  qui 
sont  coniraires  h  la  pr^isento  ordonnance;. 

i!.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution,  à  partir  du 
15  juin  18GG. 

ÉIlo  sera  imprimée  et  al'ficbéo  dans  Paris  et  dans  toutes  les  com- 
munes du  ressort  de  la  yjn-tVjctur  ^  dt;  police. 

Le  chef  de  la  polie»)  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  d'j  la  fourrière,  les  contrôleurs  ambulants, 
les  surveillants  des  stations  et  les  autres  préposés  do  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texé- 
cution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Saint-Denis 
et  de  Scvoaux,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  à  M.  le  chef  d'es- 
cadron, commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de 
tenir  la  main  à  son  exécution^  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  i. -M.  PIETRI. 


N  •  80^m  —  Ordonnance  concernant  les  voitures  de  remise. 

l^arîs,  le  26  mai  1866. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  les  lois  des  \  \  déccMubre  1789  (art.  50  ,  16  24  août  1790 
(titre  xi'i,  19-22  judlet  1791  et  9  vendémiaire  an  vi(30  septembre  1797); 

2^  Les  arrêtés  des  consuls,  en  date  des  î2  messidor  an  Yiii  (l*^*^  juil- 
let ISOO)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  et  la  loi  des  10-15  juin 
1853: 

3<>  Les  articles  459,  460,  461,  474,  475,  470,  478,  482  et  484  du  Code 
pénal  ; 

4<^  Le  décret  impérial  du  9  juin  1808  et  les  ordonnances  royales  des 
23  octobre  1816,  30  décembre  1818  et  22  juillet  1820,  relatifs  au  droit 
de  location,  au  prolitde  la  ville  de  Paris,  des  divers  emplacements  affectés 
au  stationnement  des  voitures  de  louage; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  24  décembre  1857,  concernant  les  voi- 
tures sous  remise  et  de  remise  ; 

6^  Le  décret  impérial  du  23  mai  1866,  relatif  à  la  mise  en  circulation, 
dans  Paris,  dos  voitures  publiques  de  place  ou  de  remise^  à  Theure  et  à 
la  course  ; 

7^  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  de  ce  mois,  qui 
fixe  le  tarif  des  voitures  de  remise; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  publier  dans  im  nouveau  règlement  les 
principales  dispositions  de  police  intéressant  le  service  des  voitures  de 
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remise,  sous  le  régime  de  la  liberté  de  rindustrie  que  le  gouvernement 
vient  de  proclamer. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

DES  VOITURES  DITES  DE  REMISE. 

§  P',  —  Des  obligations  imposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  de  remise 
destinées  à  marcher  à  l'heure  et  à  la  course 

1.  Tout  individu  qui  voudra  mettre  en  circulation  dans  Paris  et  faire 
stationner  dans  un  lieu  de  remisage,  avec  ou  sans  faculté  de  stationner  et 
charger  sur  la  voie  publique,  concurremment  avec  les  voitures  de  place^ 
des  voitures  dites  d«  remise,  pour  marcher  à  l'heure  r»t  à  la  course,  sera 
tenu  de  faire  prcahiblrmenr  à  la  préfecture  de  police,  la  déclaration  de 
ses  nom,  prénoms,  donnciie  et  siège  d'éiablissement ,  ainsi  que  de  l'es- 
pèce de  voitures  qu  il  se  propose  d'exploiter. 

Dans  le  cas  où  un  entrepreneur  voudrait  avoir  la  faculté  de  faire  sta- 
tionner et  charger  ses  voitures  sur  la  voie  publique,  il  devra  justifier 
du  paiement  préalable  de  la  redevance  municipule,  représentant  le  droit 
de  location  du  domaine  municipal,  au  moyen  d'une  quittance  qui  lui 
aura  été  délivrée  par  les  soins  de  li  préfecture  de  la  Seine. 

Tout  entrepreneur  qui  c(îssera  de  faire  circuler  une  ou  plusieurs 
voitures,  devra  en  faire  immédiatement  la  déclaration  à  la  préfecture 
de  police  et  rapporter  le^  papiers  des  voitures. 

En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  siège  d'établissement,  la 
déclaration  devra  en  être  faite  quarante- huit  heures  à  l'avance. 

2.  Tout  entrepreneur  de  voitures  de  remisz  sera  tenu  de  se  pourvoir, 
pour  chacune  de  ses  voitures  : 

1"  D'un  livret  de  maître  qui  contiendra  les  règlements  concernant  les 
voitures  qu'il  exploite  ; 

2*^  D'un  permis  de  circulation  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  permis  de  station, 
indiquant  le  numéro,  le  nombre  des  places  de  la  voiture  et  les  lieux  de 
remisage  où  elle  sera  autorisée  à  stationner. 

5.  Il  y  aura  constamment,  dans  l'intérieur  des  voitures  de  remise^  une 
plaque  indicative  du  numéro  et  des  tarifs. 

Le  modèle  de  cette  plaque  sera  déterminé  par  nous. 

4.  Les  voitures  de  remise  seront  numérotées  et  estampillées. 

Le  mode  de  numérotage  et  toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives 
seront  réglés  par  un  arrêté  spécial  (1). 

o.  Il  est  formellement  interdit  de  faire  stationner  des  voitures  de  remise, 
marchant  à  l'heure  et  à  la  course,  dans  des  locaux  qui  n'auraient  pas  été 
préalablement  autorisés  par  nous. 

Toute  voiture  autorisée  à  circuler  devra  être  pourvue  d'un  lieu  de 
remisage  dans  Paris,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  à  stationner  sur 
la  voie  publique. 

§  II.  —  Des  obligations  imposées  aux  cochers  de  voitures  de  remise. 

6.  Tout  cocher  de  voiture  de  remise  sera  tenu  de  porter  un  uniforme 
dont  le  modèle  sera  adopté  par  nous. 


(I)  Cet  article  a  été  complété  par  l'article  l«r  de  l'arrêté  du  50  août  1872. 
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Tout  cocher  qui  cessera  de  faire  partie  du  service  n'aura  plus  le  droit 
de  porter  cet  uniforme. 

7.  Aucun  cocher  ne  pourra  conduire  une  voiture  de  remise  saa 
être  muni: 

1°  D'un  bulletin  d'entrée  en  service; 

De  cartes  indicatives  du  numéro  et  des  tarifs  de  la  voiture; 

3°  D'une  feuille  de  travail,  sur  laquelle  il  inscrira  l'heure  d'arrivé 
dans  un  lieu  de  remisage,  ou  sur  une  station  de  la  voie  publique,  lors-| 
qu'il  aura  la  faculté  de  s'y  arrêter  ;  l'heure  du  départ,  l'endroit  où 
aura  chargé  à  domicile,  et,  s'il  conduit  une  voiture  autorisée  à  sta- 
tionner et  charger  sur  la  voie  publique,  les  points  de  cette    voie  où  le 
voyageurs  auront  été  pris,  et  dans  tous  les  cas,  les  points  sur  lesquels? 
ces  derniers  auront  été  déposés.  .  . 

Chaque  cocher  devra  toujours  avoir  dans  sa  voiture  ;  Éjm 

l""  Le  livret  de  maître  contenant  les  règlements  sur  les  voitures 
remise. 

2°  Le  permis  de  circulation  de  la  voiture; 

3"*  Le  permis  de  station,  si  la  voiture  est  autorisée  à  stationner  et  t 
charger  sur  la  voie  publique;  f 

4"  Le  laissez-passer  de  Tadministratioii  des  contributions  indirectes,  r 

Les  cochers  devront  présenter  les  pièces  dont  il  s'agit  à  toute  réquisi-  - 
lion  des  agents  de  l'autorité. 

Pour  le  cocher  propriétaire  de  la  voiture,  le  permis  de  conduire  rem- 
placera le  bulletin  d'entrée  en  service. 

8.  11  est  formellement  interdit  aux  cochers  de  faire  boire  et  mangea  t 
leurs  chevaux  sur  aucun  point  de  la  voie  publique. 

Cependant,  lorsque  la  voiture  sera  louée,  le   cocher  pourra  faire^ 
manger  l'avoine  sur  la  voie  publique,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ici 
se  tiendra  à  la  tete  de  ses  chevaux,  pendant  tout  le  temps  qu'il  mange-*^*- 
ront,  et  que  l'avoine  sera  renfermée  dans  une  musette  attachée  à  la*^^;  IB 
tête  du  cheval. 

L'interdiction  portée  au  premier  alinéa  du  présent  article  ne  s'ap- 
plique pas  aux  voitures  autorisées  à  stationner  sur  la  voie  publique^ 
lorsqu'elles  seront  sur  les  emplacements  à  ce  affectés. 

9.  Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  dont  les  voitures  ne  seront 
pas  louées,  de  les  faire  stationner,  même  momentanément,  sur  aucuft 
point  de  la  voie  publique,  si  ce  n'est  sur  les  emplacements  à  ce  affectés 
par  l'administration,  et  dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci-dessus,  oii 
les  voitures  auront  été  autorisées  à  stationner  et  charger  sur  la  voi 
publique. 

Hors  ce  cas,  toute  voiture  libre  devra  être  ramenée  directement  à  sa 
remise.  Il  est  formellement  interdit  au  cocher  de  charger  en  route,  soua^ 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  cocher  d'une  voiture  autorisée  à  stationner  et  charger  sur  la  voî^pi 
publique  devra  ,  au  contraire,  lorsqu'il  sera  rencontré,  ayant  sa  voiture^ 
libre,  par  des  personnes  qui  voudront  faire  usage  de  cette  voiture, 
marcher  à  leur  réquisition  et  au  prix  des  tarifs;  mais  il  lui  est  expressé- 
ment défendu  de  racoler  les  passants  et  d'olfrir  sa  voiture  au  public  par 
paroles  ou  par  gestes ,  de  parcourir  les  rues  au  pas  ou  en  faisant 
exécuter  à  sa  voiture,  sur  la  même  ligne>  un  va-et-vient,  tous  acte&jWjrejd 
constituant  la  maraude  qui  est  formellement  interdite.  'W^ 

Les  cochers  de  voitures  de  remise,  lorsqu'il  feront  stationner 
leurs  voilures  sur  les  emplacements  à  ce  affectés,  seront  tenus  de  se  con 
former  à  toutes  les  prescriptions  contenues  aux  art.  37,  38;  39,  40,  42. 
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43,  44  et  45  de  rordonnance  du  10  juillet  1857,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions des  art.  5  et  6  de  Tordonnance  de  police  du  2G  mai  1866,  con- 
cernant les  voitures  de  place^  qui  seront  imprimés  et  affichés  h  la  suite 
de  la  présente  ordonnance. 

P TITRE  IL 
- 
DES  VOITURES  DITES   DE  GRANDE  REMISE. 
^  III.  —  Des  obligations  i?)iposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  de  grande  remise^ 
destinées  à  être  louées  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  et  à  Vannée. 
il.  Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  loueur  de  voi- 
tures dites  de  grande  remise.,  destinées  à  marcher  à  la  journée,  à  la 
semaine,  au  mois  et  à  la  l'année,  sera  tenu  de  faire  préalablement,  à  la 
préfecture  de  police,  la  déclaration  de  ses  nom,  prénoms  et  siège  d'é- 
tablissement, du  nombre  ainsi  que  de  l'espèce  de  voitures  qu'il  se  pro- 
pose de  mettre  en  circulation. 

12.  Tout  loueur  qui  cessera  de  faire  circuler  une  ou  plusieurs  voitures, 
devra  en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police  et  rapporter  les 
papiers  des  voitures. 

En  cas  de  changement  de  siège  d'établissement,  la  déclaration  devra 
en  être  faite  quarante-huit  heures  à  l'avance. 

lo.  Les  voitures  de  grande  remise  seront  présentées  à  la  fourrière 
pour  y  être  reçues  par  les  experts. 

Elles  devront  être  remisées  dans  des  locaux  intérieurs  et  fermés. 

là.  Les  cochers  des  voitures  dites  de  grande  remise  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  art.  21,  23,  24,  25,  33,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41  et  42 
(2^  et  5^  alinéas),  43  et  44  de  l'ordonnance  de  police  du  24  dé- 
décembre 1857,  à  l'art.  7  (excepté  les  3«  ,  4«  ,  6^  et  8^  alinéas)  et 
à  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance. 

13.  Les  cochers  au  service  des  personnes  qui  feront  usage  des  voi- 
tures louées  à  la  journée,  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année,  ne  seront 
pas  assujettis  aux  dispositions  des  art.  20,  21  et  23  de  l'ordonnance  du 
24  décembre  1^:557  ni  aux  dispositions  des  art.  6  et  7  (2®  ,  3^  ,  4*^  ,  6 
et  8^  alinéas)  de  la  présente  ordonnance. 


TITRE  IIL 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

IG  La  présente  ordonnance  sera  affichée,  par  extraits,  sur  les  bu- 
ï»eaux  de  surveillants  des  stations  des  voitures  de  place. 

Ï7.  En  cas  d'infractions  aux  articles  14,  20,  35  et  50  de  l'ordonnance 
du  24  décembre  1857,  et  aux  articles  1,  2,  o,  6,  7  et  9  de  la  présente 
tordonnnance,  la  voiture  sera  conduite,  par  mesure  administrative  à  la 
l^ourrière  de  la  préfecture  de  police,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
ciaires à  exercer  contre  le  contrevenant. 


&  IB    l  3i  mat.  ] 
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Sera  également  conduite  à  la  fourrière,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  telles  autres  poursuites  quMl  appartiendra: 

1°  Toute  voiture  sous  remise  qui  circulerait  sans  être  numérotée  ou, 
estampillée,  ou  h  l'aide  do  faux  numéros  ou  de  fausses  estampilles  ; 

2"*  Toute  voiture  qui,  même  après  avoir  été  numérotée  ou  estam 
pillée,  ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  propreté,  ou  pour 
rait,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  compromettre  la  sûreté  publique 

3'  Toute  voiture  de  grande  remise  qui  serait  trouvée  faisant  im  ser 
vice  à  la  course  ou  h  l'heure. 

18.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  par  les 
fonctionnaires,  préposés  ou  aj^ents  qui  les  auront  dressés. 

19.  Les  articles  6,  8,  12,  13,  14,  le  §  3  du  titre  i^'"  ,  les  articles  21, 
23,  24,  25,  1>  §  5  du  titre  les  articles  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42, 
43,  45,  47,  48,  49,  50,  51,  55,  56,  57,  00  et  61  de  Tordonnance  de 
police  du  24  décembre  1857,  continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

Les  autres  articles  de  la  même  ordonnance  sont  rapportés,  ainsi  que 
tous  les  règlements  et  décisions  qui  sont  contraires  à  la  présente  or- 
donnance. 

20.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution,  à  partir  du  15 
juin  1866. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et  dans  toutes  les  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière,  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  MM.  les  sous-préfets  de  Saint- Denis  et 
de  Sceaux,  à  M  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  à  M.  le  chef  d'esca- 
dron, commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir 
la  main  à  son  exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 


Le  préfet  de  police  ^  J.-M.  PIETRL 


N«  805>  —  Arrêté  qui  fixe  les  dimensions  et  conditions  d'après  les- 
quelles les  voitures  dites  de  place  devront  être  constr  uites  à  Vavenîr. 

Paris,  le  3v  mal  iS66. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  !  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  {art.50)  et  16-24  août  1790  (titre 
XI,  art.l  et  3)  ; 

2«  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  vm  (1^^  juillet  lîîOO),  l'art.  1*^»'  de  l'arrêté  du  3  brumaire  en  ix 
(25  octobre  1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853; 


1800 
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30  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478  et  /S83  du  Code  pénal; 
4«  L'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1857,  concernant  les  voitures 
de  place  ; 

5^  Notre  ordonnance  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  les  voitures 
de  place  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  dimensions  et  conditions 
d'après  lesquelles  les  voitures  dites  de  place  devront  être  construites  à 
l'avenir. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  voitures  de  place  devront  réunir  toutes  les  conditions  de  soli- 
dité, de  commodité  et  de  propreté  désirables. 

Elles  seront  construites  d'après  les  dimensions  et  conditions  indiquées 
dans  le  tableau  suivant  : 


DIMENSIONS. 


MINIMUM, 

Numéros 
d'ordre. 

CAISSE. 

lures 
3laces. 

tures 
)laccs, 

0- 

)laces. 

iolets  1 

roues 

places. 

0 

m.  c. 

m.  c. 

m. 

c. 

m.  c. 

1 

Hauteur  de  la  caisse ,  mesurée  en 
dedans,  du  fond  de  la  cave  à  Tim- 

1  4G 

1  46 

1 

4G 

2 

Hauteur  de  la  caisse,  mesurée  en 
dedans,  du  fond  de  la  cave  au  ccr- 

w  » 

)>  3) 

» 

» 

1  48 

3 

Longueur  de  la  caisse,  mesurée  en 
dedans,  depuis  le  fond  jusqu'au 
devant  de^  la  caisse,  à  hauteur  de 

1  50 

1  35 

1 

10 

3»  )> 

4 

Longueur  de  la  caisse,  mesurée  en 
dedans,  du  fond  du  cabriolet  à  la 

)>  » 

»  w 

» 

» 

»  90 

5 

Largeur,  d'une  portière  à  Tautre  . 
mesurée  de  dedans  en  dedans,  à 
hauteur  de  la  ceinture  .... 

1  20 

1  10 

1 

07 

»  3) 

II 
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CONDITIONS. 


6 

Jeu 
DES  Roues 
DE  devant. 

Les  roues  de  devant  devront  avoir  toujours  le  jeu  nécessaire 
pour  tourner  librement  sous  la  caisse. 

7 

Essieux. 

Les  essieux  seront  à  patent  ou  à  demi-patent. 

8 

Paillassons 
ou 
Tapis. 

Le  plancher  de  la  caisse  sera  couvert  de  paillassons,  ou  tapis 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  remplacés  ni  recouverts 
par  de  la  paille. 

Stores. 

Chacune  des  ba-ies  des  châssis  de  la  voilure  sera  garnie  de 
stores  bien  établis  et  en  bon  état. 

10 

Timbre 

A 

RESSORT. 

Il  y  aura  dans  chaque  voiture  fermée  un  cordon  ou  un  bouton 
qui  correspondra  à  un  timbre  à  ressort,  assez  rapproché  du  cou- 
cher pour  que  ce  dernier  puisse  en  entendre  le  son. 

11 

Tringles 
d'impériale. 

Il  pourra  être  établi  sur  l'impériale  de  chaque  voiture  des 
tringles  en  fer  destinées  à  retenir  les  malles  et  bagages  des 
voyageurs. 

Ces  tringles  seront  fixes  ;  elles  auront  0,015  de  diamètre,  et 
elles  seront  distantes  de  0,11  de  l'impériale  de  la  voiture. 

12 

Lanternes. 

Il  y  aura,  sur  le  devant,  deux  lanternes  garnies  de  réflecteurs 
polis  et  de  glaces  bien  transparentes. 

13 

Garde- 
crotte. 

Lorsque  la  voiture  ne  sera  pas  pourvue  d'ailes  servant  de 
garde-crotte,  les  portières  devront  ouvrir  sur  les  roues  de  der- 
rière. Les  ailes,  lorsqu'il  en  existera,  ne  devront,  dans  aucun 
cas.  cacher  le  numéro  de  la  voiture. 

2.  Dans  le  cas  où  des  catégories  de  voitures  non  comprises  dans  le 
présent  arrêté  seraient  présentées  pour  faire  le  service  de  voitures  de 
place,  il  sera  stalué  sur  la  demande  des  entrepreneurs,  par  des  décisions 
spéciales. 

Tous  les  règlements  antérieurs,  relatifs  à  la  construction  des  voi- 
tures dites  de  place,  sont  rapportés. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  à  tous  les  entrepreneurs 
de  voitures  déplace. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 


Le  préfet  de  police,  J.-M-  PIETRL 
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SÙSm  —  Arrêté  qui  fixe  les  dimensions  et  conditions  d'après  les^ 
quelles  les  voitures  dites  de  remise  devrontêtre  construites  à  Vavenir. 

Paris,  le  5i  mai  i866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1**  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  art.  1  et  3)} 

2*^  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  des  consuls,  du  12  messidor  an  viii 
(l^**  juillet  1800  ,  Tart.  1«^  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre 
1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853  ; 

3«  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478,  479  et  482  du  Code  pénal  ; 

4o  L'ordonnance  de  police  du  24  décembre  1857,  concernant  les  voi- 
tures sous  remise  et  de  remise; 

5"  Notre  ordonnance  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  les  voitures 
de  remise  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  dimensions  et  conditions 
d'après  lesquelles  les  voitures  dites  de  remise  devront  être  construites  à 
l'avenir, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Les  voitures  de  remise  devront  réunir  toutes  les  conditions  de  solidité, 
de  commodité  et  de  propreté  désirables. 

Elles  seront  construites  d'après  les  dimensions  et  conditions  indiquées 
dans  le  tableau  suivant  : 

DIMENSIONS. 


)rclre. 

MINIMUM, 

éros  d'( 

CAISSE. 

ures 

laces. 

ures 

laces. 

cô 

^  3â 

iolets 

roues. 

iolets 

roues. 

2 

=3 

'o 

eu 

,03 

Voit 

g 

Cabr 

Cabr 

m. 

c. 

m. 

c. 

m.  c. 

m. 

c. 

m. 

C. 

1 

Hauteur  de  la  caisse,  mesu- 
roe  en  dedans,  du  fond  de 
la  cave  à  l'impériale    .  . 

l 

46 

1 

46 

1  46 

» 

» 

» 

» 

2 

Hauteur  de  la  caisse,  mesu- 
rée du  fond  de  la  cave  au 
cerceau  du  milieu  . 

)> 

n 

» 

)> 

w  » 

1 

48 

1 

48 

3 

Longueur  de  la  caisse,  me- 
surée en  dedans,  depuis 
le  fond  jusqu'au  devant  de 
la  caisse,  à  hauteur  de  la 

1 

50 

1 

35 

1  10 

» 

» 

» 

*  - 

4 

Longueur  de  la  caisse  ,  me- 
surée en  dedans,  du  fond 
du  cabriolet  à  la  portière 

}> 

)) 

»  » 

90 

90 

5 

Largeur ,  d'une  portière  à 
l'autre,  mesurée  de  dedans 
en  dedans,  à  hauteur  de  la 

1 

20 

1 

10 
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CONDITIONS, 


6 

Jeu 
DES  Roues 
DE  devant. 

Les  roues  de  devant  devront  pouvoir  tourner  librement  sous 
la  caisse. 

8 

Essieux. 

Les  essieux  seront  à  patent  ou  à  demi-patent.  l 

8 

Paillassons 

ou 
Tapis. 

Le  plancher  de  la  caisse  sera  couvert  de  paillassons  ou  tapis 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  remplacés  ni  recouverts 
par  de  la  paille. 

9 

Stores. 

Chacune  des  baies  des  châssis  de  la  voiture  sera  garnie  de 
stores  bien  établis  et  en  bon  état. 

10 

Timbre 

A 

ressort. 

Il  y  aura  dans  chaque  voiture  fermée  un  cordon  ou  un  bouton 
qui  correspondra  à  un  timbre  à  ressort,  assez  rapproché  du  co- 
cher pour  que  ce  dernier  puisse  en  entendre  le  son. 

11 

Lanternes. 

Il  y  aura,  sur  le  devant,  deux  lanternes  garnies  de  réflecteurs 
polis  et  de  glaces  bien  transparentes. 

12 

Brancards. 

Les  brancards  des  cabriolets  à  deux  roues  seront  garnis,  dans 
toute  leur  longueur,  J'une  plate-bande  en  ter  ayant  au  moins 
5  millimètres  d'épaisseur  et  4  centimètres  de  largeur. 

Cette  plate-bande  pourra  être  en  une  seule  partie  ou  en  plu- 
sieurs parties  croisées. 

13 

Quille. 

Il  sera  adapté,  au  train  de  derrière  des  cabriolets  à  deux  roues, 
une  jambe  de  force  en  fer,  dite  quille. 

li 

Garde- 
grotte. 

Lorsque  la  voiture  ne  sera  pas  pourvue  d*ailes  servant  de 
garde-crotte,  les  portières  devront  ouvrir  sur  les  roues  de  der- 
rière. 

Les  ailes,  lorsqu'il  en  existera,  ne  devront,  dans  aucun  cas, 
cacher  le  numéro  de  la  voiture. 

Le  garde-crotte,  fixé  sur  le  devant  de  la  caisse,  des  cabriolets 
à  deux  roues,  aura  au  moins  45  centimètres  de  hauteur. 

2.  Dans  le  cas  où  des  catégories  de  voitures  non  comprises  dans 
le  présent  arrêté  seraient  présentées  pour  faire  le  service  des  voilures 
de  remise^  il  sera  statué,  sur  la  demande  des  entrepreneurs,  par  des  dé- 
cisions spéciales. 

5.  Tous  les  règlements  antérieurs,  relatifs  à  la  construction  des  voi- 
tures dites  de  remise^  sont  rapportés. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures dites  de  remise. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETHI, 


ISOO 


[  3i  raaî.  J  /iSf 


807«  —  Arrêté  concernant  le  numérotage  des    voitures  de  place- 

Paris»  le  3i  mai  1866. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  les  lois  des  11  décembre  1789  farticle  50)  et  16-24  août 
1790  (tit.  XI,  art.  1  et  3); 

2^^  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  viii  (  1^^  juillet  1800),  Tart.  l*''*  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix 
(25  octobre  1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853  ; 

3-  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478,  482  et  483  du  Code  pénal  ; 

4o  Les  ordonnances  et  arrêtés  de  police  en  date  des  10  juillet  et 
10  août  1857,  concernant  le  numérotage  des  voitures  de  place; 

5**  Notre  ordonnance  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  lesdites 
voitures  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  do  l'art  54 
de  Tordonnance  de  police  du  10  juillet  1857,  ci-dessus  visée,  de  régler 
le  mode  de  numérotage  des  Voitures  dites  de  place ^  ainsi  que  toutes  les 
opérations  qui  y  sont  relatives, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  numérotage  de  toutes  les  voitures 
de  place. 

En  conséquence,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notificalion  du  présent  arrêté,  les  entreprejieurs  de  voitures  de  place 
seront  tenus  de  fnire  conduire  leurs  voilures  à  la  fourrière  pour  y  être 
numérotées,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent 
arrêté. 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  et  à  Teffaçage  des 
voitures  dont  il  s'agit,  seront  faites  par  le  préposé  de  la  préfecture  de 
police,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  contrôleur  de  la  four- 
rière. 

3.  La  dépense  qui  résultera  du  numérotage  des  voitures  sera  à  la 
charge  des  entrepreneurs. 

Le  prix  de  toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  des  voitures 
de  pïace^  telles  qu'elles  sont  détaillées  dans  le  présent  arrêté,  est  fixé, 
pour  chaque  voiture  de  place^  à  la  somme  de  un  franc  quinze  cen- 
times. 

Le  prix  de  Teffaçage,  pour  chaque  voiture,  est  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times, à  la  fourrière,  et  à  un  franc^  à  domicile. 

Dans  aucun  cas,  le  préposé  de  la  préfecture  de  police  ne  pourra 
exiger,  pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  déterminés  ci-dessus. 

4.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéro  pour  les  voitures  de 

place. 

Le  numéro,  qui  devra  être  entièrement  conforme  au  modèle  adopté 
par  nous,  sera  peint  en  chiffres  arabes  sur  le  panneau  de  derrière,  dit 
de  hunetle,  et  sur  les  deux  panneaux  du  siège  du  cocher  de  toutes  les 
voitures  de  place. 

Les  numéros  des  voitures  de  place  seront  en  or  fin,  sans  blason. 

Ils  devront  être  apposés  sur  un  blason  noir,  toutes  les  fois  qu'ils  pour- 
ront se  confondre  avec  la  couleur  des  panneaux  des  voitures. 

Les  chiffres  des  numéro^  auront  quarante-quatre  millimètres  de  hau- 
teur et  huit  millimètres  de  plein,  au  moins. 
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Ils  seront  estampillés  d'un  poinçon  ayant,  en  hauteur  comme  en  lar^ 
geur,  vingt  millimètres. 

Ces  numéros  ne  pourront  être  effacés  ni  changés  sans  notre  autori- 
sation. 

Le  numéro  de  chaque  voiture  de  place  sera  répété  sur  les  verres  de 

côté  des  deux  lanternes  <V,  Parrèté  du  30  août  1872,  qui  *  omplète  cet  artîclc). 

i>.  Le  numéro  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  doit  être  peint  sur  le 
panneau  de  derrière  et  sur  les  panneaux  du  siège  du  cocher  des  voitures 
de  place,  sera  apposé  par  le  préposé  de  la  préfecture  de  pohce. 

Les  entrepreneurs  pourront  faire  exécuter,  h  domicile,  le  numé- 
rotage prescrit  pour  les  lanternes,  en  se  conformant  strictement  aux  obli- 
gations qui  sont  imposées  à  cet  égard  par  ledit  article. 

G.  Lorsqu'une  voiture  hors  de  service  sera  retirée  de  la  circulation  et 
remplacée  par  une  autre  en  bon  état,  ces  deux  voitures  devront  être  con- 
duites à  la  fourrière  où  les  dispositions  nécessaires  seront  exécutées  sur 
chacune  d'elles. 

Cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels  et  en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales,  les  entrepreneurs  pourront  faire  effacer  à  domicile,  par 
le  préposé  delà  préfecture  de  police,  le  numéro  de  la  voiture  hors  de 
service,  mais,  dans  ce  cas,  le  préposé  devra  certifier,  sur  la  feuille  d'ef- 
façage,  qu'il  a  effacé  lui-même  le  numéro  qui  était  apposé  sur  cette 
voiture. 

7.  Aucune  voiture  ne  sera  numérotée  avant  qu'elle  ait  été  visitée 
par  les  experts  attachés  à  la  préfecture  de  police  ,  et  qu'il  ait  été  re- 
connu qu'elle  est  entièrement  conforme  aux  dimensions  et  conditions 
prescrites. 

Les  experts  apposeront  une  estampille  de  couleur  rouge  sur  l'un  des 
panneaux  du  siège  du  cocher,  au-dessous  du  numéro,  et  sur  le  train  de 
chaque  voiture  qui  sera  soumise  à  leur  expertise  et  réunira  toutes  les 
conditions  exigées. 

8.  Aucun  efîaçage  ou  numérotage  ne  pourra  être  effectué  par  le  pré- 
posé de  la  préfecture  de  police,  qu'en  présence  de  l'un  des  experts  des 
voitures  publiques  ou  de  tel  autre  préposé  désigné  par  le  contrôleur  de 
la  fourrière,  et  sur  la  justification,  par  l'entrepreneur,  d'une  feuille 
d'effaçage  ou  de  numérotage  délivrée  à  la  préfecture  de  police  (2®  divi- 
sion, 3^  bureau). 

L'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière,  en  présence  du- 
quel Teffaçage  ou  le  numérotage  aura  eu  lieu,  certifiera  sur  la  feuille 
dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent,  que  l'opération  a  été  faite 
conformément  aux  dispositions  déterminées  par  le  présent  arrêté. 

Toutefois,  la  mesure  prescrite  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux 
cffaçages  qui  auront  lieu  dans  les  cas  exceptionnels,  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  6  du  présent  arrêté. 

9.  Le  poinçon  prescrit  par  l'art.  4  ne  pourra  être  apposé  sur  les  numé- 
ros que  par  l'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière,  en  pré- 
sence duquel  le  numérotage  aura  été  effectué,  et  que  lorsque  cet  expert 
ou  ce  préposé  aura  reconnu  que  les  numéros  sont  entièrement  con- 
formes aux  dispositions  déterminées  par  ledit  art.  4. 

10.  La  dépense  qu'occasionnera  la  pose  du  poinçon  dont  il  est  ques- 
tion en  l'article  précédent,  sera  à  la  charge  de  la  préfecture  de  police. 

11.  Tous  les  règlements  et  décisions  antérieurs,  relatifs  au  numéro- 
tage des  voitures  de  place  sont  rapportés. 

ISJ.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  à  tous  les  entrepreneurs 
de  voitures  de  place. 


Un  exemplaire  en  sera  remis  au  chef  de  la  comptabilité. 
Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETPJ. 


808a  —  Arrêté  concernant  le  numérotage  des  voitures  de  remise. 

Paris»  le  5i  mai  1866. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*^  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50)  et  16-2  î  août  1790 
(tittre  XI,  art.  1  et  3)  ; 

2*^  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  VIII  (1er  juillet  1800),  Tarticle  1^^  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix 
(25  octobre  1800)  et  la  loi  des  10-15  juin  1853  ; 

3«  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478,  482  et  483  du  Code  pénal  ; 
4<>  L*ordonnance  de  police  en  date  du  24  décembre  1857,  concernant 
les  Voilures  de  remise  ; 

5"*  L'arrêté  en  date  du  14  janvier  1858,  concernant  le  numérotage 
des  voitures  sous  remise  ; 

6^  Notre  ordonnance  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  les  voitures 
de  remise  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  Tart  5 
de  l'ordonnance  de  police  du  24  décembre  1857,  sus-visée,  de  régler  le 
mode  de  numérotage  des  voitures  dites  de  remise,  ainsi  que  toutes  les 
opérations  qui  y  sont  relatives. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  numérotage  de  toutes  les  voitures 
de  remise. 

En  conséquence,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
notification  du  présent  arrêté,  les  entrepreneurs  de  voitures  de  remise 
seront  tenus  de  faire  conduire  leurs  voitures  à  la  fourrière  pour  y  être 
numérotées,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  présent 
arrêté. 

2.  Toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  et  à  TefFaçage  des 
voitures  dont  il  s'agit,  seront  faites  par  le  préposé  de  la  préfecture  de 
police,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  contrôleur  de  la  four- 
rière. 

3.  La  dépense  qui  résultera  du  numérotage  des  voitures  sera  à  la 
charge  de  Tentrepreneur. 

Le  prix  pour  toutes  les  opérations  relatives  au  numérotage  des 
voitures  de  remise^  telles  qu'elles  sont  détaillées  dans  le  présent  arrêté 
est  fixé,  pour  chacune  d'elle,  à  quarante-cinq  centimes. 

Le  prix  de  Teffaçage,  pour  chaque  voiture,  est  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times, à  la  fourrière,  et  à  un  franc,  à  domicile. 

Dans  aucun  cas,  le  préposé  de  la  préfecture  de  police  ne  pourra 
exiger,  pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  déterminés  ci-dessus. 

4.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  les  voitures  de 
remise. 

Le  numéro,  qui  devra  être  entièrement  conforme  au  modèle  adopté 
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par  nous,  sera  peint  en  chiffres  arabes  dans  l'endroit  le  plus  apparent 
du  panneau  de  derrière,  et  sur  les  deux  panneaux  du  siège  du  cocher 
de  toutes  les  voitures  de  remise. 

Les  numéros  seront  de  couleur  rouge  et  de  forme  anglaise. 

Les  chiffres  des  numéros  auront  quarante  millimètres  de  hauteur  et 
six  miltimôtres  de  plein,  au  moins. 

Ils  seront  estampillés  d'un  poinçon  ayant,  en  hauteur  comme  en  lar-^ 
geur,  vingt  millimètres.  IfÊ 

Ces  numéros  ne  pourront  être  effacés  ni  changés  sans  notre  autori-^ 

Sation  (V.  l'arrêle  du  30  aoât  1872,  qui  coraplète  cet  articIeV  ^ 

o.  Le  numéro  qui,  aux  termes  de  Fart.  4  doit  être  peint  sur  le  pan- 
neau de  derrière  et  sur  les  panneaux  du  siège  du  cocher  des  voitures  de 
remise^  sera  apposé  par  le  préposé  de  la  préfecture  de  police. 

Les  entrepreneurs  pourront  faire  exécuter,  à  domicile,  le  numéro- 
tage prescrit  pour  les  lanternes,  en  se  conformant  strictement  aux  obli- 
gations qui  sont  imposées  à  cet  égard  par  ledit  article  4. 

G.  Lorsqu'une  voiture  hors  de  ser\^iee  sera  retirée  de  la  circulation  et 
remplacée  par  une  autre  en  bon  état,  ces  deux  voitures  devront  être 
conduites  à  la  fourrière  où  les  dispositions  nécessaires  seront  exécutées 
sur  clîacnne  d'elles. 

Cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels  et  en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales,  les  entrepreneurs  pourront  faire  effacer  à  domicile,  par  le 
préposé  de  la  préfecture  de  police,  le  numéro  de  la  voiture  hors  de 
service,  mais,  dans  ce  cas,  le  préposé  devra  certifier,  sur  la  feuille 
d'effacage,  qu'il  a  eifacé  lui-même  le  numéro  qui  était  apposé  sur  cette 
voiture. 

7^  Aucune  voiture  ne  sera  numérotée  avant  qu'elle  ait  été  visitée  par 
les  experts  attachés  à  la  préfecture  de  police,  et  qu'il  ait  été  reconnu 
qu'elle  est  entièrement  conforme  aux  dimensions  et  conditions  pres- 
crites. 

Les  experts  apposeront  une  estampille  de  couleur  rouge  sur  l'un  des 
panneaux  du  siège  du  cocher,  au-dessous  du  numéro,  et  sur  le  train  de 
chaque  voilure  qui  sera  soumise  à  leur  expertise  et  réunira  toutes  les 
conditions  exigées. 

tî.  Aucun  effaçage  ou  numérotage  ne  pourra  être  effectué  par  le  pré- 
posé de  la  préfecture  de  police,  qu'en  présence  de  l'un  des  experts  des 
voitures  publiques  ou  de  tel  autre  préposé  désigné  par  le  contrôleur  de 
la  fourrière,  et^ur  la  justification,  par  Tentrepreneur,  d'une  feuille  d'ef- 
façage  ou  de  numérotage  délivrée  à  la  préfecture  de  police  (2«  division, 
3^  bureau.) 

L'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière,  en  présence 
duquel  Teffaçage  ou  le  numérotage  aura  eu  lieu,  certifiera,  sur  la 
feuille  dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent,  que  l'opération 
a  été  faite,  conformément  aux  dispositions  déterminées  par  le  présent 
arrêté. 

Toutefois,  la  mesure  prescrite  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux 
effaçages  qui  auront  lieu  dans  les  cas  exceptionnels,  prévus  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  6  du  présent  arrêté. 

9.  L'estampille  presciûte  par  l'art.  4  ne  pourra  être  apposée  sur 
les  numéros  que  par  l'expert  des  voitures  ou  le  préposé  de  la  fourrière, 
en  présence  duquel  le  numérotage  aura  été  eflFectué,  et  que  lorsque  cet 
expert  ou  ce  préposé  aura  reconnu  que  les  numéros  sont  entièrement 
conformes  aux  dispositions  déterminées  par  ledit  art.  4. 

10.  La  dépense  qu^occasionnera  la  pose  de  restampille  dont  il  est 
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question  en  Tarticle  précédent,  sera  à  la  charge  de  la  préfecture  de 
police. 

1 1 .  Tous  les  règlements  et  décisions  antérieurs,  relatifs  au  numéro- 
tage des  voitures  de  remise^  sont  rapportés. 

12.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  notifié  à  tous  les  entrepreneurs 
de  voitures  de  remise. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


N*^  809«  —  Ordonnance  concernant  la  vente  de  la  viande  de  cJieval 

pour  r alimentation. 

Paris,  le  9  juin  18CG. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  •  1*^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  des  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  des  consuls,  des  12  messidor  an  viii   et  3  brumaire 
an  IX; 

3'>  La  loi  du  7  août  1850  ; 
40  Celle  du  10  juin  18  •>3; 

5^  Les  demandes  à  nous  adressées  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
débiter  de  la  viande  de  cheval  comme  denrée  alimentaire; 

6*'  Les  rapports  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  des- 
quels il  résulte  que  la  chair  provenant  de  chevaux  sains  peut,  sans  incon- 
vénients, être  livrée  là  la  consommation  ; 

7*^  La  lettre  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  17  décembre  18G4,  relatant  l'avis  du 
conseil  supérieur  d  hygiène  ; 

Considérant  que  l'usage  de  la  viande  de  cheval,  pour  la  consomma- 
tion, s'est  introduit  en  divers  pays  sans  révéler  de  dangers  pour  la 
santé  publique,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  aux  ten- 
tatives qui  pourraient  se  produire,  dans  le  ressort  de  notre  préfecture, 
pour  la  mise  en  pratique  de  ce  système  d'alimentation,  sous  la  réserve 
de  certaines  précautions  assurant  la  salubrité  des  viandes  mises  en 
vente, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I .  Le  débit  de  la  viande  de  cheval,  comme  denrée  alimentaire,  est 
permis  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  ci-après: 

S?.  Les  chevaux  destinés  à  la  consommation  publique  ne  seront  abattus 
que  dans  les  tueries  spécialement  autorisées  à  cet  effet  et  situées  sur  la 
circonscription  de  la  préfecture  de  police. 

5.  Le  transport,  la  vente  et  la  mise  en  vente,  pour  l'alimentatiqu, 
de  la  viande  de  cheval  provenant  des  clos  d'équarissage  ou  de  tueries 
autres  que  celles  indiquées  en  l'article  précédent,  sont[prohibés  dans  Paris 
et  les  communes  rurales  placées  sous  notre  juridiction. 

4.11  ne  pourra  être  procédé  à  Tabatage  des  chevaux  destinés  à  la 
consommation,  qu'en  présence  d'un  vétérinaire  ou  inspecteur  commis- 
sionné  à  cet  effet  par  le  préfet  de  police. 

o.  Les  chevaux  seront  soumis  à  Tinspection  du  préposé  mentionné 
en  l'article  ci-dessus,  tant  avant  l'abatage  qu'après  le  dépeçage  des 
n  SU 
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viandes.  Les  viscères  seront  livrés  au  même  examen,  afin  de  permettre 
une  appréciation  complète  de  l'état  de  santé  de  Tanimal  abattu. 

G.  Les  viandes  ne  pourront  être  enlevées  de  l'abattoir  pour  être  por^ 
tées  à  l'étal,  qu'après  avoir  reçu  l'estampille  d'inspection  du  préposé^ 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  l'administration. 

7.  Pour  faciliter  les  contre-vérifications  qui  pourront  être  faites  pen- 
dant le  transport  des  viandes  ou  après  leur  arrivée  au  lieu  de  débit,  les 
animaux  ne  seront  divisés  que  par  moitiés  ou  par  quartiers,  et  les  pieds 
ne  devront  en  être  détachés  qu'au  moment  du  dépeçage  à  l'étal. 

iî.  Sont  considérés  comme  impropres  à  la  consommation  :  les  che- 
vaux morts  naturellement  ou  abattus  en  état  de  fièvre  par  suite  de 
blessures;  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladie  quelconque,  de  plaies 
purulentes  ou  d'abcès,  même  au  sabot. 

Sont  également  exclus,  les  chevaux  dans  un  état  extrême  d'amaigiMS- 
sement. 

Lorsque  l'appréciation  du  préposé  sera  contestée,  relativement  à  l'état 
de  santé  d'un  cheval  à  abattre  ou  à  la  salubrité  de  viandes  destinées  à  la 
vente,  il  sera  procédé  aune  expertise  contradictoire  par  l'un  des  artistes 
vétérinaires  désignés  comme  experts  par  l'administration;  et,  si  le  rejet 
est  confirmé,  les  frais  de  Texpertise  resteront  à  la  charge  du  propriétaire 
de  la  marchandise. 

10.  Les  chevaux  et  les  viandes  impropres  à  l'alimentation  seront, 
immédiatement  et  aux  frais  de  leur  propriétaire^  envoyés  à  l'établisse- 
ment d'Aubervilliers. 

Le  bulletin  descriptif  d'envoi,  rédigé  par  le  préposé,  lui  sera  repré- 
senté après  avoir  été  revêtu  du  récépissé  à  destination. 

11.  Les  viandes  ayant  reçu  l'estampille  d'inspection  seront  transpor- 
tées directement  de  l'abattoir  à  l'étal,  dans  des  voitures  closes,  à 
moins  que  ces  viandes  soient  enveloppées  de  manière  à  n'en  laisser 
aucune  partie  à  découvert. 

12.  Les  étaux  affectés  au  débit  de  la  viande  de  cheval  seront  indi- 
qués au  pubUc  par  une  enseigne  en  gros  caractères  annonçant  leur  spé- 
cialité. 

13.  Le  colportage  de  la  viande  de  cheval  est  interdit. 

Défense  est  faite  de  vendre  cette  viande  partout  ailleurs  que  dans  les 
établissements  admis  pour  ce  genre  de  commerce. 

14.  Les  restaurateurs  et  tous  autres  marchands  de  comestibles  pré- 
parés, qui  vendront  de  la  viande  de  cheval  cuite  ou  dénaturée  sans  en 
indiquer  clairement  l'espèce ,  ou  qui  la  mélangeront  frauduleusement 
avec  d'autres  viandes,  seront  poursuivis  correctionnellemcnt,  par  ap- 
plication de  l'art.  423  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  du  27  mars  1851  (1), 
suivant  la  nature  du  délit. 

lo.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  à 
telles  fins  que  de  droit. 

1(5.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  l'ins- 
pecteur général  des  halles  et  marchés,  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


(I)  V.  ccîle  loi  à  rAppenrlicç. 
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les  stations  de  voitures  de  place. 

Parla,  le  i«»  aoiVt  1866^ 

Nous  préfet  de  police. 

Vu  :  1"  rordonnance  de  police  en  date  du  10  juillet  1857,  concernant 
les  voitures  de  place  ; 

2^  L'arrêté  de  l'un  de  nos  prédécesseurs,  en  date  du  10  août  1857, 
relatif  à  l'organisation  d'un  service  permanent  de  surveillance  sur  les 
stations  de  voitures  de  place: 

3^  Le  décret  du  10  octobre  1859,  qui  a  placé  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine,  la  concession  des  lieux  de  stationnement  des  voitures 
publiques  ; 

4"  Le  décret  du  23  mai  18C6,  relatif  à  la  mise  en  circulation,  dans 
Paris,  des  voitures  de  place  et  de  remise-, 

5*  Nos  ordonnances  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  les  voitures 
de  place  et  les  voitures  de  remise; 

6"  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  18  juin  1866,  qui  déter- 
mine les  emplacements  sur  lesquels  les  voitures  de  place  et  de  remise 
pourront  stationner; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  publication  des  nouveaux  règlements 
sur  les  voitures  déplace  et  de  remise^  il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifica- 
lions  à  l'arrêté  ci-dessus  visé,  du  10  août  1857, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

TiruE  1er. 

DU  SERVICE   PERMANENT   DE   SURVEILLANCE   SLR   LES  STATIONS  DE 

VOITURES  DE  PLACE. 

§        —  Co?nposition  du  personnel. 

t.  Le  service  permanent  de  surveillance  sur  les  stations  de  voitures 
déplace  sera  composé  : 

1^  De  7  contrôleurs  ambulants; 

2^  De  183  surveillants  qui  seront  attachés  aux  stations  actuellement 
existantes,  savoir  : 

7  surveillants  de  1^*  classe; 

Ces  7  surveillants  remplaceront,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence 
légale,  les  7  contrôleurs  ambulants  el  seront  commissionnés,  à  cet  effet, 
comme  contrôleurs  suppléants, 

45  surveillants  de  2®  classe; 
38  surveillants  de  3^  classe  ; 
48  surveillants  de  4*^  classe  ; 
45  surveillants  de  5^  classe  ; 

183 

3«  De  cantonniers,  dont  le  nombre,  sur  chaque  station,  sera  calculé 
d'après  les  besoins  du  service. 

^.  Les  contrôleurs  ambulants  relèveront  du  chef  de  la  police  muni- 
cipale. 
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Les  surveillants  seront  placés  sous  la  direction  des  contrôleurs  ambu- 
lants. 

Les  cantonniers  de  station  recevront  les  ordres  des  surveillants. 


§  II.  —  Des  contrôleurs  ambulants. 

r>.  Les  contrôleurs  ambulants  seront  habillés  aux  frais  de  l'adminis- 
tration et  seront  tenus  de  porter  un  uniforme  entièrement  semblable  au 
modèle  qui  est  déposé  à  la  préfecture  de  police,  et  dont  la  description 
suit  : 

Capote  croisée  en  drap  bleu  national  portant,  de  chaque  côté  du  collet, 
une  broderie  en  argent  représentant  un  vaisseau. 

Il  y  aura  aussi,  autour  du  collet  et  des  parements,  un  double  filet  brodé 
en  argent. 

Les  boutons  seront  argentés  et  porteront  un  vaisseau  avec  la  légende  : 
Service  des  voitures  de  place  ; 

Pantalon  de  drap  bleu  national,  dans  1  hiver,  et  de  coutil,  dans  l'été  ; 

Casquette  en  drap  et  à  visière,  avec  deux  galons  en  argent  autour  du 
turban  ;  cette  casquette  portera,  en  outre,  la  cocarde  nationale. 

L^miforme  des  contrôleurs  suppléants  sera  le  même  que  celui  des 
contrôleurs  titulaires,  seulement,  il  n'y  aura  qu'un  filet  d'argent  autour 
du  collet  et  dos  parements  de  la  capote,  et  un  galon  d'argent  autour  du 
turban  de  la  casquette. 

Les  contrôleurs  ambulants  et  les  contrôleurs  suppléants  devront  porter 
cet  nnil'orme,  pendant  toute  la  durée  de  leur  service. 

4.  Les  contrôleurs  ambulants  ne  seront  poiiit  attachés  exclusivement 
à  une  section. 

Ils  seront  assujettis  h  un  roulement,  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  que 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Les  principales  fonctions  des  contrôleurs  ambulants  consisteront  : 

1^  x\  faire,  chaque  jour,  des  tournées  sur  les  stations  comprises  dans 
leurs  sections,  dans  le  but  de  s'assurer  si  l'ordre  et  la  propreté  y  sont 
maintenus,  et  si  les  surveillants  et  les  cantonniers  sont  à  leur  poste  et 
se  conforment  exactement  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  ; 

2^  A  surveiller  l'emploi  des  eaux  et  à  rendre  compte  immédiatement 
des  abus  qu'ils  remarqueront; 

3^*  A  faire,  chaque  jour,  sur  des  formules  imprimées,  qui  leur  seront 
délivrées  à  cet  effet,  un  rapport  sur  les  détails  et  l'ensemble  du  service 
dans  chacune  des  sections  confiées  à  leur  surveillanre  ; 

4^  Enfin,  à  assurer,  dans  Tétendue  de  leurs  sections  respectives,  la 
stricte  et  complète  exécution  des  règlements  concernant  le  service  des 
voitures  de  place  et  de  remise. 

(>.  Les  contrôleurs  ambulants  devront  viser,  une  fois  par  jour,  au 
moins,  les  registres  tenus  par  les  surveillants. 

7.  Les  contrôleurs  ambulants  devront  se  présenter,  chaque  jour,  à  la 
police  niunicipale,  pour  y  déposer  le  rapport  qui  leur  est  prescrit  par  le 
§  3  de  l'art.  5,  ainsi  que  les  calepins  qui  leur  auront  été  remis  par  les 
surveillants,  et  recevoir  les  instructions  qui  pourront  être  reconnues  né- 
cessaires. 

Le  chef  de  la  police  municipale  transmettra,  chaque  jour,  au  3^'  bureau 
de  la  2^  division  de  la  préfecture  de  police,  les  calepins  des  surveillants, 
ainsi  que  les  copies  des  rapports  qui  lui  auront  été  remis^  la  veille,  par 
les  contrôleurs  ambulants. 


§  III.  —  Des  surveillants, 

8.  Les  surveillants  seront  habillés  aux  frais  de  l'adininislralion  et 
seront  tenus  de  porter  un  uniforme  entièrement  semblable  au  modèle 
qui  est  déposé  à  la  préfecture  de  police,  et  dont  la  description  suit  : 

Capote  croisée  en  drap  bleu  national  portant,  de  chaque  côté  du 
collet,  une  broderie  en  argent  représentant  un  vaisseau. 

Les  boutons  seront  argentés  et  porteront  un  vaisseau  avec  la  légende  : 
Service  des  voitures  ch  place. 

Un  pantalon  de  drap  bleu  national,  dans  Thiver ,  et  de  coutil,  dans 
Tété  ; 

Casquette  en  drap  et  cuir  verni  à  visière,  avec  la  cocarde  nationale. 
Les  surveillants  devront  porter  cet  uniforme,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  service. 

^^  Le  service  des  surveillants  commencera  et  finira,  sur  chaque  sta- 
tion, aux  heures  qui  seront  déterminées  par  nous. 

lo.  Les  principaux  devoirs  des  surveillants  consisteront  : 

1^  A  inscrire  immédiatement,  et  au  fur  et  à  mesure  des  mouvements 
des  voitures,  sur  des  calepins  dont  le  modèle  sera  adopté  par  nous,  et 
qu'ils  remettront,  chaque  jour,  aux  contrôleurs  ambulants,  les  numéros 
des  voitures  qui  arriveront  &ur  les  stations,  réserves  ou  avançages,  et  de 
celles  qui  en  partiront  ;  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ces  voi- 
tures; l'indication  du  numéro  d*^  chaque  voiture  qu'ils  auront  fait  con- 
duire à  la  fourrière,  en  énonçant  les  motifs  de  cet  envoi;  la  désignatioil 
nominative  des  cochers  qu^ils  auront  trouvés  en  contravention  et  la  na- 
ture des  contraventions  ;  à  poinç<)nner  les  feuilles  de  travail  des  cochers, 
au  moment  de  leur  arrivée  sur  les  stations  ; 

2^  A  tenir  un  registre,  qui  sera  coté  et  paraphe,  et  revêtu  sur  la  pre- 
mière page,  d'un  procès-verbal  d^ouverture  signé  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  de  police. 

Ils  transcriront,  jour  par  jour,  sur  ce  registre,  les  ordres,  instructions 
ou  consignes  qui  leur  seront  transmis  par  l'administration; 

3^  A  se  tenir  constamment  à  leur  poste  et  à  ne  point  s'en  absenter  sans 
une  permission  spéciale  ou  sans  des  motifs  graves. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  surveillants  devront  consigner  les  causes  de 
leur  absence  sur  un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé,  et  restera  con- 
stamment déposé  dans  leurs  bureaux.  Ils  devront  aussi  confier  momen- 
tanément la  clé  de  leur  bureau  au  cantonnier  de  station,  et,  dans  le  cas 
où  il  n^y  aurait  pas  de  cantonnier,  au  surveillant  de  la  station  la  plus 
voisine^  afin  que,  si  les  contrôleurs  ambulants  se  présentent  pendant  leur 
absence,  ils  puissent  examiner  les  registres  et  y  apposer  leur  visa; 

4^  A  recevoir  les  plaintes  et  les  réclamations  du  public  et  à  lui  donner 
tous  les  renseignements  qui  lui  seront  nécessaires  ; 

Les  surveillants  devront,  à  cet  effet,  étudier  avec  soin  les  règîemetits 
et  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  ils  sont  rédigés,  afin  d'être  tou- 
jours à  même  d'intervenir,  avec  connaissance  de  cause,  dans  les  discus- 
sions qui  pourront  s'élever  entre  le  public  et  les  cochers  ; 

5*^  A  maintenir  Tordre  sur  les  stations  auxquelles  ils  seront  attachés, 
ainsi  que  sur  les  réserves  et  avançages  qui  dépendent  de  ces  stations;  à 
veiller  à  ce  qu'il  n'y  stationne  point  un  plus  grand  nombre  de  voitures 
que  celui  autorisé,  et  à  rendre  compte,  immédiatement,  au  chef  de  la 
police  municipale  et  au  commissaire  de  police  du  quartier,  de  tous  les 
faits  qui  pourront  intéresser  l'ordre  public  ; 
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G"^  A  veiller  à  ce  que  les  cochers  conservent  le  rang  de  leur  arrivée 
sur  les  stations  ;  à  les  contraindre  îi  marcher  à  toute  réquisition  du  pu- 
blic, quel  que  soit  le  rang  que  leurs  voitures  occuperont  dans  la  file  ;  à 
veiller  à  ce  que,  en  toute  circonstance,  il  y  ait,  sur  les  stations,  la  moitié, 
au  moins,  des  cochers  dont  les  voitures  s'y  trouveront,  et  à  ce  que  les 
cochers  des  deux  premières  voitures  d'un  corps  de  place  ou  d'un  avan- 
çage  se  tiennent  constamment  sur  leurs  sièges  ou  h  la  tête  de  leurs  che- 
vaux; à  empêcher  les  cochers  de  mettre  en  double  file  ou  hors  de  place 
leurs  voitures,  qui  devront  toujours  être  maintenues  dans  les  limites  de 
la  station;  à  empêcher  les  cochers  de  gêner  la  circulation  sur  les  trottoirs 
ou  dans  les  rues,  en  se  réunissant  en  groupe,  et  de  troubler  l-i  tranquil- 
lité publique,  soit  par  des  disputes  ou  des  rixes,  soit  en  faisant  claquer 
leurs  fouets;  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  cochers  ne  dépassent  pas  les 
prix  fixés  par  les  tarifs  ;  à  veiller  à  ce  qu'ils  soient  proprement  et  décem- 
ment vêtus  et  ne  portent  point  de  blouse;  enfin,  à  tenir  la  main  à  ce  que 
les  cochers,  lorsqu'ils  auront  abreuvé  leurs  chevaux,  ne  jettent  point 
Teau  qui  pourrait  rester  au  fond  des  seaux,  de  manière  à  atteindre  les 
passants  ou  à  nuire  aux  habitants  riverains,  et  à  veiller  à  ce  que  cette 
eau  soit  toujours  versée  dans  le  ruisseau  ; 

7®  A  s'assurer  si  les  voitures  en  station  sont  en  bon  état  de  solidité  et 
de  propreté,  si  elles  sont  revêtues  de  l'estampille  de  la  préfecture  de 
police,  si,  dans  le  cas  où  elles  appartiendraient  au  service  de  place,  elles 
sont  garnies  de  lanternes  numérotées,  et  à  veiller  à  ce  que,  dans  aucune 
circonstance,  les  numéros  de  police  apposés  sur  les  voitures  ne  soient 
cachés  ou  masqués  ; 

8^  A  faire  conduire  immédiatement  h  la  fourrière  de  la  préfecture  de 
police  :  1**  toute  voiture  qui  serait  mise  en  circulation  sans  être  numé- 
rotée ou  estampillée,  ou  à  T aide  de  faux  numéros  ou  de  fausses  estam- 
pilles ;  2''  toute  voiture  qui,  même  après  avoir  été  numérotée  ou  estam- 
pillée, ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  propreté,  ou  pourrait, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  compromettre  la  sûreté  publique. 

Les  surveillants  devront  également  faire  conduire  les  voitures  à  la 
fourrière,  dans  les  cas  d'infraction  aux  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 4,  10,  24,  25,  43  (§  l«0  et  59  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1857, 
et  4  et  5  de  l'ordonnance  de  police  du  26  mai  1806,  concernant  les  voi- 
tures de  place^  et  6  et  9  de  l'ordonnance  du  même  jour,  concernant  les 
voitures  de  remise. 

Les  surveillants  devront  enfin  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  stricte 
et  complète  exécution  de  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  règle- 
ments concernant  les  voitures  de  place  et  de  remise. 

I  I.  Les  surveillants  devront,  tous  les  soirs,  à  la  fin  de  leur  service, 
fermer  leurs  bureaux  à  clé. 

II  leur  est  expressément  défendu  d'apposer  ou  de  laisser  apposer  sur 
ces  bureaux  aucun  tableau,  inscription,  affiche  et  objet  quelconque. 

Ils  devront  enlever,  de  suite,  les  inscriptions,  tableaux^  affiches,  ou 
autres  objets  qui  seraient  apposés  à  leur  insu. 

Ils  rendront  compte  immédiatement,  par  un  rapport  spécial,  des  dé- 
gradations que  la  malveillance  ou  un  accident  pourrait  occasionner  aux 
bureaux. 

12.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  confier,  à  qui  que  ce  soit,  les 
clés  des  robinets  des  conduites  existant  dans  leurs  bureaux. 

15.  Il  est  expressément  interdit  aux  surveillants  d'employer  ou  de 
laisser  employer,  sauf  le  cas  d'incendie,  l'eau  des  réservoirs  à  d'autres 
usages  qu'à  l'abreuvement  des  chevaux,  et  de  disposer,  sous  aucun  pré- 


isee 


[  icr  aoAl  ]  33! 


texte,  soit  gratuitement,  soit  a  prix  d'argent,  de  tout  ou  partie  du  volume 
d'eau  affecté  au  service  de  chaque  station. 

14.  Tout  surveillant  démissionnaire  ou  révoqué  ne  pourra  toucher  le 
dernier  mois  de  son  traitement,  qu'après  avoir  justifié  de  la  remise  en 
bon  état  du  matériel  de  la  station  à  laquelle  il  aura  été  attaché. 

16.  Lorsque,  par  maladie  ou  pour  toute  autre  cause,  un  surveillant 
sera  forcé  de  s'absenter,  même  un  seul  jour,  il  devra  en  avertir  préa- 
lablement son  contrôleur,  qui  le  fera  remplacer  par  un  surveillant  sup- 
pléant. 

§  IV.  —  Des  cantonniers  de  station. 

10.  Le  service  des  cantonniers  de  station  commencera  et  finira,  sur 
chaque  station,  aux  heures  déterminées  par  nous. 

17.  Pendant  la  durée  de  leur  service,  les  cantonniers  de  station  por- 
teront d'une  manière  apparente,  une  médaille  en  cuivre  avec  la  légende  : 
Cantonnier  de  station. 

Celte  médaille  leur  sera  délivrée  à  la  préfecture  de  police,  sur  le 
dépôt  de  la  somme  de  1  fr.  50  cent.,  représentant  la  valeur  de  cette 
médaille. 

Lorsqu'ils  quitteront  le  service,  ils  seront  tenus  de  rapporter  en  bon 
état,  à  la  préfecture  de  police,  la  médaille  dont  il  s'agit,  sur  la  représen- 
tation de  laquelle  la  somme  qu'ils  auront  versée,  à  titre  de  dépôt,  leur 
sera  restituée. 

Itî.  Les  principales  obligations  imposées  aux  cantonniers  consiste- 
ront : 

1^  A  se  tenir,  pendant  la  durée  du  service,  sur  la  station  à  laquelle  ils 
seront  attachés  ; 

2  A  balayer  et  nettoyer  la  station,  ainsi  que  ses  avançages  et  réserves, 
de  manière  que  ces  divers  points  soient  toujours  dans  un  état  convenable 
de  propreté  ; 

3«  A  relever,  lorsque  l'ordre  leur  en  sera  donné,  les  numéros  des  voi- 
tures qui  arriveront  sur  les  réserves  et  en  partiront,  ainsi  que  les  numé- 
ros de  celles  qui  seront  prises  sur  les  avançages  ; 

4**  A  poinçonner,  lorsqu'ils  en  recevront  l'ordre,  les  feuilles  de  tra- 
vail des  cochers,  au  moment  de  leur  arrivée  sur  la  station; 

5  »  Enfin,  à  exécuter  tous  les  ordres  relatifs  au  service,  qui  leur  seront 
donnés,  tant  par  le  surveillant  de  la  station  que  par  les  contrôleurs 
ambulants. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

10.  Il  sera  déposé,  dans  chaque  bureau  de  surveillant,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  nous,  et  sur  lequel  seront  inscrites  les  plaintes  du 
public  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  voitures  de  place. 

*20.  Des  doubles  clés  destinées  à  ouvrir  ces  bureaux  seront  constam- 
ment déposées  chez  les  commissaires  de  police,  pour  les  cas  d'incendie 
pendant  la  nuit. 

21.  Chaque  station  devra  être  pourvue  de  trois  seaux,  au  moins, 
destinés  au  service  de  Tabreuvement. 

Il  ne  pourra  y  ôlre  établi  aucun  tonneau  d'abreuvement. 
liâ.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 


Ù3^      [  l'i  janvier.] 


Le  §  3  du  titre  1^^  et  l'art.  19  seront  imprimés  par  extraits  et  reste- 
ront constamment  affichés  dans  tous  les  bureaux  des  surveillants. 
L'arrêté  précité,  du  10  août  1857,  est  rapporté. 

Ii4.  Des  exemplaires  du  présent  arrêté  seront  adressés  au  chef  de  la 
jpolice  numicipale,  aux  contrôleurs  ambulants  et  aux  surveillants. 

Le  préfet  de  police  J.-M.  PIETRL 


No  811.  —  Ordonnance  prescrivant  Vimpression  du  décret  du 
18  avril  1866,  concernant  la  fabrication  et  le  commerce  des  huiles 
minérales  et  autres  hydrocarbures  (1). 

Paris,  le  i4  janvier  1867. 


812.  —  Ordonnance  concernant  V amarrage  des  bateaux  et  le 
mouillage  des  ancres  en  rivière. 

Paris,  le  21  janvier  1^67. 

Nous  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  Tarret  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777,  et  notamment 
Tart.  11,  relatif  aux  ouvrages  publics  construits  ou  à  construire  pour  la 
sûreté  et  la  facilité  de  la  navigation,  sur  et  le  long  des  rivières  et  canaux 
navigables  (2)  ; 

2*^  L'arrêté  du  gouvernement,  du  19  ventôse  an  vi  (9  mars  1798), 
concernant  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières 
et  canaux  navigables  et  flottables  (3)  ; 

3o  Les  arrêtés  des  consuls,  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX,  ainsi  que  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  fixent  les  attributions  du  préfet 
de  police  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports, 
au  sujet  de  l'habitude  qu'ont  prise  les  mariniers  d'amarrer  leurs  ba- 
teaux aux  lisses  des  ports  et  aux  arcs  des  ponts  métalliques,  ainsi  que  de 
mouiller  leurs  ancres  en  rivière,  sans  y  attacher  des  bouées  pour  en 
signaler  la  présence, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Défense  est  faite  d'amarrer  les  bateaux,  soit  aux  lisses  en  fer  ou 
en  bois  établies  le  long  des  ports,  soit  aux  arceaux  des  ponts  métalliques. 

Toute  ancre  mouillée  en  rivière,  doit  être  signalée  par  une  bouée 
suffisamment  apparente, 

3.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  constituant  des  con- 


(1)  V,  ce  décret  h  l'Appentîice. 

(2)  V.  cet  nvvét  h  i'Appendicc. 
{Zj  V.  cet  arrête  à  rAppendice. 
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(rîiventions  de  grande  voirie,  seront  déférées  au  conseil  de  préfecture, 
en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

4.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs 
de  la  navigation,  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  i.-^.  PIETRI. 

N«  813.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  en  gros  de  la  marée  aux 

halles  centrales  de  Paris. 

Paris,  le  7.5  février  18C7. 

Nous  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  Tarrcté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii; 
îi"  L'ordonnance  de  police  du  9  frimaire  an  x; 

Considérant  quç  l'usage  adopté  à  la  halle,  et  qui  consiste  à  donner  un 
tour  de  vente  à  chaque  voiture  de  marée,  quelle  que  soit  l'importance 
de  son  chargement,  a  eu  poureff'et,  dans  ces  derniers  temps,  de  faire  ré- 
partir, par  les  intéressés,  les  apports  de  marchandises  en  un  grand  nom- 
bre de  voitures,  afin  de  multiplier  abusivement  leurs  tours  de  vente; 

Considérant  que  cette  pratique  (connue  sous  le  nom  de  coupage)^ 
s'étant  généralisée,  a  donné  naissance  à  des  inconvénients  graves,  tant 
sous  le  rapport  des  entraves  apportées  aux  opérations  préliminaires  des 
ventes,  que  des  encombrements  causés  par  le  séjour  et  la  circulation  des 
voitures  sur  la  voie  publique,  aux  abords  des  gares  de  chemins  de  fer  et 
des  halles  centrales; 

Attendu  qu'il  importe  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  aussi  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  approvisionneurs  qu'au  maintien  de  Tordre  dans 
les  lieux  soumis  à  notre  surveillance, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  1^^  mars  prochain,  les  voitures  transportant  la  marée 
au  marché  en  gros,  cesseront  d'être  considérées  comme  unités  servant 
de  base  au  règlement  des  tours  de  vente. 

2.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  à  la  halle,  les  expéditions  seront 
distribuées  aux  postes  des  facteurs,  de  manière  à  consigner,  autant  que 
possible,  des  quantités  égales  à  tous  les  bancs  de  vente. 

5.  Les  tours  de  vente  seront  réglés  de  telle  sorte,  que  les  marchan- 
dises des  divers  expéditeurs  soient  présentées  alternativement,  et  suivant 
l'ordre  successif  des  arrivages. 

Le  nombre  des  lots  à  passer,  par  tour  de  vente,  sera  proportionnel  au 
poids  total  de  l'expédition  individuelle  dont  ils  feront  partie,  savoir  : 

Un  lot,  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  de  kilogrammes,  sans  dis- 
tinction de  nature  de  marchandise,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  moules 
et  les  crevettes  rouges  ; 

Un  lot,  par  500  kilogrammes  de  moules  ; 

Deux  lots,  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  de  kilogrammes  de 
crevettes  rouges. 

4.  Chaque  expédition,  selon  le  mode  de  transport,  devra  être  accom- 
pagnée, soit  d'une  lettre  de  voiture,  soit  du  récépissé  de  chemin  de  fer, 
portant  le  nom  de  l'expéditeur  et  indiquant  le  poids  de  Jta  marchandise, 
le  nombre  des  paniers,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  départ. 
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Ces  lettres  ou  rccipissés  devront  être  remis  aux  préposés  de  Tadmi- 
nistralion  pour  obtenir  le  placement  immédiat  de  la  marchandise. 

Tout  chargement  pour  lequel  ne  seront  pas  produites  les  pièces  men- 
tionnées ci-dessus,  ne  prendra  rang  aux  bancs  de  vente  qu'après  Tépui- 
sèment  des  autres  expéditions- 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  employés  sous  ses'?] 
ordres,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


814 •  —  Ordonnance  concernant  la  conduite  des  chevaux  et  deê 

voitures  dans  Paris. 

Paris,  le  28  février  18^)7. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juin  1791  ; 

L'arrêté  du  12  messidor  an  viii  (1^^  juillet  1800)  ; 

L'ordonnance  de  police  du  26  août  1861  ; 

Considérant  que  la  sûreté  de  la  voie  publique  est  compromise  jour- 
nellement par  le  grand  nombre  de  chevaux  et  de  voitures  de  toute  sorte 
qui  circulent  dans  Paris  ; 

Que  les  prescriptions  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  du  26  août 
1861,  ne  sont  qu'imparfaitement  observées  ; 

Qu'il  importe,  dès  lors^  de  rappeler  les  principales  dispositions  de 
cette  ordonnance, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  art.  4,  5,  16,  17,  18,  20,  21,  22,  24,  25,  26,  27,  29,  33,  34  et 
36  de  l'ordonnance  du  26  août  1861,  seront  de  nouveau  publiés  et  affichés 
à  la  suite  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  également  imprimée  et 
affichée. 

2.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  l'administration, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  J.-M.  PIETRL 


N**  81S«  —  Ordonnance  concernant  la  nouvelle  nomenclature  des 

établissements  classés. 

Paris,  le  20  mars  1867. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  art  2  et  23  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an 
viii,  et  l'art.  1<^>  de  celui  du  3  brumaire  an  ix  ; 

2"  Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1815  ; 

3^  Le  décret  du  31  décembre  1866  j 

4^  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1837  , 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que  tous  les  fonctionnaires  dépen- 


dantdela  préfecUirc  do  police,  qui  interviennent  dans  les  enquêtes  à 
faire  pour  la  création  des  établissenicnls  insaluV^rcs,  incommodes  ou 
dangereux,  aient  connaissance  de  la  nouvelle  nomenclature  des  indus- 
tries classées, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
La  Tiouvelle  nomenclature  des  établissements  classés,  annexée  au 
décret  du  31  décembre  18GG,  sera  imprimée  avec  les  décrets  et  ordon- 
nances ci- dessus  visés  (1). 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


N'*  816*  —   Ordonnance  concernant  les  voilures  de  place  et  de 

remise. 

Paris,  le  x'k  mai  1867  . 

Nous^  préfet  de  police. 

Vu:  1"^  l'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1857,  concernant  les 
voiture  de  place  ; 

2<*  L'ordonnance  de  police  du  24  décembre  1857,  concernant  les  voi- 
tures sous  remise  et  de  remise. 

3^  Nos  ordonnances  du  26  mai  1866.  concernant  les  \oituves  de  place 
et  de  remise  ; 

Considérant  que  des  plaintes  nombreuses  nous  sont  adressées  jour- 
nellement contre  les  cochers  de  voitures  de  place  et  de  remise ,  que, 
dans  le  courant  de  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler,  trois  cents  d'entre 
eux  ont  encouru  des  punitions  disciplinaires  ,  qu'un  grand  nombre 
d'autres  ont  été  Tobjet  de  rapports  de  contraventions,  qui  ont  été  dé- 
férés au  tribunal  de  simple  police  ; 

Considérant,  dés  lors,  qu'il  iïnporte,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  de 
rappeler  aux  intéressés  les  obligations  des  cochers  et  les  droits  du  pu- 
blic en  ce  qui  concerne  la  location  des  voitures  marchant  à  l'heure  et  h 
la  course. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  ordonnances  ci-dessus  visées  seront  publiées  et 
affichées,  par  extrait,  dans  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


817.1  —  Ordonnance  concernant  les  petites  embarcations,  les  ré- 
gateSj  et  les  fêtes  et  exercices  nautiques  (2). 

Paris,  le  '-iv)  juin  18G7. 

Nous  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  les  arrêtés  des  consuls,  des  12  messidor  an  viii  et  3  bru- 
maire an  IX: 

2'  La  loi  du  10  juin  1853; 

3^  L'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840,  concernant  la  navi- 
gation etc.,  et  notamment  le  chapitre  xii  du  titre  1^»  (art.  172  à  182) 
relatif  au  cabotage  ; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  31  mars  1863,  concernant  la  police  des 
petites  embarcations  et  des  régates  ;  . 


a  )  V.  ce  décret  et  la  nomenclature  a  rAppendicc. 

{«)  y.  1  ordonnance  du  10  j«ilUt  1853,  au  présent  volume  ,  p,  81. 
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Considérant  qu'il  convient  de  refondre  ce  dernier  règlement  pour  y 
apporter  les  modifications  dont  la  pratique  a  démontré  la  nécessité. 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE 

DE  LA  DÉLIVRANCE  DES    PERMIS  DE    STATIONNEMENT   ET  DE  CIRCULATION 
ET  DU  NUMÉROTAGE  DES  EMBARCATIONS. 

1.  Les  embarcations,  autres  que  les  bateaux  de  commerce,  employés 
à  naviguer  sur  les  cours  d'eau  publics  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  ne  pourront  y  stationner  ou  y  circuler  qu'en  vertu  de  permis 
délivrés  eu  notre  nom  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ports.  Elles  porteront  chacune  un  numéro  d'ordre  qui  sera  indiqué  dans 
les  permis  et  inscrit  sur  les  registres  de  l'inspection  générale  de  la  navi- 
gation. 

2.  Les  embarcations  sujettes  à  l'inscription,  conformément  à  l'article 
précédent,  se  divisent  en  deux  séries  qui  sont  soumises  aux  conditions 
ci-après. 

5.  La  première  série  comprend  les  embarcations  de  plaisance  et  de 
course,  manœuvrant  h  la  voile  ou  à  l'aviron. 

Chacune  de  ces  embarcations,  garant  h  flot,  portera  sa  devise  sur  le 
tableau  d'arrière,  en  caractères  lisibles  à  distance,  et  le  numéro  de  son 
permis  sur  une  plaque  de  cuivre  déforme  ovale,  de  sept  centimètres  de 
largeur  sur  quatre  centimètres  de  hauteur.  Cette  plaque,  qui  sera  fixée  au 
moyen  de  deux  vis,  devra  être  posée  : 

Sur  les  embarcations  pontées,  à  l'arrière  dans  Taxe  du  pontage,  près 
du  gouvernail; 

Sur  les  embarcations  non  pontées,  à  l'avant  sur  le  taquet  d'étrave 
à  la  réunion  des  deux  bordages, 

La  devise  de  chaque  embarcation  sera  mentionnée  dans  le  permis  de 
stationnement,  et  elle  ne  pourra  être  changée  ou  modifiée,  sans  qu'il  en 
soit  donné  avis  immédiatement  à  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et 
des  ports. 

Les  embarcations  de  la  même  série,  garant  à  sec,  sont  dispensées  de 
l'inscription  de  leur  devise,  mais  elle  porteront  la  plaque  nuniérotée,  qui 
devra  être  de  même  forme  et  dimension  que  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé,  savoir  : 

Les  yoles-gigs  et  toutes  les  embarcations  non  pontées,  sur  le  taquet 
d'étrave,  à  la  réunion  des  deux  bordages  ; 

Les  out-riggers,  périssoires  et  autres  embarcations  pontées  en  toile 
ou  en  bois,  à  plat  sur  le  pontage  en  avant  de  l'iJloire. 

4.  La  deuxième  série  comprend  les  embarcations  destinées  à  la  pêche, 
au  passage  du  public  d'une  rive  h  Tautre,  à  la  location  pour  promenades 
ou  baignades,  au  service  des  établissements  en  rivière,  des  bateaux  à 
vapeur  et  des  toueurs,  à  la  manœuvre  des  bateaux  de  commerce,  enfin 
a  l'extraction  du  sable. 

Elles  porteront  le  numéro  de  leur  permis  sur  chacun  des  côtés  exté- 
rieurs de  l'avant,  au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison.  Ce  numéro  sera 
peint  en  chiffres  arabes,  de  couleur  noire,  d'une  hauteur  de  dix  centimè- 
tres et  de  quinze  millimètres  de  plein,  sur  écusson  blanc  de  forme  ovale, 
ayant  douze  centimètres  de  hauteur  sur  vingt-cinq  centimètres  de  largeur. 

o.  Toute  personne  qui  devra  se  munir  d'un  permis  pour  faire  station- 
ner ou  circuler  une  embarcation  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
se  présentera  au  bureau  de  l'inspecteur  particulier  de  la  navigation,  le  plus 
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voisin  du  lieu  OÙ  reaiburcation  stationne  luibituellcnient  pour  y  justifier 
delà  propriété  de  cette  embarcation  et  produire: 

1^  Un  certificat  d'identité  délivré  par  le  commissaire  de  police  du 
quartier  de  son  domicile  ; 

2^  Un  certificat  de  prud'homme  de  la  navigation,  attestant  sa  capacité 
de  manœuvrer  une  embarcation. 

L'inspecteur  particulier  de  la  navigation  remettra,  s'il  y  a  lieu,  au  pé- 
titionnaire un  bon  pour  l'obtention  du  permis,  qui  sera  délivré  dans  les 
bureaux  de  l'inspection  générale  de  la  navigation  et  des  ports. 

iî.  Les  permis  ne  seront  accordés  que  pour  les  embarcations  dont  le 
bon  état  aura  été  constaté. 

Ils  indiqueront  le  lieu  de  stationnement  habituel  des  embarcations. 

Ces  permis  seront  personnels  et  ne  pourront  être  transférés  avec  la 
propriété  des  embarcations.  Ils  ne  seront  valables  que  pour  un  an  et  de- 
vront être  renouvelés  du  1     au  31  janvier  de  chaque  année. 

7.  En  cas  de  vente,  perte,  destruction  ou  de  changement  de  lieu  de 
stationnement  d'une  embarcation,  le  propriétaire  devra  en  faire  immédia- 
tement la  déclaration. 

ii.  Tous  les  permis  délivrés  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demeurent 
annulés. 

Un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordon  - 
nance, est  accordé  aux  propriétaires  d'embarcations  pour  se  munir^  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent,  de  nouveaux  permis  qui  ne 
seront  valables  que  pour  la  présente  année  1867. 

y.  Les  propriétaires  d'embarcations  étrangères  au  département  de  la 
Seine,  ayant  une  devise  particulière,  qui  auraient  l'intention  de  faire 
stationner  temporairement  ces  embarcations  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  à  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et 
des  ports. 

Sur  le  vu  des  pièces  établissant  leur  identité  et  leur  qualité  de  pro- 
priétaires des  embarcations,  telles  que  actes  d'acquisition,  rôles  d'équi- 
page ou  autres  papiers  de  bord,  il  leur  sera  délivré  des  permis  de  sta- 
tionnement temporaires  avec  dispense  d'en  inscrire  les  numéros  sur  les 
embarcations. 

TITRE  IL 

DES  REGATES  ET   EXERCICES  NAUTIQUES. 

10.  Les  régates,  fêtes  et  exercices  nautiques  donnés,  soit  par  des 
communes,  soit  par  des  sociétés  particulières,  ne  pourront  avoir  lieu 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sans  une  autorisation  spéciale. 

Les  demandes  à  cet  effet  devront  nous  être  adressées  au  moins  dix 
jours  à  l'avance,  à  défaut  de  quoi  il  n'y  pourrait  être  donné  suite. 

Ces  demandes  mentionneront  si  les  organisateurs  ont  l'intention  de 
faire  payer  un  droit  quelconque  par  le  public,  ou  d'établir  une  tribune 
sur  la  berge. 

11.  Toutes  les  mesures  de  précaution,  tant  générales  que  particu- 
lières, pour  prévenir  les  accidents,  seront  prises  sur  les  indications  de 
l'inspecteur  de  la  navigation  chargé  de  la  surveillance  des  régates  ou 
fêtes  nautiques. 

12.  Il  sera  dressé,  par  la  commune  ou  la  société  qui  donnera  des 
régates,  une  liste  des  embarcations  qui  devront  y  figurer. 

Cette  liste  indiquera  la  devise  et  le  numéro  de  chaque  embarcation, 
ainsi  que  le  nom  du  propriétaire. 
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Elle  sera  remise,  avant  le  comaienccinent  des  courses,  à  Tinspecteur 
de  la  navigation  chargé  de  la  surveillance. 

15.  Un  médecin  (non  participant  aux  exerci«:es)  assistera  aux  ré^^atcs 
ou  aux  jeux,  et  une  boîte  de  secours  sera  déposée  sur  la  berge,  à  Ven- 
droit  qu'indiquera  l'inspecteur  de  la  navigation  de  service. 

14.  La  navigation  ordinaire  ne  pourra  être  interrompue,  pendant  la 
durée  des  courses  ou  fêtes  nautiques,  qu'avec  notre  autorisation  préa  - 
lable.  Quant  à  la  navigation  à  la  vapeur,  elle  continuera  d'avoir  lieu, 
mais  seulement  pendant  l'intervalle  des  courses. 

Les  embarcations  de  promenade  et  de  travail  allant  d'une  loca- 
lité à  une  autre,  séparée  de  la  première  par  le  bassin  des  fêtes,  pour- 
ront franchir  ce  bassin  pendant  TintervaUe  des  courses,  mais  sans  s'y 
arrêter  et  en  longeant  la  rive  opposée  à  celle  oii  se  tiendra  la  commis- 
sion de  la  féte. 

10.  Les  embarcations  admises  à  séjourner  dans  le  bassin  devronf, 
pendant  les  régates,  elre  accostées  à  chaque  rive  sur  une  seule  ligne. 
Elles  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  circuler  dans  ledit  bassin. 

17.  Les  embarcations  de  course  devront  elre  toutes  tirées  à  terre 
sur  un  emplacement  qui  leur  sera  spécialement  réservé,  et  d'où  on  ne 
pourra  les  enlever  qu'au  moment  de  les  mettre  en  ligne  pour  courir. 

A  la  fin  de  chaque  course,  les  embarcations  qui  y  auront  pris  part  se- 
ront ramenées  sur  l'emplacement  dont  il  s'agit. 

18.  Les  tribunes  et  enceintes  réservées  ne  pourront  jamais  être 
établies  de  manière  à  intercepter  la  circulation,  soit  sur  les  routes,  soit 
sur  les  chemins  de  halage. 

11).  Lorsqu'il  sera  nécessaire,  un  service  de  police  sera  établi,  pen- 
dant les  régates  ou  fêtes  nautiques,  aux  frais  des  communes  ou  des 
sociétés  organisatrices,  et  mis  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la 
navigation  de  service. 

TITRE  IIL 

DE  LA  LOCATION   DES  BACHOTS  ET  CANOTS. 

20.  Les  propriétaires  d'embarcations  qui  voudront  les  mettre  en 
location  ou  les  tenir  à  la  disposition  du  public,  pour  promenades  et 
passages  d'eau,  devront  en  faire  préalablement  la  déclaration  dans  les 
bureaux  de  l'inspection  générale  de  la  navigation  et  des  ports. 

L'inspecteur  général  fera  mention  de  cette  déclaration  sur  le  permis 
de  stationnement  et  de  circulation,  après  s'être  assuré  que  l'embarcation 
réunit  toutes  les  conditions  indiquées  ci-après.  Le  nombre  des  pas- 
sagers que  pourra  porter  l'embarcation  sera  également  mentionné  sur  le 
permis. 

21.  Les  bachots^  de  louage  devront  être  à  fond  plat,  et  de  construction 
solide. 

Ils  seront  munis  de  leur  gouvernail  sans  barre,  de  deux  paires  de 
rames,  d'une  écope,  d'un  croc,  d'un  cordage  avec  une  petite  ancre  ou 
grappin,  et  de  bancs  pour  asseoir  les  passagers. 

Ces  bachots  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  porter  dévoiles  de  quelque 
espèce  que  ce  soit. 

22.  Les  bachots  de  dimensions  ordinaires,  c'est-à-dire  ayant  8 
mètres  de  longueur  sur  2  mètres  de  largeur  et  55  centimètres  de  pro- 
fondeur, ne  pourront  recevoir  plus  de  douze  personnes  non  compris  le 
marinier. 

Quant  aux  embarcations  h  dimensions  plus  grandes,  le  nombre  des 
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passagers  qu'on  pourra  y  embarquer  sera  tixé  par  l'inspecteur  général 
de  la  navigation  et  des  ports. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  passagers  autorisés  sera  inscrit  sur 
les  deux  côtés  extérieurs  de  Tembarcation,  en  lettres  rouges  de  20  cen- 
timètres de  hauteur  et  3  centimètres  de  plein,  sur  un  fond  blanc. 

25.  Il  est  expressément  défendu  de  prendre,  dans  une  embarcation 
de  louage,  plus  de  passagers  que  le  nombre  mentionné  dans  le  permis. 

Les  passagers  devront  rester  assis  jusqu'au  moment  du  débarquement. 

24.  Le  débarquement  des  passagers  ne  devra  s'opérer  que  sur  les 
points  présentant  sécurité  et  facilité  pour  cette  opération. 

Les  endroits  oii  se  trouveront  des  planches,  chemins,  porte- chemins, 
etc.,  devront  être  choisis  de  préférence. 

23.  Toute  embarcation  servant  à  un  passage  d'eau,  ou  louée  pour  la 
promenade,  soit  à  l'heure  ou  à  la  journée,  devra  être  conduite  par  un 
marinier  expérimenté,  muni  d'une  autorisation  spéciale  de  l'inspecteur 
général  de  la  navigation  et  des  ports. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  marinier  produira  un  certificat 
d'un  prud'homme  de  la  navigation,  attestant  qu'il  sait  nager  et  manœu- 
vrer une  embarcation. 

20.  Les  mariniers  conduisant  le  public  doivent  être  porteurs  de 
cette  autorisation  et  la  représenter  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'autorité. 

II  leur  est  expressément  défendu  de  monter  en  état  d'ivresse  dans 
leurs  bateaux. 

27.  Les  canots  de  louage  devront  être  d'une  construction  solide  et 
pourvus  de  tous  les  agrès  que  comporte  leur  espèce. 

2JJ.  Ne  pourront  être  louées  au  public,  les  embarcations  ayant  des 
dimensions  moindres  de  4  mètres  de  longueur  sur  90  centimètres  de 
largeur. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

20.  Les  embarcations  de  la  première  série,  garant  à  sec,  ne  pourront 
apparaître  en  rivière  que  pour  les  courses  et  leurs  exercices  préparatoires. 
L'accès  desdites  embarcations  est  formellement  interdit  aux  fenunes. 

50.  Les  embarcations  garées  sur  l'eau  devront  être  solidement  amar- 
rées au  lieu  de  stationnement  indiqué  dans  les  permis. 

Celles  qui  ne  seront  pas  confiées  à  la  surveillance  d'un  gardien,  de- 
vront être  enchaînées  et  cadenassées  et  dépourvues  de  leurs  agrès. 

51.  Les  bachots  d'équipage  des  bateaux  de  commerce  qui  ne  sta- 
tionnent pas  ordinairement  sur  les  voies  navigables  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  et  non  assujettis,  par  conséquent,  au  permis,  de- 
vront, hors  le  cas  de  manœuvre,  être  amarrés  aux  bateaux  dont  ils 
dépendent. 

52.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  conduisant  des  bachots  ou  ca- 
nots, d'amarrer  ou  accrocher  leurs  embarcations  aux  traits  de  bateaux 
en  marche  remorqués  à  la  vapeur. 

55.  Sont  abrogées  : 

Les  dispositions  du  chapitre  xii,  titre  i^'  de  l'ordonnance  de  police 
du  25  octobre  1840  (art.  172  à  182)  ; 

2^  L'ordonnance  de  police  du  31  mars  1863. 

54.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  pav  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront 
transmis  à  telles  lins  que  de  droit. 
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Indépendamment  des  poursuites  judiciaires  qui  seront  exercées  à 
l'égard  des  contrevenants,  les  embarcations  non  munies  du  numéro  ré- 
glementaire, ou  compromettant  la  liberté  de  la  circulation  ou  la  sûreté 
publique,  seront  consignées  d'office  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 

tSiî,  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  St-Denis, 
les  maires  des  communes  riveraines  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  des  ca- 
naux; le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  le  colonel,  chef  de  la  1^^^  légion 
de  la  gendarmerie  impériale,  l  'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ports,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRI. 

.  I  I  ÊH-  

818-  —  Ordonnança  concernant  les  passages  à  niveau  dans  la 
traversée  du  département  de  la  Seine  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 
et  à  Orsay). 

Paris,  le  19  juîUcl  18^)7. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  l'^  l'arrêté  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  29  août  1861,  qui  réglemente  le  clas- 
sement et  le  service  des  passages  à  niveau  des  diverses  sections  de  che- 
mins de  fer,  comprises  dans  le  réseau  exploité  par  la  compagnie 
d'Orléans  ; 

S*"  L'article  9  dudit  arrêté  ainsi  conçu  :  c<  les  passages  à  niveau  seront 
classés,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  par  un  arrêté  pris 
par  chaque  préfet  dans  son  département,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie et  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  ; 

3*^  Le  décret  du  19  juin  1857,  qui  approuve  la  convention  portant 
cession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Bourg-la-Reine  à 
Orsay,  au  profit  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

L'ordonnance  de  police  du  20  juin  1846,  concernant  la  police  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  notamment  les  dispositions  applica- 
bles au  service  des  barrières  des  passages  h  niveau  ; 

5<>  La  loi  du  15  janvier  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer;  en- 
semble l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 

L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850  ; 

7«  Les  propositions  présentées  les  3  et  10  juillet  1866  et  8  janvier 
1867,  par  la  compagnie  concessionnaire  ; 

8*^  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
administrative  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  date  des  5  septembre  et 
15  octobre  1866  et  des  18  et  25  janvier  1867; 

9^  La  dépêche  de  Son  Exc,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  15  juin  dernier,  qui  autorise  certaines 
dérogations  à  l'arrêté  précité  du  29  août  1861  ; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement,  des  12  messidor  an  viii  et 
3  brumaire  an  ix  (1^^  juillet  et  25  octobre  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

i.  Les  passages  h  niveau  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  à 
Orsay,  compris  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine,  seront 
classés,  jusqu'à  décision  contraire,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  ci- 
après  : 
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DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  PASSAGES  Nos   1,   2,   4,   5,   6,  7,   8.   10  ET  11. 
2.   Rapporté  ©t  remplacé  par  rordonnance  du  SO  décembre  Î8b7. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  PASSAGES  Nos  3  ET  9. 

î>.  Les  passages  à  niveau  ii^  3  et  9  sont  interdits  aux  voitures. 
Les  barrières  sont  manœuvrées  par  le  public,  et  la  traversée  de  la  voie 
s'effectue  sans  surveillance  spéciale,  aux  risques  et  périls  des  passants. 
Ces  passages  ne  sont  pas  éclairés. 

Ils  doivent  être  pourvus  de  portillons  ou  autres  appareils  propres  à 
empêcher  l'introduction,  sur  les  voies,  du  gros  bétail  en  liberté. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  spécialement  chargés  du  contrôle  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'art. 
23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise  à  l'appro- 
bation de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

L'ordonnance  de  police  du  20  juin  1846,  concernant  la  police  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  est  rapportée. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

Approuvé  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
21  août 18G7 


319m  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  dans  la 
traversée  du  département  de  la  Seine  (chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée). 

l*arîs,  le  ^3  juillet  18C7. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  L'ordonnance  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  25  novembre 
1861,  concernant  les  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  situés  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine  ; 

2*^  La  lettre  à  nous  adressée  par  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  31  décembre  1866,  avec  un  ar- 
rêté en  date  du  même  jour,  qui  règle,  d'une  manière  générale,  la  classifi- 
cation et  le  service  des  passages  à  niveau  existant  sur  les  diverses  lignes 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

3^  L'article  4  delà  loi  du  15  juillet  1845; 

4**  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846  ; 
5*^  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850; 
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6«  Les  propositions  présentées,  le  3  mai  1867,  parla  compagnie  con- 
cessionnaire ; 

7^  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance administrative,  en  date  des  6  et  8  juillet  1867; 

8**  Le  dossier  de  l'enquête  locale  à  laquelle  ont  été  soumises  les  pro- 
positions précitées  ; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3 
brumaire  an  ix^l*"^  juillet  et  25  octobre  1800)  et  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 72  du  règlement  du  15  novembre  1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  La  ligne  de  Paris  à  Marseille,  pour  toute  la  portion  située  dans  la 
traversée  du  département  de  la  Seine,  est  comprise  parmi  les  chemins 
de  fer  à  très-grande  circulation. 

En  conséquence,  les  passages  à  niveau  sont  classés  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


Passages  à  niveau,  etc. 
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Passages  de  première  catégorie. 

2.  Pendant  le  jour,  les  barrières  du  passage  à  niveau  de  Vavenue  de 
Choisi/ resteront  habituellement  ouvertes;  elles  seront  fermées  lors- 
qu'un train  sera  en  vue  ou  attendu.  Pendant  la  nuit,  elles  seront  habi- 
tuellement fermées.  Le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  un  agenl 
qui  devra  être  constamment  à  portée  de  ce  passage.  Pendant  le  jour 
seulement,  ce  service  pourra  être  confié  à  une  femme.  Ce  passage  à 
niveau  sera  éclairé  de  deux  feux  pendant  la  nuit. 

Passages  de  deuxième  catégorie. 

3.  Les  barrières  du  passage  à  niveau  du  chemin  de  l'Abreuvoir  seront 
habituellement  fermées  ;  elles  seront  ouvertes  à  la  demande  des  pas- 
sants. Pendant  la  nuit,  les  barrières  seront  également  fermées.  Un 
homme,  logé  dans  une  maison  contiguë  au  passage  à  niveau,  sera  tenu  de 
se  rendre  à  l'appel  de  toute  personne  qui  demandera  l'ouverture  des 
barrières.  Ce  passage  à  niveau  sera  éclairé  d'un  feu  pendant  la  nuit. 

Passages  de  troisième  catégorie. 

4.  Les  barrières  des  quatre  passages  à  niveau  de  3*"^  catégorie  n®^  1 
2,  4  et  6  seront  habituellement  fermées,  jour  et  nuit,  et  ouvertes,  à  la 
demande  des  passants,  par  l'agent  logé  dans  la  maison  contiguë  au  pas- 
sage à  niveau. 

Passages  de  cinquième  catégorie. 

o.  Sont  rangés  dans  cette  catégorie,  les  passages  à  niveau  publics  pour 
piétons,  accolés  aux  passages  pour  voitures  désignés  dans  le  tableau  ci- 
dessus. 

Ces  passages  sont  fermés  par  de  petites  barrières  ou  portillons  que 
les  passants  ouvrent  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls,  et  qui  se  re- 
ferment par  leur  propre  poids. 

SERVICE  DES  BARRIÈRES. 

6.  Lorsque  l'ouverture  d'une  barrière  sera  demandée,  l'agent  chargé 
de  la  manœuvre  devra  s'assurer  que  les  voies  pourront  être  traversées 
avant  l'arrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  barrières  en  com- 
mençant par  celle  de  sortie  et  les  refermera  immédiatement.  Il  devra 
refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant  sera  en  vue  à  moins  de  deux 
kilomètres,  ou  sera  annoncé,  soit  par  la  corne  d'appel  du  garde  voisin, 
soit  par  tout  autre  moyen.  Aux  passages  à  niveau  fermés  par  des 
barrières  manœuvrées  à  distance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au 
moyen  de  sonnettes  et,  de  son  côté,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre, 
devra,  avant  de  refermer  la  barrière,  en  avertir  par  plusieurs  coups  de 
sonnette. 

7.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituellement  ou- 
vertes, doivent  être  fermées  cinq  minutes  avant  l'heure  réglementaire  du 
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passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés;  on  les  rouvre  immédiatement 
après  le  passage  de  ces  trains.  Pendant  qu'elles  sont  ainsi  fermées,  leur 
ouverture,  lorsqu'elle  est  demandée,  a  lieu  dans  les  conditions  et  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

S.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dénom- 
més en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  qui 
sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

Approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  îe 
21  août  1867. 

 •,   

S20«  —  Ordonnance  concernant  la  navigation  de  nuit  dans  la 

traversée  de  Paris. 

Paris,  le  20  septembre  iSGy. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viii; 

Considérant  qu'en  raison  du  service  des  bateaux  à  vapeur  omnibus, 
qui  peut  se  prolonger  après  la  chute  du  jour,  il  importe,  pour  prévenir 
les  collisions,  d'assurer  Téclairage  de  toute  embarcation  naviguant  la 
nuit  dans  Tintérieur  de  Paris; 

Considérant  qu'il  importe  également  que  les  pontons  auxquels 
abordent  les  bateaux  à  vapeur  omnibus  soient  indiqués  d'une  manière 
bien  distincte. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Dès  la  chute  du  jour,  tout  bateau,  canot,  batelet,  bachot  ou  ra- 
deau circulant  sur  la  Seine,  dans  la  traversée  de  Paris,  devra  être  muni 
de  lanternes  allumées,  placées  d'une  manière  bien  visible,  comme  il  est 
expliqué  ci-après  : 

Les  canots,  batelets  et  bachots  porteront  une  seule  lanterne  à  verres 
blancs. 

Les  grands  bateaux  ordinaires  de  commerce  et  autres  et  les  radeaux 
porteront  deux  lanternes,  une  à  Tavant  et  une  à  l'arrière,  toutes  deux  à 
verres  blancs. 

2.  Les  pontons  affectés  au  service  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  por- 
teront, d'une  manière  visible,  un  fanal  vert,  qui  devra  être  allumé  après 
la  chute  du  jour,  lorsque  les  bateaux  continueront  le  service. 

5.  Défense  est  faite  d'employer  des  feux  verts  pour  éclairer,  soit  les 
établissements  fixes  en  rivière,  soit  les  embarcations  dénommées  en 
l'article  l^*^  . 

A.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
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Les  contraventions  aux  dispositions  qu^elle  renferme  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents, sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  à  l'égard  des  contrevenants. 

o.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  points,  le  chef  de  la  po- 
lice municipale,  les  commissaires  de  police  des  quartiers  riverains  de  la 
Seine,  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

 — —  -^C^H^  

821.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  aux  bestiaux 

de  La  Villette. 

Paris,  le  12  octobre  1867. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  1^  la  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  (titre  xi) 
et  celle  des  19 -22  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  d'une  police 
municipale  ; 

2'^  La  loi  du  28  pluviôse  an  viii  (art.  16),  instituant  le  préfet  de  police 
à  Paris  ;  ensemble  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  suivant,  réglant 
les  attributions  de  ce  magistrat  ; 

3"  L ^arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  ix,  la  loi  du  7  août 
1850  et  celle  du  10  juin  1853,  étendant,  pour  certaines  attributions,  Tau- 
lorité  du  préfet  de  police  sur  tout  le  département  de  la  Seine  et  sur  les 
communes  de  Saint-Gloud,  Meudon,  Sèvres  et  Enghien  du  département 
de  Seine-et-Oise ; 

Le  décret  impérial  du  10  octobre  1859,  relatif  aux  a  tribulions  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

5^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  sep- 
tembre dernier,  fixant  au  21  octobre  présent  mois  l'ouverture  du  marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette,  et  prononçant,  à  partir  de  la  même  époque, 
la  suppression  des  marchés  de  Sceaux,  des  Bernardins,  de  la  halle  aux 
veaux  et  de  La  Chapelle, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  réunions  quotidiennes,  périodiques  ou  accidentelles  de  mar- 
chands et  d'acheteurs  pour  le  commerce  des  animaux  de  boucherie  ou 
de  charcuterie,  en  dehors  du  marché  de  La  Villette  (soit  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  dans  une  propriété  particulière),  devant  être  considérées 
comme  des  marchés  interlopes,  donneront  lieu  à  des  poursuites  contre 
les  individus  qui  les  auront  établies. 

2.  11  est  interdit  au  public  d'entrer  sur  les  divers  carreaux  du  marché 
de  La  Villette,  avant  l'heure  d'ouverture  des  ventes,  et  d'y  séjourner 
après  le  coup  de  cloche  annonçant  leur  clôture. 

5.  Les  propriétaires  ou  introducteurs  de  bestiaux,  leurs  représen- 
tants ou  leurs  a^çents  ne  pourront  se  tenir,  avant  l'ouverture  ou  après 
la  clôture  des  ventes,  sur  les  préaux  autres  que  ceux  où  se  trou- 
veront des  animaux  leur  appartenant,  ou  qui  seront  confiés  à  leurs 
soins. 

4.  Aucune  vente  de  bestiaux  ne  pourra  être  faite  dans  les  dépen- 
dances du  marché,  ailleurs  que  sur  les  préaux  assignés  à  chaque  espèce, 
ni  en  dehors  des  heures  de  tenue  du  marché,  réglées  par  l'autorité  com- 
pétente. 
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^.  Les  bœufs  et  les  vaches  seront  attachés,  un  à  un  aux  lices  su- 
périeures. 

Les  taureaux  seront  attachés  par  de  doubles  longes  (cordes  neuves  de 
deux  centimètres  de  diamètre)  aux  lices  qui  leur  sont  réservées. 

G  II  est  expressément  défendu  de  placer  les  bestiaux  dans  les  pas- 
sages ou  en  dehors  des  préaux  qui  leur  sont  assignés. 

7.  Les  bestiaux  vendus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  devront  im- 
médiatement recevoir  la  marque  de  l'acquéreur,  et  seront  retirés  du 
marché,  à  la  diligence  de  qui  de  droit,  aussitôt  que  les  formalités  exigées 
par  le  service  de  l'octroi  auront  été  remplies. 

8.  Les  animaux  invendus  devront  être  retirés  des  préaux,  aussitôt 
après  la  clôture  des  ventes,  pour  être,  à  la  convenance  des  introduc- 
teurs, hébergés  dans  les  bouveries  du  marché  ou  conduits  hors  de  l'éta- 
blissement. 

9.  Les  taureaux  ne  seront  amenés  à  leur  place  de  vente  et  ils  n'en 
devront  sortir  qu'attachés  par  un  double  et  solide  lien  derrière  une 
voiture. 

Il  ne  pourra  être  conduit  plus  de  deux  de  ces  animaux  ensemble  par 
la  même  voiture. 

10.  Les  bœufs  et  vaches  aveugles  devront  être  conduits,  soit  à  la 
main,  soit  chargés  dans  une  voiture  ou  attachés  derrière. 

Les  bœufs,  vaches  et  taureaux  dits  mal-à-pied^  seront  conduits  en  voi- 
ture. 

Le  vendeur  d'un  animal  aveugle  ou  mal-à-pied  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'acquéreur  au  moment  de  la  vente. 

1  1.  Les  veaux  seront  transportés  et  exposés  en  vente,  debout,  sans 
entraves  ni  ligatures. 

12.  Les  voitures  servant  au  transport  des  bestiaux  seront  retirées 
ausitôt  après  leur  déchargement.  Elles  ne  pourront  stationner  que  sur 
les  emplacements  spéciaux  qui  leur  seront  affectés. 

15.  Tous  mauvais  traitements  envers  les  animaux  seront  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  2  juillet  1850  (1). 

14.  Les  travaux  relatifs  à  la  conduite,  au  chargement  et  au  décharge- 
ment des  bestiaux,  au  cordage  des  bœufs,  vaches  et  taureaux,  au  place- 
ment des  moutons,  veaux  et  porcs,  ne  pourront  être  faits  sur  le  marché 
que  par  des  personnes  munies  d'une  autorisation  spéciale  de  la  préfecture 
de  police,  sous  réserve,  toutefois,  de  la  faculté  laissée  tant  à  la  régie  du 
marché  qu'aux  marchands  et  aux  acheteurs,  de  faire  exécuter  ceux 
de  ces  travaux  qui  les  intéressent  particulièrement,  par  des  individus  at- 
tachés à  leur  service  personnel. 

lis.  L'entrée  du  marché  est  interdite  aux  marchands,  musiciens  et 
chanteurs  ambulants,  aux  saltimbanques,  aux  crieurs  et  distributeurs 
d'imprimés,  ainsi  qu'à  tous  autres  individus  exerçant  ordinairement  leur 
industrie  sur  la  voie  publique. 

16.  Aucun  industriel  ou  marchand  quelconque  ne  peut  s'installer  sur 
les  voies  publiques  avoisinant  le  marché,  ni  stationner  dans  les  dépen- 
dances de  l'établissement. 

17.  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  Tordre  dans  le  marché 
et  ses  dépendances  par  des  rixes,  querelles,  tapage,  cris,  chants  ou  jeux 
quelconques. 

18.  Les  outrages,  injures  et  menaces  par  paroles  ou  par  gestes 


(1)  V.  celte  loi  à  rAppemîice. 
II 
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soit  envers  les  agents  de  raiitorité,  soit  envers  les  particuliers,  seront 
punis  des  peines  portées  par  la  loi. 

19.  Toute  offense  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  décence  publique  sera 
rigoureusement  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents. 

20.  Tout  différend  qui  s'élève  sur  le  marché  doit  être  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  des  préposés  de  police  qui  entendent  les  parties, 
les  concilient,  s'il  y  a  lieu,  et,  dans  le  cas  contraire,  les  renvoient  de- 
vant qui  de  droit. 

21.  Seront  poursuivis  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  : 
1*^  Ceux  qui  auront  imprudemment  jeté  des  immondices  sur  quelque 

personne  (C.  p.  471)  ; 

2«  Ceux  qui  auront  tenu  ou  établi  dans  le  marché,  des  loteries  ou 
d'autres  jeux  de  hasard  (C.  p,  475,  5^  ). 

3o  Ceux  qui  auront  volontairement  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs,  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  (C.  p.  475,  8^  ). 

4^  Ceux  qui  auront  refusé  de  recevoir  les  espèces  de  monnaies  na- 
tionales non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours  (G.  p.  475,  1 1^)  ; 

5o  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  appo- 
sées par  ordre  de  l'administration  (G.  p.  479,  ). 

22.  Il  est  défendu  aux  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  patrons,  de 
laisser  courir  et  jouer  à  l'abandon,  dans  le  marché  et  ses  dépendances, 
leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
471  §  15  du  Code  pénal,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  la  responsa- 
bilité spécifiée  en  l'article  1384  du  Code  Napoléon. 

25.  11  est  expressément  défendu  : 

1*^  De  crayonner  et  d'afficher  sur  les  murs,  fers  ou  boiseries  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'extérieur  du  marché  ; 

2o  De  détruire  ou  endommager  aucune  des  parties  ou  quelque  objet 
que  ce  soit  dépendant  de  l'établissement  ; 

3^  De  déposer  des  immondices  en  dehors  des  locaux  affectés  à  cet 
usage  ; 

4^  D'uriner  ailleurs  que  dans  les  urinoirs  établis  sur  le  marché. 

24.  Les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  qui  seront  abandon- 
nés sur  le  marché  ou  qui  s'y  trouveront  sans  propriétaires  connus,  et 
ceux  qu'il  y  aura  lieu  de  consigner  d'office  pour  faire  cesser  les  contra- 
ventions aux  règlements,  seront  conduits  à  la  fourrière  spéciale  établie 
dans  les  dépendances  de  l'établissement. 

2o.  Le  service  de  cette  fourrière  sera  dirigé  et  le  contrôle  en  sera 
opéré  par  un  des  inspecteurs  de  police  du  marché,  désigné  par  nous  à 
cet  effet. 

Le  garçon  de  bureau  de  l'inspection  du  marché  remplira  l'office  de 
gardien  de  ladite  fourrière. 

Aucune  rétribution  n'est  due,  parles  intéressés,  aux  préposés  ci-dessus 
mentionnés,  pour  l'entrée,  la  garde  ou  la  sortie  des  animaux  consignés. 

26.  Il  sera  tenu,  au  bureau  d'inspection  du  marché,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  bestiaux 
entrés  à  la  fourrière. 

Ce  registre  contiendra  le  signalement  des  animaux,  la  date  et  l'heure 
de  leur  entrée.  Il  sera  communiqué  à  toute  personne  qui  en  fera  la  de- 
mande, pour  faciliter  la  recherche  des  animaux  perdus. 

27.  Les  personnes  qui  viendront  reconnaître  les  animaux  entrés  en 
fourrière  devront  être  autorisées  à  les  visiter  par  l'inspecteur  contrôleur 
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et  seront  accompagnées  dans  cotte  visite  par  ce  chef  de  service  ou  par  le 
gardien. 

2».  Les  animaux  ne  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  qu'après  jus- 
tification suffisante,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  vu  de  la  quittance  délivrée  par  la 
régie  du  marché,  constatant  le  paiement  des  frais  de  séjour  et  de  nour- 
riture, réglés  suivant  les  tarifs  mentionnés  aux  articles  4  et  5  de  l'arrêté 
de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  septembre  1867. 

29.  En  aucun  cas,  les  animaux  ne  pourront  rester  en  fourrière  plus 
de  huit  jourS;  à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  remis  à  l'administra- 
tion des  domaines. 

ZO.  Les  détails  de  service  de  la  fourrière  du  marché  à  bestiaux  de 
La  Villette  seront  réglés  par  un  arrêté  de  police  spécial. 

L'arrêté  du  28  février  1839.  concernant  la  fourrière  générale,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  des  articles  précédents. 

51.  Sont  abrogés  les  articles  de  l'ordonnance  de  police  du  25  mars 
1830,  relatif  aux  marchés  d'approvisionnement  de  boucherie  de  Paris. 

Sont  également  abrogés  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  de 
police  parliculiers,  concernant  les  anciens  marchés,  situés  dans  le  ressort 
de  notre  préfecture,  qui  cessent  d'être  ouverts  au  commerce  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  taureaux,  moutons  et  porcs. 

52.  La  présenta  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale, les  commissaires  de  police,  les  maires  des  communes  rurales  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  Texécution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  le  colonel,  chef  de  la  1*"^  légion  de 
gendarmerie  impériale,  sont  requis  de  leur  prêter  main-forte,  au 
besoin. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

822«  —  Ordonnance  concernant  l'itinéraire  des  bestiaux^  du 
marché  de  La  Villette  aux  abattoirs. 

Paris,  le  19  octobre  1867, 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1*>  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  viii  et  3 
brumaire  an  ix; 

2«  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  21  sep- 
tembre dernier,  fixant  au  21  octobre  présent  mois  Touverture  du  marché 
de  La  Villette, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Les  bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris,  sur  le  nouveau 
marché  de  La  Villette,  seront  conduits  do  ce  marché  aux  abattoirs  de  la 
capitale,  suivant  l'itinéraire  ci-après  : 

ITINÉRAIRE  ; 
De  La  Villette  à  l'abattoir  des  Batignolles. 


Boulevard  Sérurier. 
Boulevard  Macdonald. 
Boulevard  Ncy, 


Boulevard  Bessières. 
Avenue  de  Clichy. 
Abattoir. 


Tig  octobre.  ] 


1867 


Du  marché  au  petit  abattoir  de  La  Villette. 


Boulevard  Sérurier. 
Boulevard  Macdonald. 
Rue  de  Flandre. 
Rue  de  Cambrai. 


Chemin  de  Saint-Ouen 
Rue  Curial. 
Abattoir. 


Du  marché  à  l'abattoir  de  Belleville, 


Rue  d'Allemagne.  i       Rue  Rébeval. 

Rue  de  Meaux.  |  Abattoir. 

Boulevard  de  La  Villette.  * 

Du  marché  à  l'abattoir  de  Villejuif  {i) . 


Boulevard  Sërurier. 
Boulevard  Mortier. 
Boulevard  Davoust. 
Rue  de  Montreuil. 
Rue  Auger. 
Avenue  Taillebourg. 


Place  du  Trône. 
Boulevard  Mazas. 
Pont  d'Austerlitz. 
Place  Walhubert. 
Boulevard  de  rH6pitaK 
Abattoir. 


Du  marché  à  l'abattoir  de  Grenelle  (  2). 


Boulevard  Sérurier. 

Boulevard  Mortier. 

Boulevard  Davoust. 

Rue  de  Montreuil.  %^ 

Rue  Auger. 

Avenue  Taillebourg. 

Place  du  Trône. 

Boulevard  Mazas. 

Pont  d'Austerlitz. 

Place  Walhubert. 

Boulevard  de  l'Hôpital. 


Place  d'Italie. 

Boulevard  d'Italie  (côté  droit). 
Boulevard  Saint-Jacques. 
Place  d'Enfer. 
Boulevard  d'Enfer. 
Boulevard  de  Montrouge. 
Boulevard  de  Vaugirard. 
Rue  de  Sèvres. 
Avenue  de  Breteuil. 
Abattoir. 


2.  Les  bestiaux  à  conduire  du  marché  aux  tueries  particulières  des 
bouchers  de  la  banlieue,  devront,  suivant  leur  destination,  suivre  l'itiné- 
raire tracé  qui  approchera  le  plus  de  la  barrière  par  laquelle  ils  devront 
sortir. 

Les  conducteurs  des  bestiaux  qui  auraient  été  achetés  ailleurs  que  sur 
le  nnarché  de  La  Villette,  prendront  Tinnéraire  de  l'abattoir  auquel  ces 
animaux  sont  destinés,  dès  qu'ils  seront  à  proximité  de  cet  itiné- 
raire. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  agents  sous 
ses  ordres,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le. 
concerne  ;  M.  le  colonel  de  la  garde  de  Paris  est  requis  d'y  prêter  main- 
forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


(1)  Cet  itinéraire  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  boulevards  Sérurier,  —  Mortier,  — 
Davoust,  — '  Souit,  —  Poiiiatowski, —  pont  [National,  —  boulevard  Masséna,  —  rues  de  Palay, 
—  du  Dessous -des-Bêrges,  —  Duiiois,  —  boulevard  de  la  Gare  (côté  droit),  —  rue  Pinel,  — 
boulevard  de  PUôpital  jusqu'à  l'abatloir. 

(2)  Modifié  ainsi  qu'il  suit  :  comme  le  précédent,  jusqu'au  bonlevard  M'asséna,  —  avenue 
d'Ivvy,  —  rue  de  Tolbiac,  —  rue  d'Alèsia,  — .  avenue  du  Hai.i«,  —  boulevard  de  Vaugirard, — 
rue  de  Sèvres,  —  avenue  de  Brcleuil,  —  place  de  Breteuil, ^ —  Abattoir. 
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823.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  du  pain. 

Paris,  le  i4  novembre  1867. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  des  19-22  juillet  1791  ; 

2<*  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX,  et  les  lois  des  7  août  1850  et  10  juin  1853  ; 

3^  L'arrêté  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  8  de  ce 
mois,  relatif  au  fonctionnement  de  la  caisse  de  la  boulangerie; 

Considérant  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  de  la  fidélité  du  débit,  de 
prescrire,  d'une  manière  générale,  la  vente  du  pain  au  poids. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  de  ce  jour,  la  vente  du  pain,  dans  tout  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  se  fera  au  poids  constaté  entre  le  vendeur  et  Ta- 
clieteur,  soit  qu'elle  s'applique  à  des  pains  entiers,  soit  qu'elle  porte  sur 
des  fractions  de  pain. 

2.  Les  boulangers  sont  tenus  de  peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils 
vendront  dans  leur  boutique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition 
de  la  part  des  acheteurs. 

Quant  au  pain  porté  h  domicile,  l'exactitude  du  poids  pour  lequel  il 
sera  vendu  devra  être  vérifiée  à  toute  réquisition  de  l'acheteur. 

A  cet  effet,  les  boulangers  auront  toujours  sur  leurs  comptoirs  les 
balances  et  poids  nécessaires,  et  ils  devront  en  pourvoir  leurs  porteurs 
de  pain. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  aux 
tribunaux  compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée.  Elle 
sera  notifiée  immédiatement  par  les  commissaires  de  police  à  chacun 
des  boulangers  de  leurs  circonscriptions  respectives-  | 

5.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  comtnissaires  de  police  de 
Paris  et  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


82Zi.»  —  Ordonnance  concernant  les  ouvriers  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette. 

Paris,  le  3o  novembre  18G7. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1"  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  yiii  (1^^  juillet  1800) . 

2°  L'ordonnance  du  12  octobre  dernier,  concernant  la  police  du  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette,  et  dont  l'article  14  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  relatifs  à  la  conduite,  au  chargement  et  au  décharge- 
ai ment  des  bestiaux,  au  cordage  des  bœufs,  vaches  et  taureaux,  au 
»  placement  des  moutons,  veaux  et  porcs,  ne  pourront  être  faits  sur 
^>  le  marché  que  par  des  personnes  munies  d'une  autorisation  spéciale 
»  de  la  préfecture  de  police,  sous  réserve,  toutefois,  de  la  faculté 
»  laissée,  tant  à  la  régie  du  marché  qu'aux  marchands  et  aux  ache- 
»  teurs,  de  faire  exécuter  ceux  de  ces  travaux  qui  les  intéressent  par- 
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»  (iculièrenient  par  des  individus  attachés  à  leur  service  person- 
»  nel,  » 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Quiconque  voudra  exercer  dans  le  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette,  les  travaux  indiqués  en  l'article  14  de  l'ordonnance  sus-visée  du 
12  octobre  dernier,  ou  tous  autres  analogues,  devra  en  faire  la  demande 
à  la  préfecture  de  police  division,  l^»*  bureau),  et  produire  à  l'appui 
de  sa  requête  : 

1^  Un  certificat  signé  de  trois  marchands  expéditeurs,  commission- 
naires en  bestiaux  ou  bouchers,  faisant  connaître  que  le  pétitionnaire  est 
apte  aux  travaux  dont  il  s'agit,  et  que  leur  intention  est  de  l'occuper  sur 
le  marché  : 

2*^  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  de  son  domicile,  sur  l'attestation  de  deux  témoins  pa- 
tentés. 

2.  Nul  ne  sera  admis  comme  ouvrier  sur  le  marché  aux  bestiaux  s'il 
n'est  âgé  de  18  ans  accomplis. 

5.  Les  femmes  pourront  être  admises  à  travailler  sur  le  marché  en 
qualité  d'abreuveuses  de  veau,  de  placeuses  et  conductrices  de  mou- 
tons. 

Elles  devront,  dans  ce  cas,  satisfaire  aux  conditions  ci-dessus  pres- 
crites par  les  articles  1  et  2. 

4,  Il  sera  délivré,  par  l'inspecteur  général  des  marchés,  au  nom  du 
préfet  de  police,  à  tout  ouvrier  autorisé  : 

1^  Une  permission  sur  papier  timbré  portant  le  nom  et  les  prénoms 
du  titulaire,  son  signalement  et  un  numéro  d'ordre  correspondant  à  celui 
du  registre  ouvert  à  cet  effet  à  Finspection  générale  des  marchés; 

2^  Une  médaille  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'administration, 
indiquant  le  nom  de  l'ouvrier  et  son  numéro  d'inscription. 

Cette  permission  et  cette  médaille  seront  délivrées  aux  frais  de 
chaque  ouvrier. 

o.  Les  médailles  seront  frappées,  chaque  année,  d'un  poinçon  particu- 
lier pour  en  éviter  la  contrefaçon.  Elles  devront  être  présentées,  à  cet 
effet,  par  les  titulaires,  dans  les  bureaux  de  l'inspection  du  marché  à 
bestiaux,  du  1^*^  au  31  janvier  de  chaque  année. 

6.  Pour  obtenir  le  poinçonnage  annuel  de  sa  médaille,  tout  ouvrier 
devra  justifier,  au  préalable,  d'un  domicile  certain,  en  produisant  un 
certificat  délivré  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  de  sa  résidence, 
sur  l'attestation  de  deux  témoins  patentés. 

7.  Les  ouvriers  du  marché  ne  pourront  travailler  sans  être  munis  de 
leur  médaille,  qui  devra  toujours  être  portée  d'une  façon  ostensible, 
soit  au  bras,  soit  sur  la  blouse,  soit  fixée  à  une  ceinture  de  cuir. 

Dans  aucun  cas,  les  ouvriers  ne  pourront  refuser  de  laisser  prendre 
le  numéro  de  leur  médaille,  soit  par  les  agents  de  l'autorité,  soit  par  les 
particuliers  intéressés  à  le  connaître. 

8.  Tout  individu  en  quête  d'ouvrage  sur  le  marché  et  non  porteur  de 
la  médaille  prescrite,  sera  immédiatement  expulsé  de  rétablissement, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être  dirigées  contre  lui,  à 
raison  de  la  contravention  par  lui  commise. 

9.  Tout  ouvrier  du  marché  qui  cessera  d'exercer  sa  profession  devra 
faire  la  remise  de  sa  médaille  et  de  sa  permission,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  au  bureau  d'inspection  du  marché. 

10.  Les  permissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  devront  être  échan* 
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gées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  pfésente 
ordonnance. 

1 1.  Toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  changera  de  domicile,  i!  devra  en 
donner  avis  au  bureau  d'inspection  du  uiarché. 

Tout  ouvrier  qui  n'aura  pas  rempli  cette  formalité  sera  exclu  tempo- 
rairement du  travail  du  marché. 

11  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  privé  définitivement  de  la 
médaille  et  de  la  permission. 

12.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  adressés. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  les  commissaires  de  police 
et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  de  Paris  est  requis  de  leur  prêter  main-forte , 
au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

825-  —  Ordonnance  concernant  le  camionnage  d^office  des 
céréaleSy  farines  et  graines  adressées  en  gare  (chemins  de  fer  de  l'Est 

Paris,  le  lo  décembre  1867, 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les  chemins  de 
fer  de  l'Est;  ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

2^  Les  tarifs  généraux  de  petite  vitesse  applicables  sur  lesdits  chemins 
de  fer  ; 

3*^  La  décision  ministérielle  du  9^  décembre  courant,  qui  autorise  la 
compagnie  de  l'Est,  sur  sa  propositfon,  à  faire  le  camionnage  d'office 
des  céréales,  farines  et  graines  adressées  en  gare; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  publier  ladite  décision  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  l'Est  est  autorisée,  à  titre  provi- 
soire, à  faire  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit 
dans  un  magasin  public,  les  céréales,  farines  et  graines  qui,  adressées  en 
gare,  à  un  point  quelconque  du  réseau,  ne  seraient  pas  enlevées  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  au 
destinataire,  les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après  les  tarifs 
homologués. 

Cette  disposition  est  applicable  indistinctement  aux  céréales,  farines 
et  graines  mises  à  quai  ou  laissées  sur  wagon  pour  être  déchargées  par 
les  destinataires. 

2.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  de  TEst,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
la  décision  sus-visée  du  9  décembre  courant. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  de  l'Est. 


Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 
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826«  —  Arrêté  qui  rend  facultatif  le  dépôt  des  cannes^  armes  et 
parapluies  à  rentrée  du  palais  de  la  Bourse. 

Parls|  le  16  décembre  1867. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*^  L'article  25  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii 

juillet  1800)  ; 
2«>  L'arrêté  de  police  du  15  novembre  1858; 

3^  La  lettre  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  octo 
bre  dernier, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  dépôt  des  cannes,  armes,  parapluies  ou  autres  objets  du  même 
genre,  à  l'entrée  du  palais  de  la  Bourse,  cessera  d'être  obligatoire  à  par- 
tir du  1^»^  janvier  1868. 

2.  Ce  dépôt  sera  facultatif  à  compter  dudit  jour  l^'^  janvier,  et  ne 
pourra  être  effectué  que  dans  les  locaux  affectés  spécialement  à  cet 
usage. 

II  donnera  lieu  à  une  rétribution  fixée  à  0,  10  cent,  par  objet  déposé. 

3.  L'arrêté  du  15  novembre  1858,  sus-visé,  est  rapporté. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  un  exemplaire  restera  constam- 
ment affiché  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  vestiaire. 

o.  Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

6.  Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  commissaire  de  police  spécial 
de  la  Bourse,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


827  b  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  existant 
sur  l'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  (chemin 
de  fer  de  Ceinture). 

Paris,  le  l8  janvier  1868. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  IS-îS  ; 

2^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 

2^  Les  décrets  des  10  et  11  décembre  1851,  concernant  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1857,  concernant  les  passa- 
ges à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

5^  Les  décrets  du  6  avril  1859,  19  octobre  et  11  décembre  1864,  re- 
latifs à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  reliant  le 
nouveau  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  avec  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

6o  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  15 
avril  1850; 

7»  Le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Cein- 


[  i8  janvier.]  LSI 

ture  sur  la  proposition  présentée  par  le  syndicat  de  ce  chemin  pour  régler 
le  classement  et  le  service  des  deux  passages  à  niveau,  situés  sur  rem- 
branchement  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  à  la  rencontre  des 
rues  d'Hautpoul  et  d'Allemagne  ; 

8®  La  dépêche  ministérielle  du  17  janvier  courant,  approbative  de  la 
proposition  ci -dessus  visée, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  deux  passages  à  niveau  existant  sur  le  chemin  de  fer  du  mar- 
ché aux  bestiaux,  à  la  rencontre  des  rues  d'Hautpoul  et  d'Allemagne, 
sont  classés  dans  la  première  catégorie  des  passages  à  niveau  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture.  Les  passages  pour  piétons,  accolés  aux  passages  à 
voitures,  sont  rangés  dans  la  4«  catégorie. 

2.  Des  gardiens  spéciaux  sont  placés  près  des  barrières  des  passages  à 
niveau  pour  les  ouvrir  et  les  fermer,  pour  exercer  sur  ces  points  la  sur- 
veillance nécessaire  et  y  assurer  la  sûreté  de  la  circulation.  Ces  gardiens 
spéciaux  ont  le  titre  de  gardes-barrières  (ordonnance  du  5  octobre  lti57, 
art.  2). 

3.  Les  barrières  de  passages  de  V""  catégorie  sont  habituellement  ou- 
vertes. Elles  sont  munies  de  signaux  fixes  propres  à  les  couvrir  dans  les 
deux  sens  de  la  marche  des  trains  quand  elles  sont  ouvertes;  elles  peuvent 
être,  en  outre,  protégées  par  des  signaux  avancés  dans  les  conditions 
ordinaires  des  signaux  avancés  des  stations  (ordonnance  du  5  octobre 
1857,  art.  3). 

4.  Les  passages  à  niveau  pour  piétons,  ou  de  4®  catégorie,  sont  fermés 
par  des  portillons  à  claire-voie  que  les  gardiens  ferment  au  verrou,  s'il  y  a 
lieu,  lors  du  passage  des  trains,  et  qu'ils  laissent  simplement  fermés  au 
loquet  le  reste  du  temps,  de  manière  à  permettre  la  libre  circulation  des 
piétons.  Les  portillons  sont  disposés  de  manière  à  se  refermer  d'eux- 
mêmes  au  moyen  de  ressorts  de  torsion  ou  par  leur  propre  poids  (ordon- 
nance du  5  octobre  1857,  art.  8). 

o.  Tous  les  passages  à  niveau,  de  quelque  catégorie  quMls  soient, 
seront  convenablement  éclairés  pendant  la  nuit.  On  emploiera  à  cet  éclai- 
rage le  nombre  de  becs  nécessaires  pour  permettre  aux  passants  de  voir 
distinctement  les  rails  à  traverser,  les  ventaux  des  barrières  et  la  maison 
ou  guérite  du  garde-barrière,  s'il  y  alieu  (ordonnance  du  5  octobre  1857, 
art.  9). 

C.  Les  gardes-barrières  doivent  être  attentifs  à  Tarrivée  des  trains  et 
des  machines ,  de  manière  à  ne  livrer  passage  sur  les  voies  aux  voitures, 
aux  chevaux  et  autres  bêtes  de  trait  ou  aux  bestiaux,  que  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  le  faire.  Sauf  le  cas  où  ils  se  retirent  dans  leurs  maisons 
pour  se  reposer  comme  il  est  dit  ci-après,  art.  12,  ils  sont  tenus  de  faire 
les  signaux  prescrits  à  l'arrivée  et  au  passage  de  chaque  train  ou  machine, 
et  de  se  tenir  prêts  à  faire  les  signaux  d'arrêt,  pendant  les  dix  minutes 
qui  suivent  leur  passage  (ordonnance  du  5  octobre  1857,  art.  10). 

7.  Toutes  les  barrières  de  voies  charretières,  ainsi  que  les  portillons 
des  passages  pour  piétons,  sont  interdits  à  la  circulation  publique,  lors- 
qu'un train  est  en  vue  (ordonnance  du  5  octobre  1857,  art.  11). 

8.  Les  agents  préposés  aux  barrières  à  voitures  doivent,  tant  qu'elles 
sont  ouvertes,  rester  en  observation  à  côté  du  passage.  En  général,  ils  ne 
doivent  entrer  dans  leurs  maisons  ou  guérites  que  pour  prendre  leurs 
repas  et  pour  se  mettre  à  l'abri,  quand  le  temps  est  trop  mauvais  (ordon- 
nance du  5  octobre  1857,  art.  12). 

9.  Après  les  passages  de  chaque  voiture,  ils  doivent  visiter  les  entre- 
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rails  et  les  dégager  au  moyen  de  raclettes,  des  pierres,  de  la  terre  et 
autres  objets  qui  auraient  pu  s'y  introduire,  de  manière  à  ce  que  les 
rebords  des  roues  des  wagons  puissent  y  passer  librement  et  sans  la 
moindre  gêne.  Le  rail  doit,  en  outre,  être  balayé  avec  soin  ainsi  que  le 
pavé,  5>ur  une  largeur  de  20  centimètres  au  moins  de  part  et  d'autre  du 
rail  et  du  contre-rail  (ordonnance  du  5  octobre  1857,  art.  13). 

iO.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  spécialement  prépo- 
sés au  service  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ainsi  que  les  autres  fonc- 
tionnaires dénommés  en  Tart.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  ladite  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRl. 

 ^«  ■   

8S28«  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  compris 
dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine  (chemin  de  fer  de  l'Est). 

Paris,  le  4  mars  1868. 

Nous,  préfet  de  police, 

Yu  les  ordonnances  de  police  des  6  février  1854,  31  décembre  1856, 
13  juillet  1857  et  29  août  1860,  relatives  aux  passages  à  niveau  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  compris  dans  la  traversée  du  département  de  la 
Seine  y 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  31  août  1867,  portant  : 

a  Art  l^^  —  Les  passages  à  niveau  établis  pour  la  traversée  des  che- 
^  mins  de  fer  de  l'Est  sont  divisés  en  cinq  catégories. 

D  Art.  2.  —  Dans  la  première  catégorie  sont  compris  les  passa- 
iD  ges  à  niveau  des  routes  impériales  et  départementales  et  ceux  des 
»  chemins  vicinaux  présentant  une  fréquentation  exceptionnelle. 

ï)  Les  barrières  de  ces  passages  seront  habituellement  ouvertes;  elles 
x>  seront  fermées  lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendu. 

»  Le  service  en  sera  fait  jour  et  nuit,  par  des  agents  qui  devront  être 
D  présents  à  ces  passages  à  niveau,  pendant  toute  la  durée  de  la  ferme- 
p  ture.  Ce  service  pourra  être  confié  à  des  femmes. 

D  Art.  3.  —  La  deuxième  catégorie  comprend  les  passages  h  niveau 
»  des  chemins  d'une  fréquentation  ordinaire. 

»  Sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  à  très-grande  circulation  de  trains, 
»  ces  passages  seront  habituellement  fermés  jour  et  nuit  et  ouverts  à  la 
»  demande  des  passants. 

D  Sur  les  lignes  à  moyenne  ou  à  faible  circulation  de  trains,  ils 
»  seront  : 

j>  Ouverts  habituellement  le  jour,  c'est-à-dire  entre  le  lever  et  le  cou- 
»  cher  du  soleil  ; 

û  Fermés  habituellement  et  ouverts  à  la  demande  des  passants,  pen- 
»  dant  la  nuit. 

»  Art.  4.  —  Dans  la  troisième  catégorie  sont  rangés  les  passages  à 
ï)  niveau  des  chemins  d'une  fréquentation  peu  considérable. 
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»  Ces  passages  seront  habituellement  fermés  jour  et  nuit,  et  ouverts  à 
n  la  demande  des  passants. 

»  Art  5.  — Les  passages  à  niveau,  soit  pour  voitures,  soit  pour  piétons, 
»  concédés  à  des  particuliers,  à  charge  par  eux  d'en  assurer  la  manœuvre, 
B  forment  la  quatrième  catégorie. 

»  Les  barrières  en  seront  fermées  à  clef  par  les  propriétaires,  et  manœu- 
»  vrées  par  eux  sous  leur  propre  responsabilité. 

»  Art.  6.  —  Dans  la  cinquième  catégorie  sont  ranges  les  passages  à 
»  niveau  pour  piétons. 

D  Les  portillons  isolés  ou  accolés  aux  passages  à  niveau  des  trois  pre- 
»  mières  catégories  ne  seront  jamais  fermés  à  clef,  et  seront  manœuvrés 
3  par  les  passants. 

»  Art.  7.  —  Sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  à  moyenne  et  à  faible  cir- 
D  culalion  de  trains,  la  compagnie  pourra,  sans  autorisation  préalable, 
»  laisser  ouverts  les  passages  à  niveau  des  deuxième  et  troisième  catégo- 
»  ries,  au  delà  des  limites  spécifiées  dans  les  articles  3  et  4  ci-dessus, 
r  suivant  les  besoins  de  la  circulation. 

»  En  tous  cas,  sur  les  lignes  où  le  service  de  nuit  est  interrompu,  les 
»  barrières  devront  rester  ouvertes  entre  le  passage  du  dernier  train  du 
»  soir  et  celui  du  premier  train  du  matin. 

ï)  Art.  8. — Sur  les  points  où  la  fréquentation  serait  nulle  pendant  la  nuit 
»  ou  à  certaines  époques  de  Fannée, certains  passages  à  niveau  désignés 
V  spécialement  pourront  être  tenus  complètement  fermés,  pendant  une 
»  partie  de  la  nuit  ou  de  Tannée. 

»  Art.  9.  —  Lorsque  Touverture  d\me  barrière  sera  demandée,  Tagent 
»  chargé  de  la  manœuvrer  devra  s'assurer  que  les  voies  pourront  être 
)î  traversées  avant  l'arrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  bar- 
»  rières  en  commençant  par  celle  de  sortie  et  les  refermera  immédia- 
»  tement. 

»  Aux  passages  à  niveau  fermés  par  des  barrières  manœuvrées  à  dis- 
h  tance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au  moyen  de  sonnettes. 

»  De  son  côté,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre,  avant  de  fermer  la  bar- 
»  rière,  en  avertira  par  plusieurs  coups  de  sonnette. 

ï)  Art  10.  —  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituelle- 

ï>  ment  ouvertes,  devront  être  fermées  cinq  minutes  avant  l'heure  régle- 

»  mentaire  du  passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés;  la  réouverture 

»  en  sera  effectuée  immédiatement  après  le  passage  de  ces  trains.  Peu- 

»  dant  qu'elles  seront  ainsi  fermées,  leur  ouverture,  lorsqu'elle  sera  de- 

ï>  mandée,  aura  lieu  dans  les  conditions  et  conformément  aux  prescrip- 

»  tions  de  Tarlicle  précédent. 

j>  Lorsqu'un  passage  à  niveau  voisin  d'une  station  sera  dans  le  cas 

»  d'être  intercepté,  pendant  plus  de  dix  minutes  consécutives  par  des 

j>  trains  en  stationnement  ou  en  manœuvre,  la  durée  maximum  de  l'in- 

»  terruption  du  passage  sera  fixée,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  préfectoral, 

»  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  la  compagnie 

»  entendue. 


D  Art.  II.  —  Pendant  la  partie  de  la  nuit  où  il  y  a  des  mouvements 
»  de  trains,  les  passages  à  niveau  de  la  première  catégorie  seront  éclai- 
»  rés  de  deux  feux. 
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Ceux  de  la  deuxième  catégorie  et  tous  ceux  qui  sont  manœuvres  à 
»  distance  seront  éclairés  d'un  feu. 

»  Art.  12.  —  En  cas  de  fort  brouillard,  le  service  des  passages  à  ni- 
»  veau  sera  soumis,  pendant  le  jour,  aux  mêmes  règles  que  pendant  la 
V  nuit. 

»  Art.  13.  Le  classement  des  passages  à  niveau  dans  chacune  des 
»  catégories  ci-dessus  déterminées,  et  Tapplication  des  dispositions  de 
i>  l'article  8  du  présent  arrêté,  seront  réglés,  sur  la  proposition  de  la 
r>  compagnie,  par  des  arrêtés  préfectoraux,  qui  seront  soumis  à  Tappro- 
»  bation  ministérielle. 

»  Art.  14.  —  Les  préfets  des  départements  traversés  par  les  chemins 
»  de  fe^  de  TEst  et  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  sont 
»  chargés  d'assurer^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent 
*»  arrêté,  qui  sera  notifié  à  la  compagnie.  » 

Vu  les  propositions  en  date  des  4,  14  et  27  décembre  1867  et  4  jan- 
vier 1868,  présentées  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  26  et 
28  décembre  1867,  11  et  12  février  1868  ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.  Les  lignes  de  Paris  à  Mulhouse,  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Paris 
à  Vincennes  et  à  la  Varenne-Saint-Maur,  sont  comprises  parmi  les  che- 
mins de  fera  grande  circulation. 

Les  passages  à  niveau  y  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 


Passages  à  niveau. 
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2.  Conformément  à  Tarticle  8  de  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  repro- 
duit, la  circulation  pourra  être  complètement  interdite,  pendant  les  inter- 
valles ci-après,  aux  passages  à  niveau  qui  suivent  : 


Suite  des  Passages  à  niveau. 


NUMÉROS 

d*ordre. 

DÉSIGNATION  ET  NUMÉRO  D  ORDRE 
par 

COMMUNE. 

POSITIOJI 
kilométrique. 

Ligîie  de  PARIS  à  STRASBOURG.  —  Néant. 

Ligne  de  PARIS  à  MULHOUSE. 

2 

10  kil.  398  m. 

3 

IB  830 

Ligne  de  PARIS  à  VINCENNES  et  à  LA  VARENNE-SALyT-MAUR, , 

7 

1  Saint-Maur-les-Fossés.  n'*  3  

1    15  kil.  967  m. 

Intervalles  de  temps  pendant  lesquels  les  barrières  seront  maintenues  constamment 

fermées  chaque  jour  : 

1*»  De  10  heures  du  soijr  à  3  heures  du  matin,  du       mai  au  31  août  ; 
2«  De  9  heures  du  soir  à  4  heures  du  matin,  du  !«•  mars  au  30  avril  et  du  1*'  sep- 
tembre au  31  octobre  ; 
3«  De  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  du  i*"»^  novembre  au  28  février. 

5,  La  circulation  pourra  être  complètement  interdite,  sauf  pendant  les 
périodes  de  culture  et  de  récoltes,  ou  pendant  les  périodes  de  vidange 
des  coupes  de  bois  indiquées  par  les  maires  ou  par  l'administration  fores- 
tière, sur  les  passages  à  niveau  ci-après  : 


Ligne  de  PARIS  à  STRASBOURG.  —  Néant. 
Ligne  de  PARIS  à  MULHOUSE.  — ,Néant. 
Ligne  de  PARIS  à  VINCENNES  et  à  LA  VARENNE-SAINT-MAUR.  —  Néant. 

4.  Les  ordonnances  de  police  sus-visées  des  6  février  1854,31  décem- 
bre 1856  et  29  août  1860  sont  rapportées. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  TEst,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires 
dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et  généralement 
tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  qui  sera 
soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 


Le  préfet  de  police  J.-M.  PIETRL 
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N*^  829.  —  Ordonnance  concernant  la  police  de  la  navigation  de  la 

Seine ^  en  amont  de  Paris. 

Paris,  le  25  mal  i86S. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  règlement  provisoire  de  police  de  la  navigation  de  la  Seine  et 
de  l'Yonne,  entre  le  Port-à-r Anglais,  près  Paris,  et  Laroche,  approuvé 
ie  4  de  ce  mois  par  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  ministérielle  en  date  du  13  du  courant,  contenant  des 
instructions  pour  la  mise  à  exécution  du  règlement  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii,  celui  du  3  brumaire 
an  IX,  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du  préfet  de 
police. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  règlement  ci-dessus  visé  est  rendu  obligatoire  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qu'il  renferme  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

2.  Le  règlement  précité  sera  imprimé  à  la  suite  de  la  présente  or- 
donnance qui  sera  publiée  et  affichée. 

3.  L'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Seine  (1*^*  section),  l'ins- 
pecteur général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  maires  et  les  commis- 
saires de  police  des  communes  riveraines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Des  exemplaires  en  seront  envoyés  au  colonel,  chef  de  la  1»«  légion 
de  la  gendarmerie  impériale,  pour  qu'il  tienne  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police^  J.-M.  PIETRL 


RÈGLEMENT  PROVISOIRE  DE  POLICE  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  SEINE  ET 
DE  L'YONNE,  ENTRE  LE  PORT-A-L  ANGLAIS.  PRÈS  PARIS,  ET  LAROCHE. 


TITRE  ^^ 
Conditions  à  remplir  pour  naviguer. 

DIMENSIONS  DES  BATEAUS^  TBAINS  OU  RADEA13X. 

I.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  circulant  seul  ou  en  convoi  sur  la 
Seine  et  sur  l'Yonne,  sera  admis  au  passage  des  écluses,  pourvu  que  sa 
largeur  n'excède  pas  8  mètres  et  sa  longueur  90  mètres. 

L'enfoncement  du  bateau,  au-dessous  du  plan  de  flottaison,  ne  dé- 
passera pas  1  mètre  50  centimètres  ;  provisoirement  il  sera  abaissé  à 
1  mètre  30  centimètres  jusqu'à  un  nouvel  avis  donné  par  l'ingénieur  en 
chef. 
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CONDITIONS   QUE   DOIVENT   REMPLIR  LES  BATEAUX  NAVIGUANT   DE  NUIT. 

2.  Tout  baleau  naviguant  de  nuit  sera  éclairé  par  un  fanal  à  feu  blanc 
fixé  à  Tavant. 

Tout  convoi  sera  éclairé  :  1*^  par  un  feu  rouge,  dirigé  dans  le  sens  de 
la  marche  et  placé  sur  le  bateau  de  tête  ;  2^  par  un  feu  blanc,  dirigé  en 
sens  contraire  de  la  marche  et  placé  sur  le  bateau  de  queue. 

Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  de  nuit  aura  un  feu  rouge  h  l'avant. 

Les  mariniers  allumeront  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  fanal 
portatif,  et  même  deux,  au  passage  des  écluses. 


STATIONNEMENT  DES  BATEAUX. 

0.  Les  bateaux  arrêtés  seront  éclairés  la  nuit  par  un  fanal  à  feu  vert 
sur  la  réquisition  des  agents  de  la  navigation,  lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

TITRE  IL 

Classement  des  bateaux.  —  Priorité  de  passage  aux  écluses. 

CLASSEMENT  DES  BATEAUX. 

1.  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir  : 

Première  classe.  —  Bateaux  ou  convois  mus  ou  remorqués  par  la 
vapeur,  et  bateaux  de  navigation  de  plaisance  (1). 

Deuxième  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  trot, 
avec  relais. 

Troisième  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  pas, 
avec  relais. 

Quatrième  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux,  sans  relais. 

Cinquième  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  hommes,  et  radeaux  halés, 
soit  par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

SERVICE  RÉGULIER  ET  SERVICE  ORDINAIRE. 

2.  Dans  les  trois  premières  classes,  la  navigation  est  régulière  ou 
ordinaire. 

On  entend  par  navigation  régulière,  celle  des  bateaux  qui  partent  et 
arrivent  à  jour  fixe,  et  ne  s'arrêtent,  entre  les  points  extrêmes,  qu'à  des 
ports  déterminés. 

La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux  et  les  trains  ou 
radeaux. 


(1)  Décision  ministérielle  du  2&  avril  186$. 
II 
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SERVICE  REGULIER. 

5.  Les  services  réguliers  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  et  conformément  aux  conditions  qu^elle  aura  prescrites. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux 
qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée^ 
le  mode  de  traction  et  les  principaux  points  de  stationnement. 

L'autorisation  sera  accordée  par  le  préfet,  quand  les  points  de  départ 
et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même  département,  et  par  le  mi- 
nistre, quand  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  départements  dif- 
férents. 

TRÉMATAGE  ET  PRIORITÉ  DE  PASSAGE  AUX  ÉCLUSES. 

4.  Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'ordre  d'exercice  du 
droit  de  trématage  et  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses. 

A  égalité  de  classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé  dans  l'ordre 
suivant  : 

1^  Les  bateaux  affectés  à  un  service  de  voyageurs  ; 
2^  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'Etat  et  des  travaux  de  la 
navigation. 

Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  marchandises; 

4*^  Les  remorqueurs  ou  toueurs  appartenant  h  un  service  régulier^ 
quand  ils  ne  traînent  aucun  bateau. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  certains  bateaux  pourront 
encore  exercer  le  trématage  en  dehors  du  droit  de  leur  classe;  mais  les 
conducteurs  de  ces  bateaux  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales 
et  individuelles  délivrées  par  l'ingénieur  en  chef,  et  qu'ils  devront  repré- 
senter à  toute  réquisition. 

En  cas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présent 
article,  les  conducteurs  des  bateaux  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  de  l'éclusier  ou  de  tout  autre  agent  de  la  navigation,  présent  sur 
les  lieux. 

TITRE  IIL 

BateauXj  trains  ou  radeaux  en  marche.  —  Passage  aux  écluses. 

NAVIGATION  DE  JOUR  ET  DE  NUIT. 

I.  La  navigation  et  le  passage  aux  écluses  auront  lieu  librement,  le 
jour  et  la  nuit. 

Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit  à 
l'époque  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où  des  avaries  surve- 
nues, soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages  d'art,  feraient  craindre  quelque 
danger. 

Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  nuit  obliga- 
toire pour  tous  les  bateaux,  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux  en- 
combrent les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite  des  chô- 
mages. 
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fNTERRUPTION  DE  LA  NAVIGATION. 

2.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être  sus- 
pendue que  par  un  acte  administratif  qui  fixera  Tépoque  et  la  durée  des 
chômages. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler  à  leurs  risques  et 
périls  dans  les  parties  qui  seront  restées  en  eau. 

RENCONTUE  DES  BATEAUX,  TRAINS  OU  RADEAUX. 

5.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens,  doit  la  moitié 
de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  le  sens  con- 
traire. 

Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont,  Tun  chargé,  l'autre  vide,  le 
bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux  chargés  ou  vides,  le 
bateau  montant  se  tient  du  côté  du  halage. 

4.  Dans  le  trémalage,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger  du 
côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait. 

3,  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une  partie 
qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement  de  deux  bateaux, 
et  dans  laquelle  un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il  sera  tenu 
de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser  passer  ce  dernier. 

Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites  entre  lesquelles  le 
croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu. 

O.  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoignent 
jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marche. 

PASSAGE  AUX  ÉCLUSES. 

7.  Les  éctusiers  n^accorderont,  sous  aucun  prétexte,  les  passages  des 
écluses  aux  bateaux,  trains  ou  radeaux  pour  lesquels  il  ne  leur  sera 
pas  représenté  d'expédition  délivrée  par  les  agents  des  contributions 
indirectes. 

Ils  se  borneront  à  vérifier,  par  une  reconnaissance  sommaire  des  ba- 
teaux et  chargements,  si  l'expédition  est  applicable. 

îî.  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses,  les  éclusiers  de- 
vront s'assurer  que  les  bateaux  remplissent  les  conditions  prescrites  par 
l'article  2  du  litre  i*^*",  et  qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

9.  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  l'article  4  du  titre  u,  les  bateaux, 
trains  ou  radeaux  marchant  dans  le  même  sens,  passeront  les  écluses 
dans  l'ordre  de  leur  arrivée. 

10.  Tout  bateau,  traiji  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourrait  passer  immédiatement,  devra  s'arrêter  pour  attendre  son  tour, 
avant  le  poteau  indicateur  de  la  limite  du  stationnement. 

Deux  poteaux  indicateurs  seront  placés,  l'un  à  200  mètres  au  moins 
à  l'amont  de  la  tête  amont  de  l'écluse,  et  l'autre  à  200  mètres  au  moins 
en  aval  de  la  tête  d'aval. 

Aucun  bateau  ne  devra  dépasser  ces  poteaux  pour  se  rapprocher  de 
récluse,  avant  le  signal  donné  par  l'éclusier  au  moyen  d'un  drapeau  rouge 
arboré  au  mât  de  signaux  placé  près  de  l'écluse. 

Le  drapeau  hissé  au  haut  du  mât  indiquera  qu'aucun  bateau  ne  doit 
dépasser  les  poteaux  de  garage  d'amont  et  d'aval. 

Le  drapeau  descendu  à  mi-mât  indiquera  que  l'écluse  est  disposée 
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pour  recevoir  les  bateaux  montants,  et  que  les  avalants  ne  doivent  pas 
dépasser  le  poteau  du  garage  d'amont. 

Le  drapeau  complètement  amené  indiquera  que  l'écluse  est  disposée 
pour  recevoir  les  bateaux  descendants,  et  que  les  montants  ne  devront 
pas  dépasser  le  poteau  du  garage  d'aval. 

Pendant  la  nuit,  l'écluse  sera  éclairée  par  deux  lanternes  à  réflecteur  à 
teu  blanc  visible  d'amont,  de  face  et  d'aval. 

Ces  lanternes  seront  fixées  à  deux  poteaux  placés  près  des  portes  de 
l'écluse  (côté  de  terre). 

Le  passage  de  nuit  aux  écluses  n'étant  qu'accidentel,  les  écluses  ne  se- 
ront éclairées  que  pendant  les  manœuvres. 

Lorsqu'une  écluse  ne  sera  pas  éclairée,  tous  les  bateaux  devront  s'ar- 
rêter aux  poteaux  de  garage,  et  on  préviendra  l'éclusier,  qui  allumera  les 
feux  (l). 

Pour  l'etenir  les  bateaux  avalants  à  leur  garage,  un  feu  rouge  rempla- 
cera le  feu  blanc  d'amont. 

Pour  retenir  les  bateaux  montants  à  leur  garage,  un  feu  rouge  rem- 
placera le  feu  blanc  d'aval. 

H.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  aurait 
refusé  de  se  faire  écluser,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  bateau, 
train  ou  radeau  passe  avant  lui. 

12.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  convois  remorqués  ou  toués  par  un  ser- 
vice régulier  et  public,  qui  ne  pourraient  être  coupés  sans  inconvénient 
grave,  le  passage  en  remonte  dans  une  écluse  doit  toujours  être  suivi 
d'un  passage  en  descente,  et  réciproquement,  en  remplissant  chaque 
fois  le  sas  de  récluse  d'autant  de  bateaux  qu'il  peut  en  contenir,  afin  de 
réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  deséclusées. 

Toutefois,  Téclusier  ne  pourra  différer  pendant  plus  d'une  heure  le 
passage  dans  l'écluse  d'un  bateau,  même  isolé. 

15.  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouve- 
ment des  bateaux  sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc. 

Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  à  chaque  extrémité  pendant 
qu'on  les  éclusera;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  précaution;  en  aucun 
cas  on  ne  les  attachera  aux  portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les 
bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie  des  écluses. 

Les  patrons  et  les  mariniers  devront, d'ailleurs,  se  conformer  ponctuel- 
lement à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'éclusier,  pour  les 
précautions  à  prendre  lors  des  manœuvres  relatives  à  l'éclusage. 

14.  Les  bateaux,  trains,  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  l'écluse 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

13.  L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes 
d'écluses.  Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers,  qui  doivent,  dans 
ce  cas,  se  conformer  à  ses  ordres. 

JC,  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  entreront  dans  les  écluses  et  en 
sortiront  le  plus  promptement  possible,  dès  que  le  signal  en  aura  été 
donné,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  10  ci -dessus.  En  conséquence,  les 
conducteurs  devront  avoir  à  leur  disposition  des  moteurs  suffisants  pour 
que  rentrée  et  la  sortie  de  l'écluse  ne  subissent  aucun  retard. 

La  division  des  convois  et  trains  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  delà  des 


(t)  L'éclusier  scia  averfî,  soit  pnr  le  sifflet  des  bateaux  à  vapeur,  soit  par  la  cloche  des 
bateaux  qui  en  seront  pourvus,  soit  par  l'appel  mémo  des  iiicariniers  qui  vicntiront  le  prévenir 
à  la  maison  ëclusicrc. 
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poteaux  limites  des  garages.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  convois 
remorqués  par  un  service  régulier  et  public,  il  pourra  être  dérogé  à  cette 
règle,  lorsque  les  ingénieurs  le  jugeront  nécessaire,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tarticle  12  ci-dessus. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

I.  Les  prescriptions  qui  précèdent  seront  applicables  dès  que  les  bar- 
rages seront  fermés  entre  Paris  et  Laroche. 

Les  éclusées  de  TYonne  continueront  à  avoir  lieu  on  amont  de  La- 
roche, mais  les  trains  de  bois  descendront  de  Laroche  à  Paris,  en  passant 
par  les  écluses,  tant  que  les  barrages  resteront  fermés. 

Si.  Quand  l'état  naturel  des  eaux  permettra  de  naviguer  sans  le  secours 
des  retenues,  les  passes  des  barrages  resteront  ouvertes  en  tout  ou  en 
partie  et  les  bateaux  pourront  passer  dans  ces  passes;  à  chaque  barrage 
rouverlure  de  la  {>asse  sera  indiquée,  la  nuit,  par  deux  lanternes  à  feu 
rouge  placées  de  chaque  côté  de  la  portion  de  la  passe  qui  sera  libre. 

5.  Toutes  les  prescriptions  des  anciens  règlements,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement  provisoire,  continueront  à  être  en 
vif^ueur. 

Ce  règlement  provisoire  sera  remplacé  par  un  règlement  définitif, 
quand  Texpérience  aura  suffisamment  fait  connaître  les  besoins  nou- 
veaux de  la  navigation  continuti  sur  la  Seine  et  sur  l'Yonne,  en  amont 
de  Paris. 

 — r-  ,  ,^<SHr  •   ■  

N""  830>  —  Arrêié  portant  suppression  de  la  société  cV ouvriers  de 
Ventrepôt  général  des  boissons  et  du  port  annexe. 

Paris,  le  20  juîn 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  l'ordonnance  royale  du  22  mars  1833  relative  à  rcnlrepôt  géné- 
ral des  boissons  à  Paris,  et  notamment  l'article  18  dont  le  premier  pa- 
ragraphe est  ainsi  conçu  : 

<t  Les  entrepreneurs  pourront  confier  la  manutention  de  leurs  marchan- 
M  dises  et  faire  exécuter  leurs  travaux  par  telles  personnes  qu'ils  juge- 
»  ront  convenable,  sauf  les  règlements  de  police  >  ; 

2<>  Les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  en  date  des  21  janvier  1840  et  25 
janvierl856,  portant  règlements  de  police  pour  les  travaux  à  Tentrepôt 
général  et  sur  le  port  annexe  ; 

Considérant  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,Ia  société  d'ouvriers  ton- 
neliers dérouleurs,  chargeurs  et  déchargeurs  de  Tentrepôt  général  des 
boissons  et  du  port  annexe,  ne  répond  plus  aux  nécessités  en  vue  des- 
quelles elle  avait  été  établie  par  les  arrêtés  sus-visés; 

Vu  les  décisions  de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  des  5  mai  dernier  et  13  juin  cou- 
rant, la  dernière  approbative  du  présent  arrêté, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

t.  Les  arrêtés  de  police  sus-visés,  des  21  janvier  1840  et  25  juillet 
1856,  sont  et  demeurent  rapportés. 
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En  conséquence,  est  supprimée  la  société  d^ouvriers  établie  par  lesdits 
arrêtés,  pour  la  manutention  des  marchandises  dans  l'entrepôt  général 
des  boissons  et  sur  le  port  annexe. 

12.  Les  ouvriers  faisant  partie  de  la  société  dont  il  s'agit  sont  tenus  de 
remettre,  dans  le  délai  d^un  mois,  au  bureau  d'inspection  du  port  annexe, 
les  commissions  et  médailles  qui  leur  ont  été  délivrées  par  la  préfecture 
de  police. 

0.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  est  chargé  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

831«  —  Ordonnance  concernant  la  vente  en  gros  du  poisson  d^eau 
douce  aux  halles  centrales  de  Paris. 

Paris,  le  18  juillet  ib68. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  Tordonnance  du  23  février  1867^  concernant  la  vente  en  gros  de  la 
marée,  qui  dispose  que  les  tours  de  vente  seront  réglés  suivant  l'ordi^e 
successif  des  arrivages  et  proportionnellement  au  poids  total  de  chaque 
expédition  individuelle  ; 

Considérant  que  cette  mesure,  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  de- 
puis sa  mise  en  pratique,  n'est  appliquée  qu'à  la  vente  de  la  marée, 
tandis  que  la  vente  du  poisson  d'eau  douce  est  encore  soumise  à  un  ancien 
usage,  suivant  lequel  les  chances  favorables  de  vente  ne  se  trouvent  pas 
toujours  équitablement  réparties  entre  les  divers  expéditeurs; 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  die  prévenir  les  abus  qui  peuvent 
résulter  de  cet  état  de  choses  est  d'appliquer  à  la  vente  en  gros  du  pois- 
son d'eau  douce,  les  règles  prescrites  pour  la  vente  de  la  marée,  par  notre 
ordonnance  précitée  du  23  février  1867, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  lundi  3  août  prochain,  la  présentation  des  marchandises 
Il  la  criée  du  poisson  d'eau  douce  sera  réglée  d'après  les  envois  de  chaque 
expéditeur. 

a.  Les  tours  de  vente  seront  établis  de  telle  sorte,  que  les  marchan- 
dises des  divers  expéditeurs  soient  présentées  alternativement  et  suivant 
l'ordre  successif  des  arrivages. 

Le  nombre  des  lots  à  passer  par  tour  de  vente  sera  proportionnel  au 
poids  total  de  l'expédition  individuelle  dont  ils  feront  partie,  savoir  r 

Un  lot  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  de  kilogrammes,  sans 
distinction  de  nature  de  marchandises,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  écre- 
visses  ; 

En  deux  lots,  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  de  kilogrammes 
d'écrevisses. 

3.  Chaque  expédition,  selon  le  mode  de  transport,  devra  être  accompa- 
gnée, soit  d'une  lettre  de  voiture,soit  du  récépissé  de  chemin  de  fer  portant 
le  nom  de  l'expéditeur  et  indiquant  le  poids  de  la  marchandise,  le  nombre 
de  paniers,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  départ. 

Ces  lettres  ou  récépissés  devront  être  remis  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration pour  obtenir  le  placement  immédiat  de  la  marchandise. 
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Tout  chargement  pour  lequel  ne  seront  pas  produites  les  pièces  men- 
tionnées-ci  dessus  ne  prendra  rang,  aux  bancs  de  vente,qu'après  Tépuise- 
ment  des  autres  expéditions. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés  et  les  employés  sous  ses 
ordreSj  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


1869. 


N**  832.  —  Ordonnance  concernant  Voccupation  du  port  de  Siiresnes^ 

Paris,  le  lO  avril  1869. 

Nous  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm  juillet 
1800)  et  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du  préfet  de 
police  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  du  25  octobre  1840,  concernant  la  police  de  la  na- 
vigation, des  rivières,  des  canaux  et  des  ports  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police; 

S""  Le  rapport  par  lequel  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la 
Seine  (3^ section) demande,  dans  l'intérêt  delà  conservation  dubarragede 
Suresnes,  une  réglementation  spéciale  à  ce  port,  pour  le  stationnement, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  qui  y  seront  amenés, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Indépendamment  des  dispositions  générales  de  l'ordonnance  de 
police  du  25  octobre  1840  sus-visée,  notamment  de  celles  formulées  par 
les  articles  55  et  suivants  {§  l^*"  du  chapitre  5,  relatif  à  la  pohce  des 
ports  de  chargement  et  de  déchargement),  les  dispositions  particulières 
prescrites  par  les  articles  suivants  seront  appliquées  au  port  de  Su- 
resnes. 

CGe  port  comprend  tout  le  terre-plein  qui  s'étend  depuis  le  pont  sus- 
pendu jusqu'à  35  mètres  de  l'entrée  de  l'écluse). 

2.  En  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  lorsque  le  barrage  sera  complète- 
ment fermé,  les  chargements  et  déchargements  pourront  s'effectuer  in- 
différemment sur  une  partie  quelconque  du  port,  et  conformément,  tou- 
tefois, aux  prescriptions  de  l'article  57  de  l'ordonnance  précitée. 

r>.  Aussitôt  que  l'état  de  la  rivière  aura  exigé  l'enlèvement  de  deux 
aiguilles  par  travée  du  barrage,  l'abordage  et  le  stationnement  des  ba- 
teaux seront  interdits  dans  la  partie  comprise  entre  la  rampe  d'abreu- 
voir et  l'écluse  ;  les  bateaux  à  quai,  dans  cette  partie,  devront  immédia- 
tement quitter  la  place  et  se  ranger  le  long  du  port,  entre  le  pont  sus- 
pendu et  la  rampe  d'abreuvoir. 

4.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  précédent,  si  toute  la  longueur  du 
quai  était  occupée  par  des  bateaux  en  stationnement  réglementaire,  les 
bateaux  en  destination  de  Suresnes,  venant  du  haut  de  la  Seine,  de- 
vront s'arrêter  à  200  mètres  en  amont  du  pont  suspendu,  ceux  venant 
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du  bas,  à  100  mètres  en  aval  de  l'entrée  de  récluse  :  les  uns  et  les  autres 
se  rangeront  alors  le  long  du  chemin  de  halage. 

ô.  Les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  (3®  section),  l'inspec- 
teur général  de  la  navigation  et  des  ports  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  pré fet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


N"  833*   —  Service  des   bateaux  à  vapeur  omnibus  dans  Paris. 

Paris,  le  ï5  mai  1869, 

Nous  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  Tarrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii,  qui  règle  les  attri- 
butions du  préfet  de  police; 

2^  L'ordonnance  royale  du  23  mai  1843,  relative  aux  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières  (1)  ; 

3^  La  loi  du  21  juillet  1856,  concernant  les  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (2^  ; 

4^  L'arrêté  pris  par  nous,  à  la  date  du  10  août  1866,  avec  l'approba- 
tion de  Son  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  à  Telfet  d'autoriser  un  service  de  bateaux  à  vapeur  pour  le 
transport  en  commun  des  personnes  sur  la  Seine,  entre  le  pont  Napoléon 
et  le  viaduc  d'Auteuil  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
arrêté  ; 

5<>  L'ordonnance  de  police  du  20  septembre  1867,  concernant  la  na- 
vigation de  nuit  dans  la  traversée  de  Paris  ; 

6®  La  décision  ministérielle  du  11  de  ce  mois,  approbalive  de  la  pré- 
sente ordonnance, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  ^^ 

BATEAUX,   AGRÈS  ET  ACCESSOIRES. 

1.  Pour  répondre  aux  besoins  du  service  de  transport  des  voyageurs 
sur  la  Seine,  entre  le  pont  Napoléon  et  le  viaduc  d'Auteuil,  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur  omnibus  entretiendra,  en  état  de  naviguer,  une 
flottille  de  seize  bateaux  à  hélice,  conformes  au  type  adopté  par  l'admi- 
nistration. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  en  service  que  des  bateaux  pour 
lesquels  elle  aura  obtenu  des  permis  de  navigation,  qui  seront  déhvrés 
par  le  préfet  de  police  et  renouvelés  chaque  année,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1843. 

Après  la  délivrance  des  permis  de  navigation,  la  compagnie  ne  pourra 
modifier  aucune  partie  des  bateaux,  des  chaudières  ou  des  machines, 
sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  de  police. 

5.  Lorsqu'un  bateau  aura  subi  une  avarie  ou  causé  un  accident,  il  ne 


et)  V.  cette  ordonnance  royale  W  l'Appendice. 
^2)  V.  cette  loi  à  ^Appendice. 
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pourra  être  remis  on  service  ([tie  sur  Taulorisation  spéciale  de  la  préfec- 
ture de  police. 

4.  Les  foyers  des  chaudières  seront  complètement  fumivores,  ou  ali- 
mentés au  coke. 

5.  Chaque  bateau  portera  extérieurement,  à  l'arrière,  la  devise 
a  Bateaux  Omnibus  et  sur  chacun  des  côtés,  à  l'avant,  un  numéro 
d'ordre. 

Ces  indications  seront  peintes  en  gros  caractères  et  d'une  couleur  tran- 
chant sur  le  fond,  de  manière  à  être  lisibles  des  rives. 

Le  numéro  d'ordre  sera  répété  sur  le  pont  des  bateaux  et  à  l'intérieur 
de  chaque  salon,  aux  endroits  le  plus  en  vue  du  public. 

6.  Il  V  aura  a  bord  de  chaque  bateau: 

1^  Deux  ancres  au  moins,  pouvant  être  jetées  immédiatement; 
2^  Deux  bouées  de  sauvetage  en  liège  placées  l'une,  sur  le  capot 
d'avant;  l'autre  sur  le  capot  d'arrière  ; 

3'^  Une  hache  en  bon  état,  à  portée  du  timonier  ; 
4^  Des  tubes  indicateurs  de  rechange. 

7.  En  raison  de  la  petite  dimension  des  bateaux,  de  leur  facilité  d'é- 
volution, du  nombre  et  de  la  proximité  des  escales,  la  compagnie  est  dis- 
pensée de  pourvoir  chaque  bateau  d'un  canot,  d'une  boîte  fumigatoire 
et  de  manomètres  de  rechange,  à  la  condition  de  se  conformer  scrupu- 
leusement aux  prescriptions  des  articles  16,  17  et  18  ci-après. 

TITRE  IL 

ÉQUIPAGES  DES  BATEAUX. 

8.  L'équipage  de  chaque  bateau  sera  composé  d'un  timonier  et  d'un 
mécanicien  commissionnés  par  la  préfecture  de  police,  d'un  chauffeur  et 
d'un  marinier. 

11  y  aura  également  à  bord  un  préposé  de  la  compagnie  qui,  indépen- 
damment des  diverses  fonctions  que  lui  assigne  la  présente  ordonnance, 
sera  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  pourra  être  employé  à  la  recette  du 
prix  des  places. 

Ce  préposé  devra  rendre  compte,  aux  inspecteurs  du  service  de  la  na- 
vigation et  des  ports,  des  faits  pouvant  intéresser  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. 

9.  Le  timonier,  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ne  pourront  quitter  leur 
poste,  sous  aucun  prétexte,  tant  que  le  bateau  ne  sera  pas  amarré  à  l'une 
des  stations  extrêmes. 

10.  Le  marinier  devra,  autant  que  possible,  se  tenir  à  l'avant  du  ba- 
teau lorsque  celui-ci  sera  en  marche. 

II  aidera  le  pontonnier  à  amarrer  le  bateau  au  ponton. 

11.  Il  est  défendu  à  tous  les  gens  d'équipage  et  aux  préposés  de  fumer 
pendant  leur  service. 

12.  A  l'exception  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs,  les  gens  d'équi- 
page et  les  préposés  porteront ,  lorsqu'ils  seront  de  service,  un  uni- 
forme dont  le  modèle  devra  être  préalablement  agréé  par  la  préfecture 
de  police. 

TITRE  IIL 

PONTONS-EMBARCADÈRES. 


15.  L'embarquement  et  le  débarquement  des  voyageurs  ne  pour- 
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ront  se  faire  qu'au  moyen  de  pontons  flottants  reliés  à   la  rive  par  des 
passerelles. 

L'emploi  à  cet  usage,  de  batelets  ou  de  simples  planches  est  formelle- 
ment interdit. 

Aucun  ponton-embarcadère  ne  pourra  être  installé  sur  un  point  quel- 
conque de  la  rivière  sans  Tautorisation  préalable  de  Tautorité  compétente. 

14.  L'accès  des  pontons  sera  permis,  sous  la  responsabilité  de  la  corn- 
pagnie,  à  l'approche  des  bateaux,  aux  voyageurs  partants,  sans  que  ceux 
qui  seront  admis  puissent,  par  leur  nombre,  gêner  la  sortie  des  voya- 
geurs qui  débarquent. 

15.  11  y  aura  sur  chaque  ponton,  pendant  toute  la  durée  du  service, 
un  marinier  pour  aider  à  l'amarrage  des  bateaux. 

16.  Les  pontons  du  pont  Napoléon,  de  la  Tournelle,  de  la  Grève  et 
d'Auteuil  seront  pourvus,  chacun,  d'une  embarcation  de  secours  munie 
de  ses  agrès. 

Aux  autres  pontons  il  y  aura  constamment  une  bouée  de  sauvetage 
prête  à  être  mise  à  l'eau. 

17.  A  chaque  station  il  y  aura  une  boîte  de  secours  garnie  des  objetS| 
ci-après  : 

Une  chemise  en  laine  j  un  bonnet  et  des  frottoirs  en  laine  ;  un  flaconf 
d'ammoniaque;  un  flacon  d'éther;  deux  brosses;  un  levier  en  bois;  une 
cuiller;  une  paire  de  forts  ciseaux  ;  plusieurs  paquets  d'émétique  de  dij 
centigrammes  chacun  ;  des  bandes  ;  des  compresses  ;  de  la  charpie  ;  des| 
plumes  d'oie  ;  du  taff'etas  d'Angleterre. 

18.  Des  manomètres  de  rechange  seront  déposés,  en  nombre  suffi- 
sant, à  la  station  la  plus  rapprochée  des  ateliers  de  la  compagnie. 

10.  A  chaque  embarcadère,  des  écriteaux  seront  apposés  pour  indi- 
quer au  public  les  escales,  tant  en  amont  qu'en  aval,  le  prix  du  trans-| 
port  et  l'heure  des  derniers  voyages  de  la  journée. 

Lorsque  le  service  ordinaire  devra  être  interrompu  ou  modifié,  le| 
public  en  sera  prévenu  par  des  avis  que  la  compagnie  fera  placarder  à  ^ 
toutes  les  stations. 

TITRF  IV. 


EMBARQUEMENT  ET  DÉBARQUEMENT  DES  VOYAGEURS. 

20.  La  compagnie  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  que  laf 
différence  de  niveau  entre  le  plancher  des  pontons -embarcadères  et  le| 
pont  des  bateaux  ne  soit,  en  aucun  cas,  supérieure  à  trente  centimètres*^ 

21.  Les  préposés  n'ouvriront  les  portes  des  bateaux  qu'après  la  com-jj 
plète  exécution  des  manœuvres  d'amarrage  aux  pontons.  | 

Le  débarquement  et  rembarquement  étant  terminés,  le  préposé  fer-l 
mera  la  porte  du  bateau  et  donnera  au  timonier  le  signal  de  mise  enf 
marche. 

22.  Il  sera  procédé  d'abord  au  débarquement,  ensuite  àTembarque-J 
ment  des  voyageurs.  ^  | 

Les  voyageurs  devront  s'embarquer  suivant  leur  tour  d'arrivée  à  lai 
station. 

Les  préposés  aideront  les  voyageurs,  et  surtout  les  femmes  et  les  en-j 
fants,  à  embarquer  et  à  débarquer.  | 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  doivent  être  portés  sur  les  bras  par  j 
les  personnes  qui  les  accompagnent,  tant  à  l'embarquement  qu'au 
barquement. 
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rr  est  défendu  aux  voyageurs  de  s'embarquer  après  que  le  signal  de 
mise  en  marche  aura  été  donné,  et  de  débarquer  avant  que  le  bateau 
soit  amarré  au  ponton. 

25.  A  l'arrivée  des  bateaux  aux  stations  extrêmes  de  la  ligne,  il  ne 
pourra  rester  aucun  voyageur  à  bord. 

TITRE  V. 

VOYAGES. 

24,  Les  bateaux  circuleront  dans  le  grand  bras  de  la  Seine,  à  l'exclu- 
sion du  petit  bras  de  la  Cité. 

2o.  Le  service  de  la  compagnie  des  bateaux  omnibus  sera  quotidien. 

Néanmoins,  la  compagnie  devra  le  suspendre  partiellement  ou  com- 
plètement, sur  un  simple  avis  de  la  préfecture  de  police,  en  temps  de 
brouillard,  de  glaces,  de  basses  eaux,  ou  en  cas  de  débordement  de  la 
rivière. 

26.  Le  service  commencera,  au  plus  tard  chaque  matin  :  à  sept 
heures,  du  avril  a^i  30  septembre;  et  à  huit  heures,  du  1^*  octobre 
au  31  mars. 

Il  ne  devra  pas  se  terminer  avant  la  chute  du  jour. 

La  compagnie  ne  pourra  le  prolonger  après  la  tombée  de  la  nuit  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  spéciales  prescrites,  au  titre  vu  ci-après, 
pour  réclairage  des  bateaux  et  des  pontons. 

27.  Les  départs  des  stations  extrêmes  ne  pourront  être  espacés  de 
plus  de  quinze  minutes,  du  1^»  avril  a\i  30  septembre;  et  de  vingt  mi^ 
nutes,  du  1*^"^  octobre  au  31  mars. 

L'intervalle  entre  deux  départs  consécutifs  sera  de  cinq  minutes  au 
moins. 

28.  Les  bateaux  en  service  ordinaire  devront,  à  moins  de  cas  de  force 
majeure,  effectuer  le  parcours  dans  toute  son  étendue. 

Ils  devront  faire  toutes  les  escales  indiquées  sur  les  écriteaux  men- 
tionnés en  l'article  19  ci-dessus,  à  moins  qu'un  ponton  ne  soit  obstrué 
par  un  bateau  marchand  ou  par  un  trait  de  touage. 

20.  La  compagnie  pourra  être  autorisée  par  décision  spéciale  du 
préfet  de  police,  en  cas  de  grande  affluence  de  public,  à  organiser  des 
voyages  supplémentaires,  de  Tune  à  l'autre  des  stations  intermédiaires, 
sans  toutefois  qu'il  puisse  jamais  être  dérogé  aux  articles  précédents,  en 
ee  qui  concerne  le  service  ordinaire. 

50.  Les  préposés,  avant  de  toucher  à  une  station,  devront  l'annoncer 
aux  voyageurs.  Après  l'arrivée  aux  pontons,  pendant  le  débarquement, 
ils  feront  connaître  à  haute  voix  les  diverses  escales  que  doit  encore 
faire  le  bateau. 

51.  Il  est  défendu  aux  gens  d'équipage  d'un  bateau  delà  compagnie 
ayant  des  voyageurs  à  bord,  de  prendre  en  remorque  aucune  embarca- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  en  détresse  avec  des  passagers. 

52.  Les  préposés  visiteront  les  bateaux  après  chaque  voyage. 

Les  objets  oubliés,  qui  n'auront  pu  être  restitués  immédiatement  aux 
voyageurs,  devront  être  remis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  siège  de 
la  compagnie,  pour  être  déposés  à  la  préfecture  de  police,  s'ils  ne  sont 
pas  réclamés  dans  les  trois  jours. 
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TITRE  VL 

TARIF  DU  PRIX  DES  PLACES. 

55.  Le  prix  des  places  dans  les  bateaux  omnibus  est  fixé  à  25  cen- 
times par  personne. 

Les  sous-ofticiers  et  soldats  en  uniforme  ne  paieront  que  15  centimes. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  trois  ans  ne  paieront  pas  et  seront  tenus 
sur  les  genoux.  Les  enfants  âgés  de  trois  ans  et  au-dessus  paieront  place 
entière. 

54.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur  ont  droit  à  la  franchise  de  passage,  sur  la  simple  présentation 
des  cartes  personnelles  de  service  qui  leur  sont  délivrées  par  nous. 

La  conipagnie  est  tenue,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  son  cahier  des 
charj^es,  de  recevoir  à  bord  et  de  transporter  gratuitement  les  ingénieurs, 
conducteurs,  agents  des  ponts  et  chaussées  et  inspecteurs  attachés  aux 
services  de  la  navigation. 

Elle  délivrera  à  chacun  des  fonctionnaires,  ainsi  qu'aux  employés  ci- 
dessus  désignés,  dont  les  listes  lui  seront  remises  par  les  chefs  de 
chaque  service,  des  cartes  personnelles  de  circulation. 

Les  titulaires  de  ces  cartes  les  présenteront  aux  préposés  receveurs 
pour  justifier  de  leur  droit  au  voyage  gratuit. 

TITRE  VIL 

MANOEUVRES,   SIGNAUX,  ÉCLAIRAGE. 

r>ii.  En  raison  de  leur  facilité  à  opérer  le  virage  sous  vapeur  et  sous 
chargement,  les  bateaux  omnibus  pourront  accoster  ou  quitter  les  pon- 
tons en  employant  cette  manœuvre,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  avanta- 
geuse pour  la  célérité  du  service  et  qu'elle  ne  gênera  pas  la  marche  des 
autres  bateaux. 

30.  Pour  faire  escale,  les  timoniers  devront  faire  accoster  parfaite- 
ment les  bateaux  aux  pontons,  et  de  manière  que  la  porte  du  bateau 
se  trouve  vis-à-vis  de  celle  du  ponton.  Après  quoi,  les  pontonniers  et 
les  mariniers  amarreront  solidement  les  bateaux,  de  Tavant  et  de 
l'arrière. 

37.  Lorsque  deux  bateaux,  marchant  en  sens  contraire,  se  trouve- 
ront en  présence  pour  aborder  au  même  ponton,  le  bateau  montant 
devra  céder  la  place  au  bateau  descendant,  et  se  tenir  assez  au  large  pour 
ne  point  gêner  les  manœuvres. 

38.  Lorsqu'un  bateau  en  descente  sera  près  d'accoster  le  ponton  de 
la  Grève,  le  pontonnier  devra  le  signaler  en  aval  :  le  jour  au  moyen  d'un 
drapeau  bleu,  et  la  nuit,  par  une  lanterne. 

30.  Dans  les  passes  étroites,  et  principalement  dans  celles  du  Pont- 
Neuf,  les  bateaux  descendants  ralentiront  le  jeu  de  la  machine,  et  les 
bateaux  montants  ne  devront  s'y  engager  que  lorsque  le  passage  sera  libre. 

40.  Autant  que  possible,  les  bateaux  marchant  en  sens  contraire 
prendront,  au  passage  sous  les  ponts,  des  arches  différentes. 

Dans  le  cas  où  le  passage  ne  pourra  s'effectuer  que  par  la  môme  arche, 
les  timoniers  devront  faire  ralentir  la  marche  des  bateaux  et  prendre 
toutes  les  précautions  désirables. 

4t.  Les  timoniers  ne  feront  aucune  manœuvre  dans  le  but  d'entraver 
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OU  de  retarder  la  marche  des  autres  bateaux  à  vapeur  ou  de  toute  autre 
embarcation. 

Ils  diminueront  la  vitesse  des  bateaux,  ou  même  ils  les  feront  arrêter, 
toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  marche  pourrait  donner  lieu  à 
des  accidents. 

42.  Les  mécaniciens  devront  obtempérer  aux  ordres  des  timoniers, 
ces  derniers  étant  responsables  des  manœuvres. 

Ils  les  préviendront  immédiatement  des  accidents  a  la  machine  ou 
du  manque  de  pression  qui  surviendraient  en  cours  de  navigation. 

43.  Le  marinier  de  chaque  équipage  sera  muni  d'un  cornet  qu'il 
fera  entendre,  pour  signaler  l'approche  du  bateau,  lorsqu'il  arrivera  aux 
escales,  et  toutes  les  fois  qu'une  embarcation  ou  un  train  se  trouvera  sur 
sa  route. 

44.  Les  feux  d'éclairage  devront,  en  cas  de  prolongation  de  service, 
être  allumés  dès  la  chute  du  jour,  tant  sur  les  bateaux  que  sur  les  pon- 
tons et  à  l'entrée  des  passerelles. 

Les  bateaux  porteront  deux  feux  blancs  à  Tavant  et  deux  feux  rouges 
à  l'arrière,  et  les  pontons  seront  signalés  par  un  feu  vert. 

Ces  feux  seront  produits  au  moyen  de  lanternes  conformes  aux  mo- 
dèles acceptés  par  la  préfecture  de  police. 

Les  passerelles  seront  suffisamment  éclairées  par  les  moyens  ordi- 
naires. 

TITRE  YIII. 

MESURES  GÉNÉRALES   d'ORDRE   ET  DE  POLICE. 

45.  Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  rece- 
voir des  voyageurs  à  bord,  lorsque  le  nombre  maximum  de  passagers, 
fixé  par  le  permis  de  navigation,  ne  sera  pas  complété. 

46.  Conformément  à  l'art.  68  de  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1843, 
il  y  aura,  à  bord  de  chaque  bateau,  un  registre  dont  toutes  les  pages 
devront  être  cotées  et  seront  paraphées  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police,  et  sur  lequel  les  voyageurs  auront  la  faculté  de 
consigner  leurs  observations  en  ce  qui  pourrait  concerner  le  départ,  la 
marche  et  la  manœuvre  du  bateau,  les  avaries  ou  accidents  quelconques 
et  la  conduite  de  l'équipage.  Ces  observations  seront  suivies  de  la  signa- 
ture et  de  l'indication  de  domicile  des  voyageurs  qui  les  auront  faites. 

Le  préposé  pourra  également  consigner  sur  ce  registre  les  observa- 
tions qu'il  jugerait  convenables,  ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraî- 
trait important  de  faire  attester  par  les  passagers. 

Un  registre  semblable  sera  mis  à  bord  de  chaque  ponton  à  la  disposi- 
tion du  public. 

47.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  voyageurs  sera  affiché  un  ta- 
bleau indiquant  : 

1°  La  durée  moyenne  des  voyages,  tant  en  montant  qu'en  descendant, 
et  en  ayant  égard  à  la  hauteur  des  eaux  ; 
2^^  La  situation  des  escales  ; 
3^  Le  nombre  maximum  des  voyageurs  ; 

4°  La  faculté  qu'ils  ont  déconsigner  leurs  observations  sur  les  registres 
ouverts  à  cet  effet,  tant  sur  les  bateaux  que  sur  les  pontons; 
5^  Le  tarif  des  places. 

48.  Il  est  défendu  aux  préposés,  de  laisser  monter  sur  les  bateaux 
des  individus  en  état  d'ivresse  ou  vêtus  d'une  manière  nuisible  ou  in- 
commode pour  les  autres  voyageurs,  et  d'y  recevoir  des  colis  qui,  par 
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leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  peuvent  salir,  gêner  ou  incoiTP- 
nioderles  passagers. 

49.  Il  est  défendu  aux  préposés  d'admettre,  et  aux  voyageurs  d'in- 
troduire des  chiens  à  bord  des  bateaux. 

eîO.  Défense  est  faite  aux  voyageurs  : 

1^  De  faire  manœuvrer  les  portes  des  bateaux  ou  des  pontons; 

2^  De  déposer  aucun  objet  sur  les  banquettes  et  d'y  occuper  abusi- 
vement plus  que  la  place  nécessaire  pour  s'asseoir  ; 

3^  De  faire  passer  aucun  objet,  ni  d'allonger  les  bras  en  dehors  des 
bateaux,  par  les  fenêtres  des  salons; 

4  «De  crayonner  sur  quelque  partie  que  ce  soit  des  bateaux,  et  de 
les  endommager  d'une  manière  quelconque  ; 

5'^  De  s'asseoir  sur  les  lisses  formant  garde-corps; 

6''  De  monter  sur  les  bancs,  sur  les  capots  des  salons  et  sur  la  partie 
de  l'arrière  où  se  trouve  l'escalier  conduisant  à  la  machine; 

70  De  se  placer  à  l'avant,  et  à  l'arrière,  en  dehors  des  salons,  sur  les 
parties  réservées  aux  manœuvres  ; 

8«  De  s'introduire  dans  le  local  des  machines  ; 

9<>  De  fumer  dans  le  salon  d'avant  des  bateaux. 

ol.  Il  est  défendu  d'établir  des  cantines  abord  des  bateaux  et  dans 
les  embarcadères,  et  d'y  débiter  des  boissons. 

Défense  est  faite  aux  voyageurs  d'apporter  du  vin  ou  des  liqueurs  pour 
les  boire  à  bord  des  bateaux,  dans  les  stations  ou  à  leurs  abords. 

32.  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  l'ordre,  soit  sur  les  ba- 
teaux, soit  dans  les  embarcadères  et  leurs  dépendances,  par  des  rixes, 
querelles,  tapage,  cris,  chants  ou  jeux  quelconques. 

o5.  Défense  est  faite  aux  marchands  colporteurs,  aux  musiciens  et 
chanteurs  ambulants,  aux  saltimbanques,  aux  crieurs  et  distributeurs 
d'imprimés,  d'exercer  leur  industrie  sur  les  bateaux  et  aux  abords  des 
embarcadères. 

Les  gens  d'équipage  et  préposés  de  la  compagnie,  à  bord  des  bateaux 
ou  des  embarcadères,  ne  pourront  y  faire  aucun  commerce  ni  s'y  livrer 
à  aucune  occupation  étrangère  à  leur  service. 

54.  Il  est  défendu  de  placer  des  affiches  ou  annonces  autres  que  celles 
relatives  au  service  des  bateaux  omnibus,  tant  aux  abords  des  embarca- 
dères que  sur  les  passerelles  et  pontons  et  à  l'extérieur  des  bateaux. 

La  compagnie  ne  pourra  placarder  des  annonces  étrangères  à  son 
entreprise,  que  dans  les  salons  des  bateaux  et  à  l'intérieur  des  abris  des 
quais. 

Aucune  annonce  ne  pourra  occuper  les  vitres  latérales  des  salons. 

Sur  les  panneaux,  près  des  portes  de  chaque  salon^  des  places  seront 
réservées  aux  affiches  officielles. 

00.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée,  par  les 
soins  de  la  compagnie,  à  bord  des  bateaux,  dans  chaque  salon  et  à  l'en- 
trée de  chaque  station. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

li(>.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  prescrites,  la  compa* 
gnie  et  ses  agents  se  conformeront  aux  lois  et  règlements,  faits  ou  à 
faire,  concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  bateaux  à  vapeur,  ainsi 
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qu'aux  ordonnances  et  arrêtés  qui  seraient  rendus  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

i>7.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis. 

11  sera  pris  à  Tegard  des  employés  de  la  compagnie,  en  cas  de  plaintes 
fondées  contre  eux  ou  d'infraction  à  la  présente  ordonnance,  telles  me- 
sures administratives  qu'il  oppartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  devant  les  tribunaux. 

08.  L'ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service  des  appareils 
à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seine,  l  'ingénieur  en  chef  de  la  na- 
vigation de  la  Seine  (2^  section),  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et 
des  ports,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et 
les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affichée. 

Des  exemplaires  en  seront  adressés  à  MM.  les  membres  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  bateaux  à  vapenr  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  colonel  de  la  garde  de  Paris  et  au  colonel,  chef  de  la  première 
légion  de  la  gendarmerie  impériale,  qui  sont  requis  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRI. 

  ■  -^i^^^ism  ™—  

SSi^B  —  Arrêté  concernant  la  mise  en  fourrière  des  animaux 
saisis  ou  abandonnés  dans  les  dépendances  dit  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villetle. 

Paris,  le  l^^^^juin  1669. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  le  décret  du  18  juin  1811,  article  39  (1)  ; 

2<>  L'ordonnance  royale  du  23  mai  1830,  qui  désigne  les  objets  va- 
cants et  sans  maître,  qui  doivent  être  remis  par  la  préfecture  de  police  à 
l'administration  des  domaines  pour  être  vendus  au  profit  de  l'Etat  (art. 
l-§6); 

3^  Les  décisions  de  M.  le  ministre  des  finances  en  date  du  29  octobre 
1829  et  du  27  juin  1833,  desquelles  il  résulte  que  les  frais  de  fourrière 
doivent  être  payés  intégralement  par  l'administration  des  domaines, 
quel  que  soit  le  prix  de  la  vente  de  l'objet,  lorsque  cette  vente  a  été  or^ 
donnée  dans  le  délai  prescrit  par  le  décret  précité  du  18  juin  1811  ; 

4«  L'arrêté  du  14  mai  1832  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  animaux 
déposés  à  la  fourrière  ; 

5«>  L'arrêté  du  28  février  1839.  relatif  à  la  mise  en  fourrière  des  ani- 
maux saisis  ou  abandonnés  sur  la  voie  publique  (2); 

6^  L'ordonnance  de  police  en  date  du  31  août  1842,  concernant 
les  chevaux  et  autres  animaux  vicieux  ou  attaqués  de  maladies  conta- 
gieuses (Ce  tte  ordonnanc*  a  ^té  rapportée  par  celU  du  27  décembre  f875); 

70  L'article  24  de  l'ordonnance  de  police  du  12  octobre  18C7, 
concernant  la  police  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  et  ainsi 
conçu  : 

(i  Les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  qui  seront  abandonnés 


(1^  V.  ce  décret  à  l'Appendice. 

(2)  V.  cet  avrélé  au  1er  vol.,  p.  021. 
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»  sur  le  marché  ou  qui  s'y  troiivoront  sans  propriétaires  connus,  et  ceux 
»  qu'il  y  aura  lieu  de  consigner  d'oftice  pour  faire  cesser  les  contraven- 
»  tions  aux  règlements,  seront  conduits  à  la  fourrière  spéciale  établie 
»  dans  les  dépendances  de  rétablissement  », 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  La  fourrière  établie  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  est 
spécialement  et  exclusivement  destinée  aux  animaux  de  boucherie  et 
de  charcuterie,  saisis  ou  abandonnés  dans  ledit  marché  et  ses  dépen- 
dances. 

2.  L'inspecteur  principal,  chef  du  service  de  police  sur  le  marché  aux 
bestiaux  de  La  Villette,  est  chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de  celte 
fourrière* 

Le  garçon  de  bureau  de  l'inspection  du  marché  y  remplira  l'office  de 
gardien. 

5.  Les  animaux  qu'il  y  aura  lieu  de  consigner  en  fourrière,  y  seront 
conduits  par  les  soins  des  agents  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui 
requerront  à  cet  elïet,  s'il  y  a  lieu,  Taide  d'ouvriers  du  marché  dont  le 
salaire  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

L'inspecteur  contrôleur  nous  transmettra,  le  jour  même  de  leur  en- 
trée en  fourrière,  un  état  indiquant  le  numéro  d'ordre  et  l'espèce  des 
animaux. 

4.  Il  sera  tenu  au  bureau  d'inspection  du  marché  un  registre  sur  le- 
quel seront  inscrits,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  bestiaux 
entrés  à  la  fourrière. 

Ce  registre  contiendra  : 

Le  signalement  des  animaux  ; 
La  date  et  l'heure  de  leur  entrée  ; 

3^  Les  noms  et  domiciles  des  individus  aux  frais  desquels  ils  auraient 
été  consignés,  en  cas  de  contravention; 

Les  sommes  dues  au  gardien  pour  remboursement  des  frais  men- 
tionnés en  l'article  8  ci-après  ; 

5^  La  date  de  la  sortie  des  animaux,  avec  mention  de  leur  remise  au 
propi'iétaire  ou  au  domaine. 

Ledit  registre  sera  communiqué  à  toute  personne  qui  en  fera  la  de- 
mande pour  faciliter  la  recherche  des  animaux  perdus,  mais  préalable- 
ment à  cette  communication,  le  réclamant  devra  faire  connaître  ses  nom, 
profession  et  domicile,  les  circonstances  qui  ont  motivé  la  mise  en  four- 
rière des  animaux  recherchés  et  le  signalement  de  ces  derniers. 

o.  Les  réclamations  devront  être  portées  au  bureau  de  l'inspection 
du  marché,  de  8  à  10  heures  du  matin  et  de  3  à  5  heures  du  soir,  les  di- 
manches et  fêtes  exceptés. 

(i.  L'entrée  de  la  fourrière  est  interdite  au  public. 

Les  personnes  qui  viendront  reconnaître  les  animaux  consignés  de- 
vront être  autorisées  à  les  visiter  par  l'inspecteur  contrôleur  et  seront 
accompagnées,  dans  cette  visite,  par  ce  chef  de  service  ou  par  le  gar- 
dien. 

7.  Les  animaux  consignés  ne  seront  rendus,  s'il  y  a  lieu,  après  justifi- 
cations suffisantes  de  la  part  du  réclamant,  qu'en  vertu  d'un  ordre  de 
sortie  délivré  par  l'inspecteur  contrôleur  de  la  fourrière,  sous  sa  respon- 
sabihté  personnelle  et  à  la  charge  de  nous  en  rendre  compte  dans  le 
plus  court  délai. 

Les  frais  mentionnés  en  l'article  suivant  seront  préalablement  acquittés 
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par  les  réclamants,  et  il  leur  en  sera  délivré  quittance  détaillée,  signée 
par  le  gardien  et  revêtue  du  visa  de  l'inspecteur  contrôleur. 

8.  Les  seules  dépenses  à  supporter  par  les  parties  intéressées,  lors  de 
la  sortie  des  animaux,  sont  : 

lo  Les  frais  de  conduite  en  fourrière,  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  arrêté  ; 

2o  Le  remboursement  du  prix  de  nourriture  et  de  litière,  d'après  le 
tarif  périodique  publié  par  M.  le  sénateur',  préfet  de  la  Seine; 

3^  Le  droit  de  séjour  payé  à  la  régie  du  marché,  d'après  les  tarifs 
fixés  par  les  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  la  Seine; 

Et  le  salaire  du  gardien  de  la  fourrière,  pour  les  soins  donnés  aux 
animaux  pendant  leur  séjour,  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
arrêté. 

9.  Les  fournitures  à  faire  par  le  gardien  de  la  fourrière,  pour  la 
nourriture  et  la  litière  des  animaux,  sont  fixées,  pour  24  heures, 
savoir  : 

à  10  kilog.     »  gr.  de  foin, 
et    2    —     500        de  paille. 


i    à    y>  kilog.  500  gr.  de  farine  d'orge, 
(  et    1    —     225        de  paille. 

\    à    2  kilog.  500  gr.  de  foin. 

Pour  20  moutons,  la  litière  se  composera  de  5  kilog.  de  paille. 

l    à    2  kilog.      2)  gr.  de  son. 

Pour  un  porc  <         2     —       »        de  remoulage. 

(  et    1     —    225        de  paille. 

Le  gardien  de  la  fourrière  sera  tenu  de  diviser  la  ration  des  animaux 
en  deux  portions  égales,  dont  la  première  moitié  leur  sera  donnée  à 
7  heures  du  matin,  et  la  seconde  à  6  heures  du  soir. 

10.  Après  un  délai  de  8  jours  francs,  les  animaux  conduits  en 
fourrière,  qui  n'auraient  pas  été  réclamés,  seront  remis,  pour  être 
vendus,  à  l'administration  des  domaines,  conformément  aux  disposi- 
tioQs  du  décret  du  18  juin  1811  et  de  l'ordonnance  royale  du  23 
mai  1830. 

Pour  l'exécution  de  cette  prescription,  l'inspecteur  contrôleur  devra, 
dès  le  cinquième  jour,  informer  la  préfecture  de  police,  qui  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  la  remise  des  animaux  au  domaine, 
d'après  les  règles  établies,  à  moins  que,  dans  l'intervalle  du  cinquième 
au  huitième  jour,  lesdits  animaux  ne  soient  restitués  à  leur  proprié- 
taire. 

11.  Conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  23  mai 
1830,  la  remise  des  animaux  devra  être  faite  par  l'inspecteur  contrô- 
leur de  la  fourrière  au  receveur  des  domaines  du  xix^  arrondissement, 
chargé  de  la  vente,  sur  un  inventaire  double  qui  indiquera  la  nature, 
la  quantité,  le  signalement,  le  numéro  d'entrée  des  bestiaux,  le  nom 
de  l'ancien  propriétaire,  s'il  est  connu,  et  tous  les  autres  renseigne- 
ments qui  pourront  être  utiles. 

Cet  inventaire  sera  signé,  tant  par  l'inspecteur  contrôleur  de  la  four- 
rière que  par  le  receveur  des  domaines. 

12-  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la  vente  d'animaux 
consignés  à  la  fourrière,  l'inspecteur  contrôleur  nous  transmettra, 
sans  délai,  avec  le  double  de  l'inventaire  mentionné  eu  l'article  pié- 
cédent,  le  mémoire  certifié  par  lui  des  frais  de  conduite,  nourriture, 
séjour,  etc.,  prévus  par  l'article  8  ci-dessus. 

13-  Les  préposés  du  marché  signaleront  les  animaux  atteints  ou 
n  61 


Pour  un  bœuf.  . 

—  un  taureau 

—  une  vache . 

Pour  un  veau.  . 

Pour  une  chèvre 

—  un  mouton 
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soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses,  au  commissaire  de 
police  du  quartier  du  Pont-de-Flandre,  qui  les  fera  conduire  à  la  four- 
rière de  la  rue  de  Pontoise  et  procédera,  conformément  aux  arrêts 
du  conseil  des  19  juillet  1746  et  16  juillet  1784  (1),  aux  articles  459, 
460  et  461  du  c^ode  pénal  et  à  Tordonnance  de  police  du  31  août  1842. 

14-  Les  animaux,  autres  que  ceux  de  boucherie  et  de  charcuterie, 
et  les  objets  non  périssables  -qu'il  y  aura  lieu  de  consigner  en  four- 
rière, seront  également  mis  par  les  préposés  du  marché  à  la  disposition 
du  commissaire  de  police,  qui  les  enverra  à  l'établissement  de  la  rue  de 
Pontoise,  par  application  de  l'arrêté  du  28  février  1839. 

15-  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  à  la  fourrière  du 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  et  sur  le  marché  même. 

Il  sera  adressé  à  M.  l'inspecteur  général  des  marchés  et  à  M.  le 
commissaire  de  police  du  quartier  du  Pont-de-Flandre,  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution,  et  à  M.  le  colonel 
de  la  garde  de  Paris. 

Ampliation  en  sera  transmise  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  et 
à  M.  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  départpment 
de  la  Seine. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


Tarif  des  fixais  de  la  fourrière  du  marxhé  à  bestiauœ  de  La  Villette. 


FRAIS  DE  CONDUITE  DES  ANIMAUX. 


UN  ANIMAL. 

CHAQUE  TÊTE, 
en  plus. 

A  PIED. 

fr.  c. 

fr.  c. 

AVEC  VOITURES. 

0  50 
0  30 

0  15 

0  15 
0  15 
0  05 
jusqu'à  20, 
0  01 
au-dessus  de  20. 

F  rais  de  chargement  et  de  déchargement  compris. 

Taureaux  attachés  derrière  la  voiture  .... 

3  00 
1  00 
1  00 

»  » 
0  25 

SALAIRE  DU  GARDIEN  POUR  SOINS  DONNÉS  AUX  ANIMAUX,  PAR  PÉRIODE 
DE  24  HEURES  OU  FRACTION  DE  CETTE  PÉRIODE. 

Espèces  boTine  et  porcine. 

Pour  chaque  animal   0  fr.  25  c. 

Espèces  OTine  et  caprine* 

Un  animal   0  fr.  10  c. 

^,  1  1  jusqu'à  vingt.  .  .  0  05 

Chaque  tete  en  plus  ....  |  au-dessus  de  vingt.  0  02 

Nota.  —  Les  frais  de  séjour  et  de  nourriture  des  bestiaux  sont  réglés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  8  de  l'arrêté  qui  précède. 


ii)  Voir  ces  arrêts  à  TAppondice» 


isee 
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No  835.  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  com- 
pris dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  (chemins  de  fer  de 
rOuest). 

Paris,  le  9  juin  1809. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  Tordonnance  de  police  du  11  novembre  1862,  rendue  en  confor- 
mité de  Tarrcté  ministériel  du  22  janvier  1862,  qui  a  réglé  le  service 
des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  de  TOuest  ; 

Vu  la  dépêche  de  Son  Exc.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  date  du  8  novembre  1868,  portant  envoi 
d'un  nouvel  arrêté  de  réglementation  du  même  jour,  lequel  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

((  Art.  1^^.  —  Les  passages  à  niveau  situés  sur  les  chemins  de  fer  de 
»  rOuest,  sont  classés,  en  raison  de  leur  importance,  en  six  catégories 
))  définies  ci-après  ; 

Première    catégorie,  —  Passages  donnant  accès  à  des  voies  d'une  grande  fréquen- 
tation. 

Deuxième  catégorie.  —  Passages  donnant  accès  à  des  voles    d'une  fréquentation 

moyenne. 

Troisième  catégorie.  —  Passages  donnant  accès  à  des  voies  peu  fréquentées. 
Quatrième  catégorie.  —  Passages  établis  sous  condition  d'intermittence. 
Cinquième  catégorie.  —  Passages  concédés  à  des  particuliers. 
Sixième      catégorie.  —  Passages  pour  piétons. 

»  Le  gardiennage  et  le  service  des  passages  à  niveau  s'effectuent, 
»  pour  chacune  des  six  catégories,  ainsi  qu'il  est  indiqué  aux  articles 
f>  qui  suivent  : 

PASSAGES  DE  l*^**  CATÉGORIE. 

))  Art.  2.  —  Pendant  le  jour  ,  les  barrières  sont  habituellement 
»  ouvertes  et  gardées  à  vue  par  un  garde  sédentaire,  homme  ou 
»  femme. 

»  Pendant  la  nuit,  les  barrières  sont  fermées  et  gardées  à  vue  par 
»  un  garde  sédentaire  qui  doit  les  ouvrir  à  toute  réquisition  du  public, 
»  lorsque  la  voie  peut  être  traversée.  Les  barrières  sont,  en  outre, 
»  éclairées  par  deux  feux,  un  de  chaque  côté  de  la  voie. 

»  Dans  aucun  cas,  le  garde  ne  pourra  s'éloigner  de  ses  barrières  de 
»  plus  de  dix  mètres  (10"^  00),  si  son  service  Fexige,  sans  les  avoir,  au 
»  préalable,  fermées  à  clef. 

PASSAGES  DE  2°  CATÉGORIE. 

»  Art.  3.  —  Pendant  le  jour,  les  barrières  sont  habituellement  fer- 
»  mées  et  gardées  à  vue  par  un  garde  sédentaire,  homme  ou  femme, 
»  qui  doit  les  ouvrir  à  toute  réquisition  du  public,  lorsque  la  voie 
»  peut  être  traversée. 

»  Pendant  la  nuit,  les  barrières  sont  fermées  à  clef  et  non  gardées; 
»  le  garde,  qui  est  couché  dans  la  maison  voisine  du  passage,  doit 
))  se  lever  à  l'appel  des  personnes  qui  demandent  l'ouverture  des  bar- 
»  rières. 

»  Le  passage  n'est  éclairé  que  par  un  seul  feu,  placé  du  côté  de  la 
»  maison  du  garde. 

PASSAGES  DE   3®  CATÉGORIE. 

»  Art.  4.  —  Les  barrières  sont  ordinairement  fermées  à  clef,  pen- 
»  daut  le  jour  et  pendant  la  nuit  :  elles  sont  manœuvrées,  soit  pai- 
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»  un  garde  spécial,  homme  ou  femme,  logé  dans  la  maison  contiguë  j 

»  au  passage  à  niveau  (lorsqu'il  en  existe  une),  qui,  la  nuit,  doit  se  ? 

»  lever  pour  livrer  le  passage  aux  voitures,  quand  il  est  demandé,  é 

))  soit  par  le  garde  d'un  passage  à  niveau  voisin  ,  soit  par  un  des  J 

»  agents  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  de  la  voie  dans  n 
»  le  canton  où  se  trouve  le  passage  à  niveau.  Le  passage  n'est  point 
»  éclairé  pendant  la  nuit. 

PASSAGES  DE  4^  CATÉGORIE. 

»  Art.  5.  —  Les  barrières  sont  habituellement  fermées  à  clef,  le 
))  jour  et  la  nuit,  le  service  en  est  fait,  aux  heures  ou  aux  époques 
»  déterminées  par  l'administration,  par  un  garde  spécial,  homme  ou 
)>  femme.  Le  passage  n'est  pas  éclairé  pendant  la  nuit. 

PASSAGES  DE  5^  CATÉGORIE. 

»  Art.  6.  —  Les  barrières  des  passages  à  niveau,  soit  pour  voi- 

»  tures,  soit  pour  piétons,  concédés  à  des  particuliers,  à  charge  par  i 

»  eux  d'en  assurer  la  manœuvre,  sont  fermées  à  clef  par  les  proprié-  - 

»  taires  et  manœuvrées  par  eux,  sous  leur  propre  responsabilité.  \ 

PASSAGES  DE  6*^  CATÉGORIE.  | 

»  Art.  7.  —  Dans  la  6®  catégorie  sont  rangés  tous  les  passages  à  i 
»  niveau  publics  pour  piétons,  isolés  ou  accolés  à  des  passages  pour  r 
voitures. 

»  Ces  passages  sont  munis  de  petites  barrières  ou  portillons  que  o 
»  les  passants  ouvrent  eux-mêmes,  à  leurs  risques  et  périls,  et  qui  se  j 
)>  referment  par  leur  propre  poids;  ils  sont  munis,  dans  tous  les  cas,  . 
»  d'appareils  qui  empêchent  rintroduction  du  bétail. 

»  Les  passages  à  niveau  pour  piétons  ne  sont  pas  éclairés  pendant  i 
y>  la  nuit. 

»  Art.  8.  —  Les  barrières  de  1^'^  catégorie  sont  fermées,  cinq  mi- 
»  nutes  avant  l'heure  du  passage  des  trains,  réguliers,  facultatifs  ou 
»  annoncés.  On  les  rouvre  immédiatement  après  le  passage  des  trains. 
»  Comme  les  trains  facultatifs  peuvent  n'avoir  pas  lieu,  les  barrières 
»  sont  ouvertes  dix  minutes  après  l'heure  réglementaire  de  leur  pas- 
))  sage,  s'ils  n'ont  pas  lieu. 

»  Pendant  le  temps  où  les  barrières  sont  fermées,  si  le  passage  est 
»  demandé,  il  peut  être  livré  dans  les  conditions  ci-après  indiquées 
»  à  l'article  9.  j 

»  Art.  9.  —  Lorsque  l'ouverture  des  barrières  est  demandée  pour 
»  les  passages  de  2^,  et  4*^  catégorie,  ou  pour  les  passages  de  l''^  ca- 
»  tégorie ,  pendant  les  intervalles  où  les  barrières  sont  fermées  ,  le 
»  garde  doit  s'assurer  que  les  voies  peuvent  être  traversées  avant 
))  l'arrivée  d'un  train  ou  d'une  machine;  dans  ce  cas,  il  ouvre  les 
»  barrières,  en  commençant  par  la  barrière  de  sortie,  et  les  referme 
)>  immédiatement. 

))  Il  devra  refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant  sera  en  vue  à  j 
»  moins  de  2  kilomètres  ou  sera  annoncé,  soit  par  la  trompe  d'appel  1 
»  du  garde  voisin,  soit  par  tout  autre  moyen. 

»  Aux  passages  à  niveau  qui  sont  fermés  par  des  barrières  manœu-  - 
»  vrées  à  distance,  la  demande  d'ouverture  se  fait  au  moyen  de  son-  ^ 
»  nettes,  et,  de  son  côté,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  doit,  avant  i 
»  de  refermer  les  barrières,  en  avertir  par  plusieurs  coups  de  son- 
»  nette. 

»  Art.  10.  —  Les  conditions  prescrites  pour  le  service  des  diverses 
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»  catégories  de  passages  à  niveau,  ne  sont  pas  absolues;  il  pourra 
))  y  être  dérogé,  dans  certains  cas,  en  vertu  de  décisions  spéciales, 
))  lorsque  des  circonstances  particulières,  telles  que  la  fréquentation 
»  exceptionnelle  d'une  partie  de  la  ligne,  la  position  exceptionnelle 
»  de  certains  passages,  etc.,  le  rendront  nécessaire. 

»  Il  est,  dès  à  présent,  prescrit,  comme  exception  aux  règles  éta- 
»  blies  ci-dessus,  que  les  barrières  des  passages  à  niveau  de  toutes  les 
))  catégories,  compris  d'une  part,  sur  les  lignes  de  St-Germain,  d'Ar- 
»  genteuil ,  de  Versailles  (K.  D.  ),  et  le  raccordement  de  Viroflay, 
))deraulre,  entre  Paris  (Montparnasse)  et  l'embranchement  de  Viro- 
»  flay,  seront  habituellement  fermés,  à  cause  de  la  fréquence  des  trains 
»  sur  ces  parties  de  la  ligne. 

»  En  outre,  les  passages  à  niveau  de  toute  catégorie,  situés  entre 
»  les  signaux  avancés  des  gares,  devront  être  normalement  fermés 
))  lorsqu'il  y  aura  un  train  en  gare,  et  le  palssage  ne  pourra  être  livré, 
»  aux  animaux  ou  aux  voitures,  que  sur  'ordre  du  chef  de  gare  ou 
))  de  l'agent  chargé  de  commander  les  manœuvres  du  train. 

»  Art.  11.  —  La  compagnie  concessionnaire  présentera  séparé- 
»  ment,  pour  chacun  des  départements  traversés,  si  elle  ne  l'a  déjà 
))  fait,  des  propositions  pour  le  classement  des  passages  à  niveau, 
))  d'après  les  bases  qui  précèdent  et  dans  la  forme  du  cadre  ci-après. 

»  Les  préfets  statueront  sur  ces  propositions,  après  avoir  pris  l'avis 
»  du  service  du  contrôle,  par  des  arrêtés  qui  seront  soumis  à  l'appro- 
»  bation  ministérielle. 

»  Art.  12.  —  Les  préfets  des  départements  traversés  par  les  che- 
»  mins  de  fer  de  l'Ouest,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle, 
»  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
»  notifié  à  la  compagnie.  » 

Vu  les  propositions  présentées  le  22  février  1869  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  S  et 
11  mars  1869; 

Vu  la  loi  du  45  juillet  1845;  ensemble  l'ordonnance  réglementaire 
du  15  novembre  1846; 

Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  passages  à  niveau  établis  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  sur  les  lignes  de  Saint-Germain,  d'Argenteuil, 
de  Versailles  (R.  D.)  et  Versailles  (R.  G.),  sont  classés  dans  les  diverses 
catégories  indiquées  dans  l'arrêté  sus-visé,  conformément  au  tableau 
ci-après  : 


Passages  à  niveau,  etc. 
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2.  L'ordonnance  de  police  susvisée,  du  11  novembre  1862,  est  rap- 
portée. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  service  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ainsi  que  les  autres  fonction- 
naires dénommés  en  l'art.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  et  générale- 
ment tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assui'er  l'exécution  de  ladite  ordonnance, 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
11  juin  1869. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 


No  83G.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  canal  Saint -Mauince. 

Paris,  le  31  août  1860. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni,  celui  du 
3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

2o  La  lettre  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  laquelle  Son  Exc.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  a  transmis,  pour  être  rendu  exécu- 
toire, selon  sa  forme  et  teneur,  un  projet  de  règlement  élaboré  en 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  police  du  canal  de 
Saint  -Maurice, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 


CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  NAVIGUER. 


1.  Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant  svu'  le  canal,  ne  devra 
excéder  les  dimensions  suivantes  qui  seront  mesurées  de  dehors  en 
dehors,  y  compris  le  chargement,  et  sans  aucune  tolérance. 


Bateaux   

Trains  ou  Radeaux. 


LONGUEUR. 

LARGEUR. 

mètres,  cent. 

mètres,  cent. 

45  30 

7  60 

45  » 

7  40 

L'enfoncement  du  bateau  au-dessous  du  plan  de  flottaison  ne  devra 
jamais  dépasser  1"^  65,  toutes  tolérances  comprises..  Néanmoins,  dans 
des  cas  exceptionnels,  et  notamment  pendant  les  sécheresses,  cet  en- 
foncement pourra  être  réduit  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de  publication  et  d'affiche, 
et  les  bateaux  circulant  sur  le  canal  devront,  dès  lors,  être  allégés  de 
telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profondeur  ainsi 
Jixée, 
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La  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan  de  flottaison  sera  au  moins  de 
dix  centimètres. 

La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan  de 
flottaison,  n'excédera  pas  60.  Elle  se  réduira  d'ailleurs  éventuel- 
lement sous  le  pont  de  l'écluse  de  Cliarenton,  où  la  haviteur  disponible 
varie  de  7"^  80  à  2'^  30,  quand  le  niveau  de  la  Seine  passe  de  Tétiage 
à  la  limite  extrême  des  eaux  navigables. 

Toutes  les  fois  qu'un  bateau,  train  ou  radeau  ne  satisfera  pas  aux  con- 
ditions prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur  pourra  être 
tenu  de  l'arrêter  au  point  qui  sera  désigné  par  les  agents  de  la  navi- 
gation, et  il  ne  pourra  le  remettre  en  marche  qu'après  s'être  remis  en 
règle. 

2.  Les  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire. 

Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une  planche  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire. 

Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres  et  en  caractères 
ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur.  Elles  seront  peintes,  ou 
sur  le  bordage  du  bateau,  ou  sur  une  planche  fixée  à  demeure,  de 


3.  Chaque  bateau,  train  ou  radeau,  aura  un  marinier  au  moins  à  bord. 
Il  devra,  en  outre,  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon  état,  et  notam- 
ment de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d'amarre,  et  des  cordages  né- 
cessaires. 

4.  Les  conducteurs  de  bateaux  devront  les  soumettre,  tous  les  deux 
ans  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une  vérification 
ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer,  que  les 
échelles  prescrites  par  la  loi  du  9  juillet  1836  et  l'ordonnance  du 
15  octobre  suivant,  sont  en  cuivre,  qu'elles  n'ont  subi  aucune  altéra- 
tion, et  que  leur  point  zéro  correspond  exactement  au  tirant  d'eau  à 
vide.  Cette  vérification  sera  faite  par  les  agents  et  dans  les  ports  dési- 
gnés à  cet  effet. 

En  cas  d'urgence,  la  vérification  des  bateaux  en  marche  pourra 
être  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal,  par  l'ingénieur  ou  par 
un  agent  qu'il  déléguera  spécialement. 

Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et  ne  pourra  se 
remettre  en  marche  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé. 

5.  Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau,  doit  être  muni  d'une 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme  et  d'un  laissez-passer  délivré  par  le 
receveur  des  droits  de  navigation. 

Tout  conducteur  de  bateau  doit  être,  en  outre,  porteur  d'un  certi- 
ficat délivré  *  par  l'un  des  agents  commis  à  la  vérification  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédent,  et  constatant  que  son  bateau  est  en  état  de 
naviguer. 

Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  Tad- 
ministration. 

6.  Tout  bateau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniers  au  moins  à 
bord. 

Il  sera  éclairé  par  un  fanal  fixé  à  l'avant,  dont  la  lumière  s'étendra 
au  delà  des  chevaux  de  halage. 

Les  mariniers  allumeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un 
fanal  portatif  et  même  deux,  au  passage  des  écluses. 

Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés,  pendant  la  nuit,  par  un 
fanal,  sur  la  réquisition  des  agents  de  la  navigation  ,  lorsque  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

7.  Les  chevaux  de  halage  seront  toujours  conduits  paruncharre- 
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ticr  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  tete  du  premier 
cheval. 

8.  Les  bateaux  sont  provisoirement  autorisés  à  marcher  en  con- 
vois. 

9.  La  longueur  de  chaque  coupon  ou  part  de  train  ne  pourra, 
comme  il  est  dit  à  l'article  1^^,  excéder  4o  mètres;  celle  des  trains 
formés  par  leur  réunion,  ne  pourra  excéder  200  mètres. 


TITRE  IL 

CLASSEMENT  DES  BATEAUX.    BATEAUX  A    VAPEUR.    SERVICE  RÉGULIER 

ET   SERVICE    ORDINAIRE.    TRÉMATAGE  ET    PRIORITÉ  DE    PASSAGE  AUX 

ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES.    HALAGE. 

10.  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir  : 
1^^  Classe.  —  Bateaux  mus  par  la  vapeur. 

2®  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  trot, 
avec  relais. 

3^  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  pas , 
avec  relais. 

4^  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux,  sans  relais. 
5^  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  hommes,  et  radeaux  halés,  soit 
par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

11.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  sous  les  condi- 
tions qu'elle  aura  déterminées. 

L'acte  d'autorisation  indiquera  notamment  le  système  des  appareils 
propulseurs  et  la  vitesse  maximum. 

Les  ingénieurs  et  les  agents  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet  pour- 
ront monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pour  en  constater  la  vitesse, 
et  pour  apprécier  l'effet  que  la  marche  de  ces  bateaux  produit  sur  les 
berges  du  canal. 

Les  inspecteurs  de  la  navigation  pourront  également  monter  sur  les 
bateaux  à  vapeur  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  de  police, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  appareils  à  vapeur. 

12.  Dans  les  trois  premières  classes,  la  navigation  est  régulière  ou 
ordinaire. 

On  entend  par  navigation  régulière,  celle  des  bateaux  qui  partent  et 
arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent,  entre  les  points  extrêmes,  qu'à  des 
ports  déterminés. 

La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux  et  les  trains  ou 
radeaux. 

13.  Les  services  réguliers  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu 
d'une  autorisation ,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle  aura 
prescrites. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  des  bateaux 
qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le 
mode  de  traction  et  les  principaux  points  de  stationnement. 

L'autorisation  sera  accordée  par  le  ministre. 

14.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  première  et  de  deuxième 
classe  porteront  à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Service 
accéléré. 

Ils  auront  au  moins  deux  mariniers  à  bord. 
Ils  arboreront  une  flamme  rouge. 
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Ils  seront,  en  outre,  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire  sonner 
cinq  cents  mètres  avant  d'arriver  aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

15.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  troisième  classe  porteront  à 
l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Sei^vice  non  accéléré. 

Ils  arboreront  une  flamme  bleue. 

16.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier  aura  été  condamné 
deux  fois  dans  le  délai  d'un  an,  pour  infraction  aux  conditions  de 
l'autorisation  qu'il  aura  obtenue  ,  cette  autorisation  pourra  lui  être 
retirée. 

17.  Il  est  défendu  de  placer  sur  des  bateaux  qui  n'appartiennent 
pas  à  un  service  l'égulier,  tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce 
service. 

18.  Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  Tordre  d'exercice  du 
droit  de  tréma  ta  ge  et  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et 
ponts  mobiles. 

A  égalité  de  classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  bateaux  affectés  à  un  service  de  voyageurs  ; 

Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'État  et  des  travaux  de  la 
navigation  ; 

Les  bateaux  de  service  régulier  portant  des  marchandises. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  certains  bateaux  pourront 
exercer  le  trématage  en  dehors  du  droit  de  leur  classe,  mais  les  con- 
ducteurs de  ces  bateaux  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales  et 
individuelles  ,  délivrées  par  l'ingénieur  en  chef,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  représenter  à  toute  réquisition. 

S'il  devait  être  dérogé  à  la  règle,  pour  un  temps  déterminé  et  par 
mesure  générale,  en  faveur  des  bateaux  chargés  de  certains  objets  ou 
marchandises,  et  notamment  de  blés  et  farines,  il  y  serait  pourvu  par 
vme  décision  ministérielle. 

En  cas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présent 
article,  les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  de  l'éclusier,  ou  de  tout  autre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du 
passage. 

19.  Tout  bateau  chargé  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  doit  être  halé 
par  deux  chevaux  au  moins. 

Les  bateaux  d'un  tonnage  inférieur  pourront  ne  prendre  qu'un 
cheval. 

20.  Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais  auront  leurs  relais  à 
bord,  le  nombre  des  chevaux  embarqués  devra  être  au  moins  égal  à 
celui  des  chevaux  à  terre. 

TITRE  III. 

BATEAUX,   TRAINS  OU    RADEAUX  EN    MARCHE.    PASSAGE    AUX  ÉCLUSES 

ET  PONTS  MOBILES.    CANOTS  DE  PROMENADE. 

21.  La  navigation  du  canal  et  le  passage  aux  écluses  auront  lieu 
librement  le  jour  et  la  nuit. 

Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit 
à  l'époque  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où  des  avaries 
survenues,  soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages  d'art,  feraient  craindre 
quel([ue  danger. 

Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  nuit  obliga- 
toire pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux  en- 
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combrent  les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite  des  chô^ 
mages. 

22.  Hors  les  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être 
suspendue  que  par  un  acte  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui  fixera 
l'époque  et  la  durée  des  chômages. 

Pendaut  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler  à  leurs  risques 
et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

23.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la  moitié 
de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens 
contraire. 

Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  l'un  chargé,  l'autre  vide, 
le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux  chargés  ou  vides, 
le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du  halage. 

24.  Dans  le  tréma tage,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger 
du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait. 

Dans  le  trématage  entre  un  bateau  à  vapeur  et  un  bateau  halé,  ce 
dernier  doit  serrer  le  chemin  de  halage. 

25.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une 
partie  du  canal,  où  un  encombrement  momentané  s'opposerait  au  croi- 
sement de  deux  bateaux,  et  dans  laquelle  un  autre  équipage  se  trou- 
verait déjà  engagé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser 
passer  ce  dernier. 

26.  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoi- 
gnent jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marche. 

27.  Les  éclusiers  et  pontonniers  n'accorderont,  sous  aucun  pré- 
texte, le  passage  des  écluses  et  des  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains 
et  radeaux  pour  lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté  d'expédition 
délivrée  par  les  agents  des  contributions  directes.  Ils  vérifieront,  par 
une  reconnaissance  sommaire  des  bateaux  et  des  chargements ,  si 
l'expédition  est  applicable. 

28.  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mo- 
biles, les  éclusiers  et  pontonniers  devront  s'assurer  que  les  bateaux 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  6  du  titre  I^^,  et  qu'ils 
doivent  continuer  leur  route. 

29.  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  l'article  18  du  titre  II,  les  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux  marchant  dans  le  même  sens,  passeront  les 
écluses  et  les  ponts  mobiles  dans  Tordre  de  leur  arrivée. 

30.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourrait  passer  immédiatement,  devra  s'arrêter  pour  attendre  son  tour, 
avant  le  poteau  indicateur  désignant  la  limite  du  stationnement. 

31.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse, 
aurait  refusé  de  se  faire  écluser,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre 
bateau,  train  ou  radeau  passe  avant  lui. 

32.  On  profitera,  autant  (jue  possible,  de  la  même  éclusée  pour  faire 
passer  deux  bateaux  marchant  en  sens  contraire.  Les  mariniers  seront 
tenus  d'exécuter  les  manœuvres  prescrites  dans  ce  but  par  les  éclusiers. 

33.  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouve- 
ment des  bateaux  sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc. 

Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  à  chaque  extrémité,  pendant 
qu'on  les  éclusera  ;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  précaution;  en  aucun 
cas,  on  ne  les  attachera  aux  portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les 
bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie  des  écluses. 

Les  patrons  et  mariniers  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuel- 
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Jement  à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'éclusier  pour  les 
précautions  à  prendre  lors  des  manœuvres  relatives  à  Téclusage. 

34.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux:  ne  peuvent  rester  dans  Técluse 
([ue  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

35.  L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes 
d'écluse.  Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers  qui  doivent,  dans 
ce  cas,  se  conformer  à  ses  ordres. 

Les  agents  du  service  de  la  navigation  sont  seuls  autorisés  à  passer 
sur  les  passerelles  des  portes  d'écluses. 

36.  L'^clusage  des  parts  ou  coupons  de  trains  sera  momentanément 
interrompu,  chaque  fois  qu'un  bateau  des  quatre  premières  classes  se 
présentera  pour  passer. 

37.  Les  canots  de  promenade  seront  provisoirement  autorisés  à  par- 
courir le  canal,  mais  sans  y  stationner.  Ils  ne  peuvent  s'y  arrêter  qu'en 
attendant  leur  tour  de  passage  aux  écluses,  et  à  la  condition  de  se  tenir 
alors  à  100  mètres  au  moins  de  ces  ouvrages. 

En  principe,  lesdits  canots  ne  sont  autorisés  à  franchir  les  écluses  de 
Charenton  et  de  Gravelle,  que  lorsqu'ils  pourront  entrer  dans  le  sas  à  la 
suite  d'un  bateau  de  commerce  se  dirigeant  dans  le  même  sens,  et  lors- 
qu'on se  sera  assuré  que  ce  bateau  ne  doit  pas  s'arrêter  entre  les  deux 
écluses. 

Par  exception,  il  peut  être  fait  à  ces  écluses,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes,  six  éclusées  spécialement  destinées  au  passage  des  canots. 
Quatre  de  ces  éclusées  auront  lieu  le  matin  pour  la  remonte,  et  les  deux 
autres  le  soir  pour  la  descente. 

Les  heures  de  passage  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  quatre 
mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août  : 

REMONTE. 

Écluse  de  Charenton,  à  9  heures,  10  heures,  11  heures  du  matin  et 
midi  ; 

Écluse  de  Gravelle,  à  10  heures,  11  heures  du  matin,  midi  et  une 
heure  de  relevée. 

DESCENTE. 

Écluse  de  Gravelle,  à  5  heures  et  à  6  heures  du  soir  ; 

Écluse  de  Charenton,  à  6  heures  et  à  7  heures  du  soir. 

Pendant  les  huit  autres  mois,  les  heures  de  la  descente  sont  avancées 
d'une  heure;  celles  de  la  remonte  sont  maintenues. 

Ces  passages  étant  de  pure  tolérance,  l'éclusier  peut,  sous  sa  respon- 
sabilité, et  à  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit,  les  différer  autant 
que  l'exigeraient  les  intérêts  généraux  de  la  navigation. 

38.  Les  bateaux  de  plaisance-voyageurs  seront  distingués  des  sim~ 
pies  canots  de  promenade ,  assimilés  aux  bateaux  de  commerce  de 

classe,  et  admis  comme  tels  à  franchir  les  écluses  en  tout  temps, 
quand  on  pourra  justifier,  par  un  laissez-passer,  que  le  trajet  fait  ou  à 
faire  par  ces  bateaux,  sur  la  Marne  ou  les  canaux  qui  en  dépendent, 
comprend  une  dislance  de  40  kilomètres,  au  moins,  non  compris  le  re- 
tour éventuel. 

Tout  bateau  de  plaisance  pour  lequel  il  aurait  été  constaté  que  le  trajet 
réellement  accompli  n'est  pas  conforme  à  la  déclaration  faite,  serait 
exclu  de  la  faveur  spécifiée  par  le  présent  article. 

38^^*^.  Les  yachts  portant  le  pavillon  de  la  société  d'encouragement 
pour  la  navigation  de  plaisaace,  seront  assimilés  aux  bateaux  de  com- 
merce de  1^^  classe,  tant  pour  le  trématage  que  pour  le  passage  aux  ponts 
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mobiles  et  aux  écluses,  qu'ils  pourront  fraucliir  saus  justification  de 
longueur  de  trajet. 

TITRE  IV. 

PASSAGE  DES  SOUTERRAINS. 
JVéant. 

TITRE  V. 

STATIONNEMENT     DES     BATEAUX.    EMBARQUEMENT     ET     ENTREPOT  DES 

MARCHANDISES.    MESURES     d'orDRE    DANS     LES     PORTS     PUBLICS  ET 

PRIVÉS.    RÉPARATION  DES  BATEAUX.    GARAGE. 

39.  Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  que  dans  les  ports  et  dans  les 
parties  de  canal  désignées  par  les  ingénieurs. 

Le  stationnement  est  dans  tous  les  cas  interdit  : 

A  moins  de  100  mètres  en  amont  de  l'écluse  de  Gravelle; 
2<>  A  moins  de  200  mètres  en  aval  de  la  môme  écluse; 
3^  A  moins  de   SO  mètres  en  aval  de  l'écluse  de  Cliarenton. 

40.  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  placent  sur  un  seul 
rang,  du  côté  opposé  au  lialage. 

41.  Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à  ses  deux  extré- 
mités. 

Il  devra  être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

42.  Il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchan- 
dises ailleurs  que  dans  les  ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingé- 
nieur,  s'il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou  d'une  autorisation  de  l'ingénieur 
en  chef,  s'il  s'agit  de  chargements  ou  de  déchargements  qui  doivent 
avoir  une  certaine  durée  ou  une  certaine  continuité. 

Les  permissions  et  autorisations  de  ce  genre  seront  délivrées  par 
écrit,  pour  être  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navi- 
gation. 

43.  Lorsque  les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les 
bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 

Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  interrup- 
tions qu'elles  peuvent  subir,  les  bateaux  doivent  s'amarrer  du  côté 
opposé. 

44.  Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  au  règle- 
ment particulier  de  chaque  port. 

Il  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  : 

D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou  le 
long  du  bord  ; 

2o  De  ranger  les  marchandises  à  terre  de  manière  qu'elles  occupent  le 
moins  d'espace  possible; 

30  De  réserver  sur  le  bord  du  canal  un  chemin  de  4  mètres  au  moins 
du  côté  du  halage,  et  un  chemin  de  2  mètres  au  moins  du  côté  opposé; 

40  De  laisser  libres  les  chemins  de  service,  réservés  sur  chaque  port, 
suivant  les  indications  de  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Aucune  marchandise  ne  pourra  être  chargée,  déchargée,  transbordée 
ou  déposée  à  terre,  pour  être  embarquée,  sans  un  permis  délivré  par 
r inspecteur  de  la  navigation,  sur  la  y^roduction  d'une  lettre  de  voiture 
en  bonne  forme. 
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45.  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à 
quai,  dans  les  ports  publics,  do  préférence  à  tous  autres. 

46.  Il  ne  peut  être  déposé  dans  les  ports  publics,  que  des  marchan- 
dises arrivées  par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

47.  Les  bateaux  à  réparer  devront  être  placés  sur  des  cales  de 
radoub. 

Les  propriétaires  des  bateaux  pourront  néanmoins,  quand  les  circon- 
stances l'exigeront,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  réparer  leurs 
bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  seront  désignés. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  permissions  et  désignations  d'emplacement 
seront  données  par  écrit,  avec  mention  des  délais  accordés,  et  devront 
elre  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navigation. 

48.  Les  bateaux  sans  emploi,  ou  qui  attendront  leur  chargement, 
seront  garés  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs. 

Les  propriétaires  de  ces  bateaux  seront  tenus  de  faire  connaître  à 
réclusier  ou  au  garde,  les  noms  et  les  demeures  des  personnes  à  qui  la 
garde  en  sera  conliée. 

49.  La  construction  ou  le  remaniement  des  trains  ne  pourra  se  faire 
que  dans  les  ports  ou  les  lieux  de  garage  désignés  à  cet  effet. 

50.  Les  liles  de  bateaux  ou  de  trains  en  stationnement,  soit  aux 
abords  des  écluses,  soit  dans  toute  autre  partie  du  canal  n'ayant  au  pla- 
fond que  la  largeur  normale  de  15  mètres,  ne  pourront  s'étendre  sur 
une  longueur  de  plus  de  200  mètres  sans  présenter  un  espace  vide  de 
môme  longueur,  qui  permette  le  croisement  des  bateaux  en  marche. 

TITRE  VL 

INTERDICTIONS  ET  PRESCRIPTIONS.    AUTORISATIONS.    DISPOSITIONS 

DIVERSES. 

51 .  Il  est  défendu  : 

lo  De  jeter  ou  déposer  dans  le  canal  ou  sur  les  dépendances,  des  im- 
mondices, pierres,  graviers,  bois,  pailles  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisse 
en  embarrasser  et  attérir  le  lit;  d'y  planter  aucuns  pieux;  d'y  mettre 
rouir  du  chanvre  ou  du  lin;  comme  aussi  d'extraire  des  pierres,  terres, 
sables  et  autres  matériaux,  plus  près  des  bords  que  12  mètres  (article  4 
de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  (1); 

2o  De  détériorer,  soit  les  digues  ou  ouvrages  d'art,  soit  les  plantations 
ou  récoltes  (art.  11  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  ; 

3^  D'escalader  les  talus  ou  les  perrés  et  de  se  laisser  glisser  le  long  des 
pentes  que  forment  ces  ouvrages  ; 
4^  De  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux,  autres  que  ceux  em- 
ployés au  halage,  les  levées  du  canal  et  autres  parties  des  francs-bords 
qui  ne  sont  pas  grevées  de  servitudes  de  passage; 

5^  D'y  laisser  pâturer  des  chevaux  ou  toute  autre  espèce  de  bétail  ; 

6o  D'y  chasser; 

7o  D'y  pêcher  autrement  qu'à  la  ligne  volante; 

8o  De  remiser  des  voitures  quelconques  sur  les  terrains  dépendant  du 
canal  ; 

00  De  glisser  et  de  patiner  sur  la  glace  dans  toute  l'étendue  du 
canal  ; 

10^  De  se  baigner  dans  le  canal  ; 


(1)  Voir  cet  arrêt  à  l'Appendice. 
II 
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11^  D'y  laver  du  linge,  d'en  étendre  ou  faire  sécher  sur  les  ports  et 
dépendances  du  canal; 

12^  D'abreuver  dans  le  canal  des  chevaux  ou  autres  animaux; 
13^  D'y  noyer  des  animaux  ou  d'y  en  jeter  les  cadavres. 

52.  Il  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  ; 

lo  D'embarrasser  les  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser 
vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de  bateaux,  de  garer  leurs  bateaux 
ou  radeaux  du  côté  du  halage  (art.  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  ; 

2^  D'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  l'adeaux  sur  les  banquettes,  plus 
près  de  l'arôte  du  canal  que  3  mètres; 

3^  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  banquettes  ou 
les  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes 
de  manière  à  gêner  ou  intercepter  le  passage; 

4^  De  se  servir  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  et  autres  engins  en 
usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries, 
portes  d'écluses  et  autres  ouvrages  d'art; 

50  De  jeter  les  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  talus,  les  plate- 
formes et  les  murs  de  revêtement  du  canal. 

53.  Les  riverains,  mariniers  ou  autres  devront  faire  enlever,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux 
et  autres  empêchements,  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit 
du  canal  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais, 
sans  préjudice  de  l'amende  encourue  pour  la  contravention  (article  3  de 
l'arrêt  du  24  juin  1777). 

54.  Dans  les  traversées  des  villes,  bourgs  et  villages  et  dans  les  ports 
publics,  nul  ne  pourra  réparer  les  constructions  sises  le  long  et  joignant 
Je  canal,  ou  en  élever  de  nouvelles,  qu'après  y  avoir  été  autorisé,  et  en 
se  conformant  aux  alignements  qui  lui  seront  donnés  par  l'adminis- 
tration. 

55.  Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  villes,  bourgs  et  villages  et 
des  ports  publics,  voudra  élever  des  constructions  ou  faire  des  planta- 
tions sur  ses  terrains,  le  long  du  canal,  ne  pourra  commencer  lesdites 
constructions  ou  plantations  avant  que  ,  sur  sa  demande,  le  préfet 
ait  fait  reconnaître  et  tracer  contradicloiremcnt  la  limite  du  domaine 
public. 

Aucune  plantation  ne  pourra  d'ailleurs,  conformément  à  l'art.  671 
du  Code  Napoléon,  être  faite  qu'à  une  distance  de  2  mètres  de  la  ligne 
séparative  du  domaine  public  et  des  propriétés  particulières,  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre,  pour  les  autres 
arbres  et  les  haies  vives. 

56.  Nul  ne  peut  circuler,  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  sur  les  digues 
du  canal,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'ingénieur  en  chef,  qui  ne 
pourra  être  accordée  que  dans  l'intérêt  d'un  service  public. 

Les  employés  à  cheval  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  seuls  dispensés  de  cette  autori- 
sation. 

57.  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  toujours 
révocable  de  l'administration,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  déter- 
minées : 

Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du  canal 
ou  des  rigoles  ; 

2<^  Les  lavoirs  ou  abreuvoirs  ; 
3^  Les  prises  d'eau  sur  Je  canal  ; 
4^  Les  égouts  dirigés  vers  le  canal  ; 

Les  ports  privés  ; 
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6^  Los  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  rembarquement  et  le 
d6])a7'qucmont  des  marchandises; 

7^  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  domaine  du  canal • 

58.  Les  particuliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  et  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes  entendue,  obtenir  l'autorisa- 
tion, sous  des  conditions  déterminées,  d'avoir  des  barques  pour  leur 
usage  et  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés;  mais  il  leur  est  interdit, 
sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces  barques  au  transport  des  passa- 
gers d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  rétribution. 

Ces  barques  devront,  d'ailleurs,  être  toujours  garées,  de  manière  à  ne 
gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage. 

59.  Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  des 
digues  et  talus  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  avaries  ou 
dégradations,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

60.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  le  pro- 
priétaire ou  patron  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit 
par  l'agent  du  canal  le  plus  voisin,  les  dispositions  nécessaires  pour  le 
retirer  ou  remettre  à  tlot. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  fixé,  il 
y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'agent  du  canal.  Ce  dernier  fera,  d'ail- 
leurs, prévenir  sur-le-champ  l'ingénieur,  et  constatera  dans  un  procès- 
verbal  la  cause  du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navi- 
gation, et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d'office. 

61.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné  ou  amarré  du  côté  du 
halage,  sans  patron  ni  gardien,  sera  conduit,  par  les  soins  du  premier 
agent  de  la  navigation  qui  en  constatera  l'abandon,  dans  un  lieu  où  il 
ne  gène  pas  la  navigation. 

Cet  agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  un  homme  à  la  garde 
dudit  bateau,  train  ou  radeau. 

Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article,  seront  à  la 
charge  du  propriétaire. 

TITRE  VIL 

PROCÈS-VERBAUX  DE  CONTRAVENTIONS  ET  DÉLITS.    INTERDICTIONS.   

EXÉCUTIONS  d'office  ET  CAUTIONS. 

62.  Toutes  les  infractions  au  présent  règlement  et  tous  autres  délits 
OU  contraventions  prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seront 
constatés  par  procès-verbaux  des  agents  du  canal  et  autres  ayant  qua- 
lité pour  verbaliser. 

63.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les 
anciennes  lois  et  ordonnances  seront  déférés  aux  tribunaux  de  simple 
police. 

Les  procès- verbaux  constatant  des  insultes  et  mauvais  traitements 
envers  les  agents  de  l'administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et,  en  général,  des  délits  qui  peuvent  entraîner  une  peine  corporelle, 
seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  procès-verbaux  constatant,  à  la  fois,  et  des  contraventions  pré- 
vues aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  et  des  délits  spécifiés  au 
paragraphe  3,  seront  déférés  en  môme  temps  à  chacun  des  tribunaux 
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compétents,  et,  à  cet  effet,  dressés  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura 
de  juridictions  appelées  à  en  connaître. 

64.  Lorsqu'une  exécution  d'office  aura  eu  lieu,  l'état  des  frais,  vérifié 
et  arrêté  par  les  ingénieurs,  sera  transmis  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qui 
délivrera  exécutoire  du  remboursement  contre  les  contrevenants. 

Les  marchandises  et  les  bateaux  seront,  d'ailleurs,  retenus,  jusqu'à 
présentation  d'une  caution  solvable,  qui  sera  chargée  d'effectuer  ledit 
remboursement. 

65.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne,  l'inspecteur  géné- 
ral de  la  navigation  et  des  ports,  les  maires  et  les  commissaires  de  police 
des  communes  riveraines,  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  colonel,  chef  de  la  première  légion  de  la  gendarmerie  impériale, 
est  requis  de  prêter  main-forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRI. 


No  837.  —  Ordonnance  concernant  la  navigation  des  trains  de  bois 

sur  la  Marne. 

Paris,  27  décembre  1 869. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  rapports  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne, 
entre  Dizy  (près  Épernay)  et  la  Seine,  et  de  M.  l'inspecteur  général  de  la 
navigation  et  des  ports,  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
liberté  de  la  navigation  sur  la  Marne,  et  préserver  les  ouvrages  d'art, 
notamment  les  balisages  établis  sur  le  cours  de  cette  rivière; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni,  celui  du  3  bru- 
maire an  IX  et  la  loi  du  10  juin  18o3, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1 .  La  longueur  de  chaque  coupon  ou  part  de  train  de  bois  flottés  ne 
pourra  excéder  43  mètres,  ni  sa  largeur  7  mètres  40  centimètres. 

La  longueur  des  trains  formés  par  leur  réunion,  ne  pourra  excéder 
200  mètres. 

2.  Chaque  coupon  de  train  devra  avoir  au  moins  un  marinier  à  bord 
pour  le  gouverner. 

Il  devra,  en  outre,  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon  état,  notam- 
ment de  piquets  d'amarre  et  des  cordages  nécessaires. 

3.  Les  trains  ou  radeaux  porteront  l'indication  du  nom  et  du  domi- 
cile du  propriétaire.  Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres 
et  en  caractères  ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur;  elles  seront 
peintes  sur  une  planche  fixée  à  demeure,  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
déplacée. 

4.  Les  mariniers  devront  respecter  les  balises  destinées  à  indiquer  la 
direction  du  chenal.  S'il  était  constaté  que  l'enlèvement  de  ces  signaux 
ou  le  dommage  qui  leur  serait  causé,  résultât  de  l'inobservation  des 
prescriptions  ci-dessus  ou  de  l'inexpérience  ou  de  l'inhabileté  des  mari- 
niers, ceux-ci  seraient  poursuivis  conformément  à  l'art.  11  de  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat,  du  24  juin  1777. 

5.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 


XS70 


[20  mai.]  501 


tées  par  des  procès- verbaux  ou  rapports  et  déférées  aux  tribunaux  com- 
pc  lents. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne,  l'inspecteur  général 
de  la  navigation  et  des  ports,  les  maires  et  les  commissaires  de  police 
des  communes  riveraines,  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  colonel,  chef  de  la  première  légiou  de  la  gendarmerie  impériale, 
est  requis  de  prêter  main-forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  J.-M,  PIETRL 


No  838.  —  Ordonnance  concernant  la  police  de  la  navigation  sur  la 

Maime. 

Paris,  le  20  mai  1870. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  le  règlement  de  police  pour  la  Marne  canalisée  et  les  canaux  laté- 
raux, entre  Dizy  et  la  Seine,  approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  la  lettre  ministérielle,  en  date  du  5  de  ce  mois,  contenant  des  in- 
structions pour  la  mise  à  exécution  du  règlement  dont  il  s'agit  dans  le 
département  de  la  Seine; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni,  celui  du  3  bru- 
maire an  IX  et  la  loi  du  10  juin  1853, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  règlement  ci-dessus  visé  est  rendu  obligatoire  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qu'il  renferme  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Le  règlement  précité  sera  imprimé  à  la  suite.  * 

3.  Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 
L'ingénieur  en  chef  de  la  navigation  de  la  Marne,  l'inspecteur  général 

de  la  navigation  et  des  ports,  les  maires  et  les  commissaires  de  police 
des  communes  riveraines,  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  colonel,  chef  de  la  1^^  légion  de  la  gendarmerie  impériale,  est  re- 
quis de  prêter  main-forte,  au  besoin. 


Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 
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RÈGLEMENT  DE  POLICE  POUR  LA  MARNE  CANALISÉE  ET  LES  CANAUX 
LATÉRAUX,  ENTRE  DIZY  ET  LA  SEINE. 


TITRE 


CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  NAVIGUER. 

4.  Aucun  bateau,  coupon  ou  part  de  trains  ne  devra  excéder  les 
dimensions  suivantes  qui  seront  mesurées  de  dehors  en  dehors,  y  com- 
pris le  chargement,  sans  aucune  tolérance  : 


LONGUEUR. 

LARGEUR. 

Ligne  principale. 

Rigole  alimentaire 
du  canal 
de 

Meaux  à  Chalifert.  i 

Ligne  principale. 

Écluse  Cornillon. 

Rigole  alimentaire 
du  canal 
de 

Meaux  à  Chalifert.  1 

Ecluse 
d'embouchure 

du  canal  i 
de  Saint-Maur.  / 

m.  c. 

m. 

c. 

m.  c. 

m.  c. 

m. 

c. 

m.  c. 

45  30 

33 

80 

7  60 

6  85 

5 

7  30 

Trains  ou  Radeaux  .  .  . 

45  ^ 

33 

50 

7  40 

6  65 

4 

80 

7  10 

^  L'enfoncement  du  bateau  au-dessous  du  plan  de  flottaison  ne  devra 
jamais  dépasser,  toutes  tolérances  comprises,  les  profondeurs  suivantes  : 

De  Dizy  (origine  de  la  Marne  canalisée),  jusques  et  y  compris  le  canal 
de  Meaux  à  Chalifert,  1"^  45^  ; 

De  Chalifert  à  la  Seine  (Charenton),  l^^^  80c. 

Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels,  et  notamment  pendant  les 
sécheresses,  cet  enfoncement  des  bateaux  pourra  être  réduit  par  un 
arrêté  du  préfet  de  chaque  département  (Marne,  Aisne,  Seine-et-Marne, 
Seine-ct-Oise,  Seine).  Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de 
publication  et  d'afïiche,  et  les  bateaux  devront,  dès-lors,  être  allégés  de 
telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profondeur  ainsi  lîxée. 

La  hauteur  du  bord,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  sera  au  moins 
de  dix  centimètres. 

La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan  de 
flottaison,  n'excédera  pas,  savoir  : 


De  Dizy  à  Chalifert  

De  Chalifert  à  la  Seine  

Sur  la  rigole  alimentaire  du  canal  de 
Meaux  à  Chalifert  


RASSES  EAUX. 


4 
4 


20 
80 

50 


HAUTES  EAUX. 


3 
3 


50 

50 
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Toutes  les  fois  qu'un  bateavi,  train  ou  radeau  ne  satisfera  pas  aux 
conditions  prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur  pourra  être 
tenu  de  l'arrêter  au  point  qui  sera  désigne  par  les  agents  de  la  navi- 
gation, et  il  ne  pourra  le  remettre  en  marclie  qu'après  s'être  mis  en 
règle. 

2.  Les  bateaùx  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire. 

Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi,  sur  une  planche,  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire. 

Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres,  et  en  caractères 
ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur.  Elles  seront  peintes  ou  sur 
le  bordage  du  bateau,  ou  sur  une  planche  fixée  à  demeure,  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  déplacée. 

3.  Chaque  bateau,  train  ou  radeau,  aura  un  marinier  au  moins  à 
bord.  Il  devra,  en  outre,  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon  état,  et 
notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d'amarre,  et  des  cordages 
nécessaires. 

4.  Les  conducteurs  des  bateaux  devront  les  soumettre,  tous  les  deux 
ans  au  moins,  et  plus  souvent,  s'ils  en  sont  requis,  à  une  vérification 
ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer,  que  les 
échelles  prescrites  par  la  loi  du  9  juillet  1836  et  l'ordonnance  du  IS  oc- 
tobre suivant  sont  en  cuivre,  qu'elles  n'ont  subi  aucune  altération,  et 
que  leur  point  zéro  correspond  exactement  au  tirant  d'eau  à  vide.  Cette 
vérification  sera  faite  par  les  agents  et  dans  les  ports  désignés  à  cet 
effet. 

En  cas  d'urgence,  la  vérification  des  bateaux  en  marche  pourra  être 
faite  sur  un  point  quelconque  du  canal,  par  l'ingénieur  ou  par  un  agent 
qu'il  déléguera  spécialement. 

Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état,  sera  retenu  et  ne  pourra  se  re- 
mettre en  marche  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé. 

5.  Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau,  doit  être  muni  d'une 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme  et  d'un  laissez-passer  délivré  par  le 
receveur  des  droits  de  navigation. 

Tout  conducteur  de  bateau  doit  être,  en  outre,  porteur  d'un  certifi- 
cat délivré  par  l'un  des  agents  commis  à  la  vérification  dont  il  est  parlé 
à  l'article  précédent,  et  constatant  que  son  bateau  est  en  état  de  navi- 
guer. 

Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'ad- 
ministration. 

6.  Tout  bateau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniers  au  moins  à 
bord. 

11  sera  éclairé  par  un  fanal  fixé  à  l'avant,  dont  la  lumière  s'étendra 
au  delà  des  chevaux  de  halage. 

Les  mariniers  allumeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un 
fanal  portatif  et  môme  deux  au  passage  des  écluses. 

Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés,  pendant  la  nuit,  par  un 
fanal,  sur  la  réquisition  des  agents  de  la  navigation,  lorsque  cette  me- 
sure sera  jugée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

7.  Les  chevaux  de  halage  seront  toujours  conduits  par  un  charre- 
tier qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  tête  du  premier 
cheval. 

8.  A  moins  d'autorisation  spéciale  accordée  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  les  bateaux  ne  pourront  marcher  en  convois;  ils  ne 
seront  ni  accouplés  ni  remorqués. 

On  pourra  néanmoins  en  attacher  deux,  l'un  à  la  suite  de  l'autre, 
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quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans  augmenter  le  nombre  de  chevaux 
habituellement  employés  à  la  traction  d'un  seul  bateau. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  bateaux  accouplés  ou  doublés,  les 
bateaux  reliés  ensemble  de  manière  à  former  un  système  invariable, 
qui  n'excède,  ni  en  longueur  ni  en  largeur,  les  dimensions  flxées  à  l'ar- 
ticle 1^^ 

9.  La  longueur  de  chaque  coupon  ou  part  de  trains  ne  pourra,  comme 
il  est  dit  à  l'article  1^^,  excéder  45  mètres;  celle  des  trains  formés  par  la 
réunion  des  coupons,  ne  pourra  excéder  200  mètres. 

TITRE  IL 

CLASSEMENT  DES  BATEAUX.  — -  BATEAUX  A  VAPEUR.    —  SERVICE  RÉGULIER 

ET    SERVICE    ORDINAIRE.    TUÉMATAGE    ET    PRIORITÉ    DE    PASSAGE  AUX 

ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES.    HALAGE. 

10.  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir  : 
1^^  Classe.  —  Bateaux  mus  par  la  vapeur. 

2^  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  trot,  avec 
relais. 

3^  Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  pas,  avec 
relais. 

4^   Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux,  sans  relais. 
5^   Classe.  —  Bateaux  halés  par  des  hommes,  .et  radeaux  halés,  soit 
par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

11.  Les  bateaux  à  vapeur  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  sous  les  conditions 
qu'elle  aura  déterminées. 

L'acte  d'autorisation  indiquera  notamment  le  système  des  appareils 
propulseurs  et  la  vitesse  maximum. 

Les  ingénieurs  et  les  agents  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet,  pour  - 
ront  monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pour  en  constater  la  vitesse  et 
pour  apprécier  l'elfet  que  la  marche  de  ces  nateaux  produit  sur  les  berges 
du  canal. 

Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  inspecteurs  de  la  navi- 
gation pourront  également  monter  sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  assurer 
Texécution  des  règlements  de  police,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  appareils  à  vapeur. 

12.  Dans  les  trois  premières  classes,  la  navigation  est  régulière  ou 
ordinaire. 

On  entend  par  navigation  régulière,  celle  des  bateau^:  qui  partent  et 
arrivent  à  jour  fixe,  et  ne  s'arrêtent  entre  les  points  extrêmes  qu'à  des 
ports  déterminés. 

La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux  et  les  trains  ou 
radeaux. 

13.  Les  services  réguliers  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une 
autorisation,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle  aura  prescrites. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux  qu'on 
se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le  mode 
de  traction  et  les  principaux  points  de  stationnement. 

L'autorisation  sera  accordée  par  le  préfet,  quand  les  points  de  départ 
et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même  département,  et  par  le  mi- 
nistre, quand  ces  points  extrêmes  seront  dans  des  départements  dilfé- 
l'ents.  Le  ministre  statuera,  par  exception,  dans  les  limites  du  départe- 
ment de  la  Seine. 


[20  mai.]  505 


14.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  première  et  de  deuxième 
classe  porteront  à  Tavant,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Service 
accéléré. 

Ils  auront  au  moins  deux  mariniers  à  bord. 
Us  arboreront  une  flamme  rouge. 

Ils  seront,  en  outre,  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire  sonner 
500  mètres  avant  d'arriver  aux  écluses,  aux  ponts  mobiles  et  aux  bacs. 

15.  Les  bateaux  du  service  régulier  de  troisième  classe  porteront  à 
Tavant,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Service  non  accéléré. 

Us  arboreront  une  flamme  bleue. 

16.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier  aura  été  condamné 
deux  fois,  dans  le  délai  d'un  an,  pour  infraction  aux  conditions  de  l'au- 
torisation qu'il  aura  obtenue,  cette  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

17.  Il  est  défendu  de  placer  sur  les  bateaux  qui  n'appartiennent  pas 
à  un  service  régulier,  tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce  service. 

18.  Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'ordre  d'exercice  du 
droit  de  trématage  et  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts 
mobiles. 

A  égalité  de  classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  bateaux  affectés  à  un  service  de  voyageurs  ; 

Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'Etat  et  des  travaux  de  la  na- 
vigation ; 

Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  marchandises. 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles ,  certains  bateaux  pourront 
encore  exercer  le  trématage  en  dehors  du  droit  de  leur  classe;  mais  les 
conducteurs  de  ces  bateaux  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales 
et  individuelles,  délivrées  par  l'ingénieur  en  chef,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  représenter  à  toute  réquisition. 

S'il  devait  être  dérogé  à  la  règle  pour  un  temps  déterminé  et  par  me- 
sure générale  en  faveur  des  bateaux  chargés  de  certains  objets  ou  mar- 
chandises, et  notamment  de  blés  et  farines,  il  y  sera  pourvu  par  une 
décision  ministérielle. 

En  cas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présent 
article,  les  conducteurs  de  bateaux  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  de  Téclusier  ou  de  tout  autre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du 
passage. 

19.  Tout  bateau  chargé^  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  doit  être 
halé  par  deux  chevaux  au  moins. 

Les  bateaux  d'un  tonnage  inférieur  pourront  ne  prendre  qu'un  seul 
cheval. 

Les  mariniers  se  conformeront,  d'ailleurs,  aux  règlements  particu- 
liers qui  pourraient  intervenir  pour  l'organisation  du  halage  sur  la  ri- 
vière. 

20.  Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais  auront  leurs  relais  à 
bord,  le  nombre  des  chevaux  embarqués  devra  être  au  moins  égal  à 
celui  des  chevaux  à  teri'e. 

TITRE  m. 

BATEAUX,   TRAINS  OU  RADEAUX   EN    MARCHE.    PASSAGE  AUX  ÉCLUSES  ET 

PONTS  MOBILES.    CANOTS  DE  PROMENADE. 

21 .  La  navigation  et  le  passage  aux  écluses  auront  lieu  libi^ement,  le 
jour  et  la  nuit. 
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Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit  à 
répoque  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où  des  avaries  sur- 
venues, soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages  d'art,  feraient  craindre  quel- 
que danger. 

Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  nuit  obligatoire 

f)Our  tous  les  bateaux,  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux  encombrent 
es  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite  des  chômages. 

22.  Hors  les  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être  sus- 
pendue que  par  un  acte  administratif,  qui  fixera  l'époque  et  la  durée  des 
chômages. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler  à  leurs  risques 
et  périls  dans  les  parties  de  la  voie  navigable  qui  seront  restées  en  eau. 

23.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la  moitié 
de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  con- 
traire. 

Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent,  sont  l'un  chargé,  l'autre  vide, 
le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux  chargés  ou  vides,  le 
bateau  montant  se  tient  du  côté  du  halage. 

24.  Dans  le  trématage,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger 
du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait. 

Dans  le  trématage  entre  un  bateau  à  vapeur  et  un  bateau  halé,  ce  der- 
nier doit  serrer  le  chemin  de  halage. 

25.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une  partie 
du  canal  qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le  croisement  de  deux 
bateaux,  et  dans  laquelle  un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il 
sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser  passer  ce  dernier. 

Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites  entre  lesquelles  le 
croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu. 

26.  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoi- 
gnent, jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marche. 

27.  Les  éclusiers  et  pon tiers  n'accorderont,  sous  aucun  prétexte, 
le  passage  des  écluses  et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  ou  radeaux 

Ï)our  lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté  d'expédition  délivrée  par 
es  agents  des  contributions  indirectes.  Ils  vérifieront,  par  une  recon- 
naissance sommaire  des  bateaux  et  des  chargements,  si  l'expédition 
est  applicable. 

28.  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mo- 
biles, les  éclusiers  et  pontiers  devront  s'assurer  que  les  bateaux 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  6  du  titre  L"*,  et 
qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

29.  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  l'article  18  du  titre  II,  les  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux  marchant  dans  le  même  sens  passeront  les 
écluses  et  les  ponts  mobiles  dans  l'ordre  de  leur  arrivée. 

30.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourrait  passer  immédiatement,  devra  s'arrêter,  pour  attendre  son  tour, 
avant  le  poteau  indicateur  désignant  la  limite  du  stationnement. 

31.  Tout  bateau^,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  au- 
rait refusé  de  se  faire  écluser,  ne  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre 
bateau,  train  ou  radeau  passe  avant  lui. 

32.  On  profitera,  autant  que  possible,  de  la  mêmeéclusée  pour  faire 
passer  deux  bateaux  marchant  en  sens  contraire.  Les  mariniers  se- 
ront tenus  d'exécuter  les  manœuvres  prescrite^  dans  ce  but  par  les 
éclusiers. 

33.  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouve- 
ment des  bateaux  sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc. 
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Lés  bateaux  seront  solidement  amarrés  à  chaque  extrémité  pendant 
qu'on  les  cclusera;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  précaution;  en  au- 
cun cas,  on  ne  les  attachera  aux  portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les 
bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie  des  écluses. 

Les  patrons  et  mariniers  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  ponctuel- 
lement à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'éclusier  pour  les 
précautions  à  prendre,  lors  des  manœuvres  relatives  à  l'éclusage. 

34.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  Técluse 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

35.  L'éclusier  a  seul  le  droit  de.  manœuvrer  les  ven telles  et  les  portes 
d'écluse.  Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers  qui  doivent,  dans 
ce  cas,  se  conformer  à  ses  ordres. 

36.  La  division  de  parts  ou  coupons  de  trains,  en  amont  des  écluses, 
et  leur  réunion  à  l'aval,  ne  pourront  s'effectuer  qu'à  100  mètres  au 
moins  desdites  écluses.  Toute  manœuvre  de  ce  genre  est  d'ailleurs  in- 
terdite entre  l'écluse  de  Lesches  et  le  souterrain  de  Chalifert. 

L'éclusage  de  ces  parts  ou  coupons  sera  momentanément  interrompu 
chaque  fois  qu'un  bateau  se  présentera  pour  passer. 

37.  Les  canots  de  promenade  sont  provisoirement  autorisés  à  par- 
courir les  canaux  ou  dérivations  qui  font  partie  de  la  rivière  canalisée, 
mais  ils  ne  peuvent  y  stationner.  Ils  ne  peuvent  s'y  arrêter  qu'en  atten- 
dant leur  tour  de  passage  aux  écluses,  et  à  la  condition  de  se  tenir  alors 
à  100  mètres  au  moins  de  ces  ouvrages. 

En  principe,  lesdits  canots  ne  seront  admis  à  franchir  les  écluses  que 
lorsqu'ils  pourront  entrer  dans  le  sas  à  la  suite  d'un  bateau  de  commerce 
se  dirigeant  dans  le  môme  sens,  el  lorsqu'on  se  sera  assuré  que  ce  ba- 
teau doit  parcourir  la  dérivation  tout  entière. 

Par  exception,  et  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  il  pourra  être  fait, 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  des  éclusées  spécialement  destinées  au 
passage  des  canots.  Le  nombre  des  éclusées  et  les  heures  seront  déter- 
minées par  les  mêmes  arrêtés. 

Ces  passages  étant  de  pure  tolérance,  l'éclusier  pourra,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  à  charge  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit,  les  différer 
autant  que  l'exigeraient  les  intérêts  généraux  de  la  navigation. 

38.  Les  bateaux  de  plaisance-voyageurs  seront  distingués  des  simples 
canots  de  promenade,  assimilés  aux  bateaux  de  commerce  de  5^  classe 
et  admis  comme  tels  à  franchir  les  écluses  en  tout  temps,  quand  on 
pourra  jvistifier,  par  un  laissez-passer,  que  le  trajet  fait  ou  à  faire  par 
ces  bateaux,  sur  la  Marne  ou  les  canaux  qui  en  dépendent,  comprend 
une  distance  de  40  kilom.  au  moins,  non  compris  le  retour  éventuel. 

Tout  bateau  de  plaisance  pour  lequel  il  aurait  été  constaté  que  le 
trajet  réellement- accompli  n'est  pas  conforme  à  la  déclaration  faite,  serait 
exclu  de  la  faveur  spécifiée  par  le  présent  article. 

39.  Les  yachts  portant  le  pavillon  de  la  société  d'encouragement 
pour  la  navigation  de  plaisance,  seront  assimilés  aux  bateaux  de  com- 
merce de  1^^  classe,  tant  pour  le  trématage  que  ])our  le  passage  aux 
ponts  mobiles  et  aux  écluses  qu'ils  pourront  franchir  sans  justification 
de  longueur  du  trajet. 

TITRE  IV. 

PASSAGE  DES  SOUTERRAINS  DE  CHALIFERT  ET  DE  SAINT-MAUR. 


40.  Pendant  la  traversée  des  souterrains,  chaque  bateau  devra  avoir 
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un  marinier  à  son  gouvernail,  et  chaque  radeau  devra  être  monté  par 
deux  mariniers  au  moins,  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière. 

41.  Chaque  bateau  devra  être  garni,  sur  chacun  de  ses  flancs,  d 
deux  ballons  en  liège  ou  en  corde,  de  0  m.  IS  cent,  au  moins  de  dia 
mètre,  suspendus  l'un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  de  manière  à  préser 
ver  de  tout  choc  le  pied  droit  de  la  voûte,  le  couronnement  de  la  ban 
quette,  et  surtout  le  garde-corps  qui  le  surmonte. 

42.  La  corde  de  halage  devra  être  attachée  assez  haut  pour  ne  pa 
frotter  sur  le  garde-corps. 

43.  La  traversée  des  souterrains  de  Chalifert  et  de  Saint-Maur  aur 
lieu  alternativement,  d'heure  en  heure,  dans  les  deux  directions  de  1 
Seine  et  de  Dizy. 

Les  bateaux  descendant  vers  la  Seine,  passeront  de  minuit  à  1  heur 
du  matin,  de  2  heures  à  3  heures,  et  ainsi  de  suite. 

Les  bateaux  montant  vers  Dizy  passeront  de  1  heure  à  2  heures  du 
matin,  de  3  à  4  heures,  et  ainsi  de  suite. 

Néanmoins,  tout  bateau  ou  radeau  pourra  passer  sans  attendre  l'heur 
réglementaire,  quand  le  marinier  qui  le  dirige  aura  pu  s'assurer  av 
certitude,  qu'il  ne  court  aucun  risque  de  rencontrer,  dans  l'étendue  d 
souterrain,  un  bateau  ou  radeau  venant  en  sens  inverse. 

44.  Tout  bateau  ou  radeau  qui  s'engage  dans  un  souterrain,  doit 
être  haie  par  des  chevaux  ou  des  hommes  en  nombre  suffisant  pour 
qu'il  puisse  opérer  la  traversée,  dans  les  limites  de  l'heure  réglementaire. 

45.  Si,  par  suite  de  dérogation  aux  prescriptions  précédentes  ou  de 
circonstances  de  force  majeure,  deux  bateaux  viennent  à  se  rencontrer 
dans  un  souterrain,  ils  devront  s'arrêter  et  provoquer  l'intervention  de 
l'agent  de  la  navigation  le  plus  voisin.  Celui-ci  décidera  lequel  des  deux 
bateaux  doit  reculer  et  dressera  procès-verbal  des  contraventions  qui 
auront  pu  être  commises. 

46.  Les  bateaux  et  radeaux,  attendant  leur  tour  de  passage  dans  les 
souterrains,  stationneront  aux  abords  du  côté  contre-halage,  dans  les 
limites  détei'minées  par  des  poteaux  indicateurs,  et  dans  l'ordre  où  le 
droit  de  trématage  doit  s'exercer  entre  eux,  à  raison  de  leurs  classes. 

Les  agents  de  la  navigation  prescriront  les  dispositions  à  prendre  pour 
que  ce  stationnement  ne  gene  pas  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  marchandises,  dans  le  bassin  du  canal  de  Saint-Maur. 

Le  stationnement  d'amont  du  souterrain  de  Saint-Maur  aura  lieu  dans 
la  rivière,  à  l'amont  du  pont  de  Joinville. 

Les  bateaux  montant  ne  pourront  stationner  contre  le  quai  Beau- 
bourg, que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  au  passage  des  che- 
vaux de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche. 


TITRE  V. 

STATIONNEMENT    DES     BATEAUX.    EMBARQUEMENT  ,     DÉBARQUEMENT  ET 

ENTREPOT    DES    MARCHANDISES.    MESURES    d'oRDRE     DANS    LES  PORTS 

PUBLICS  ET  PRIVÉS.    RÉPARATION  DES  BATEAUX.    GARAGE* 

47.  Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  que  dans  les  ports  et  dans  les 
parties  de  rivière  ou  de  canal  désignées  par  les  ingénieurs. 

Le  stationnement  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  : 

1^  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux  ne  peut 
s'opérer  ; 

2^  A  moins  de  100  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses. 
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48.  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  placent  sur  un  seul 
an  g,  du  côté  opposé  au  halage. 

49.  Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à  ses  deux  extré- 
ités. 

Il  devra  être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

50.  Il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchan- 
dises ailleurs  que  dans  les  ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingé- 
nieur, s'il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou  d'une  autorisation  de  l'ingénieur 
en  chef,  s'il  s'agit  de  chargements  ou  déchargements  qui  doivent  avoir 
une  certaine  durée  ou  une  certaine  continuité. 

Les  permissions  et  autorisations  de  ce  genre  seront  délivrées  par 
écrit,  pour  être  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navi- 
gation. 

-  51.  Lorsque  les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les 
bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire 
our  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 
Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  interrup- 
tions qu'elles  peuvent  subir,  les  bateaux  doivent  s'amarrer  du  côté 
opposé. 

52.  Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  au  règle- 
ment particulier  de  chaque  port. 

Il  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  ; 

1^  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou  le 
ong  du  bord  ; 

2^  De  ranger  les  marchandises  à  terre,  de  manière  qu'elles  occupent 
le  moins  d'espace  possible  ; 

3^  De  réserver,  sur  le  bord  du  canal,  un  chemin  de  4  mètres  au 
moins  du  côté  du  halage,  et  un  chemin  de  2  mètres  au  moins  du  côté 
opposé  ; 

4^  De  laisser  libres  les  chemins  de  service  réservés  sur  chaque  port, 
suivant  les  indications  données,  hors  du  département  de  la  Seine,  par 
les  ingénieurs  et  par  les  inspecteurs  et  gardes-ports,  et,  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  par  les  inspecteurs  de  la  navigation  dépen- 
dant de  cette  préfecture.  Dans  le  même  ressort,  aucune  marchaudise  ne 
pourra  être  chargée,  déchargée,  transbordée  ou  déposée  à  terre  pour 
être  embarquée,  sans  un  permis  délivré  par  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion, sur  la  production  d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme. 

53.  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à 
quai,  dans  les  ports  publics,  de  préférence  à  tous  autres. 

54.  Il  ne  peut  être  déposé,  dans  les  ports  publics,  que  des  marchan- 
dises arrivées  par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

55.  Les  bateau:5t  à  réparer  devront  être  placés  sur  des  cales  de 
radoub. 

Les  propriétaires  des  bateaux  pourront  néanmoins,  quand  les  circon- 
stances l'exigeront,  obtenir  des  ingénieurs  la  faculté  de  réparer  leurs 
bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  seront  désignés. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  permissions  et  désignations  d'emplacement 
seront  données  par  écrit,  avec  mention  des  délais  accordés,  et  devront 
être  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de  la  navigation. 

56.  Les  bateaux  sans  emploi,  ou  qui  attendront  leur  chargement, 
seront  garés  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs. 

Les  propriétaires  de  ces  bateaux  seront  tenus  de  faire  connaître  à  l'é- 
clusier  ou  au  garde,  le  nom  et  la  demeure  des  personnes  à  qui  la  garde 
en  sera  coniiée. 

57.  La  construction  ou  le  remaniement  des  trains  ne  pourra  se  faire 
que  dans  les  ports  ou  les  lieux  de  garage  désignés  à  cet  effet. 
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58.  Les  liles  de  bateaux  ou  de  trains  en  stationnement,  soit  aux  abords 
des  écluses,  soit  dans  toute  autre  partie  du  canal  n'ayant  au  plafond  que 
Ja  largeur  normale  de  lo  mètres,  ne  pourront  s'étendre  sur  une  longueur 
de  plus  de  200  mètres,  sans  présenter  un  espace  vide  de  môme  lon- 
gueur qui  permette  le  croisement  des  bateaux  en  marche. 

TITRE  VL 

INTERDICTIONS  ET  PRESCRIPTIONS.    AUTORISATIONS.   

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

59.  Il  est  défendu  : 

1^  De  jeter  ou  déposer  dans  la  rivière,  les  canaux  ou  svir  leurs  dé- 
pendances, des  immondices,  pierres,  graviers,  bois,  pailles  ou  fumiers, 
ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  ou  attérir  le  lit;  d'y  planter  aucuns 
pieux  ;  d'y  mettre  à  rouir  du  chanvre  ou  du  lin,  comme  aussi  d'extraire 
des  pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux,  plus  près  des  bords  que 
12  mètres  (article  4  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  (1)  ; 

2^  De  détériorer,  soit  les  digues  ou  ouvrages  d'art,  soit  les  plantations 
ou  récoltes  (art.  11  de  l'arrêt  du  24  juin  1777); 

3^  D'escalader  les  talus  des  canaux  ou  dérivations  ou  les  perrés,  et  de 
se  laisser  glisser  le  long  des  pontes  que  forment  ces  ouvrages  ; 

4^  De  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux,  autres  que  ceux  em- 
ployés au  halage,  les  levées  du  canal  et  autres  parties  des  francs-bords 
qui  ne  sont  pas  grevées  de  servitudes  de  passage; 

5^  D'y  laisser  pâturer  les  chevaux  ou  tout  autre  espèce  de  bétail  ; 

6°  D'y  chasser; 

7^  D'y  pêcher  autrement  qu'à  la  ligne  flottante. 

60.  11  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  : 
1^  D'embarrasser  les  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser 

vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de  bateaux,  de  garer  leurs  bateaux 
ou  radeaux  du  côté  du  halage  (art.  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777)  ; 

2°  D'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  sur  les  banquettes,  plus 
près  de  l'arête  de  la  rivière  et  des  canaux  que  3  mètres; 

3^  D'enlever  ou  déplacer  les  balises  destinées  à  indiquer  la  direction 
du  chenal  en  rivière; 

4^  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  banquettes 
ou  les  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  ban- 
quettes, de  manière  à  gêner  ou  intercepter  le  passage; 

5^  De  se  servir  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  et  autres  engins 
en  usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries, 
portes  d'écluses  et  autres  ouvrages  d'art  ou  les  berges; 

6^  De  jeter  les  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  talus,  les  plates- 
formes  ou  les  murs  de  revêtement  des  canaux. 

61.  Les  riverains,  mariniers  ou  autres  devront  faire  enlever,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  les  pierres,  terres,  bois,  pieux,  débris  de 
bateaux  et  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge, 
dans  le  lit  de  la  rivière  et  des  canaux  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi 
il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'amende  encourue 
pour  la  contravention  (art.  3  de  l'arrêt  du  24  juin  1777). 

62.  Dans  les  traversées  des  villes,  bourgs  et  villages  et  dans  les 
ports  publics,  nul  ne  pourra  réparer  les  constructions  sises  le  long  et 


(1)  Voir  cet  arrêté  à  TAppendice, 
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joignant  ]a  voie  navigable,  ou  en  élever  de  nouvelles,  qu'après  y  avoir 
été  autorisé,  et  en  se  conformant  aux  alignements  qui  lui  seront 
donnés  par  Tadministration. 

63.  Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  villes,  bourgs  et  villages  et 
des  ports  publics,  voudra  élever  des  constructions  ou  faire  des  planta- 
tions sur  ses  terrains,  le  long  de  la  voie  navigable,  ne  pourra  commencer 
lesdites  constructions  ou  plantations  avant  que,  sur  sa  demande, 
le  préfet  ait  fait  reconnaître  et  tracer  contradicloirement  la  limite  du 
domaine  public  ou  de  la  zone  soumise  à  la  servitude  de  halage. 

Aucune  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs,  conformément  à  Tart.  671 
du  Code  Napoléon,  être  faite  qu'à  une  distance  de  2  mètres  de  la  ligne 
séparative  du  domaine  public  et  des  propriétés  particulières,  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre,  pour  les  autres 
arbres  et  les  haies  vives. 

64.  Nul  ne  peut  circuler,  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  sur  les  digues 
des  canaux  et  dérivations,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  l'intérêt  d'un 
service  public. 

Les  employés  à  cheval  des  contributions  indirectes  et  des  douanes, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  seuls  dispensés  de  cette  autori- 
sation. 

65.  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  toujours 
révocable,  de  l'administration,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  déter- 
minées : 

1^  Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  des  canaux 
ou  dérivations; 

2^  Les  lavoirs  ou  abreuvoirs  ; 
3^  Les  prises  d'eau; 

4t^  Les  égouts  dirigés  vers  la  voie  navigable; 
5^  Les  ports  privés  ; 

6^  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises  ; 

7^  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  domaine  public. 

66.  Les  particuliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  et  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  entendue,  obtenir  lautorisa- 
tion,  sous  des  conditions  déterminées,  d'avoir  des  barques  pour  leur 
usage  et  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  ;  mais  il  leur  est  interdit, 
sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces  barques  au  transport  des  pas- 
sagers d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  rétribution. 

Ces  barques  devront,  d'ailleurs,  être  toujours  garées  de  manière  à 
ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage. 

67.  Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations 
des  digues  et  talus,  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  ava- 
ries ou  dégradations,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

68.  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  le  pro- 
priétaire ou  patron  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit 
par  l'agent  de  la  navigation  le  plus  voisin,  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  retirer  ou  remettre  à  flot. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  iixé,  il 
y  sera  pourvu  à  ses  frais,  par  l'agent  de  la  navigation.  Ce  dernier  fera, 
d'ailleurs,  prévenir  sur-le-champ  l'ingénieur,  et  constatera,  dans  un 

})rocès-verbal,  la  cause  du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour 
a  navigation,  et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d'office. 

69.  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné  ou  amarré  du  côté  du 
halage,  sans  patron  ni  gardien,  sera  conduit,  par  les  soins  du  premier 
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agent  de  la  navigation  qui  en  constatera  l'abandon,  dans  un  lieu  où  il 
ne  gene  pas  la  navigation. 

CoL  agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  un  homme  à  la  garde 
dudit  bateau,  train  ou  radeau. 

Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article,  seront  à  la 
cliarge  du  propriétaire. 

TITRE  VIL 

PROCÈS-VERBAUX  DE  CONTRAVENTIONS  ET  DÉLITS.    JURIDICTIONS,   

EXÉCUTIONS  d'office  ET  CAUTIONS. 

70.  Toutes  les  infractions  au  présent  règlement  et  tous  autres  délits 
ou  contraventions  prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seront 
constatés  par  procès-verbaux  des  agents  de  la  navigation  et  autres  ayant 
qualité  pour  verbaliser. 

71.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions  de  grande 
voirie  seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. 

Les  procès- verbaux  constatant  des  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement^  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seront  déférés  aux  tribunaux  de 
simple  police. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes  et  mauvais  traitements 
envers  les  agents  de  l'administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et,  en  général,  des  délits  qui  peuvent  entraîner  une  peine  corpoi'clle, 
seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Les  procès-verbaux  constatant,  à  la  fois,  et  des  contraventions  pré- 
vues aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article,  et  des  délits  spécifiés 
au  paragraphe  3,  seront  déférés  en  même  temps  à  chacun  des  tribu- 
naux compétents,  et,  à  cet  elFet,  dressés  en  autant  d'expéditions  qu'il 
y  aura  de  juridictions  appelées  à  en  connaître. 

72.  Lorsqu'une  exécution  d'office  aura  eu  lieu,  l'état  des  frais,  vérifié 
et  arrêté  par  les  ingénieurs,  sera  transmis  au  préfet  qui  délivrera  exé- 
cutoire du  remboursement  contre  les  contrevenants. 

Les  marchandises  et  les  bateaux  seront,  d'ailleurs,  retenus,  jusqu'à 
présentation  d'une  caution  solvable  qui  sera  chargée  d'effectuer  ledit 
remboursement. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  20  mai  I870. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRL 

  =v<-i^  ■■   

No  S39.  —  Ordonnance  concernant  le  camionnage  d' office  des  mar- 
cha7idises  adressées  en  gare  (chemins  de  fer  de  l'Ouest). 

Paris,  le  0  ao  ût  ^  870. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  les  chemins  de 
fer  de  l'Ouest;  ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés; 

2^  Les  tarifs  en  vigueur  sur  lesdits  chemins  de  fer  pour  le  transport 
des  marchandises; 
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3^  La  décision  ministérielle  du  29  juillet  dernier,  homologative  d'une 
proposition  de  la  compagnie  de  l'Ouest, relative  au  camionnage  d'office 
des  marchandises  adressées  en  gare  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  publier  ladite  décision  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  autorisée  à  faire 
camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit  dans  un  ma- 
gasin public,  toute  marchandise  qui,  adressée  en  gare,  à  un  point 
quelconque  du  réseau,  ne  serait  pas  enlevée  dans  les  cinq  jours  de  la 
mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  par  la  compagnie  au  destina- 
taire, les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après  les  tarifs  homo- 
logués. 

Cette  disposition  est  applicable  indistinctement  aux  marchandises 
mises  à  quai  ou  laissées  sur  wagon  pour  être  déchargées  par  les  des- 
tinataires. 

2.  L'autorisation  ci-dessus  n'est  accordée  à  la  compagnie,  qu'à  titre 
provisoire. 

3.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution 
de  la  décision  sus-visée  du  29  juillet  dernier. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRI. 


^^^^ 


No  840.  —  Ordonnance  concernant  la  modification  partielle  du  tarif 
de  la  compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  VOise,  pour  le 
7^emorquage  à  la  remonte,  entre  Conflans  et  Paris. 

Paris,  le  6  août  i870. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  ;  1^  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (2o  octobre  1800);  ensemble  la  loi  du 
10  juin  1853; 

2^  Le  décret  du  6  avril  185^,  autorisant  l'établissement  d'un  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le  re- 
morquage des  bateaux  entre  les  écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise; 

3^  Les  articles  lo  et  17  du  cahier  des  charges  aimexé  audit  décret; 

4^  Le  décret  impérial  du  25  décembre  1869,  autorisant  la  compa- 
gnie anonyme  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise  à  modifier  son 
tarif  pour  le  remorquage,  à  la  remonte,  entre  Conflans  et  Paris  ; 

5^  Les  instructions  contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  22  juin  1870,  approuvant  l'application  du 
tarif  modifié  proposé  par  ladite  compagnie, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

4 .  La  compagnie  anonyme  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise 
est  autorisée,  à  titre  d'essai^  à  abaisser  son  tarif  pour  le  remorquage, 
à  la  remonte,  entre  Conflans  et  Paris,  exclusivement  aux  périodes 
pendant  lesquelles  les  barrages  entre  Conflans  et  Paris  étant  en  fonc- 
tion, le  plan  d'eau  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  la  cote  de  2  mètres. 


II 
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prise  à  Téclielle  du  Pont-Royal,  et  ce,  conformément  au  tableau  sui- 
vant : 


TARIF  RÉDUIT 

De  CONFLANS 

De  SAINT-DENIS 

à 

à 

SAINT-DENIS. 

M 

PARIS. 

Pour  un  bateau  chargé  à  moitié  au  moins  : 

0,008 

Par  tonne  effective  et  par  kilomètre  : 

0,008 
0,004 

Pour  un  bateau  ayant  moins  de  moitié  de 
son  chargement  : 

Par  tonne  effective  et  par  kilomètre  .... 
Par  tonne  non  effective  et  par  kilomètre.  . 

0,008 
0,0016 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  2^'  et 
3^  sections  de  la  navigation  de  la  Seine  et  à  M.  l'inspecteur  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  J.-M.  PIETRI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


No  841.  —  Proclamation. 

Paris,  le  4  septembre  1870. 

AUX  HABITANTS  DE  PARIS, 

Après  dix-huit  ans  d'attente,  sous  le  coup  de  cruelles  nécessités,  les 
traditions  interrompues  au  18  brumaire  et  au  2  décembre  sont  enfin 
reprises.  Les  députés  de  la  gauche,  après  la  disparition  de  leurs  col- 
lègues de  la  majorité,  ont  proclamé  la  déchéance.  Quelques  instants 
après,  la  République  était  acclamée  à  l'Hôtel-de- Ville. 

La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  est  restée  toute  pacifique; 
elle  a  compris  que  le  sang  français  ne  devait  couler  que  sur  le  champ 
de  bataille.  Elle  a  pour  but,  comme  en  1792,  l'expulsion  de  l'étranger. 
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Il  importe  donc  que  la  population  de  Paris,  par  son  calme,  par  la 
virilité  de  son  attitude,  continue  de  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  tâche 
qui  lui  incombe,  à  elle  et  à  la  France. 

C'est  pour  celte  raison  qu'investi  par  le  gouvernement  provisoire  de 
pouvoirs  dont  on  a  tant  abusé  sous  les  régimes  antérieurs,  j'invite  la 
population  parisienne  à  exercer  les  droits  politiques  qu'elle  vient  de 
reconquérir  dans  toute  leur  plénitude,  avec  une  sagesse  et  une  modc^ 
ration  qui  soient  de  nature  à  montrer  à  la  France  et  au  monde  qu'elle 
est  vraiment  digne  de  la  liberté. 

Notre  devoir  à  tous,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  est 
surtout  de  nous  rappeler  que  la  patrie  est  en  danger. 

Au  moment  où,  sous  l'égide  des  libertés  républicaines,  la  France  se 
dispose  à  vaincre  ou  à  mourir,  j'ai  la  certitude  que  mes  pouvoirs  ne 
me  serviront  que  pour  nous  défendre  contre  les  menées  de  ceux  qui 
trahiraient  la  patrie. 

Le  préfet  de  police,  C^^  DE  KERATRY  (1). 

— ^   I  

N^  842.  —  Arrêté  concernant  le  licenciement  du  corps  des  sergents 
de  ville,  et  création  du  corps  des  gardiens  de  la  paioc  publique. 

Paris,  le  7  septembre  1870. 

Le  préfet  de  police  arrête  : 

1.  Le  corps  des  sergents  de  ville  est  licencié. 

2.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  formation  d'un  corps  de  police 
chargé  uniquement  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  sécurité 
des  personnes  et  des  propriétés. 

3.  Les  hommes  appelés  à  faire  partie  de  ce  corps,  pris  exclusive- 
ment parmi  Jes  anciens  militaires,  prendront  le  titre  de  Gardiens  de  la 
paioc  publique. 

Ils  ne  seront  point  armés. 

Le  préfet  de  police  les  confie  au  patriotisme  de  la  population  pari- 
sienne. 

4.  Dès  que  les  circonstances  Texigeront,  les  gardiens  de  la  paix 
publique  sei'ont  envoyés  aux  remparts  pour  concourir  avec  tous  les 
citoyens  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  préfet  de  police,  DE  KERATRY. 

 .  ■   i»Or-  -==  —  

Décret  portant  nomination  du  préfet  de  police. 

Paris,  le  ii  octobre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Décrète  : 

M.  Edmond  Adam,  ancien  conseiller  d'État,  est  nommé  pré- 


(1)  Le  Bulletin  des  lois  ni  le  Journal  officiel  ne  conLiennenl  aucun  acte  relatif  à  la  nomination 
de  M.  le  comte  de  Kératry,  comme  préfet  de  police,  ni  à  celle  de  M.  Antonin  Dubost,  comme 
secrétaire  général. 
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fet  de  police,  en  remplacement  de  M.  de  Kératry,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 


Décret  portant  nomination  du  secrétaire  général  de  la  jjréfecture 

de  jjolice. 

Paris,  le  il  octobre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Décrète  : 

M.  Georges  Pouchetest  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police  ,  en  remplacement  de  M.  Antonin  Dubost , 
dont  la  démission  est  acceptée. 


Décret  portant  nomination  du  préfet  de  police. 

Paris,  le  2  novembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Décrète  : 

M.  Ernest  Cresson,  avocat  à  la  cour  d'appel^  de  Paris,  est 
nommé  préfet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Edmond  Adam, 
dont  la  démission  est  acceptée. 


Décret  portant  nomination  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 

de  police. 

Paris,  le  4  novembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Décrète  : 

M.  Renault  (Léon-Charles),  avocat,  est  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  police,  en  remplacement  de  M.  Pou- 
cheti  dont  la  démission  est  acceptée. 


Nomination  d'im  délégué  à  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le  16  mars  I87i. 

<c  Par  arrêté  du  Président  du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
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»  cutif  de  la  République  française,  en  date  du  45  mars,  le 

»  général  Valentin,  détaché  momentanément  de  Tétat-major 

»  général,  est  délégué  pour  exercer  les  fonctions  de  préfet  de 

»  police.  y>  (Extrait  du  Journal  officiel.) 


N°  843.  —  Arrêté  réglementatre  concernant  le  service  intérieur  de  la 

mor^gue. 

Paris,  le  25  juin  I87i. 

Nous,  général,  délégué  à  la  préfecture  de  police. 

Considérant  que  les  besoins  du  service  ont  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  modifier,  en  plusieurs  points,  l'arrêté  réglementaire  du  l^'^  janvier 
1836,  concernant  la  morgue; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réunir  dans  un  nouvel  arrêté  les 
diverses  mesures  déjà  consacrées  par  des  décisions  spéciales, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

Réception  des  corps. 

FORMALITÉS  A  REMPLIR  POUR  CONSTATER   l' IDENTITÉ    DES   PERSONNES  DÉ- 
POSÉES A  LA  MORGUE.    AUTOPSIES.    PRESCRIPTIONS  RELATIVES  AUX 

INHUMATIONS  DES  CORPS  DÉPOSÉS,   CONNUS  ET  INCONNUS. 

1.  Les  cadavres  ou  portions  de  cadavres  trouvés  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  ne  pourront  être  reçus  à  la  morgue  sans  un 
ordre  du  préfet  de  police,  du  procureur  de  la  république  ou  d'un 
officier  de  police  judiciaire. 

2.  Il  sera  tenu  à  la  morgue  trois  espèces  de  registres  : 

1^  Un  registre  pour  recevoir  les  déclarations;  —  2*^  un  registre  d'ins- 
cription en  double,  l'un,  pour  rester  dans  cet  établissement;  l'autre, 
pour  être  déposé,  à  la  fia  de  chaque  année,  aux  archives  de  la  préfec- 
ture de  police;  —  3^  un  répertoire. 

3.  Tous  les  renseignements  verbaux  ou  écrits,  donnés  au  greffier  par 
des  tiers  intéressés,  sur  les  personnes  disparues,  seront  inscrits  sur  le 
registre  des  déclarations. 

Ces  renseignements  comprendront  :  la  date  de  la  disparition  des  in- 
dividus, leurs  noms,  prénoms  et  professions;  on  y  inscrira  le  signale- 
ment des  individus  recherchés,  la  désignation  aussi  complète  que 
possible  des  vêtements,  et,  en  un  mot,  toutes  les  indications  qui  peuvent 
servir  à  la  reconnaissance  des  corps. 

Les  notes  que  le  greffier  aura  reçues  de  la  préfecture  de  police  sur 
les  personnes  disparues,  seront  renvoyées  dans  les  bureaux,  dès  que  les 
individus  signalés  auront  été  déposés  à  la  morgue  et  qu'ils  auront  été 
reconnus. 

4.  Aussitôt  après  l'arrivée  d'un  corps  dans  l'établissement,  le  greffier 
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transmettra  à  la  préfecture  de  police  (P^  division),  un  rapport  mention- 
nant le  commissariat  qui  aura  fait  l'envoi  dudit  corps,  le  nombre  et  la 
nature  des  pièces  qui  lui  auront  été  adressées.  A  défaut  de  noms  et 
prénoms,  il  donnera  le  signalement  du  cadavre,  la  désignation  exacte 
des  vêtements,  avec  les  observations  que  son  examen  aura  pu  lui  sug- 
géi'er. 

Dans  le  cas  où,  exceptionnellement,  le  procès-verbal  de  la  levée  du 
corps,  ainsi  que  le  rapport  du  médecin  appqjé  à  constater  le  décès, 
auraient  été  envoyés  à  la  morgue,  le  greffier  transmettra,  dans  le  plus 
bref  délai,  ces  pièces  à  la  préfecture  de  police  (l""®  division)  ;  il  y  join- 
dra les  papiers,  l'argent  et  tous  autres  objets  trouvés  sur  le  cadavre,  à 
l'exception,  toutefois,  des  vêtements  qui  resteront  à  la  morgue. 

5.  Le  greffier  vérifiera  si  le  signalement  du  cadavre  qu'il  reçoit  est 
conforme  à  l'ordre  d'envoi.  Il  s'assurera  ensuite  s'il  se  rapporte  à  l'un 
des  signalements  qui  lui  auraient  été  donnés  antérieurement,  à  l'occa- 
sion de  la  disparition  d'individus,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  les 
notes  de  la  préfecture  de  police. 

6.  Le  cadavre  de  toute  personne  inconnue,  apporté  à  la  morgue, 
restera  exposé  aux  regai^ds  du  public,  tant  que  son  état  de  conservation 
le  permettra. 

Les  vêtements  exposés  en  même  temps  que  le  cadavre  ne  seront 
enlevés  que  lo  jours  après  l'inhumation,  si  la  personne  n'a  pas  été 
reconnue. 

7.  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour  établir  l'identité  d'un 
cadavre  qu'elles  auront  reconnu,  seront  conduites  par  le  garçon  de 
service  aux  autorités  compétentes,  à  l'effet  de  remplir  les  formalités 
nécessaires. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  corps  reconnu  sera  im- 
médiatement soustrait  aux  regards  du  public. 

8.  Lorsque  l'identité  de  la  personne  déposée  à  la  morgue  aura  été 
constatée,  les  renseignements  relatifs  à  l'état  civil  de  cette  personne, 
au  genre  de  mort,  etc.,  seront  consignés  sur  le  registre  d'inscription. 

9.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'autopsie  du  corps  d'une  personne 
déposée  à  la  morgue,  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  judiciaire  et  dans  la 
salle  affectée  à  cette  opération. 

10.  L'inhumation  des  corps  déposés  à  la  morgue  ne  pourra  être  faite 
sans  une  autorisation  du  procureur  de  la  république. 

Le  permis  d'inhumer  étant  donné,  il  pourra,  sur  l'autorisation  déli- 
vrée par  le  préfet  de  police,  être  procédé  à  l'enlèvement  du  corps. 

11.  Les  parents  ou  amis  d'une  personne  dont  le  corps  aura  été 
déposé  à  la  morgue,  pourront,  après  avoir  rempli  les  formalités  relatives 
à  la  reconnaissance,  obtenir  le  transport  du  défunt  à  son  domicile,  en 
justifiant  des  moyens  de  le  faire  inhumer. 

12.  Le  transport  sera  effectué,  pour  les  corps  qui  doivent  être  inhu- 
més dans  les  cimetières  de  Paris,  par  l'entreprise  des  pompes  funèbres. 

En  cas  d'inhumation  hors  desdits  cimetières,  et  s'il  n'y  a  pas  de  céré- 
monie extérieure,  les  familles  auront  la  faculté  d'employer,  pour  le 
transport  du  corps,  le  véhicule  qui  leur  conviendra,  pourvu  qu'il  soit 
fermé  et  que  la  décence  et  l'ordre  public  soient  respectés  ("^1?'^.  2  dic 
cahier  des  charges  de  V entreprise  des  pompes  funèbres). 

13.  Le  transport  au  cimetière  des  hôpitaux,  des  corps  déposés  à  la 
morgue  et  qui  n'auront  pas  été  réclamés,  aura  lieu  ù  6  heures  du  matin, 
du  1^^  avril  au  30  septembre,  et  à  7  heures,  du  l'^''  octobre  au  31  mars. 

Les  garçons  de  la  morgue  enseveliront  le^  corps  avec  les  précautions 
de  salubrité  prescrites  par  l'administration. 

Ils  rapporteront,  pour  chaque  corps  transporté,  le  certificat  d'inhu- 
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mation  qui  leur  sera  remis  par  le  gardien  du  cimetière  des  hôpitaux. 

14.  Les  vêtements  et  autres  objets  trouvés  sur  les  cadavres  recon- 
nus, et  que  la  famille  aura  réclames,  lui  seront  rendus,  en  justifiant  de 
ses  droits,  sur  une  autorisation  délivrée  par  la  prélecture  de  police. 

Quant  aux  valeurs  et  autres  objets  déposés  à  la  préfecture  de  police 
et  transmis  au  greffe  du  parquet  de  la  Seine  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, les  familles  devront  s'adresser  à  M.  le  procureur  de  la  répu- 
blique pour  en  obtenir  la  remise. 

Les  vêtements  et  autres  objets  trouvés  sur  les  cadavres  restés  incon- 
nus, seront  conservés  à  la  morgue  pendant  six  mois  au  moins,  aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1830. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  ils  seront  remis  à  Tadministration  des  do- 
maines, et  procès-verbal  de  cette  remise  sera  dressé  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier  Notre-Dame. 

TITRE  IL 

HEURES  d'ouverture  ET  DE  FERMETURE  .DE  LA   MORGUE.    RÉPARTITION 

DU  SERVICE   ENTRE  LES  DIVERS  EMPLOYÉS    DE  LA    MORGUE.    SOINS  DE 

PROPRETÉ  DE  l'ÉTARLISSEMENT.    DISPOSITIONS  DIVERSES. 

15.  La  morgue  sera  ouverte  tous  les  jours,  de  8  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir,  en  été,  et,  en  hiver,  de  8  heures  du  matin  à  la  nuit 
tombante. 

16.  Le  greffier,  qui  a  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité 
du  service  de  rétablissement,  sera  spécialement  chargé  de  la  correspon- 
dance avec  le  parquet,  la  préfecture  de  police,  les  diverses  administra- 
tions ;  il  concourra,  avec  le  commis-greffier,  à  la  tenue  des  registres  et  à 
toutes  les  écritures. 

17.  Le  commis-greffier  est  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  écritures  (registres  d'inscription,  répertoire,  états 
mensuels,  registre  de  renseignements,  etc.). 

Il  remplacera  le  greffier,  en  cas  d'absence. 

18.  Le  greffier  et  le  commis-greffier  seront  présents  à  la  morgue, 
de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Les  besoins  du  service  peuvent  seuls  motiver  une  absence  momen- 
tanée, et  l'un  des  deux,  dans  tous  les  cas,  doit  toujours  être  présent 
pour  donner  tous  renseignements  qui  pourraient  être  demandés. 

19.  Il  sera  dressé,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les  soins  du  greffier, 
et  transmis  en  double  à  la  préfecture  de  police,  un  état  certifié  de  tous 
les  corps  reçus  à  la  morgue. 

Cet  état  contiendra,  savoir  : 

POUR  LES  SUJETS  RECONNUS  : 

1^  La  date  de  l'entrée;  —  2^  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
domicile  des  personnes  décédées;  —  3^  la  cause  de  la  mort;  —  4^  le 
genre  de  mort;  —  5^  l'indication  du  lieu  et  de  l'heure  du  décès. 

POUR  LES  SUJETS  NON  RECONNUS  : 

1^  La  désignation  succincte  du  corps;  —  2^  le  genre  de  mort;  — 
3^  le  lieu  où  le  corps  a  été  trouvé. 

Le  greffier  transmettra,  en  outre,  mensuellement,  un  état  certifié  des 
corps  transférés  au  cimetière. 

20.  Il  sera  dressé,  à  la  fin  de  chaque  année,  sous  la  direction  du 
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médecin-inspecteur,  une  statistique  de  tous  les  sujets  apportés  à  la 
morgue.  Elle  contiendra  tous  les  documents  propres  à  éclairer  sur  les 
causes  et  circonstances  des  décès. 

21.  Deux  des  garçons  de  service  seront  exclusivement  affectés  au 
service  intérieur  de  la  morgue. 

Ils  seront  chargés  de  procéder  au  lavage  des  corps,  au  moment  de 
leur  arrivée,  et  à  leur  exposition,  à  moins  que  le  sujet  soit  reconnu  ou 
méconnaissable;  ils  feront  le  service  de  la  salle  d'autopsie;  iJs  opére- 
ront la  remise  des  corps  aux  familles  ou  le  transport  au  cimetière  des 
hôpitaux. 

Ces  mêmes  garçons  de  service  laveront  les  vêtements  des  corps  des 
personnes  déposées  dans  rétablissement  et  les  feront  sécher.  Les  vête- 
ments appartenant  à  des  inconnus  seront  mis  en  paquets,  avec  un 
numéro  d'ordre  correspondant  à  celui  d'inscription  sur  les  registres, 
et  ils  seront  laissés  en  magasin  jusqu'au  moment  où  ils  seront  livrés  au 
domaine. 

Ils  devront,  en  outre,  maintenir  en  état  parfait  de  propreté  toutes 
les  parties  de  la  morgue,  entretenir  le  feu  du  foyer  d'appel,  de  jour  et 
de  nuit,  et  faire  fonctionner,  d'nne  manière  permanente,  le  système 
d'irrigations  appliqué  aux  cadavres  déposés  dans  la  salle  des  morts, 
ainsi  que  dans  la  salle  d'autopsie. 

22.  Les  deux  garçons  de  service  dont  il  vient  d'être  parlé,  feront 
alternativement  le  service  de  nuit. 

Ils  ne  pourront  introduire  dans  la  salle  de  garde,  ni  leurs  femmes,  ni 
leurs  enfants,  ni  aucune  personne  étrangère  à  l'établissement.  Ils  ne 
pourront  non  plus,  sous  aucun  prétexte,  établir  leur  domicile  à  la 
morgue,  y  prendre  leurs  repas,  ni  y  préparer  leur  nourriture. 

23.  Le  troisième  garçon  de  service  sera  exclusivement  employé  aux 
courses  qui  ont  lieu  au  parquet,  à  la  préfecture  de  police,  aux  mairies, 
aux  commissariats  de  police,  et  à  toutes  celles  qu'il  peut  être  nécessaire 
de  faire,  pour  arriver  à  la  reconnaissance  des  corps  déposés. 

Ce  garçon  de  service  devra  se  présenter,  au  moins  une  fois  dans  la 
journée,  à  la  préfecture  de  police,  pour  y  prendre  les  procès-verbaux 
parvenus  directement  à  la  préfecture,  relatifs  h  l'envoi  de  cadavres  à 
la  morgue  et  tous  autres  renseignements  sur  des  personnes  disparues. 

Il  fera  le  service  de  propreté  de  la  salle  du  greffe  et  de  ses  annexes, 
ainsi  que  de  la  salle  des  magistrats. 

24.  Dans  aucune  circonstance  les  gens  de  service  de  la  morgue  ne 
peuvent  demander  aux  parents  ou  amis  de  la  personne  déposée,  aucune 
somme  à  titre  d'indemnité  de  peines,  de  frais  de  dépense,  ou  pour 
tout  autre  motif. 

25.  Le  gardien  préposé  à  la  surveillance  du  public,  aux  abords  de 
la  salle  d'exposition,  sera  tenu  d'être  à  la  morgue,  depuis  l'heure  de 
l'ouverture  de  l'établissement  jusqu'à  celle  de  sa  fermeture. 

Son  service  consiste  à  empêcher  le  public  de  stationner  sous  le  ves- 
tibule de  l'établissement  et  sur  les  marches  par  lesquelles  on  y  accède; 
de  prévenir  les  conversations  bruyantes,  les  discussions  et  tout  acte 
tendant  à  dégénérer  en  désordre. 

26.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  seront 
rapportées. 

27.  Le  greffier  de  la  morgue,  le  médecin  inspecteur  de  cet  établis- 
sement et  le  commissaire  de  police  du  quartier  Notre-Dame,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Le  général^  délégué  à  la  préfecture  de  police,  VALENTIN. 
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]>fo  844.  —  Ordonnance  concernant  la  clôture  des  terrains  vagues. 

Paris,  le  io  juillet  1871. 

Nous,  général,  délégué  à  la  préfecture  de  police. 

Considérant  qu'il  existe  dans  Paris  beaucoup  de  terrains  non  bâtis 
qui  ne  sont  pas  clos,  et  que  l'absence  de  clôture  compromet  la  sûreté 
publique  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  juillet 
courant  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800), 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  propriétaires  des  terrains  non  bâtis  bordant,  soit  les  rues, 
places,  quais,  etc.,  classés  au  nombre  des  voies  publiques,  soit  les 
rues,  ruelles  et  passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés  particu- 
lières, seront  tenus  de  clore  leurs  terrains  par  des  murs  en  maçonnerie 
ou  par  de  simples  barrières  en  charpente  et  planches  jointives,  à  la 
condition  que  ces  barrières  auront  une  hauteur  et  une  solidité  suffi- 
santes pour  défendre  l'accès  des  terrains  au  devant  desquels  elles 
seront  établies. 

2.  La  clôture  des  terrains  vagues  pourra  être  ajournée,  si  l'admi- 
nistration reconnaît  que  ces  terrains  peuvent  rester  ouverts,  sans  com- 
promettre la  sûreté  publique  ou  la  salubrité. 

3.  Les  clôtures,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  établies,  seront 
constamment  entretenues  en  bon  état  pour  défendre  utilement  l'accès 
des  terrains,  et  les  portes  qui  pourront  être  pratiquées  dans  ces  clô- 
tures devront  ouvrir  en  dedans  et  être  fermées  au  moyen  de  serrures 
ou  cadenas. 

4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  (Code  pénal, 
art.  436),  de  détruire  ou  dégrader  les  clôtures  établies  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix  et  tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  général,  délégué  à  la  préfecture  de  police,  VALENTIN. 


Nomination  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 

Versailles,  le  13  juillet  i87i. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 
Arrête  : 

1.  M.  Fouquier,  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État, 
est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 
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]\o  845.  —  Arrêté  concernant  C examen  des  candidats  auœ  fonctions 
de  vérificateiii^-adjoint  des  poids  et  mesui'es. 

Paris,  le  22  juillet  I87i. 
Nous,  général,  délégué  à  la  préfecture  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  du  4  juillet  1837,  relative  aux  poids  et  mesures  (1); 

2°  L'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  sur  le  service  de  la  vérifi- 
cation (2),  portant  que  nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vérificateur  ou 
de  vérificateur-adjoint,  s'il  n'est  âgé  de  23  ans  accomplis,  et  s'il  n'a 
subi  des  examens  spéciaux,  d'après  le  programme  arrêté  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce; 

3^  La  décision  ministéiielle  du  28  juillet  1851,  fixant  à  40  ans  le 
maximum  d'âge  des  postulants. 

En  raison  des  vacances  qui  existent  dans  le  service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  procédé  à  Texamen  des  candidats  qui  se  présenteront  pour 
remplir  l'emploi  de  vérificateur-adjoint  des  poids  et  mesures. 

2.  Chaque  postulant  devra,  préalablement,  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  de  police  (1^^  bureau  de  la  2^  division),  et  déposer  en  même 
temps  un  extrait,  en  bonne  forme,  de  son  acte  de  naissance,  pour  con- 
stater qu'il  est  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  qu'il  n'a  pas  dépassé  l'âge 
de  40  ans. 

3.  Les  examens  seront  publics;  ils  auront  lieu  à  la  préfecture  de 
police  (salle  du  conseil  de  salubrité),  le  samedi,  5  août  prochain,  à 
midi  précis,  devant  la  commission  instituée  en  vertu  de  l'article  4  de 
l'arrêté  ministériel  du  30  août  1839. 

4.  Les  candidats  paraîtront  devant  les  examinateurs,  suivant  leur 
ordre  d'inscription  à  la  préfecture  ;  ils  seront  interrogés  sur  les  matières 
indiquées  dans  le  programme  arrêté  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
le  30  août  1839,  et  dont  extrait  sera  publié  à  la  suite  du  présent. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  porte  de  chaque  bureau  de 
vérification  et  partout  où  besoin  sera. 

.  Le  général^  délégué  à  la  préfecture  de  police^  VALENTIN. 


PROGRAMME  pour  Veocamen  des  candidats  auoc  emplois  de  vérificateur 
et  de  vérificateur-adjoint  des  poids  et  mesures,  arrêté  jmr  M.  le  Mi- 
nistre  de  V agriculture  et  du  commerce^  conformément  à  Uarticte  3  de 
V ordonnance  royale  du  17  avril  1839. 

EXAMEN  ORAL. 

1^  L'arithmétique,  comprenant  les  quatres  règles,  les  frac- 
tions, les  proportions,  le  système  décimai  complet,  son  emploi 
clans  toutes  les  opérations  de  l'arithmétique; 

2^  La  géométrie,  comprenant  les  angles,  les  triangles,  les 
lignes  proportionnelles  et  les  figures  semblables;  la  mesure  des 


(1)  Voir  cette  loi  à  l'Appendice. 

(2)  Vpir  cette  ordonnance  à  l'Appendice. 
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superficies  terminées  par  des  contours  rectili^nes  ou  circu- 
laires et  celle  des  volumes  terminés  par  des  surfaces  planes  ou 
cylindriques; 

3^  La  connaissance  des  énoncés  de  statique  qui  se  rapportent 
à  la  composition  des  forces  parallèles,  au  centre  de  gravité,  à 
la  détermination  de  ce  centre  par  le  triangle  et  la  pyramide,  à 
l'équilibre  dans  le  levier; 

4^  La  théorie  de  la  balance  et  la  connaissance  des  princi- 
pales balances  en  usage  dans  le  commerce; 

5^  La  partie  de  la  physique  qui  concerne  la  température,  le 
thermomètre,  le  baromètre,  les  pesanteurs  spécifiques; 

6^  Quelques  notions  de  chimie  sur  l'oxydation  des  métaux 
employés  dans  les  poids  et  mesures; 

7^  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  les  poids  et  me- 
sures, la  connaissance  des  anciennes  mesures  les  plus  usitées, 
les  opérations  pratiques  de  la  vérification  et  tous  les  devoirs 
des  vérificateurs,  tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  le  recueil  des 
instructions  ministérielles. 

Cet  examen  devra  durer  au  moins  trois  quarts  d'heure,  à 
moins  que  le  candidat  n'ait  j^as  suffisamment  bien  répondu  sur 
les  trois  premières  questions,  cette  circonstance  étant  suffisante 
pour  l'écarter  entièrement.  Tout  candidat,  non  écarté  ainsi, 
devra  répondre  à  cinq  questions  au  moins,  savoir  : 

Une  sur  l'aritlimétigue, 

Une  sur  la  géométrie, 

Une  sur  la  statique. 

Une  sur  la  physique  et  la  chimie. 

Une  sur  les  devoirs  des  vérificateurs. 

COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

Chaque  candidat  devra  avoir  une  écriture  lisible  et  môme 
soignée;  il  devra* écrire  correctement  le  français. 

11  devra,  en  outre,  traiter  par  écrit,  en  une  page  au  moins, 
un  sujet  donné  par  le  jury  d'examen,  afin  qu  on  juge  de  la 
netteté  de  son  écriture,  de  son  orthographe  et  de  son  style; 

Il  résoudra,  par  écrit,  une  question  de  calcul  qu'il  devra 
chiffrer  avec  netteté;  la  solution  de  cette  question  devra,  au- 
tant que  possible,  exiger  quelques-unes  des  notions  de  géomé- 
trie, ou  de  physique,  ou  de  statique  qui  viennent  d'être  détaillées. 

Après  l'examen  oral  et  les  compositions  écrites,  la  Commis- 
sion délibérera,  séance  tenante,  sur  le  mérite  de  chaque  can- 
didat, et  dressera  procès-verbal  de  l'examen,  suivant  le  modèle 
remis  par  M.  le  Préfet,  sauf  à  faire  mention  sur  ce  procès- verbal 
des  observations  auxquelles  les  circonstances  particulières  de 
l'examen  pourraient  donner  lieu. 
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846.  —  Ai^rêté  concernant  les  ouvriers  porteurs  de  farines^  dits 

forts  de  ville. 

Paris,  le  25  juillet  I87i. 

Nous,  général,  délégué  à  la  préfecture  de  police, 

Considérant  que  le  décret  du  22  juin  1863,  qui  a  proclamé  la  liberté 
du  commerce  de  la  boulangerie,  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaître 
l'organisation  dans  laquelle  avait  trouvé  place  la  compagnie  des 
ouvriers  porteurs  de  farines,  connus  sous  le  nom  de  forts  de  ville  ; 

Considérant  que  ces  ouvriers  sont  encore  nantis  des  médailles  que 
radministration  délivrait  à  l'époque  où  le  régime  de  la  boulangerie 
limitée  justifiait  l'adoption  de  mesures  spéciales  pour  le  service  des 
établissements;  qu'au  surplus,  ces  médailles,  en  grande  partie  sont 
portées  par  d'autres  que  ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  dans  l'ori- 
gine; 

Attendu  qu'en  réalité,  les  détenteurs  de  ces  médailles,  ou  forts  de 
ville,  n'ont  plus  aucune  existence  administrative  légale,  ne  jouissent 
d'aucun  privilège  et  ne  sont  que  des  ouvriers  ordinaires,  dont  le 
commerce  de  la  boulangerie  est  parfaitement  libre  d'accepter  ou  de 
répudier  les  services. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  médailles  délivrées  autrefois  aux  forts  de  ville  étant  désor- 
mais sans  objet,  défense  est  faite  aux  porteurs  de  farines  de  se  préva- 
loir de  cet  insigne  pour  imposer  leurs  services  aux  boulangers. 

Il  leur  est  également  interdit  de  faire  usage  de  ces  médailles,  dont 
l'exhibition  tendrait  à  faire  croire  qu'ils  sont  réellement  commission- 
nés  par  l'administration. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  seront  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  général^  délégué  à  la  préfecture  de  police^  VALENTIN. 


 ,      I   I  :  

Décret  portant  nomination  du  préfet  de  2^olice. 

Versailles,  le  il  novembre  I87i. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Décrète  : 

1.  M.  Léon  Renault,  préfet  du  Loiret,  est  nommé  préfet  de 
police,  en  remplacement  de  M.  le  général  Yalentin,  dont  la 
démission  est  acceptée. 
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]\o  847.  —  Oi^donnance  concernant  la  réexportation^  hoj^s  du  dépar- 
tement  de  la  Seine ^  des  animaux  de  V espèce  bovine. 

Paris,  le  13  décembre  1871. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  que  la  peste  bovine  sévit  encore  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  et  qu'il  importe  de  prévenir  les  dangers  de  sa  propa- 
gation par  des  animaux  réexportés  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  départements  viennent  s'appro- 
visionner en  betes  de  boucherie  dans  le  département  de  la  Seine; 
Vu  :  1^  Tarret  du  19  juillet  1746,  notamment  les  art.  9  et  10; 
2^  La  loi  des  16-24  août  1790; 

3*^  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vnr  et  3  brumaire 
an  IX  ; 

4^  L'ordonnance  royale  du  27  janvier  1815; 

5^  La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  11  de  ce  mois. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  aucun  animal  de 
l'espèce  bovine  provenant,  soit  du  marché  à  bestiaux  de  La  Villette, 
soit  d'un  établissement  particulier,  situé  dans  le  département  de  la 
Seine,  ne  pourra  être  expédié  hors  de  ce  département,  que  pour  être 
livré  immédiatement  au  commerce  de  la  boucherie. 

En  conséquence,  il  est  expressément  interdit  de  faire  sortir  du  dé- 
partement, des  bestiaux  de  cette  espèce,  en  qualité  d'animaux  repro- 
ducteurs, vaches  laitières,  bœufs  d'engrais  ou  veaux  d'élèves. 

2.  Toute  personne  qui,  pour  les  besoins  du  commerce  de  la  bou- 
cherie, voudra  exporter  du  département  de  la  Seine  des  bœufs,  vaches, 
veaux  ou  taureaux,  devra  se  pourvoir  d'un  laissez-passer  pour  chaque 
expédition. 

Ces  laissez-passer,  indiquant  le  nom  de  l'expéditeur,  celui  des  desti- 
nataires, le  nombre  et  la  nature  des  bestiaux,  et  le  lieu  de  destination, 
seront  délivrés  : 

1^  Par  l'inspecteur  principal  du  marché  à  bestiaux  de  La  Villette, 
commis  à  cet  effet,  pour  les  animaux  sortant  de  ce  marché  ou  d'un 
établissement  quelconque  situé  dans  Paris  ; 

2^  Par  le  maire  de  la  commune,  pour  ceux  provenant  de  tout  autre 
lieu. 

3.  L'expéditeur  devra  rapporter  à  la  préfecture  de  police,  dans  les 
cinq  jours  de  sa  date.  Je  laissez-passer  délivré  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Cette  pièce  portera  le  visa  du  maire  de  la  localité  dans  laquelle  les 
animaux  auront  été  conduits,  avec  son  attestation  constatant  la  pré- 
sence en  nombre  égal  desdits  animaux,  leur  abatage  immédiat,  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  mention  des  animaux  manquants. 

4.  Les  administrations  de  chemins  de  fer  ne  pourront  transporter 
les  animaux  de  l'espèce  bovine,  qu'autant  qu'il  leur  sera  justifié  du 
laissez-passer  exigé  par  l'art.  2  ci-dessus. 

5.  Seront  poursuivis,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  les  contrevenants  à  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée, 
publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
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jNJo  848.  —  Ordonnance  portant  piibllcation  cVun  arn^êté  ministériel 
concernant  le  camionna(je  cV office  des  marchandises  adressées  en  gare 
et  non  enlevées  dans  un  délai  déterminé. 

Paris,  le  1 5  janvier  1872. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  12  janvier  courant^  avec  un  arrêté,  en  date  du  môme  jour,  qui  règle 
le  camionnage  d'office  des  marchandises  adressées  en  gare  et  non  en- 
levées dans  un  délai  déterminé, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  12  janvier  courant,  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Ceinture,  de  l'Est,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
du  Nord,  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
desdits  chemins  de  fer,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  jyréfet  de  police,  L.  RENAULT. 


Aî^rêté  concernant  le  camionnage  d'office  des  marchandises  adressées 
en  gare  et  non  enlevées  dans  im  délai  déterminé. 

Versailles,  le  1 2  janvier  1872. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  les  cahiers  des  charges  qui  régissent  les  concessions  de 
chemins  de  fer; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  16  janvier  d866,  9  dé- 
cembre 1867,  29  juillet  1870,  23  juin,  26\iuillet,  46  août  et 
4  septembre  1871,  lesquelles  ont  autorisé  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  des- 
tinataire, soit  dans  un  magasin  public,  les  marchandises  adres- 
sées en  gare  qui  lie  seraient  pas  enlevées  dans  un  délai  de 
cinq  jours,  ou  de  deux  jours,  suivant  le  cas; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  19  juillet  1871,  qui  a  autorisé  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  n'accepter,  pour  Paris,  les  mar- 
chandises de  petite  vitesse  livrables  en  gare,  que  sous  la  con- 
dition que  la  déclaration  d'expédition  désignera  un  domicile 
où  les  compagnies  auront  la  faculté  de  camionner  d'office  celles 
qui  n'auraient  pas  été  enlevées  dans  un  délai  de  cinq  jours; 
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Vu  Tarrêté  ministériel  du  10  octobre  1871,  qui  généralise  la 
faculté  du  camionnage  d'office  pour  les  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  enlevées  dans  un  délai  de  48  heures; 

Considérant  que  le  camionnage  d'office  est  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  l'encombrement  des  gares  et 
l'immobilisation  dvi  matériel  des  chemins  de  fer; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  coordonnant  les  diverses  pres- 
criptions sus-visées  et  en  fixant  le  délai  maximum  imparti  aux 
destinataires  pour  l'enlèvement  des  marchandises,  de  suppri- 
mer les  dispositions  qui  ont  été  reconnues  gênantes  pour  le 
commerce, 
Arrête  : 

1.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées,  à  titre 
provisoire,  à  faire  camionner  d'office,  soit  au  domicile  du  des- 
tinataire, soit  dans  un  magasin  public,  toutes  les  marchandises 
qui,  adressées  en  gare  à  un  point  quelconque  de  leurs  réseaux, 
ne  seraient  pas  enlevées  dans  la  journée  du  lendemain  de  la 
mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  écrite  par  la  compagnie  au 
destinataire;  les  frais  de  ce  camionnage  étant  calculés  d'après 
les  tarifs  homologués. 

Cette  disposition  est  applicable  indistinctement  aux  mar- 
chandises mises  à  quai  ou  laissées  sur  les  wagons  pour  être 
déchargées  par  les  destinataires. 

2.  Les  décisions  ministe^riellcs  des  16  janvier  1866,  9  dé- 
cembre 1867,  29  juillet  1870,  23  juin,  26  juillet,  16  août  et 
4  septembre  1871,  ainsi  que  les  arrêtés  ministériels  des  19  juil- 
let et  10  octobre  1871,  sont  rapportés. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

Le  ministre  des  travaux  publics^  R.  DE  LARGY, 


No  849.  —  Arrêté  relatif  à  la  médaille  dont  les  porteurs  de  charbon 

doivent  être  inunis. 

Paris,  le  29  février  1872. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'art.  2  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  disposant  qu'il 
sera  délivre  à  tout  porteur  de  charbon  : 
1^  Une  permission  sur  papier  timbré  ; 

2^  Une  médaille  conforme  au  modèle  adopté  par  l'administration, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  La  médaille  à  délivrer  aux  porteurs  de  charbon,  en  conformité  de 
l'ordonnance  sus-visée,  sera  en  cuivre  jaune,  de  deux  millimètres  d'é- 
paisseur. 
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!.  Amplialion  de  cet  arrêté  sera  adressée  à  M.  l'inspecteur  principal 
combustibles  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


No  850.  —  Ordonnance  concernant  le  transport  du  charbon  acheté 

sur  les  marchés  publics  flottants. 

Paris,  le  29  février  1872. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni  (1®^  juillet  1800); 

2^  L'ordonnance  de  police  du  15  décembre  1834  (chapitre  v)  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rappeler  les  dispositions  de  l'ordonnance 
sus-visée,  en  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  charbon  attachés  aux  mar- 
chés publics,  et  d'entourer  de  plus  de  garanties  la  délivrance  et  l'usage 
de  la  médaille  dont  ils  doivent  être  pourvus  pour  exercer  leur  profes- 
sion, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Toute  personne  ayant  acheté  du  charbon  aux  marchés  sur  bateaux, 
peut  le  porter  ou  le  faire  transporter,  soit  par  voiture,  soit  à  col,  par 
qui  bon  lui  semble. 

Toutefois,  il  est  défendu  aux  individus  non  permissionnés  de  porter 
une  médaille  et  d'offrir  leurs  services  aux  acheteurs,  sur  les  marchés 
publics  de  charbons  ou  à  leurs  abords. 

Quant  aux  ouvriers  qui  voudront  exercer  la  profession  de  porteur  pu- 
blic de  charbon,  ils  devront  en  adresser  la  demande  sur  papier  timbré, 
à  la  préfecture  de  police  (2  '  division,  1^"^  bureau),  et  y  joindre  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite,  délivré  par  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier de  leur  domicile,  sur  l'attestation  de  deux  témoins  patentés. 

2.  Il  sera  délivré  par  l'inspecteur  principal  des  combustibles,  au  nom 
du  préfet  de  police,  à  tout  porteur  autorisé  : 

1<^  Une  permission  sur  papier  timbré; 

2^  Une  médaille  conforme  au  modèle  adopté  par  l'administration,  in- 
diquant le  nom  et  le  prénom  du  titulaire  et  portant  le  numéro  d'ordre 
relevé  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  dans  les  bureaux  de  l'inspection 
principale  des  combustibles. 

Les  frais  de  timbre  de  la  permission  et  le  prix  de  la  médaille  seront 
à  la  charge  de  chaque  ouvrier. 

3.  Les  permissions  et  médailles  délivrées  jusqu'à  ce  joiir,  seront 
échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  1  et  2  ci- 
dessus. 

4.  Nul  ne  sera  admis  à  exercer  la  profession  de  porteur  de  charbon, 
s'il  n'est  âgé  de  18  ans  accomplis. 

5.  L'autorisation  d'exercer  la  profession  de  porteur  de  charbon  sera 
refusée  ou  retirée  à  tout  individu  qui,  directement  ou  indirectement, 
se  livrera  à  ia  vente  des  combustibles. 

6.  Les  porteurs  de  charbon  ne  pourront  travailler  sans  être  munis  de 
leur  médaille,  placée  ostensiblement  sur  la  poitrine.  Dans  tous  les  cas, 
ils  seront  tenus  d'en  laisser  prendre  le  numéro  par  les  agents  de  l'auto- 
rité ou  par  les  particuliers  intéressés  à  le  connaître. 

7.  Il  leur  est  interdit  de  prêter,  céder,  louer  ou  vendre,  à  qui  que  ce 
soit,  leur  permission  ni  leur  médaille. 
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8.  Les  médailles  seront  frappées,  chaque  année,  d'un  poinçon  spé- 
cial pour  en  éviter  la  contrefaçon. 

Elles  devront  être  présentées  à  cet  effet,  par  les  titulaires,  à  l'ins- 
pection principale  des  combustibles,  du  1^^  au  31  juillet  de  chaque 
année. 

Chaque  porteur  devra  justifier  en  môme  temps  d'un  domicile  cer- 
tain, en  produisant  un  certificat  délivré  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  de  sa  résidence ,  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
patentés. 

9.  Lorsqu'un  porteur  changera  de  domicile  dans  le  courant  de 
Tannée,  il  devra  en  informer  immédiatement  Finspecteur  principal  des 
combustibles. 

10.  Tout  porteur  qui  renoncera  à  sa  profession,  ou  qui  cessera,  même 
momentanément,  de  l'exercer,  devra  faire  la  remise  de  sa  permission  et 
de  sa  médaille,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  bureau  de  Tinspection 
principale  des  combustibles. 

11.  Il  est  défendu  aux  portfiurs  de  charbon  d'avoir  des  sacs  qui, 
étant  fermés  et  ficelés  à  la  poignée,  contiennent  moins  de  deux  hecto- 
litres. 

Ils  devront  les  entretenir  en  bon  état. 

Chaque  sac  portera,  en  chitfres  de  dix  centimètres  de  hauteur,  le 
numéro  de  la  médaille  de  l'ouvrier  qui  en  fera  usage. 

12.  Les  charbons,  aussitôt  qu'ils  sont  mesurés,  doivent  être  portés 
directement  à  leur  destination. 

En  conséquence,  défense  est  faite  de  laisser,  sous  aucun  prétexte,  des 
sacs  de  charljon  dans  les  bateaux,  sur  les  berges,  sur  les  quais  et  sur 
aucune  partie  de  la  voie  publique. 

13.  Les  porteurs  qui  enfreindront  quelqu'une  des  obligations  pro- 
fessionnelles ci-dessus  énoncées  ;  ceux  qui  troubleront  l'ordre,  soit  sur 
les  marchés,  soit  sur  Ja  voie  publique;  ceux  qui  se  rendront  coupables 
d'infidélités  envers  les  personnes  qui  les  emploieront,  pourront  être 
privés  temporairement  ou  définitivement,  de  leur  permission  et  de  leur 
médaille. 

14.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ourapports,  qui  nous  seront  adressés  à  telle 
fin  que  de  droit. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
L'inspecteur  principal  des  combustibles,  les  commissaires  de  police 

et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution, 

Le  préfet  de  police^  L.  RENAULT. 


d51.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  cours  des  gares  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceauoc  et  Limours. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  2  avriJ  1872. 

Paris,  le  2  avril  1872. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1"^  la  loi  du  15  juillet  1845,  concernant  la  police  des  chemins  de 
fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
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d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploîtation  des 
chemins  de  fer; 

3^  La  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  19  août  18Go, 
et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870  ; 

4^  Les  propositions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
ensemble  l'avis  de  M.  Tinspecteur  général  du  contrôle. 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEUHS. 

1.  Les  cours  dos  gares  seront  ouvertes  une  demi-heui^e,  au  moins, 
avant  le  premier  train  du  matin  ;  elles  pourront  être  fermées  lorsque  le 
service  du  dernier  train  sera  terminé. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la . circulation  des  voitures  de  toute 
espèce,  dans  les  cours  des  gares,  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles ci-après. 

§       —  Service  des  voyageurs. 
Arrivée. 

3.  Les  voitures  publiques  ou  particulières  qui  transporteront  des 
voyageurs  au  chemin  de  fer  de  Sceaux  et  Limours,  entreront  dans  la 
cour  de  Paris,  boulevard  d'Arcueil,  par  la  porte  du  milieu. 

Elles  effectueront  leur  déchargement  devant  le  perron  et  sortiront 
par  les  portes  du  Sud  et  du  Nord. 

Départ. 

4.  Les  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer  venant  prendre  des 
voyageurs,  se  rangeront  dans  la  partie  nord  de  la  cour,  devant  le  pei'- 
ron  de  la  porte  de  sortie  du  débarcadère,  la  tète  des  chevaux  tournée 
du  côté  opposé  aux  bâtiments. 

5.  Les  voitures  de  maître  et  de  place  ou  de  remise  retenues  avant 
l'arrivée  des  trains,  qui  viendront  chercher  des  voyageurs,  entreront 
par  la  porte  du  milieu  et  se  rangeront  dans  la  partie  nord  de  la  cour, 
entre  les  deux  perrons,  la  téte  des  chevaux  tournée  du  côté  opposé  aux 
bâtiments  ;  leur  nombre  ne  pourra  dépasser  six. 

6.  Trois  voitures  de  place  et  trois  voitures  de  remise  pourront  sta- 
tionner en  bataille  dans  la  partie  sud  de  la  cour,  adossées  au  mur  de 
l'hospice  de  La  Rochefoucault  ;  les  voitures  de  place  d'abord,  à  proxi- 
mité du  mur  séparatif  du  boulevard  d'Arcueil,  les  voitures  de  remise 
ensuite,  laissant  entre  elles  et  les  premières  un  intervalle  de  deux 
mètres. 

Ces  voitures,  pour  se  rendre  à  l'emplacement  qui  leur  est  affecté  par 
le  présent  article,  entreront  par  la  porte  du  milieu. 

7.  Les  voitures  de  toute  espèce  chargeront  sur  place  et  sortiront  : 
les  voitures  spéciales  et  les  voitures  de  maître  par  la  porte  du  Nord,  les 
voitures  de  place  et  les  voitures  de  remise  parla  porte  du  Sud. 

8.  Des  anneaux  en  fer,  en  nombre  suffisant,  seront  fixés  en  terre 
dans  la  cour  pour  attacher  les  chevaux  des  voitures  spéciales  de  che- 
mins de  fer,  pendant  tout  le  temps  employé  aux  chargements. 
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9.  Des  inscriptions  indiqueront  les  emplacements  affectés  à  chaque 
caté^i^orie  de  voilures,  ainsi  que  les  Jimites  des  stationnements. 

10.  Les  voitures  doivent  circuler  dans  les  cours  des  gares  avec  pru- 
dence et  au  pas  ;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplacements 
indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite 
autant  que  possible. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières,  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  les  débrider  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

11.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  des  in- 
dications apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance 
de  police  du  6  mai  1851. 

'12.  A  rintérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique, 
seront  inscrits  d'une  manière  très-apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre 
de  places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  Je  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

13.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  de  bagages,  pour  off'res  de  service,  etc.,  est  interdite  dans  les 
cours,  et  en  général  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

§  II.  —  Service  des  marchandises  à  grande  vitesse. 

14.  Les  voitures  de  factage  apportant  ou  venant  prendre  des  articles 
de  messagerie,  entreront  dans  la  cour  des  voyageurs  par  la  porte  du 
milieu,  se  tiendi'ont  devant  le  perron  principal,  et  sortiront  par  une 
des  portes  latérales. 

Les  voitures  apportant  ou  venant  prendre  des  marchandises  arrivant 
par  les  trains  de  voyageurs  et  devant  être  expédiées  en  arrivant,  et  qui, 
par  suite  de  leur  poids  ou  de  leur  volume,  ne  pourraient  pas  commodé- 
ment être  portées  sur  le  perron,  pénétreront  dans  l'intérieur  de  la  gare 
par  la  porte  placée  au  sud  du  bâtiment.  Cette  porte  sera  tenue  ordinai- 
rement fermée  et  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  les  personnes  apportant  ou  venant  prendre  des  marchandises.  Ces 
voitures  sortiront  de  la  cour  par  ]a  porte  du  Sud. 

A  l'intérieur  de  la  gare,  elles  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des 
voies  de  débord. 

TITRE  IL 

GARE  DES  MARCHANDISES. 

15.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expé- 
diteurs, destinataires  et  autres  i)er sonnes  venant  pour  affaires  concer- 
nant le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares,  que  les  voitures  venant 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci-dessus 
mentionnées. 

Les  voitures,  ainsi  que  les  chevaux  ou  animaux  à  expédier  par  le 
chemin  de  fer,  entreront  et  sortiront,  quant  à  présent,  à  la  gare  de 
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Paris,  par  la  porte  située  à  Textrémité  de  la  rue  d'Alésia  (ancien  boule- 
vard du  Transit). 

16.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

17.  II  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319,  320, 
479  n°  2,  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire  dans  les  gares  des  ani- 
maux vicieux,  dangereux  ou  malades  qui  pourraient  compromettre  la 
sécurité  publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  20  mai  1845,  il  e^t 
défendu,  dans  tous  les  temps,  de  laisser  vaguer  ou  de  conduire,  môme 
en  laisse,  des  chiens  non  muselés  dans  les  cours  des  gares,  et  générale- 
ment dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  for. 

19.  Toute  infraction  à  la  présente'  ordonnance  sera  réprimée  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

20.  L'ordonnance  de  police  du  S  février  1857;,  concernant  la  circu- 
lation des  voitures  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  et  d'Orsay 
est  rapportée. 

21.  L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  les  ingénieurs  et  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres,  les  commissaires  de  surveillance  administrative,  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  com- 
missaire spécial  du  chemin  de  fer  de  Sceaux,  les  commissaires  de  police 
des  localités  traversées  par  la  voie  ferrée,  et  notamment  ceux  des  quar- 
tiers du  Petit-Montrouge  et  de  la  Santé,  les  officiers  de  paix  et  les  au- 
tres préposés  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  assermentés 
de  la  compagnie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


No  852.  —  Ordonnance  concernant  la  formation  et  la  marche  des 
convois  de  hateauoc  remorqués  par  le  service  du  touage  de  la  Basse- 
Seine  et  de  rOise. 

Paris,  le  6  mai  1872. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu:  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3 
brumaire  an  ix  et  la  loi  du  10  juin  1853; 

2^  Le  décret  du  6  avril  18o4,  autorisant  rétablissement  du  service 
de  touage  dans  la  Seine  et  l'Oise  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y 
annexé  (1)  ; 

3*^  L'ordonnance  de  police  du  24  mai  1860,  concernant  le  fonction- 
nement dudit  service; 

4^  Les  avis  des  ingénieurs  de  la  navigation  et  de  l'inspecteur  géné- 
ral de  la  navigation  ; 


(1)  Voir  ce  décret  à  l'Appendice. 
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Lo  concessionnaire  entendu; 

Considérant  que  l'activité  de  la  navigation  à  vapeur  sur  la  Seine  rend 
nécessaires  certaines  mesures  de  précaution. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsque  les  bateaux  remorqués  par  le  touage,  de  La  Briche  à 
Paris,  seront  couplés,  ils  devront  être  solidement  amarrés  de  l'avant  et 
de  Farrièreet  ne  pourront  présenter  ensemble  une  largeur  excédant  IG 
mètres,  si  les  bateaux  sont  vides,  et  14  mètres  seulement,  si  l'un  des 
bateaux  est  chargé  ou  s'ils  sont  chargés  tous  deux. 

2.  Les  convois,  toueur  compris,  pouvant  avoir  600  mètres  de  lon- 
gueur au  maximum,  seront  dédoublés  à  la  hauteur  du  pont  de  SoUe- 
rino,  lorsqu'ils  auront  plus  de  300  mètres,  et  l'excédant  sera  garé  en 
aval  sur  la  rive  gauche. 

Les  convois,  ainsi  réduits  à  300  mètres  au  maximum  pour  aborder 
récluse  de  la  Monnaie,  devront  être  disposés  de  manière  à  pouvoir 
s'engager  sans  difficulté  sous  l'arche  marinière  du  pont  des  Arts. 

3.  Les  ingénieurs  des  2'^  et  3^'  sections  de  la  navigation,  l'inspecteur 
général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  commissaires  de  police  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


853.  —  Ordonnance  concernant  les  secours  à  donner  aux  noyés ^ 

asphyxiés  et  blessés. 

Paris,  le  ^  mai  1872. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  l'utilité  de  modifier, 
en  plusieurs  points,  les  instructions  relatives  aux  soins  à  donner  aux 
novés,  asphvxiés  et  blessés,  en  vue  de  rendre  ces  soins  plus  efficaces  ; 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  Les  articles  2,  24  et  42  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mes- 
sidor an  vni  et  celui  du  3  brumaire  an  ix; 

3^  Le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
déparlement  de  la  Seine,  en  date  du  9  février  1872, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  nouvelles  instructions  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés, 
asphyxiés  et  blessés,  rédigées  par  le  conseil  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine,  seront  imprimées,  publiées  et  affichées. 

2.  Lorsqu'un  individu  sera  retiré  de  la  rivière,  il  n'est  pas  néces- 
saire, comme  on  paraît  le  croire  assez  généralement,  de  lui  laisser  les 
pieds  dans  l'eau  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  de  l'autorité.  Les  personnes 
présentes  devront  immédiatement  s'occuper  de  lui  administrer  des 
secours,  sans  attendre  l'arrivée  des  hommes  de  l'art  ou  les  agents  de 
l'autorité. 

On  devra  également  porter  des  secours  immédiats  à  tout  individu 
trouvé  en  état  d'asphyxie  par  strangulation  (pendaison).  Les  personnes 
qui  arriveront  les  premières  sur  le  lieu  de  l'événement,  devront  s'em- 
presser de  détacher  ou  de  couper  le  lien  qui  entoure  le  cou. 

3.  Il  sera  alloué,  à  titre  d'honoraires,  récompense  ou  salaire,  aux 
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personnes  qui  auront  repêché  ou  transporté  un  noyé,  un  asphyxié  ou 
un  blessé,  savoir  : 

1^  Pour  le  repêchage  d'un  noyé  rappelé  à  la  vie,  vingt-cinq  francs; 
Pour  le  repêchage  d'un  noyé,  mort  ou  non  rappelé  à  la  vie, 
quinze  francs; 

3^  Pour  le  transport  à  l'hospice  ou  à  son  domicile,  d'un  noyé, 
asphyxié  ou  blessé,  trois  à  cinq  francs,  suivant  les  distances. 

Néanmoins,  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police  pourront,  lorsque  le  transport  exigera  l'emploi  d'une  charrette 
et  d'un  cheval,  allouer  au  voiturier  la  somme  qui  leur  paraîtra  rigou- 
reusement juste; 

4^  A  l'homme  de  l'art,  les  honoraires  déterminés  par  le  décret  du 
18  juin  1811  ;  plus,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la 
durée  et  l'importance  des  secours. 

Ces  frais  seront  payés  à  la  caisse  de  la  préfecture  de  police,  après  la 
réception  du  procès-verbal,  et  sur  le  vu  des  certificats  séparés,  qui 
seront  délivrés  aux  parties  intéressées. 

Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille  de  distinction  à 
toute  personne  qui  se  ferait  remarquer  par  son  zèle  et  son  dévouement 
à  secourir  un  noyé  ou  un  asphyxié. 

4.  Il  est  recommandé  aux  chefs  de  poste  de  veiller  à  ce  que  les 
brancards,  ustensiles  et  autres  objets  ayant  servi  à  administrer  les 
secours  soient  régulièrement  remis  à  leur  place. 

Lorsqu'un  médicament  manquera  dans  la  boîte,  et  s'il  arrive  qu'un 
appareil  soit  dégradé,  ils  sont  priés  d'en  informer  immédiatement  l'ad- 
ministration. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  17  juillet  1850, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de 
la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  le  directeur  des 
secours  publics,  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


CONSEIL  DE  SALUBRITÉ. 

INSTRUCTION  SUR  LES  SECOURS  A  DONNER  AUX  NOYÉS  ET  ASPHYXIÉS. 

(Lue  et  adoptée  en  la  séance  du  8  mars  1872.) 

Cette  instruction  traite  des  soins  à  donner  aux  personnes  asphyxiées 
par  submersion,  par  la  vapeur  de  charbon,  les  émanations  des  fours  à 
cliaux,  des  cuves  à  raisin,  à  bière,  à  cidre;  par  les  gaz  des  fosses  d'ai- 
sances, des  puisards,  égouts  et  citernes,  par  les  gaz  impropres  à  la  res- 
piration, par  le  gaz  d'éclairage,  par  strangulation ,  suspension  ou  suffo- 
cation, par  le  froid,  la  chaleur  et  la  foudre. 

REMARQUES  GÉNÉRALES. 

1^  Les  personnes  asphyxiées  ne  sont  souvent  que  dans  un  état  de 
mort  apparente. 

2^  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  médecine,  la  mort  apparente 
ne  peut  être  distinguée  de  la  mort  réelle  que  par  la  putréfaction. 
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3^  La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visage,  le  froid  du  corps, 
la  raideur  des  membres  ne  sont  pas  des  signes  certains  de  mort. 

4*^  La  rigidité  des  mâchoires,  dans  la  submersion,  est  un  indice 
favorable  du  succès  des  secours. 

On  doit,  à  moins  que  la  putréfaction  ne  soit  évidente,  administrer 
des  secours  à  tout  individu  noyé  ou  asphyxié,  même  après  un  séjour 
prolongé  dans  l'eau  ou  dans  le  lieu  où  il  a  été  asphyxié. 

6^  Les  secours  les  plus  essentiels  à  prodiguer  aux  asphyxiés  peu- 
vent leur  être  administrés  par  toute  personne  intelligente  ;  mais  pour 
obtenir  du  succès,  il  faut  les  donner,  sans  se  décourager,  quelquefois 
pendant  plusieurs  heures  de  suite. 

On  a  des  exemples  d'asphyxiés  par  le  charbon  qui  ont  été  rappelés  à 
la  vie  après  des  tentatives  qui  avaient  duré  six  heures  et  plus. 

7^  Quand  il  s'agit  d'administrer  des  secours  à  un  asphyxié,  il  faut 
éloigner  toutes  les  personnes  inutiles;  cinq  à  six  individus  suffisent  pour 
les  donner;  un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  que  gêner  ou  nuire. 

8^  Le  local  destiné  aux  secours  ne  devra  pas  être  trop  chaud  ;  la 
meilleure  température  est  de  17  degrés  du  thermomètre  centigrade 
(14  degrés  de  celui  de  Réaumur). 

9^  Enfin,  les  secours  doivent  être  administrés  avec  activité,  mais 
sans  précipitation  et  avec  ordre. 

ASPHYXIÉS  PAR  SUBMERSION. 

Régies  à  suivre  par  ceucc  qui  7'epêchent  un  îioyé. 

1^  Dès  que  le  noyé  est  retiré  de  l'eau,  on  ne  doit  le  coucher  ni  sur 
le  ventre,  ni  sur  le  dos,  mais  sur  le  côté,  et  de  préférence  sur  le  côté 
droit.  On  incline  légèrement  la  tête  en  la  soutenant  par  le  front;  on 
écarte  doucement  les  mâchoires,  et  Ton  facilite  ainsi  la  sortie  de  Feau 
qui  pourrait  s'être  introduite  par  la  bouche  et  par  les  narines.  On  peut 
même,  immédiatement  après  le  repêchage  du  noyé,  pour  mieux  faire 
sortir  Teau,  placer  à  différentes  reprises  la  tête,  U7i  peu  plus  bas  que 
le  corps,  mais  il  iie  faut  pas  la  laisser  chaque  fois  plus  de  quelques 
secondes  dans  cette  position.  Par  conséquent,  il  faut  bien  se  garder  de 
la  pratique  suivie  par  quelques  personnes,  et  qui  consiste  à  suspendre 
le  malade  par  les  pieds,  dans  l'intention  de  lui  faire  rendre  l'eau  qu'il 
pourrait  avoir  avalée.  Cette  pratique  est  excessivement  dangereuse. 

2^  Après  l'évacuation  des  mucosités,  on  replace  le  malade  sur  le  dos 
et  on  comprime  ensuite  doucement  et  alternativement  le  bas-ventre 
de  bas  en  haut,  et  les  deux  côtés  de  la  poitrine,  de  manière  à  faire 
exercer  à  ces  parties  les  mouvements  qu'on  exécute  lorsqu'on  respire. 

3^  hiimédiatement  après  ces  premiers  soins,  qui  n'occuperont  que 
quelques  instants,  le  noyé  doit  être  enveloppé,  suivant  la  rigueur  do 
la  saison,  de  couvertures,  ou,  à  défaut  de  couvertures,  de  foin  ou  de 
paille,  et  transporté  au  poste  de  secours,  promptement  et  sans 
secousses. 

Pendant  ce  transport,  la  tête  et  la  poitrine  seront  placées  et  main- 
tenues dans  une  position  un  peu  plus  élevée  que  le  reste  du  corps  ;  la 
tête  restera  libre  et  le  visage  découvert. 

En  même  temps  on  fera  prévenir  un  médecin. 

Des  soins  à  donner  lorsque  le  noyé  est  arrivé  au  dépôt  des  secours 

médicauoc. 

1^  Aussitôt  après  l'arrivée  du  noyé,  on  lui  ôtera  ses  vêtements  le  plus 
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promptcraent  possible,  en  commençant  toujours  par  ceux  du  cou.  11 
sera  essuyé,  posé  sur  une  paillasse  ou  un  matelas,  enveloppé  d'vme 
couverture  de  laine  et  revêtu,  si  la  température  est  basse,  d'un  peignoir 
également  de  laine. 

2^  On  couchera  encore,  une  ou  deux  fois,  le  corps  sur  le  côté  droit  ; 
on  fera  légèrement  pencher  la  tête,  en  la  soutenant  par  le  front,  pour 
faire  rendre  Teau.  Cette  opération,  comme  il  a  été  dit,  ne  devra  durer 
que  quelques  secondes  chaque  fois.  Il  est  inutile  de  la  répéter  s'il  ne 
sort  pas  d'eau,  de  mucosités  ou  d'écume. 

3*^  Si  les  mâchoires  sont  serrées,  il  convient  de  les  écarter  légère- 
ment et  sans  violence,  en  employant  le  petit  levier  en  buis. 

Dans  le  cas  où  les  mucosités  ou  glaires  ne  s'écouleraient  qu'avec 
peine,  on  en  faciliterait  la  sortie  à  l'aide  du  doigt,  des  barbes  d'une 
plume,  ou  d'un  bâtonnet  couvert  de  linge. 

Le  spéculum  larynçjien  peut  être  utilement  employé  à  cet  effet. 

Il  faut  toujours  veiller  à  ce  que  la  langue  ne  se  renverse  pas  en 
arrière  et  la  maintenir  hors  de  la  bouche. 

4^  L'aspiration  de  bouche  à  bouche  ou  tout  au  moins  à  l'aide  d'une 
pompe  munie  d'une  embouchure,  a  été  plusieurs  fois  suivie  de  succès. 

On  cherchera  à  provoquer  la  respiration  par  la  méthode  suivante, 
due  à  Sylvestcr  : 

Étendre  le  patient  sur  une  surface,  autant  que  possible,  légèrement 
inclinée  et  à  la  hauteur  d'une  table;  faire  saillir  un  peu  la  poitrine  en 
avant,  au  moyen  d'un  coussin  ou  de  vêtements  roulés;  se  placer  à  la 
tete  du  patient,  lui  saisir  les  bras  à  la  hauteur  des  coudes,  les  tirer  vers 
soi  doucement  en  les  écartant  l'un  de  l'autre,  les  tenir  étendus  en  haut 
pendant  deux  secondes,  puis  les  ramener  le  long  du  tronc  en  compri- 
mant latéralement  la  poitrine  en  même  temps  qu'une  autre  personne  la 
pressera  d'avant  en  arrière. 

Par  l'élévation  des  bras,  on  fait  entrer  dans  la  poitrine  le  plus  d'air 
possible  et  on  l'en  fait  sortir  par  leur  abaissement  et  par  la  pression. 
Cette  double  manœuvre  a  pour  but  d'imiter  les  deux  mouvements  de 
la  respiration. 

On  répétera  cette  manœuvre  alternativement,  quinze  fois  environ 
par  minute  et  jusqu'à  ce  qu'on  aperçoive  un  effort  du  patient  pour 
respirer  (1). 

6^  Aussitôt  que  la  respiration  tend  à  se  rétablir,  il  faut  cesser  de  donner 
au  noyé  les  soins  qui  viennent  d'être  indiqués  et  s'occuper  des  moyens 
de  le  réchaufTer. 

7^  On  remplira  d'eau  bien  chaude  la  bassinoire  et  on  la  promènera, 

{)ar  dessus  le  peignoir  en  laine,  sur  la  poitrine,  sur  le  bas-ventre,  le 
ong  de  l'épine  du  dos,  en  s'arrètant  plus  longtemps  au  creux  de  l'esto- 
mac et  au  plis  des  aisselles  ;  on  l'appliquera  également  à  la  plante  des 
pieds  (2). 

8"^  Les  moyens  indiqués  ci-dessus,  doivent  être  employés  en  ayant 
soin  de  se  régler  sur  la  température  extérieure  ;  il  faut  veiller  à  ce  que 
le  corps  du  noyé  ne  soit  pas  exposé  a  une  chaleur  supérieure  à  trente- 
cinq  degrés  centigrades.  Quoique  l'eau  de  la  bassinoire  soit  à  une  tem- 
pérature plus  élevée,  cette  chaleur,  dont  l'action  ne  s'exerce  qu'au  tra- 


(1)  On  peut  même,  à  de  longs  intervalles,  imprimer  des  secousses  brusques  à  la  poitrine,  avec 
les  mains  largement  étendues  sur  les  cc3lés  de  celle  cavités  Mais  ce  moyen  ne  peut  cire  mis  en 
pratique  que  par  une  personne  habituée  à  l'administration  des  secours. 

(2)  Les  médecins  qui  sont  appelés  à  donner  des  secours  pourront  faire  usage  du  marteau  de 
Mayor.  Son  application, laite  o  à  G  fois  au  niveau  des  dernières  cotes,  ne  devra  durer  que  quelques 
secondes. 
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vers  d'une  couverture  ou  d'un  peignoir  de  laine,  ne  peut  avoir  aucun 
inconvénient. 

9^  A  ces  divers  moyens  qui  ont  pour  but  de  réchauffer  le  noyé  et 
de  rétablir  la  respiration,  on  ajoutera,  pour  développer  progressive- 
ment la  chaleur,  des  frictions  assez  fortes,  à  l'aide  des  frottoirs  en 
aine  chauds,   sur  les  côtés  de  l'épine  du  dos,  ainsi  que  sur  les 
membres. 

Ces  frictions  seront  faites  avec  ménagement  à  la  région  du  cœur,  au 
creux  de  l'estomac,  aux  flancs  et  au  ventre. 

On  brossera  doucement,  mais  longtemps,  la  plante  des  pieds,  ainsi 
que  la  paume  des  mains. 

Si  Ton  s'aperçoit  que  le  noyé  fait  des  efforts  pour  respirer,  il  faut 
discontinuer,  pendant  quelque  temps,  toute  manœuvre  qui  pourrait 
comprimer  la  poitrine  ou  le  bas-ventre  et  contrarier  leurs  mouvements, 
mais,  dans  ce  cas,  il  serait  utile  de  passer  rapidement  et  à  plusieurs 
reprises,  le  flacon  d'ammoniaque  sous  le  nez. 

10^  Si,  pendant  les  eiforts  plus  ou  moins  pénibles  que  fait  le  noyé 
pour  respirer,  on  voit  qu'il  a  des  envies  de  vomir,  il  faut  provoquer  le 
vomissement  en  chatouillant  le  fond  de  la  bouche  avec  les  barbes  d'une 
plume. 

I  l"^  Il  ne  faut  pas  donner  de  boisson  à  un  noyé  avant  qu'il  ait  repris 
ses  sens  et  qu'il  puisse  facilement  avaler.  Cependant  on  peut,  en  vue 
de  le  ranimer,  lui  introduire  dans  la  bouche  quelques  gouttes  d'eau-de- 
vie  ordinaire,  d'eau  de  mélisse  ou  d'eau  de  Cologne,  et,  à  défaut  de 
ces  spiritueux,  de  l'eau-de-vie  camphrée  qui  se  trouve  dans  les  ap- 
pareils. 

12^  Si  le  ventre  est  tendu,  on  donne  un  demi-lavement  d'eau  tiède 
dans  lequel  on  a  fait  fondre  une  forte  cuillerée  à  bouche  de  sel 
commun. 

13^  Après  une  demi-heure  d'administration  assidue,  mais  inutile  des 
soins  indiqués  plus  haut,  on  pourra  recourir,  sous  la  direction  d'un 
médecin,  à  l'insufllation  de  la  fumée  de  tabac  par  l'anus  (1). 

14^  Quand  le  noyé  est  revenu  à  la  vie,  il  faut  le  coucher  dans  un  lit 
bassiné  et  l'y  laisser  reposer  une  heure  ou  deux.  A  défaut  de  lit,  on 
portera  le  noyé  à  l'hôpital  en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
le  soustraire  à  l'action  du  froid. 

Si,  pendant  le  sommeil,  la  face  du  malade,  de  pâle  qu'elle  était  se 
colore  fortement,  et  si,  après  avoir  été  éveillé,  il  retombe  aussitôt  dans 
un  état  de  somnolence,  ou  lui  appliquera  des  sinapismes  en  feuilles  ou 
en  pâte  entre  les  épaules,  ainsi  qu'à  l'intérieur  des  cuisses  et  aux 
mollets  ;  on  lui  posera  en  même  temps,  6  ou  8  sangsues  derrière  chaque 
oreille. 

II  est  entendu  qu'on  n'aura  recours  à  ces  moyens  qu'en  l'absence 
d'un  médecin. 


(I)  Manière  de  pratiquer  l'insufflation.  — L'appareil  qui  sert  à  cel  usage  se  nomme  appareil 
fumigaloire.  Pour  le  mettre  en  jeu.  on  humecte  du  tabac  à  fumer,  on  en  char/sre  le  fourneau  de 
l'appareil  et  on  l'allume  avec  un  morceau  d'amadou  ou  avec  un  charbon;  ensuite  on  adapte  le 
soulllet  à  la  machine;  quand  on  voit  la  fumée  sortir  abondamment  par  le  bec  du  chapiteau, 
on  ajoute  la  canule  que  l'on  introduit  dans  l'anus  et  l'on  fait  mouvoir  le  soufflet  avec  pré- 
caution. 

A  défaut  de  l'appareil  fumigatoire,  on  pourrait  se  servir  de  deux  pipes;  on  en  charge  une  que 
l'on  allume  et  dont  on  introduit  le  tuyau  dans  l'anus  du  noyé  en  guise  de  canule  ;  on  souffle  par 
le  tuyau  de  l'autre,  qui  est  appliquée  sur  la  première,  fourneau  contre  fourneau. 

Chaque  injection  de  fumée  devra  durer  une  ou  deux  minutes  au  plus,  et,  dans  aucun  cas,  elle 
ne  devra  être  prolongée  au  pgint  de  provoquer  le  gonflement  du  ventre. 

A  chaque  opéralion,  qui  pourra  être  répétée  plusieurs  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure, 
on  exercera,  h  plusieurs  reprises,  une  légère  pression  sur  le  bas-ventre,  de  haut  en  bas,  et,  avant 
de  procéder  à  une  nouvelle  fumigation,  on  introduira  dons  l'anus,  une  canule  fixée  à  une  seringue 
ordinaire,  vide,  dont  on  tirera  le  piston  vers  soi,  de  manière  à  enlever  l'air  ou  la  fumée  qui  pour- 
rait se  trouver  en  excès  dans  les  intestins. 
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ASPHYXIÉS  PAU  LES  GAZ  MÉPHITIQUES  OU  AUTRES. 

1^  Asphycciés  par  la  vapeur  du  charbon^  par  les  émanations  des  fours  à 
chauoo^  des  cuves  à  vin,  à  bières  à  cidre  (Les  gaz  produits  sont  de 
V acide  carbonique  mélangé  ou  non  d'oœyde  de  car^bone). 

Le  traitement  qui  convient  dans  ces  circonstances  est  le  suivant  : 

1^  Le  malade  doit  être  retiré  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphitisé, 
exposé  au  grand  air  et  débarrassé  de  ses  vêtements. 

2^  Il  doit  être  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  une  chaise  et  maintenu 
dans  cette  position,  en  lui  soutenant  la  tête  verticalement.  On  lui  jettera 
alors,  avec  force,  de  l'eau  froide  par  potée  sur  le  corps  et  au  visage  ; 
cette  opération  doit  être  continuée  longtemps. 

3^  Si  l'asphyxié  commence  à  donner  quelques  signes  de  vie,  il  ne 
faut  pas  discontinuer  les  affusions  d'eau  froide;  seulement  on  évitera 
de  lui  jeter  de  l'eau,  principalement  sur  la  bouche,  pendant  qu'il  fait 
des  efforts  d'inspiration. 

4^  S'il  fait  des  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  chatouillant 
l 'arrière-bouche  avec  les  barbes  d'une  plume. 

Dès  que  l'asphyxié  pourra  avaler,  on  devra  lui  faire  boire  de  l'eau 
de  mélisse  ou  de  Teau-de-vie  additionnée  d'un  peu  d'eau. 

Lorsque  la  respiration  sera  rétablie,  il  faudra,  après  avoir  bien 
essuyé  le  malade,  le  coucher  dans  un  lit  bassiné,  la  tête  maintenue 
élevée,  et  lui  administrer  un  lavement  avec  de  l'eau  tiède  dans  laquelle 
on  aura  fait  fondre  gros  comme  une  noix  de  savon  ou  mis  deux  cuil- 
lerées à  bouche  de  vinaigre. 

2^  Asphyxiés  par  fosses  d'aisances,  puisards,  égouts  et  citernes  (Les  gaz 
produits  sont  de  V acide  sulfhydrique  plus  ou  moins  chargé  de  sulfhy- 
drate  d' ammoniaque,  ou  de  V azote). 

1^  Le  malade  devra  être  retiré  le  plus  tôt  possible  du  lieu  méphi- 
tisé, exposé  au  grand  air  et  débarrassé  de  ses  vêtements  (1). 

2^  Aussitôt  que  l'asphyxié  aura  été  ramené  à  l'air  libre,  on  procé- 
dera à  la  la  désinfection  de  ses  vêtements.  A  cet  effet,  on  les  arrosera 
largement  d'eau  chlorurée  (2). 

3^  On  déshabillera  ensuite  le  malade  et  on  le  lavera  rapidement  avec 
la  môme  solution  chlorurée. 

Dès  qu'il  est  déshabillé  et  lavé,  on  le  soumet  aux  différentes  pra- 
tiques indiquées  plus  haut  pour  le  rétablissement  de  la  respiration 
chez  les  noyés. 

Ap  Dès  que  des  iudices  de  respiration  apparaissent,  on  place  sous  le 
nez  du  malade  du  chlorure  de  chaux  humecté  d'eau  et  additionné  de 
quelques  gouttes  de  vinaigre. 

5^  S'il  fait  quelques  efforts  pour  vomir,  il  faut  les  favoriser  en  cha- 
touillant r arrière-gorge  avec  les  barbes  d'une  plume- 
Le  reste  des  soins,  comme  dans  les  autres  asphyxies. 


{A)  II  existe  des  appareils  qui  permettent  de  pénétrer  et  de  séjourner  pendant  un  certain  temps 
dans  des  milieux  méphitisés. 

Chaque  poste  de  secours  dépendant  de  la  préfecture  de  police,  renferme  un  de  ces  appareils, 
qui  doit  être  mis,  dans  l'occasion,  à  la  disposition  des  sauveteurs. 

Lorsque  l'agent  méphitique  est  de  L'acide  sulf'/iydrique  ou  du  sulfhydrate  d' ammoniaque, 
comme  cela  a  lieu  dans  les  fosses  d'aisances,  on  se  sert  avec  avantage  d'iin  sachet  contenant  une 
certaine  quantité  de  chlorure  de  chaux,  humecté  d'eau  et  placé  au-devant  de  la  bouche. 

(2)  On  peut  faire  usage  du  chlorure  de  chaux  sec  ^une  cuillerée  comble),  délayée  dans  un  litre 
d'eau. 
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3^  Asphyxiés  par  les  gaz  impropres  à  la  respiration  (Caves  r^enfermant 
de  la  drèche,  air  confiné  ou  noji  renouvelé). 

Il  suffît,  en  général,  d'exposer  le  malade  au  grand  air,  d'enlever 
tout  lien  autour  du  eou  et  de  chercher  à  rétablir  la  respiration  par  les 
moyens  indiqués  plus  haut  pour  les  noyés. 

4^  Asphyxiés  par  le  gaz  d'éclairage. 

Le  traitement  qui  convient  est  celui  qui  a  été  indiqué  pour  les  ma- 
lades asphyxiés  par  la  vapeur  du  charbon. 

On  placera  le  malade  au  grand  air  et  on  usera  des  moyens  les  mieux 
appropriés  pour  ramener  chez  lui  la  respiration,  ainsi  que  cela  est  dit 
plus  haut. 

ASPHYXIÉS  PAR  STRANGULATION,   SUSPENSION  OU  SUFFOCATION. 

1°  Il  faut  tout  d'abord  détacher  ou  plutôt,  afin  d'aller  plus  vite,  cou- 
per le  lien  qui  entoure  le  cou  et,  s'il  y  a  pendaison,  descendre  le  corps 
en  le  soutenant  de  manière  qu'il  n'éprouve  aucune  secousse. 

Tout  cela  doit  être  fait  sans  délai  et  sans  atteîidre  Varrivée  de  Vau^ 
torité  de  police. 

On  enlèvera  ensuite  ou  on  desserrera  les  jarretières,  la  cravate,  la 
ceinture  du  pantalon,  les  cordons  de  jupes,  le  corset,  en  un  mot  toute 
pièce  de  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation. 

2^  On  placera  le  corps,  mais  sans  lui  faire  éprouver  de  secousses, 
selon  que  les  circonstances  le  permettront,  sur  un  lit,  sur  un  matelas, 
sur  de  la  paille,  etc. ^  de  manière  cependant  qu'il  y  soit  commodément 
et  que  la  tête  ainsi  que  la  poitrine  soient  plus  élevées  que  le  reste  du 
corps. 

3^  Si  le  malade  est  porté  dans  une  chambre,  elle  ne  doit  être  ni  trop 
chaude  ni  trop  froide,  et  il  faut  veiller  à  ce  qu'elle  soit  convenablement 
aérée. 

4^  Il  est  indispensable  d'appeler  d'urgence  un  homme  de  l'art,  parce 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  saignée,  repo- 
sant en  grande  partie  sur  des  connaissances  anatomiques  et  sur  l'exa- 
men de  la  corde  et  du  lien,  il  n'y  a  que  le  médecin  qui  puisse  bien 
apprécier  ces  sortes  de  cas  et  ordonner  ce  qui  convient. 

Lorsqu'après  l'enlèvement  du  lien,  les  veines  du  cou  restent  gon- 
flées, la  face  rouge  tirant  sur  le  violet,  si  l'homme  de  l'art  tarde  d'ari'i- 
ver,  on  peut  mettre  derrière  chaque  oreille,  ainsi  qu'à  chaque  tempe, 
six  à  huit  sangsues. 

6^  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  a  eu  lieu  depuis  peu  de  mi- 
nutes, il  suffît  quelquefois,  pour  rappeler  le  malade  à  la  vie,  d'appli- 
quer sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempés  dans  l'eau  froide  et 
de  faire  en  même  temps  des  frictions  aux  extrémités  inférieures. 

Dans  tous  les  cas  et  dès  le  commencement,  il  faut  exercer  sur  la 
poitrine  et  le  bas-ventre  des  pressions  intermittentes,  comme  pour  les 
noyés,  afin  de  provoquer  les  mouvements  de  la  respiration. 

On  ne  négligera  pas  non  plus  de  frictionner  l'asphyxié  avec  des  fla- 
nelles ou  des  brosses,  surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des 
mains. 

7^  Dès  qu'il  peut  avaler,  on  lui  fera  prendre,  par  petites  quantités, 
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de  l'eau  tiède  additionnée  d'un  peu  d'eau  de  mélisse,  de  Cologne,  de 
vin  ou  d'eau-dc-vie. 

8^  Si,  après  avoir  été  complètement  rappelé  à  la  vie,  le  malade 
éprouve  de  la  stupeur,  des  étourdissements,  les  applications  d'eau  froide 
sur  la  tete  deviennent  utiles. 

9^  En  général,  l'asphyxié  par  suspension,  strangulation  ou  suffoca- 
tion, doit  être  traité,  après  le  rétablissement  de  la  vie,  avec  les  mêmes 
précautions  que  dans  les  autres  espèces  d'asphyxie. 

ASPHYXIÉS  PAR  LE  FROID. 

1^  On  portera  l'asphyxié, '  le  plus  promptement  possible,  de  l'endroit 
où  il  a  été  trouvé  au  lieu  où  il  devra  recevoir  des  secours  ;  pendant  ce 
trajet,  on  enveloppera  le  corps  de  couvertures,  de  paille  ou  de  foin, 
en  laissant  la  face  libre.  On  évitera  aussi  d'imprimer  au  corps  et  sur- 
tout aux  membres,  des  mouvements  brusques. 

2"  Dans  l'asphyxie  par  le  froid,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  ne  rétablir  la  chaleur  que  lentement  et  par  degrés.  Un  asphyxié  par 
le  froid  qu'on  approcherait  du  feu,  ou  que,  dès  le  commencement  des 
secours,  on  ferait  séjourner  dans  un  lieu  trop  chauffé,  serait  irrévoca- 
blement perdu.  Il  faut,  en  conséquence,  le  porter  dans  une  chambre 
sans  feu  et  là  lui  administrer  les  premiers  secours  que  réclame  sa  posi- 
tion (l). 

3^  Si  l'asphyxie  a  eu  lieu  par  un  froid  de  plusieurs  degrés,  au-des- 
sous de  zéro,  on  déshabillera  le  malade  dont  on  couvi'ira  tout  le  corps, 
y  compris  les  membres,  de  linges  trempés  dans  de  l'eau  à  laquelle  on 
aura  ajouté  des  glaçons  concassés. 

Il  y  aurait  même  avantage  à  le  plonger  dans  une  baignoire  conte- 
nant assez  d'eau  additionnée  de  glace  pour  que  le  tronc  et  les  membres 
en  fussent  couverts. 

Enlin,  il  y  a  utilité  à  pratiquer  des  frictions  avec  de  l'eau  glacée  et 
mieux  encore  avec  de  la  neige. 

4^  Lorsque  le  malade  commence  à  se  réchauffer,  ou  lorsqu'il  se  ma- 
nifeste des  signes  de  vie,  on  l'essuie  avec  soin,  et  on  le  place  dans  un 
lit,  en  s'abstenant  toutefois  d'allumer  du  feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit, 
tant  que  le  corps  n'a  pas  retrouvé  sa  chaleur  naturelle. 

5^  Aussitôt  que  le  malade  peut  avaler,  on  peut  lui  faire  prendre  un 
demi-verre  d'eau  froide  dans  lequel  on  aui'a  mis  une  cuillerée  à  café 
d'eau  de  mélisse,  d'eau  de  Cologne,  ou  de  tout  autre  liquide  spiritueux. 

6*^  Dans  le  cas  où  l'asphyxié  aurait  de  la  propension  à  l'assoupisse- 
ment, on  lui  administrerait  des  lavements  irritants,  soit  avec  de  l'eau 
salée  (2),  soit  avec  de  l'eau  de  savon. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  de  toutes  les  asphyxies,  l'asphyxie 
par  le  froid  est  celle  qui  laisse,  selon  l'expérience  des  pays  septentrio- 
naux, le  plus  de  chance  de  succès,  même  après  plusieurs  heures  de 
mort  apparente. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  asphyxie  exige  aussi  plus  que  toute  autre 
une  grande  précision  dans  l'emploi  des  moyens  destinés  à  la  com- 
battre, et  notamment  dans  le  réchauffement  lent  et  progressif  du  ma- 
lade. 


(1)  Dans  quelques  localités  on  a  riiabilude  de  meltre  les  asphyxiés  par  le  froui  dans  des  las 
de  fumier;  cette  pratique  est  extrêmement  dangereuse  sous  le  double  rapi^ort  de  la  chaleur  x)ro- 
duite  et  de  l'acide  carbonique  dégagé  sous  rinfluence  de  la  fermentation  du  fumier. 

(2)  Une  cuillerée  de  sel  dans  un  demi-lavement. 
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ASPHYXIÉS  PAR  LA  CHALEUR. 

1°  Si  Tasphyxie  a  eu  lieu  par  l'effet  du  séjour  dans  un  lieu  trop 
chaud,  il  faut  transporter  l'asphyxié  dans  un  Jieu  plus  frais  et  lui  en- 
lever, sans  délai,  tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  respiration  et  la 
circulation. 

2^  Dans  toute  asphyxie  par  la  chaleur,  la  première  chose  à  faire  est 
de  débarrasser  le  cerveau,  en  tirant  du  sang.  S'il  n'y  a  pas  de  médecin 
pour  pratiquer  une  saignée  et  si  quelqu'un  des  assistants  est  apte  à  le 
faire,  il  ne  devra  pas  hésiter  un  seul  instant,  principalement  dans  les 
contrées  et  les  saisons  chaudes. 

3^  Les  sinapismes  en  pâte  ou*en  feuilles  seront  très  utilement 
appliqués  aux  extrémités  inlerieures. 

4^  Dès  que  le  malade  peut  avaler,  il  faut  lui  faire  boire,  par  petites 
gorgées,  de  Veau  fraîche  acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du  jus  de  citron, 
et  lui  donner  des  lavements  d'eau  vinaigrée,  mais  un  peu  plus  chargée 
en  vinaigre  que  l'eau  destinée  à  être  bue. 

Chez  les  asphyxiés  par  la  chaleur,  les  boissons  aromatiques  ou 
vineuses  sont  toujours  nuisibles. 

5°  En  cas  de  persistance  des  accidents  et  si  aucun  des  assistants  n'est 
apte  à  pratiquer  une  saignée,  on  peut,  sans  attendre  l'arrivée  du  méde- 
cin, appliquer  huit  à  dix  sangsues  derrière  chaque  oreille,  ou  quinze  à 
vingt  à  l'anus. 

6^  Si  l'asphyxie  a  été  déterminée  par  l'action  du  soleil,  comme  cela 
arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traitement  est  le 
même,  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  faire  des  applications  d'eau  froide  sur 
la  tete  :  il  est  à  noter  que  c'est  surtout  dans  ces  circonstances  que  la 
saignée  est  efficace. 

7^  Pendant  l'administration  des  secours,  le  malade  doit  être  main- 
tenu dans  une  position  droite  et  la  tète  élevée. 

ASPHYXIÉS  PAR  LA  FOUDRE. 

Si  une  personne  a  été  asphyxiée  par  la  foudre,  il  faut  la  porter  immé- 
diatement au  grand  air,  la  débarrasser  sans  délai  de  ses  vêtements,  faire 
des  affusions  d'eau  froide  comme  dans  les  cas  d'asphyxie  par  les  gaz 
méphitiques;  pratiquer  des  frictions  aux  extrémités  et  chercher  à  réta- 
blir la  respiration  par  des  pressions  alternatives  de  la  poitrine  et  du 
bas-ventre,  et  par  les  autres  moyens  employés  dans  les  soins  à  donner 
aux  noyés. 


ÉTAT  DES  OBJETS  QUI  DOIVENT  ÊTRE  CONTENUS  DANS  LES  BOITES  DE 
SECOURS,  SUIVANT  l'ORDRE  DANS  LEQUEL  ON  LES  EMPLOIE  ORDINAIRE- 
MENT. 

1^  Une  paire  de  ciseaux  de  seize  centimètres  de  long,  à  lames 
mousses, 

2^  Un  peignoir  en  laine, 
3^  Un  bonnet  de  laine, 
4°  Un  levier  en  buis, 

go  Un  caléfacteur  de  demi-litre  à  un  litre, 
6^  Deux  frottoirs  en  laine, 
7^  Deux  brosses, 

8^  Une  bassinoire  à  eau  bouillante, 
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9^  Le  corps  de  la  machine  fumigatoire, 
10^  Son  soufflet, 

11^  Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire, 
i^^  Une  boîte  contenant  du  tabac  à  fumer, 
13^  Une  seringue  à  lavement  avec  canule, 
14^  Une  aiguille  à  dégorger  la  canule, 
15"^  Des  j)lumes  pour  chatouiller  la  gorge, 
16^  Une  cuiller  étamée, 
17^  Un  gobelet  d'étain, 
18^  Un  biberon, 

19^  Une  bouteille  contenant  de  l'eau-de-vie  camphrée, 
20"^  Un  flacon  contenant  de  Teau  de  mélisse  spiritueuse, 
21^  Un  flacon  renfermant  un  demi-litre  d'alcool, 

22^  Une  petite  boite  renfermant  plusieurs  paquets  d'émétique,  de 

cinq  centigrammes  chacun, 

23^  Un  flacon  à  l'émeri,  à  large  ouverture,  contenant  cinq  cents 

grammes  de  chlorure  de  chaux  en  poudre, 

24^  Un  flacon  contenant  cent  grammes  de  vinaigre, 

25"^  Un  flacon  à  Témeri,  contenant  cent  grammes  d'éther  sulfurique, 

26"^  Un  flacon  à  l'émeri,  contenant  cent  grammes  d'ammoniaque 

(alcali  volatil), 

27^  Cent  grammes  de  sel  gris, 

28^  Des  bandes  à  saigner,  des  compresses,  de  la  charpie  et  une 
plaque  de  talîetas  d'Angleterre, 

29*^  Un  nouet  de  poivre  et  de  camphre  pour  la  conservation  des  objets 
en  laine, 

30^  Une  palette, 

31^  Un  briquet, 

32^  Un  spéculum  laryngien, 

33^  Un  marteau  de  May  or. 

Outre  ces  objets,  on  placera  un  thermomètre  centigrade  dans  chaque 
localité  où  il  sera  possible  de  le  faire. 


CONSEIL  DE  SALUBRITÉ. 
INSTRUCTION   SUR  LES   SECOURS  A  DONNER  AUX  BLESSÉS. 

Lorsqu'une  personne  est  trouvée  blessée  ou  indisposée  sur  la  voie 

fmblique,  les  premiers  secours  à  lui  donner,  en  attendant  l'arrivée  de 
'homme  de  l'art,  qu'il  faut  toujours  appeler  immédiatement,  sont  ; 

1^  Daîis  tous  les  cas,  relever  le  blessé  ou  le  malade  avec  précaution, 
et  le  conduire  ou  le  transporter  sur  un  brancard,  au  poste  le  plus  voi- 
sin, ou  dans  le  lieu  le  plus  rapproché  où  il  puisse  être  secouru  ; 

2^  En  cas  de  plaie,  si  le  médecin  tarde  à  arriver,  et  s'il  paraît  y  avoir 
du  danger,  il  faut  découvrir  doucement  la  partie  blessée,  en  coupant, 
s'il  est  nécessaire,  les  vêtements  avec  des  ciseaux,  afin  de  s'assurer  de 
Tétat  de  la  blessure.  On  lavera  celle-ci  avec  une  éponge  ou  du  linge 
imbibé  d'eau  fraîche,  pour  la  débarrasser  du  sang  ou  des  corps  étran- 
gers qui  peuvent  la  souiller; 

3^  S'il  n'y  a  qu\iné  simple  coupure,  et  que  le  sang  soit  arrêté,  on 
doit  rapprocher  les  bords  de  la  plaie  et  les  maintenir  en  cet  état,  en  la 
couvrant  d'un  morceau  de  taffetas  gommé,  dit  taffetas  d'Angleterre, 
ou  de  bandelettes  de  sparadrap,  qu'on  aura  pris  soin  de  passer,  au 
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besoin,  devant  une  bougie  allumée  ou  au-dessus  de  charbons  ardents, 
pour  les  rendre  collantes  ; 

4^  En  cas  de  contusion  ou  de  bossc^  il  faut  apj)liquer,  sur  la  partie, 
des  compresses  imbibées  d'eau  fraîche  avec  addition  d'extrait  de  Sa- 
turne, une  cuiller  à  café  d'extrait  de  saturne  pour  un  verre  d'eau;  à 
défaut  d'extrait  de  saturne,  on  peut  mettre  du  sel  commun.  Ces  com- 
presses seront  maintenues  en  place  au  moyen  d'un  mouchoir  ou  de 
tout  autre  bandage,  médiocrement  serré,  et  on  les  arrosera  fréquem- 
ment afin  de  les  tenir  humides,  avec  le  mélange  indiqué  ci-dessus  ; 

5^  S'il  y  a  peinte  de  sang  abondante  ou  hémorragie  par  une  plaie, 
on  devra  chercher  à  l'arrêter  en  appliquant  sur  cette  plaie,  soit  des 
morceaux  d'amadou,  soit  des  gâteaux  de  charpie,  soutenus  au  moyen 
de  la  main,  d'un  mouchoir  ou  de  tout  autre  bandage  qui  comprime 
suffisamment,  sans  exagération. 

Si  le  sang  s'échappe  très  abondamment,  et  que  le  blessé  soit  pâle, 
défaillant,  il  importe  d'exercer  de  suite  avec  les  doigts  une  forte  com- 
pression sur  l'endroit  d'où  part  le  sang,  puis  d'appliquer  sur  la  plaie 
un  tampon  d'amadou,  de  charpie  ou  de  linge  imbibé  d'une  solution 
normale  de  pcrchlorure  de  fer  étendu  de  quatre  fois  son  volume  d'eau. 
L'appareil  sera  maintenu  à  l'aide  d'une  compresse  et  d'une  bande 
pliée  en  plusieurs  doubles. 

6^  Si  le  blessé  ci^ache  ou  vomit  du  sang  y  il  faut  le  placer  sur  le  dos  ou 
sur  le  côté  correspondant  à  la  blessure,  la  téte  et  la  poitrine  légère- 
ment élevées,  doucement  soutenues,  et  lui  faire  prendre,  par  petites 
gorgées,  de  l'eau  fraîche. 

Les  plaies  qui  fournissent  aussi  du  sang  seront  fermées  au  moyen 
d'un  linge  fin  posé  sur  elles,  et  d'un  gâteau  de  charpie  surmonté  de 
compresses  et  d'un  bandage.  Des  compresses  trempées  dans  de  l'eau 
fraîche  pourront,  en  outre,  être  appliquées  sur  la  poitrine  ou  sur  le 
creux  de  l'estomac. 

7^  Dans  le  cas  de  brûlure^  il  faut  conserver  et  replacer  avec  le  plus 
grand  soin  les  parties  d'épiderme  soulevées  ou  en  partie  arrachées. 

On  percera  les  ampoules  avec  une  épingle  et  on  en  fera  sortir  le 
liquide.  On  couvrira  ensuite  la  partie  brûlée  avec  des  compresses  imbi- 
bées d'eau  fraîche  que  l'on  arrosera  fréquemment,  et  on  les  envelop- 
pera d'une  ouate^  non  gommée. 

8^  Dans  le  cas  de  foulure  ou  d'entorse,  il  faut  plonger,  s'il  est  pos- 
sible, la  partie  blessée  dans  un  vase  rempli  d'eau  fraîche  et  l'y  main- 
tenir pendant  très  longtemps,  en  renouvelant  l'eau  à  mesure  qu'elle 
s'échauffe.  Si  la  partie  ne  peut  être  plongée  dans  l'eau,  il  faut  la  cou- 
vrir ou  l'envelopper  de  compresses  imbibées  d'eau,  que  l'on  entre- 
tiendra fraîches  au  moyen  d'un  arrosement  continuel. 

9^  Dans  toute  lésion  d'une  jointure^  il  faut  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  de  faire  exécuter  au  membre  malade  aucun  mouvement  brusque 
et  étendu.  On  placera  et  on  soutiendra  ce  membre  dans  Ja  position  qui 
occasionne  le  moins  de  douleur  au  blessé,  et  l'on  attendra  ainsi  l'ar- 
rivée du  chirurgien. 

10^  Dans  le  cas  de  fracture,  il  faut  éviter  aussi  d'imprimer  au 
membre  aucun  mouvement;  pendant  le  transport  du  blessé,  on  doit 
le  porter  ou  le  soutenir  avec  la  plus  grande  précaution. 

S'il  s'agit  du  bras,  de  l'avant-bras  ou  de  la  main,  on  rapprochera 
doucement  le  membre  du  corps  et  on  le  soutiendra  avec  une  écharpe 
dans  la  position  la  moins  pénible  pour  le  blessé. 

Si  la  lésiou  existe  à  la  cuisse  ou  à  la  jambe,  il  importe,  avant  tout, 
d'immobiliser  le  membre  tout  entier  en  le  soutenant  également  dans 
toute  son  étendue;  on  place  ensuite  le  blessé  sur  le  brancard  ou  sur 
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un  lit,  on  étend  avec  précaution  le  membre  fracturé  sur  un  oreiller,  et 
on  V\  maintient  à  l'aide  de  deux  ou  trois  rubans,  suffisamment  serrés 


On  peut  aussi,  à  défaut  de  ce  moyen,  rapprocher  le  membre  blessé 
du  membre  sain,  et  les  unir  ensemble  dans  toute  leur  longueur,  sans 
trop  les  serrer,  mais  de  manière  que  le  membre  sain  soutienne  l'autre 
et  prévienne  le  dérangement  de  la  fracture.  Un  point  important  est  de 
soutenir  le  pied  immobile  par  rapport  à  la  jambe,  et  fléchi  sur  elle,  et 
de  l'empéchcr  de  se  déplacer  en  dedans  ou  en  dehors.  Ici  encore  il  y 
a  lieu  de  recourir  à  l'application  de  compresses  d'eau  froide,  etc. 

11^  DaJis  le  cas  de  syncope  ou  perte  de  connaissance^  il  faut  tout 
d'abord  desserrer  les  vêtements,  enlever  ou  relâcher  tous  les  liens  qui 
peuvent  comprimer  le  cou,  la  poitrine  ou  le  ventre.  On  couchera  en- 
suite le  malade  horizontalement,  et  on  s'efforcera  de  le  ranimer  au 
moyen  de  fortes  aspersions  d'eau  fraîche  sur  le  visage,  de  frictions  avec 
du  vinaigre  sur  les  tempes  et  autour  du  nez.  On  pourra  passer  rapide- 
ment un  flacon  d'ammoniaque  sous  les  narines,  on  fera  des  frictions 
sur  la  région  du  cœur  avec  de  l'alcool  camphré  ou  toute  autre  liqueur 
spiri tueuse  :  ces  secours  doivent  quelquefois  être  prolongés  longtemps 
avant  de  produire  le  rappel  à  la  vie.  Si  le  malade  a  perdu  beaucoup  de 
sang  et  s'il  est  froid,  il  faut  réchauffer  son  lit  et  pratiquer  par  dessous 
la  couverture  et  sur  tout  le  corps  des  frictions  avec  de  la  flanelle. 

Lorsque  la  syncope  commence  à  se  dissiper  et  que  le  malade  reprend 
ses  facultés,  on  peut  lui  faire  avaler  de  l'eau  sucrée  avec  quelqu.es 
gouttes  d'alcool  de  mélisse  ou  vulnéraire. 

Lorsque  la  perte  de  connaissance  complique  des  blessures  consi- 
dérables au  crâne,  il  faut  se  contenter  de  placer  le  blessé  dans  la  situa- 
tion la  plus  commode,  la  téte  médiocrement  soulevée  et  soutenue  avec 
soin,  maintenir  la  chaleur  du  corps,  surtout  des  pieds,  en  attendant 
l'arrivée  du  médecin. 

Si  le  blessé  est  dans  un  état  d'ivresse  qui  paraisse  dangereux  par 
l'agitation  extrême  qu'il  excite,  ou  par  l'anéantissement  profond  des 
forces  qu'il  détermine,  on  peut  lui  administrer  par  gorgées,  à  quelques 
minutes  d'intervalle,  un  verre  d'eau  légèrement  sucrée,  avec  addition 
d'une  cuillerée  à  café  d'acétate  d'ammoniaque.  L'administration  de 
cette  préparation  pourra  être  répétée  une  fois,  s'il  en  est  besoin. 

Il  importe  de  se  rappeler  qu'un  nombre  trop  grand  de  personnes 
autour  des  individus  blessés  ou  autres,  qui  ont  besoin  de  secours,  est 
toujours  nuisible.  Pour  être  efficaces,  ces  secours  doivent  être  donnés 
avec  calme,  et  appropriés  exactement  aux  diff'érents  cas  spécifiés  dans 
la  présente  instruction. 


ÉTAT  DES  OBJETS  ET  MÉDICAMENTS  QUE  DOIVENT  CONTENIR  LES  BOITES 

A  PANSEMENT. 

\^  Une  paire  de  ciseaux  de  seize  centimètres  de  long,  à  pointes 
mousses. 

Cinq  coussins  de  balle  d'avoine  (deux  longs  pour  la  cuisse,  et 
trois  plus  courts  pour  la  jambe), 

3^  Deux  attelles  pour  fractures  de  cuisse, 
4^  Trois  attelles  pour  fractures  de  jambe, 
5^  Deux  attelles  pour  fractures  d'avant-bras, 
6^  Trois  attelles  pour  fractures  de  bras, 

7"^  Deux  pièces  de  toile  pour  drap  fanon,  pour  cuisse  et  pour  jambe, 
8"^  Une  pièce  de  ruban  de  fil  écru, 
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9^  Un  vase  en  cuir  bouilli, 
10^  Une  éponge  et  son  enveloppe  en  taffetas  gommé,  une  ouate, 
11^  Étui,  épingles,  aiguilles  et  fil, 

12^  Cinq  grands  flacons  contenant  :  Dextrine,  —  Alcool  vulnéraire, 

—  Alcool  camphré, —  Acétate  de  plomb  liquide, —  Perchlorure  de  fer, 
13^  Cinq  petits  flacons  contenant  :  Éther,  —  Ammoniaque  liquide, 

—  Acétate  d'ammoniaque,  —  Vinaigre  des  quatre  vpleurs,  —  Alcool 
de  mélisse, 

14«  Bandes, 

15^  Compresses, 

16^  Charpie, 

17^  Sparadrap, 

48^  Gobelet  d'étain, 

49^  Cuiller  en  fer  étamé, 

20*^  Palette  pour  la  saignée, 

21^  Agaric  de  chêne, 

22^  Une  boite  de  sinapismes  en  feuilles. 


No  854.  —  Ordonnance  concernant  les  eochumations,  les  réinhicma- 
lions  et  les  transports  de  coyys. 

Paris,  le  i>  juin  1872. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  les  exhumations  et  les  réinhumations,  ainsi  que  les 
transports  de  corps  hors  des  communes  où  les  décès  ont  eu  lieu,  récla- 
ment une  surveillance  sévère  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
du  bon  ordre  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  Jes  inhuma- 
tions ; 

Vu  :  1^  les  arrêtés  et  décisions  qui  régissent  déjà  cette  partie  du  ser- 
vice, notamment  l'arrêté  du  27  mai  1850,  concernant  les  exhumations; 
2«  La  loi  des  16-24  août  1790; 

3^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  et  du  3  bru- 
maire an  IX  ; 

4^  Le  décret  du  23  prairial  an  xii  sur  les  sépultures  et  l'ordonnance 
de  police  du  14  messidor  suivant; 

5«  Le  décret  du  13  avril  1861,  modifiant  celui  du  25  mars  1852,  sur 
la  décentralisation  administrative  (1), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  défendu  de  procéder,  sans  notre  autorisation, 
à  aucune  exhumation  ou  réinhumation  dans  l'un  des  cimetières  de 
Paris  ou  des  communes  du  ressort  de  notre  préfecture. 

Les  droits  d'exhumation  continueront  à  être  perçus  suivant  les  tarifs 
arrêtés  par  l'autorité  compétente. 

2.  Il  est  également  défendu  de  procéder  sans  notre  autorisation  : 

1^  A  l'inhumation  d'un  corps  apporté  des  départements  ou  de  l'é- 
tranger ; 

2^  A  tout  transport  de  corps,  de  Paris  ou  d'une  commune  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  dans  un  département  ou  à  l'étranger; 

3^  A  tout  transport  de  corps,  de  Paris  ou  d'une  commune  du  ressort 


(i)  Voir  ce  décret  à  l'Appendice. 
IL 
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de  la  préfecture  de  police,  dans  le  cimetière  d'une  autre  commune  du 
même  ressort  ; 

4^  A  tout  dépôt  provisoire  de  corps  dans  une  église. 

3.  Si  le  transport  d'un  corps  a  lieu,  soit  par  les  chemins  de  fer,  soit 
par  les  diligences  ou  autres  voitures  publiques,  on  devra,  au  moment  de 
la  remise  du  corps,  justifier  au  directeur  de  ces  entreprises  des  autorisa- 
tions dont  il  est  parlé  dans  le  précédent  article. 

Faute  de  cette  justification,  les  directeurs  de  ces  entreprises  devront, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  prévenir  immédiatement  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  qui,  après  avoir  constaté  le  fait  par  un 
procès-verbal  circonstancié,  fera,  s'il  y  a  lieu,  transporter  le  corps  au 
cimetière  le  plus  voisin. 

4.  Toute  demande  en  autorisation  de  Tune  des  opérations  qui  font 
l'objet  de  la  présente  ordonnance,  devra,  sauf  les  cas  exceptionnels  dont 
nous  nous  réservons  l'appréciation,  être  faite  sur  papier  timbré,  par  le 
plus  proche  parent  du  défunt  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et  être  léga- 
lisée par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  auquel  on  justifiera  de  la 
qualité  en  vertu  de  laquelle  est  faite  la  demande. 

S'il  s'agit  de  transport  et  d'inhumation  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 1  §§  2  et  3  de  la  présente  ordonnance,  la  demande  devra,  excepté 
dans  les  cas  d'exhumation,  être  accompagnée  d'un  certificat  constatant 
que  les  formalités  de  l'état  civil  ont  été  remplies. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2  §  3,  la  demande  devra  en  outre 
être  accompagnée  d'un  permis  d'inhumer  délivré  jjar  le  maire,  ou  d'un 
titre  de  concession. 

S'il  s'agit  d'un  dépôt  dans  une  église,  la  demande  devra  être  égale- 
ment accompagnée  du  certificat  de  décès  délivré  par  le  maire,  ledit 
certificat  ne  sera  point  exigé  dans  les  cas  d'exhumation  ou  d'arrivée 
d'un  corps  d'un  département  ou  de  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  les  cimetières  de  Paris,  les  pétitionnaires  devront 
justifier  d'un  titre  de  concession  délivré  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

5.  Les  autorisations  délivrées  en  exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  détermineront  les  conditions  de  salubrité  et  de  bon  ordre 
imposées  aux  familles  pour  chacune  des  opérations  auxquelles  elles 
voudront  faire  procéder. 

Ces  autorisations  ne  préjugent  rien,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  pompes  funèbres.  Les  demandes  et  réclamations  que  les 
familles  auraient  à  faire  à  cet  égard,  devront  être  adressées  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine. 

6.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  opérations  pres- 
crites par  autorité  de  justice. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  pour  être  déférées  aux  tribu- 
naux compétents,  sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles 
elles  pourraient  donner  lieu. 

8.  L'ordonnance  de  police  du  3  novembre  18o2  est  rapportée. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  maires  de  Paris,  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, les  commissaires  de  police  de  Paris,  les  officiers  de  paix, 
l'inspecteur  et  les  conservateurs  des  cimetières,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 


Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
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No  855.  —  Arrêté  concernant  le  numérotage  des  lanternes  des  voi- 
tures de  remise  mioctes. 

Paris,  le  30  août  1872. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  art.  1  et  3)  ; 

2^  Les  art.  2,  22  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  vm  (1^^  juillet  1800),  Tart.  1^^  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  (2o 
octobre  1800)  et  la  loi  des  10-lS  juin  1853; 

3«  Les  art.  471,  474,  475,  476,  478,  482  et  483  du  Code  pénal  ; 

4^  L'ordonnance  en  date  du  26  mai  1866,  concernant  les  voitures 
sous  remise  ; 

5^  Les  arrêtés  du  31  mai  1866,  concernant  le  numérotage  des  voi- 
tures de  place  et  sous  remise  ; 

6^  Le  rapport  du  chef  de  la  police  municipale  ; 
7^  Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division  ; 

Considérant  :  1*^  Que  les  arrêtés  concernant  le  numérotage  des  voi- 
tures de  place  prescrivent  la  reproduction  du  numéro  de  police  sur  les 
lanternes  de  ces  voitures  ;  2"^  Que  les  voitures  de  remise  mioctes  (sta- 
tionnant et  chargeant  sur  la  voie  publique)  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  mesures  de  police  que  les  voitures  de  place,  lorsqu'elles  font  le 
môme  service, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  4  de  l'arrêté  en  date  du  31  mai  1866,  concernant  le  nu- 
mérotage des  voitures  de  remise,  sera  complété  par  l'alinéa  suivant  : 

«  Le  numéro  de  chaque  voiture  de  remise  miccte  sera  répété  sur 
»  les  verres  de  côté  des  deux  lanternes.  » 

2.  Le  présent  arrêté,  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  15  septembre 
1872,  sera  imprimé  et  notifié  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  de 
remise  stationnant  et  chargeant  sur  la  voie  publique. 

Le  chef  de  la  police  municipale  et  le  contrôleur  de  la  fourrière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 

  I  

Décret  portant  nomination  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 

de  police. 

Paris,  le  23  septembre  1872. 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 
Décrète  : 

1.  M.  Routier  de  Bullemont,  chef  de  division  à  la  préfecture 
de  police,  est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police,  en  remplacement  de  M.  Fouquier,  qui  a  été  nommé 
secrétaire  général  du  conseil  d'État. 
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856.  —  Oy^donnance  concernant  les  heures  consacrées  aux  opéra- 
tions commerciales  à  la  Bourse  des  marchandises  de  Paris. 

Paris,  le  3  décembre  1872. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  29  germinal  an  ix  (1); 

3^  L'arrêté  du  gouvernement  du  27  prairial  an  x  (2)  ; 

4^  L'ordonnancé  de  police  du  29  mars  1862,  et  notamment  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  opérations  commer- 
ciales continueront  d'avoir  lieu  de  2  heures  à  5  heures  de  relevée  », 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  paragraphe  sus-visé  de  l'ordonnance  de  police  du  29  mars  1862 
est  rapporté. 

2.  A  l'avenir,  la  Bourse  des  marchandises  tiendra  de  2  heures  à 
5  heures  trois  quarts  de  relevée. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  commissaire  de  police  de  la  Bourse,  le  chef  de  la  police  munici- 
pale et  les  officiers  de  paix  sous  ses  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution  (3). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


N^  857.  —  Arrêté  qui  interdit  de  fumer  dans  V intérieur  du  palais 

de  la  Bourse. 

Paris,  le  10  janvier  1873. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800); 

Considérant  que,  contrairement  à  la  règle  observée  dans  tous  les  mo- 
numents publics,  l'usage  de  fumer  tend  à  s'établir  à  l'intérieur  du  palais 
de  la  Bourse  ; 

Vu  les  réclamations  qui  nous  sont  adressées  à  ce  sujet,  et  notamment 
la  lettre  du  syndic  de  la  compagnie  des  agents  de  change,  en  date  du 
7  de  ce  mois,*^ 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  défendu  de  fumer  dans  l'intérieur  du  palais  de  la  Bourse. 

2.  Le  commissaire  spécial  de  police  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


(1)  Voir  cet  arrêté  à  l'Appendice. 

(2)  Voir  cet  arrêté  à  l'Appendice. 

(3)  Voir  l'ordonnance  du  2  novembre  1826,  i**"  volume,  p.  440. 
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858.  —  Ordonnance  concernant  le  retrait  de  Varrété  ministériel 
du  16  avril  1872,  relatif  à  la  désinfection  des  wagons  {Peste  bovine). 

Paris,  le  7  février  i873. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  notre  ordonnance  du  17  avril  1872,  portant  publication  de 
l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  16  du  même 
mois,  autorisant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  percevoir  une 
taxe  de  3  francs  par  wagon,  pour  la  désinfection  du  matériel  ayant 
servi  au  transport  des  bestiaux  en  provenance  des  départements  où 
sévissait  la  peste  bovine  ; 

2^  La  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  6  février  courant,  avec  un  arrêté  en  date  du  même  jour,  qui  rapporte 
l'arrêté  précité. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  6  février  courant,  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

2.  Les  contraventions  audit  arrêté  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  existant  dans  le  ressort  de  notre  préfecture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police^  L.  RENAULT. 


ARRÊTÉ. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  16  avril  1872,  qui  a  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  em- 
pêcher la  propagation  de  la  peste  bovine  par  les  transports  en  chemins  de  fer  et  autorisé 
provisoirement  les  compagnies  à  percevoir,  pour  frais  de  désinfection,  une  taxe  de  3  fr. 
par  wagon  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  22  janvier 
dernier,  de  laquelle  il  résulte  que  l'état  sanitaire  du  bétail  est  aujourd'hui  aussi  satisfai- 
sant que  possible;  que  toute  crainte  de  voir  réapparaître  la  contagion  a  cessé,  et  que, 
par  suite,  il  semble  inutile  de  maintenir  plus  longtemps  les  mesures  de  précaution  pres- 
crites par  rarrêté  précité, 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  sus- visé  du  16  avril  1872  est  rapporté. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Il  sera  publié  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exé- 
cution. 

Vorsaîlles,  le  6  février  1873. 

DE  FOURTOU. 
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859.  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  compris 
entre  la  station  de  La  Varenne-Saint-Hilaire  et  les  limites  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Paris,  le  i 2  mars  1873. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  4  mars  1868,  relative  aux  passages  à 
niveau  des  chemins  de  fer  de  l'Est  compris  dans  la  traversée  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  lo  juillet  1845; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  31  août  1867,  portant  :  (voir  le  texte  de 
cet  arrêté  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  8  mars  1868,  page  458 
du  présent  volume)  ; 

Vu  les  propositions,  en  date  des  12  et  18  décembre  1872,  pi'ésentées 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  28  et  31 
du  môme  mois; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux,  en 
date  du  13  mars  1873,  contenant  l'avis  des  maires  des  localités  traver- 
sées ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  ligne  de  Vincennes,  entre  La  Varenne-Saint-Hilaire  et  la  limite 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Sciiie-et-Oise,  est  comprise  parmi  les 
chemins  de  fer  à  moyenne  circulation. 

Les  passages  à  niveau  y  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 


PASSAGES  A  NIVEAU. 


Numéros 
d'ordre. 

DÉSIGNATION 
et  numéros  d'ordre 
par  commune. 

POSITION 

kilométrique. 

CATÉGORIE. 

CLASSEMENT 
des  routes  et  chemins 
traversés. 

SYSTÈME 
des 

BARRIÈRES. 

kilom. 

8 

Saint-  jMaur-des- 
Fossés,  n**  4. 

16,831 

1-.  . 

Chemin  vicinal  de 
grande  communication 
1        n°  25  6is,  de 
St-Maur  à  La  Va  renne. 

Barrières  roulantes 
manœuvrées  à  la 
main  sans  portillons, 
pour  piétons. 

9 

Bonneuil    .    •  . 

18,434 

Chemin  du  Moulin. 

Barrières  pivotantes 
)    manœuvrées  à  la 
jmain  avec  portillons, 
:       pour  piétons. 

2.  Les  conditions  du  service  des  passages  ci-dessus  sont  réglées  par 
les  articles  2  et  4  de  l'arrêté  ministériel  du  31  août  1867,  reproduit 
dans  le  préambule  de  la  présente  ordonnance. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ainsi 
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que  les  autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du 
1d  juillet  1845,  et  généralement  tous  les  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion de  ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police ^  L.  RENAULT. 
Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  10  avril  1873. 


860.  —  Ordonnance  concernant  le  transport,  par  eau,  des  huiles 
de  pétrole  et  autr^es  matièi^es  inflammables. 

Paris,  le  10  mai  1873. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  décision  ministérielle  du  26  décembre  1872  et  les  instruc- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  26  avril  1873,  relative  à  l'exécution  de  cette  décision; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  4  2  messidor  an  vin  et  3  bru- 
maire an  IX  et  la  loi  du  10  juin  18o3,  qui  règlent  les  attributions  du 
préfet  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  bateau  chargé,  en  totalïté  ou  en  partie,  de  pétrole  et  de  ses 
dérivés,  d'huiles  de  schiste  ou  de  goudron,  d'essences  ou  hydrocarbures 
quelconques,  classés  comme  substances  très  inflammables,  par  l'arti- 
cle l^''  du  décret  du  27  janvier  1872,  et  circulant  sur  les  voies  navigables 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  est  soumis  aux  prescriptions  des 
articles  qui  suivent. 

Dans  ces  prescriptions,  tout  ce  qui  est  dit  des  pétroles  s'applique 
également  aux  autres  matières  mentionnées  au  paragraphe  précédent. 

2.  Le  bateau  est  tenu  d'arborer,  au  haut  de  son  mât,  un  pavillon 
noir. 

3.  Lorsque  les  pétroles  sont  embarqués  en  France,  le  patron  est  tenu 
de  faire  connaître,  vingt-quatre  heures  par  avance,  le  moment  du  dé- 
part du  bateau  à  l'agent  de  la  navigation  qui  doit  autoriser  l'embarque- 
ment, ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  7,  et  de  lui  remettre  une  déclaration 
écrite  indiquant  la  quantité  et  la  nature  des  pétroles,  ainsi  que  l'itiné- 
raire à  suivre  jusqu'à  destination. 

Lorsque  les  pétroles  sont  chargés  hors  de  France,  celte  déclaration 
est  faite,  sans  délai,  à  l'éclusier  le  plus  voisin  de  la  frontière. 

4.  Tout  bateau  portant  une  quantité  quelconque  de  pétrole  doit  avoir 
à  bord  au  moins  deux  mariniers  et  se  faire  haler  par  des  chevaux  mar- 
chant avec  relais,  en  nombre  voulu  pou  r  l'exercice  du  droit  de  tréma - 
tage  et  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

5.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  naviguer  de  nuit  et  de  séjourner 
dans  les  villes,  dans  les  ports  ou  dans  les  biefs  contenant  une  agglo- 
mération de  bateaux. 

6.  En  général,  les  bateaux  portant  des  pétroles  doivent  se  tenir 
éloignés,  à  SO  mètres  au  moins,  de  tous  autres  bateaux,  et  réciproque- 
ment il  est  interdit  à  ces  derniers  de  stationner  à  une  moindre  distance 
des  premiers. 

Toutefois,  dans  les  ports  de  Paris,  cette  distance  pourra  être  réduite, 
conformément  aux  indications  données,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  le  service  d'inspection  de  la  navigation,  lorsque  les  bateaux  à  pro- 
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téger  seront  chargés  uniquement  de  pierres,  de  sable  ou  d'autres  ma- 
tières incombustibles. 

7.  Aucun  chargement  ni  déchargement  de  pétroles  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  écrite  d'un  agent  de  la  navigation. 

Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  jour  et  doivent  être 
poursuivies,  sans  désemparer,  avec  la  plus  grande  célérité  possible,  de 
telle  sorte  qu'aucun  colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit. 

Un  approvisionnement  suffisant  de  sable  doit,  d'ailleurs,  être  déposé 
à  proximité  des  emplacements  où  se  font  habituellement  les  charge- 
ments  et  déchargements. 

8.  Les  essences  de  pétrole  doivent  être  contenues  dans  des  vases 
métalliques  hermétiquement  fermés. 

L'usage  des  bombonnes  ou  touries  en  verre  et  en  grès  n'est  autorisé, 
pour  le  transport  des  pétroles,  qu'autant  qu'elles  sont  protégées  par  un 
bon  revêtement  extérieur. 

Les  pétroles  renfermés  dans  des  bombonnes  sont  débarqués  et  em- 
barqués séparément,  avec  les  précautions  particulières  prescrites  par 
les  agents  de  la  navigation. 

9.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  feu,  de  lumière  et  d'allumettes, 
ainsi  que  de  fumer  à  bord  des  bateaux  portant  des  pétroles. 

La  même  défense  s'applique  aux  emplacements  où  se  font  le  charge- 
ment et  le  déchargement. 

Tout  feu  ou  toute  lumière  nécessaires  à  la  préparation  des  aliments 
ou  au  chauffage  des  mariniers  doivent  être  placés  sur  les  digues,  à  SO 
mètres  au  moins  de  l'extrémité  du  bateau. 

10.  Les  frais  de  toute  nature,  occasionnés  spécialement  par  les  me- 
sures de  précaution  mentionnées  aux  articles  précédents,  sont  acquittés 
solidairement  par  le  patron  ou  le  consignataire  de  la  marchandise,  sur 
état  di'essé  par  un  agent  de  la  navigation. 

11.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés  à 
telle  fin  que  de  droit,  et  il  sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  me- 
sures de  police  administrative  qu'il  appartiendra. 

12.  Il  sera  adressé  ampliation  de  cette  ordonnance  : 
1^  A  M.  le  préfet  de  la  Seine  ; 

2^  A  M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

3^  A  MM.  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  et  des  canaux. 

13.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  et  les  agents 
sous  ses  ordres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
(|ui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  lu.  RENAULT. 

  I  r  m 

861.  —  Ordonnance  concernant  la  péripneumonie  contagieuse  des 

bêtes  à  cornes. 

Paris,  le  24  mai  1873. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  l'existence  de  la  maladie  épizootique  du  gros  bétail, 
désignée  sous  le  nom  de  péripneumonie  contagieuse,  a  été  signalée  dans 
certaines  contrées  de  la  France  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  l'invasion  de  ce  fléau  en  pres- 
crivant les  mesures  sanitaires  relatives  aux  maladies  contagieuses; 
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Vu  ;  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12J  messidor  an  viii  et  3  bru- 
maire an  IX  ; 

3^  L'arrêt  du  conseil,  en  date  du  16  juillet  1784  (1)  ; 
4^  Les  articles  4S9,  460  et  461  du  Code  pénal; 

5^  Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  3  avril  1873, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Chaque  fois  que  la  péripneiimonie  contagieuse  des  bêtes  à  cormes  se 
manifestera  dans  une  étable,  le  commissaire  de  police,  à  Paris,  le  maire, 
dans  les  communes  suburbaines,  devra  êti^e  averti  sur-le-champ. 

2.  L'animal  malade  sera  tenu  enfermé  dans  un  local  isolé,  à  moins 
que  le  propriétaire  ne  consente  à  le  faire  abattre  pour  la  boucherie,  si 
la  viande  est  jugée  saine  par  le  vétérinaire. 

Dans  ce  cas,  l'autorité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que  l'animal  ne  soit  détourné  de  sa  destination. 

3.  L'établc  envahie  sera  rigoureusement  séquestrée  pendant  une 
durée  de  trois  mois. 

Aucun  animal  ne  pourra  sortir  de  l'étable  pendant  ce  laps  de  temps, 
si  ce"  n'est  pour  être  conduit  à  l'abattoir. 

4.  A  Paris,  les  bêtes  mortes  des  suites  de  la  péripneumoyiie  conta- 
gieuse seront  transportées  au  clos  d'équarrissage  municipal  d'Auber- 
villiers,  ou  dans  les  établissements  autorisés  à  convertir  en  engrais  les 
matières  animales. 

5.  Dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  cada- 
vres des  bêtes  mortes  de  la  même  maladie  devront  être  transportés  dans 
des  usines  autorisées  où  les  matières  animales  sont  converties  en  pro- 
duits industriels. 

6.  Les  locaux  où  ont  séjourné  des  animaux  atteints  de  la  péripneu- 
monte  contagieuse  devront  être  désinfectés  par  les  procédés  en  usage, 
à  la  diligence  des  maires  ou  des  commissaires  de  police. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  qui  nous  seront  adressés  pour 
être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales- du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commis- 
saires de  police  à  Paris,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le 
contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  po- 
lice, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  détenir  la  main  à  son 
exécution. 

Le  préfet  de  police^  L.  RENAULT. 
  .1  ,.   

]\o  862.  —  Ordonnance  concernant  V affichage  du  décret  relatif  auoc 
huiles  de  pétrole  et  de  schiste^  essences  et  autres  hydrocarbures . 

Paris,  le  1 2  juin  1873. 

Nous,  préfet  de  police. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  décret  du  19  mai  1873,  concernant  les  huiles  de  pétrole  et  de 


(t)  Voir  cet  arrêt  à  l'Appendice. 
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schiste,  essences  et  autres  hydrocarbures,  sera  imprimé  et  affiché  à 
Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de  notre  préfecture  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
  .1   

863.  —  Ordonnance  coyicernant  le  stationnement  des  voitures, 
bêtes  de  trait  et  de  somme,  et  le  dépôt  des  hottes^  mannes,  paniers  et 
denrées,  sur  la  voie  publique,  aux  abords  des  halles  et  marchés  de 
Paris. 

Paris,  le  14  juin  1873. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  xi  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12 messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800); 

3^  Le  décret  du  10  octobre  1859  qui  place  dans  les  attributions  de 
M,  le  préfet  de  la  Seine  (art.  1^^  §  5)  là  concession  des  lieux  de  station- 
nement des  voitures  servant  à  l'approvisionnement  des  halles  et 
marchés. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  stationnement  des  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme  em- 
ployées au  service  d'approvisionnement  et  de  désapprovisionnement  des 
halles  et  marchés  de  Paris ,  ainsi  que  le  dépôt  des  hottes,  mannes, 
paniers  et  denrées,  sont  interdits  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique 
autres  que  ceux  fixés  par  les  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

2.  Les  voitures,  bêtes  de  trait  et  de  somme  servant  au  transport  des 
denrées  de  marché,  seront  conduites  à  leur  lieu  de  remisage  ou  rangées 
sur  les  places  de  stationnement  qui  leur  sont  affectées,  aussitôt  après 
leur  déchargement. 

3.  Sur  les  places  de  stationnement,  les  voitures  devront  être  dispo- 
sées de  manière  à  ce  que  leur  départ  puisse  toujours  s'effectuer  sans 
difficulté. 

Les  bêtes  de  trait  seront  attelées  aux  voitures  ou  attachées  entre  les 
limons,*  la  tête  tournée  du  côté  de  la  voiture. 

Les  bêtes  de  somme  seront  attachées  derrière  les  voitures,  et,  par 
conséquent,  il  n'en  sera  reçu  qu'aux  places  de  stationnement  où  les 
voitures  pourront  être  placées  sur  deux  rangs  au  moins. 

4.  Pendant  la  durée  des  marchés,  les  voitures  de  désapprovisionne- 
ment ne  pourront  être  amenées,  ni  directement,  ni  des  lieux  de  station- 
nement ou  de  remisage,  aux  places  de  vente  ou  de  dépôt  des  denrées 
pour  y  être  chargées. 

Tous  les  colis  destinés  aux  chargements  de  ces  voitures  ne  pourront 
y  être  apportés  qu'à  bras  ou  à  dos. 

5.  De  minuit  à  sept  heures,  du  1^^  avril  au  30  septembre,  et  huit 
heures,  du  1^^  octobre  au  31  mars,  les  agents  de  la  régie  et  les  auber- 
gistes pourront  faire  amener  au  lieu  de  stationnement  ou  de  remisage 
jusqu'à  3  voitures  ou  4  bêtes  de  somme  par  un  seul  conducteur;  mais, 
en  dehors  des  heures  sus-indiquées,  chaque  voiture  ou  chaque  bête  de 
somme  devra  être  conduite  séparément. 

6.  Les  places  de  stationnement  et  de  dépôt  devront  être  évacuées 
entièrement  aux  heures  fixées  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

7.  Les  gens  de  service  employés  par  les  aubergistes  avoisinant  les 
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[24  janvier.J  555 


halles  et  marchés,  pour  conduire  dans  les  locaux  qui  appartiennent  à 
ces  derniers,  des  voitures,  betes  de  trait  et  de  somme,  devront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  travail,  porter  au  bras  gauche  une  plaque  dont  le 
modèle  et  la  sviscription  seront  déterminés  par  la  préfecture  de  police. 
Elle  leur  sera  remise,  s'il  y  a  lieu,  par  M.  Tinspecteur  général  des 
marchés ,  après  instruction  de  la  demande  qu'ils  devront  nous  en 
faire. 

8.  Il  est  interdit  aux  gens  de  service,  employés  par  les  propriétaires 
d'auberges  ou  de  remises,  de  se  livrer,  pour  le  compte  de  leurs  patrons, 
au  racolage  des  voitures  sur  la  voie  publique. 

9.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins 
que  de  droit. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  l'inspec- 
teur général  des  halles  et  marchés,  et  les  préposés  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

M.  le  commandant  de  la  garde  républicaine  leur  fera  prêter  main- 
forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police;  L.  RENAULT. 


No  SG4k.  —  Arrêté  concernant  les  ouwiers  trotteurs  du  marché  auoc 

chevauoo. 

Paris,  le  24  janvier  1874. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vm  (1^^  juillet  1800); 

2^  L'ordonnance  du  19  août  1816,  qui  a  réglé  le  service  d^s  trot- 
teurs du  marché  aux  chevaux  ; 

3^  L'ordonnance  du  3  septembre  1823  concernant  la  police  dudit 
marché  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  individus  qui  se  présentent  sur  le 
marché  pour  faire  trotter  les  chevaux  mis  en  vente  est  trop  considé- 
rable pour  les  besoins  du  service  ;  qu'aucun  d'eux  n'est  permissionné, 
comme  l'exigeait  l'ordonnance  sus-visée  de  1816,  et  qu'il  s'en  trouve 
même  parmi  eux  qui  n'ont  ni  la  force,  ni  l'expérience  nécessaires,  ce 
qui  peut  être  une  cause. d'accidents  graves,  soit  pour  eux-mêmes,  soit 
pour  le  public; 

Considérant  que  le  bon  ordre  et  la  sécurité  publique  exigent  qu'il 
soit  mis  un  terme  à  cet  état  de  choses  en  n'admettant  à  Texercice  de 
l'industrie  dont  il  s'agit  que  des  ouvriers  aptes  et  expérimentés,  dont 
Je  travail  sera  tarifé,  pour  éviter  toute  exaction  de  leur  part  et  toute 
discussion  sur  la  rémunération  qui  leur  est  due, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 
1.  Les  individus  chargés  de  faire  trotter  les  chevaux  mis  en  vente 
sur  ]e  marché  devront  être  agréés  et  permissionnés  par  l'administra- 
tion. 

Les  marchands  aviront  néanmoins  la  faculté  de  faire  faire  ce  travail 
par  leurs  domestiques  ou  garçons  d'écurie. 
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2.  Le  nombre  des  ouvriers  trotteurs  du  marché  aux  chevaux  est 
provisoirement  fixé  à  vingt. 

3.  Quiconque  voudra  exercer  sur  le  marché  aux  chevaux  la  profes- 
sion de  trotteur  devra  en  faire  la  demande  à  la  préfecture  de  police 
(2^  division,  1^^  bureau),  et  produire  à  l'appui  de  sa  requête  : 

1*^  Un  certificat  signé  de  trois  marchands  de  chevaux  faisant  con- 
naître que  le  pétitionnaire  est  apte  aux  travaux  dont  il  s'agit  et  que  leur 
intention  est  de  l'occuper  sur  le  marché  ; 

2^  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  son  domicile,  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
patentés. 

4.  Nul  ne  sera  admis  à  exercer  la  profession  de  trotteur  sur  le  marché 
aux  chevaux,  s'il  n'est  âgé  de  16  ans  accomplis. 

5.  Il  sera  délivré  par  l'inspecteur  général  des  marchés  au  nom  du 
préfet  de  police,  à  tout  trotteur  autorisé  : 

1^  Une  permission,  sur  papier  timbré,  portant  le  nom  et  les  prénoms 
du  titulaire,  son  signalement  et  un  numéro  d'ordre  correspondant  à 
celui  du  registre  ouvert  à  cet  etfet  à  l'inspection  générale  des  marchés; 

Et  2^  une  plaque  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'administration, 
indiquant  le  nom  de  l'ouvrier  et  son  numéro  d'inscription,  et  destinée 
à  être  portée  au  bras. 

Cette  permission  et  ce  brassard  seront  délivrés  aux  frais  de  chaque 
ouvrier. 

6.  Les  ouvriers  trotteurs  du  marché  ne  pourront  travailler  sans  être 

Eourvus  d'un  uniforme  consistant  en  un  chapeau  de  cuir  noir,  une 
louse  bleue  et  une  ceinture  de  cuir,  et  sans  être  munis  de  la  plaque 
indicative  ci-dessus  décrite,  qu'ils  devront  toujours  porter  d'une  façon 
ostensible  au  bras  gauche. 

7.  Leur  salaire  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  centimes,  par 
cheval,  ou  par  heure  de  travail  effectué  pour  le  compte  d'un  même 
marchand. 

8.  Tout  individu  en  quête  d'ouvrage  sur  le  marché,  et  non  autorisé, 
sera  immédiatement  renvoyé  de  l'établissement  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  en  cas  de  contraven- 
tion. 

9.  Tout  ouvrier  trotteur  qui  cessera  d'exercer  sa  profession  devra 
faire  la  remise  de  son  brassard  et  de  sa  permission  dans  le  délai  de  trois 
jours,  au  bureau  de  l'inspecteur  du  marché. 

10.  Toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  ti'otteur  changera  de  domicile,  il 
devra  en  donner  avis  au  bureau  d'inspection  du  marché. 

Faute  par  lui  de  rempUr  cette  formalité,  il  sera  exclu  temporairement 
du  travail  du  marché. 

Il  pourra,  s^uivant  les  circonstances,  être  privé  définitivement  de  sa 
permission. 

11.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  consta- 
tées par  des  procès- verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés. 

12.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché. 

L'inspecteur  général  des  marchés,  le  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés  de  tenir  la 
main  à  son  exécution. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine  est  requis  de  leur  faire  prêter 
main  forte,  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
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No  865.  —  Ordonnayice  rappoiHant  celle  du  1^^  octobre  1867,  y^elative 
à  la  circulation  des  voitures  sur  les  passerelles  établies  au-dessus  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche),  entre  les  stations  d'Ouest- 
Ceinture  et  de  Montrouge. 

(Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  24  avril  1874). 

Paris,  le  20  avril  1874. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  rordonnance  de  police  du  1^^  octobre  1867,  qui  a  interdit  la 
circulation  des  voitures  sur  les  passerelles  établies  au-dessus  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  de  la  rive  gauche,  entre  les  stations  d'Ouest-Ceinture 
et  de  Montrouge,  en  en  réservant,  toutefois,  Taccès  aux  voitures  des 
propriétaires  ou  locataires  des  terrains  en  culture  traversés  par  la  voie 
ferrée,  à  la  condition  que  ces  voitures  ne  seraient  pas  attelées  de  plus 
de  deux  chevaux  ; 

2^  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  ser- 
vices de  construction  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(rive  gauche),  en  date  des  18  décembre  1873  et  13  mars  1874; 

Considérant  que  les  passerelles  en  charpente  établies  au-dessus  dudit 
chemin  de  fer,  entre  les  stations  d'Ouest-Ceinture  et  de  Montrouge, 
qui  n'étaient  que  des  ouvrages  provisoires  destinés  à  faciliter  l'exploi- 
tation des  terrains  en  culture  traversés  par  la  voie  ferrée  ont  été  rem- 
placées par  des  ponts  ayant  une  solidité  suffisante  pour  permettre  la 
circulation  des  voitures  de  toute  espèce  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rapporter  l'ordonnance  sus-visée, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  police  du  1^^  octobre  1867  est  rapportée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture  de  la  rive  gauche. 

Le  préfet  de  police,  h.  RENAULT. 


RKOI.EMEI¥T 

SUR  LES  CONCESSIONS  DES  TERRES  EN  ALGÉRIE. 

{Inséré  dans  le  Recueil  des  ordonnances  et  arrêtés  émanés  de  la  préfec- 
ture de  police^  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  V intérieu7^) . 

Paris,  le  n  mai  1874. 

L'obtention  des  terres  domaniales  en  Algérie  est  actuellement  régie 
par  le  titre  n  du  décret  du  16  octobre  1871,  modifié  par  celui  du  10  oc- 
tobre 1872,  tous  deux  reproduits  ci-après  : 


DÉCRET  DU  16  OCTOBRE  1871, 

TITRE  II. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  consentir,  sous  promesse  de  propriété 
définitive,  et  aux  conditions  ci-après  exprimées,  des  locations  de  terre  domaniales,  d'une 
durée  de  9  années,  en  laveur  de  tous  Français  d'origine  européenne  autres  que  ceux 
désignés  au  titre  i^*". 
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Art.  7.  —  La  location  est  faite  à  condition  de  résidence  sur  la  terre  louée. 

Le  locataire  paiera  annuellement  et  d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de 
la  situation  des  biens,  la  somme  de  un  franc,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son  lot. 

Art.  8.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  proportionnée  à  la  composition  de  la 
famille  du  locataire,  à  raison  de  dix  hectares  au  plus  et  de  trois  hectares  au  moins,  par 
téte  de  résidant  européen  (hommes,  femmes,  enfants  ou  gens  à  gage). 

L'acte  de  location  déterminera,  pour  chaque  cas  particulier,  le  nombre  d'eui^opéens  à 
entretenir  sur  l'immeuble. 

Art.  9.  —  A  l'expiration  de  la  neuvième  année  de  résidence  continue  dans  les  condi- 
tions exprimées  à  l'article  précédent,  le  bail  est  converti  en  titi^e  définitif  de  propriété. 

Cet  acte  de  propriété,  établi  par  le  service  des  domaines  est  enregistré  gratis  et  trans- 
crit sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur,  le  tout  à  la  diligence  du  service  des 
domaines  et  aux  frais  du  titulaire. 

Art.  10.  —  Après  deux  années  de  résidence,  le  locataire  a  la  faculté  de  céder  son  droit 
au  bail  et,  éventuellement  à  la  concession  ultérieure  des  terres,  à  tout  autre  colon  euro- 
péen, aux  clauses  et  conditions  convenues  entre  eux,  sous  la  réserve  de  la  notification,  en 
due  forme,  du  contrat  de  substitution,  au  receveur  des  domaines  de  la  situation  des 
biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré,  en  fin  de  bail,  au  dernier  locataire  occupant. 

Art.  11.  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  par  le  fait  de  l'inexécution  des  conditions 
de  résidence  imposées  à  l'article  8.  —  En  cas  de  résiliation,  l'Etat  reprend  purement  et 
simplement  possession  de  la  terre  louée.  —  Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeu- 
ble des  améliorations  utiles  et  permanentes,  ïi  sera  procédé  publiquement,  par  voie  ad- 
ministrative, à  l'adjudication  du  droit  du  bail.  Cette  adjudication  ne  pourra  être  pronon- 
cée qu'en  faveur  d'enchérisseurs  eui'opéens. 

Le  prix  d'adjudication,  déduction  faite  des  frais  et  compensation  faite  des  dommages, 
s'il  y  a  lieu,  appartiendra  au  locataire  déchu  ou  à  ses  ayants  cause. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble  fait  définitivement  retour  à  l'État, 
franc  et  quitte  de  toute  charge. 

Art.  12.  —  Pendant  trois  ans,  le  locataire  sera  affranchi  de  tous  impôts  qui  pourraient 
être  établis  sur  la  propriété  immobilière  en  Algérie. 


DÉCRET  DU  10  OCTOBRE  1872. 


Art.  1^^.  —  Tout  locataire  établi  dans  les  conditions  du  titre  ii  du  décret  du  16  octo- 
bre 1871  est  autorisé  à  transférer,  à  titre  de  garantie  des  prêts  qui  lui  seraient  consentis, 
soit  pour  édifier  ses  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  soit  pour  se  procurer  le 
cheptel  et  les  semences  nécessaii^es,  le  droit,  qui  lui  est  attribué  par  l'article  10  dudit 
décret,  de  céder  son  bail. 

Le  transfert  doit  être  accepté  par  le  préfet  et  mentionné  sur  chacun  des  deux  exem- 
plaires du  bail  lui-même,  à  peine  de  nullité.  L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti,  sera 
enregistré  au  droit  fixe  de  1  franc  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conser- 
vateur. 

Art.  2.  —  A  défaut  de  paiement  dans  les  termes  convenus,  et  un  mois  api'ès  un  com- 
mandement resté  sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire  du  transfert  aura  le  droit,  soit  de 
l'equérir  de  l'administration  la  vente  par  adjudication  publique  du  droit  au  bail,  sur  une 
mise  à  prix  correspondant  au  montant  de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  soit  de 
céder  le  bail  à  un  tiers  réunissant  les  conditions  requises  et  de  se  rembourser  sur  le  prix 
jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce  cas,  il  notifiera  l'acte  de  cession  au  locataire  qui,  dans 
les  huit  jours,  pourra,  conformément  à  l'article  11  du  décret  du  16  octobre  1871,  requérir 
qu'il  soit  procL'dé,  aux  enchères  publiques,  à  l'adjudication  du  droit  au  bail,  sur  la  mise 
à  prix  déterminée  par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  survient  pas  d'enchères,  la  cession 
demeurera  définitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères,  le  créancier 
aura  le  droit  ou  d'abaisser  la  mise  à  prix,  ou  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  tiers  réu- 
nissant les  conditions  exigées,  ou  de  requérir  l'attribution  définitive  des  constructions  et 
bâtiments  d'exploitation,  ainsi  que  du  sol  sur  lequel  ils  seront  établis,  le  surplus  faisant 
retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  droit  du  créan- 
cier de  transférer  le  bail  peut  être  exercé  immédiatement,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'article  11  du  décret  du  16  octobre  1871. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Dès  que  le  demandeur  a  fait  son  choix  dans  une  des  localités  dési- 
gnées ci-contre,  il  adresse  au  préfet,  si  elle  est  en  territoire  civil,  ou  au 
général  commandant  la  division,  si  elle  se  trouve  en  territoire  militaire, 
une  soumission  conforme  au  modèle  A,  en  y  joignant  l'état  de  rensei- 
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gnements,  modèle  B,  rempli  par  le  maire  de  sa  commune.  Dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  réception  de  cette  pièce,  le  préfet  ou  le  gé- 
néral fait  connaître  à  l'intéressé  si  sa  demande  peut  être  accueillie  ou 
non.  Dans  le  premier  cas,  celui-ci  reçoit  un  bulletin  d'admission  sur  le 
vu  duquel  la.  compagnie  Valéry  lui  délivré  le  passage  de  3^  classe  avec 
vivres,  de  Marseille  au  port  de  débarquement,  tant  pour  lui  que  pour 
sa  famille  et  les  personnes  à  son  service.  Ce  bulletin  lui  donne  égale- 
ment le  droit  de  bénéficier  des  avantages  accordés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  aux  familles  d'agriculteurs  de  la  métropole  qui  se 
rendent  comme  colons  en  Algérie.  Ces  avantages  consistent  dans  le 
transport  des  personnes  à  moitié  prix  de  la  3'^  classe  du  tarif  général, 
chaque  émigrant  ayant  droit,  en  outre,  au  transport  gratuit  de  100  ki- 
logrammes de  bagages. 

Si  tous  les  lots  de  la  localité  désignée  par  le  pétitionnaire  sont  déjà 
pris  lorsque  la  demande  parvient  à  l'autorité  compétente,  il  en  est  pré- 
venu immédiatement  afin  qu'il  puisse  porter  son  choix  sur  un  autre 
point  et  renouveler  sa  demande. 

Le  pétitionnaire  admis  sur  un  territoire  non  livré  au  peuplement, 
sera  informé  de  l'époque  à  laquelle  son  installation  pourra  avoir  lieu, 
de  façon  à  ce  qu'il  n'éprouve  aucune  perte  de  temps  ou  d'argent. 

Enfin,  l'attributaire  qui  n'aura  pas  pris  possession  de  sa  concession 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  son  admission,  sera  déchu  de 
ses  droits. 

MoD.  A. 

SOUxMISSION. 


Je,  soussigné,  (1) 
né  à 

département  d  ,  le  (2) 

domicilié  actuellement  à  ,  département 

de  ,  depuis  (3)  ans. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  du  décret  du  16  octobre  1861  sur 
l'aliénation  des  terres  en  Algérie,  déclare  me  soumettre  à  toutes  les  conditions  exigées 
par  le  titre  ii  de  ce  décret,  pour  obtenir  Tattribution  d'un  des  lots  encore  disponibles  sur 

le  territoire  d  ,  département  de 

Je  m'engage,  en  conséquence,  à  résider  sur  ma  concession,  avec  ma  famille  composée 
de  membres,  savoir  : 

(4) 

J'installerai  également  sur  mon  terrain  les  gens  à  gages  ou  fermiers,  Français  d'ori- 
gine européenne,  dont  les  noms  suivent  : 

(5) 

(6) 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
par  nous,  maire  d 
département  d 


(1)  Nom  et  prénoms  du  pétitionnaire. 

(2)  Date  de  la  naissance. 

(3)  Indiquer  le  nombre  d'années  de  la  résidence  actuelle. 

(4)  Indiquer  le  nom  de  la  femme  et  les  prénoms  des  enfants. 

(5)  Indiquer  les  noms  et  prénoms  des  gens  à  gages. 

(6)  Signature  du  pétitionnaire. 
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MoD.  B. 


FEUILLE  DE  RENSEIGNEMENTS 
pour  être  mise  à  l'appui  d'une  demande  en  concession  de  terres  formée  par 
le  Sieur  demeurant  à 

département  d 


DEMANDES. 

1*»  Nom  et  prénoms  du  pétitionnaire  

2**  Lieu  et  date  de  sa  naissance:  sa  nationalité  

3°  État  civil.  — Marié,  veuf,  célibataire  

(A-l-il  des  enfants  ?  Combien  en  bas  âge  ?) 

4**  Composition  de  la  famille  

(Indiquer  les  noms  des  personnes  de  la  famille,  hommes,  femmes,  enfants  et  gens 
à  gages,  que  le  demandeur  installerait  sur  la  terre  louée.) 

5"*  Ressources  pécuniaires  (matériel  agricole)  

6**  Domicile  ;  durée  du  séjour  dans  la  commune  

7**  Sa  profession;  son  aptitude  aux  travaux  agricoles  et  aux  industries  qui  s'y  ratta- 
chent  

8°  Moralité  

9**  Est-il  déjà  propriétaire  de  terres?  leur  étendue;  leur  situation  ;  leur  valeur  . 

Renseignements  généraux  de  nature  à  préciser  la  situation  du  demandeur  

(Est-il  venu  en  Algérie?  Durée  de  son  séjour  ;  Services  militaires,  etc.,  etc.) 

Certifié  exact. 

A  le  187  . 

Le  Maire, 


  -   

No  S66.   —   Ai^i^êté   concernant   le   service   des  Tramways-Nord. 

Paris,  le      septembre  1874. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  et  16-24  août  1790  ; 
2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX  ; 

3^  L'ordonnance  de  police  du  10  mai  1852  et  le  décret  du  10  août  de 
la  môme  année  ; 

4^  Le  décret  du  9  août  1873,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sèment  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris 
et  sa  banlieue,  et  concède  au  département  de  la  Seine  lesdites  voies  fer- 
rées, sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  ; 

5^  Le  décret  du  18  octobre  1873,  qui  approuve  les  traités  passés  par 
le  département  de  la  Seine  :  1"^  Avec  la  compagnie  des  omnibus  le 
22  juillet  1872,  et  2^  avec  la  compagnie  des  tramw^ays  extérieurs  du 
Nord,  le  29  juillet  1872,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  dans  Paris  et  sa 
banlieue  ; 

Ensemble  le  cahier  des   charges  annexé  au  décret  d'approbation; 
Les  propositions  formulées  par  la  compagnie  des  tramways-nord 
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dans  une  lettre  en  date  du  31  août  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs 
à  percevoir  ; 

7^  Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  L'exploitation  par  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  nord 
de  la  section  de  la  voie  ferrée  tracée  de  Suresnes  à  la  place  de  TArc- 
de-Triomphe  de  TÉtoile,  comprise  entre  Courbevoie  etTÉtoile,  est  assu- 
jettie aux  conditions  suivantes  : 

2.  La  compagnie  déclarera  à  la  préfecture  de  police  : 

1^  Le  siège  principal  de  son  établissement  ainsi  que  les  emplace- 
ments et  bureaux  d'où  partiront  les  voitures  dans  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue ; 

2^  Chacune  des  voitures  qu'elle  voudra  mettre  en  circulation  ; 
3"^  Le  nombre  de  places  que  les  voitures  contiendront,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur  ; 

4"^  Les  communes  desservies  par  elles  ; 

5°  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

3.  Lorsqu'une  voiture  cessera  d'être  mise  en  circulation,  déclaration 
en  sera  faite  également  à  la  préfecture  de  police. 

4.  Les  voitures  dont  le  modèle  aura  été  approuvé  par  la  préfecture 
de  la  Seine  devront  être  construites  solidement,  et  de  manière  à  rem- 
plir toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté  dési- 
rables. 

Elles  seront  munies  d'un  frsin  et  pourvues  de  lanternes  à  réflecteur 
qui  devront  être  allumées  dès  la  chute  du  jour  :  ces  lanternes  seront 
disposées  de  manière  à  éclairer  l'intérieur  de  la  voiture. 

5.  Les  voitures  porteront  à  l'extérieur  une  inscription  indiquant  les 
points  de  départ  et  d'arrivée,  et  les  localités  intermédiaires  qu'elles  des- 
serviront. 

Ces  indications  seront  répétées  à  l'intérieur  où  seront  indiquées  éga- 
lement les  correspondances  avec  les  diverses  lignes  d'omnibus. 

6.  Les  voitures  porteront  un  numéro  de  police  en  chiffres  d'or  ayant 
10  centimètres  de  hauteur  sur  15  millimètres  de  plein;  ce  numéro,  qui 
devra  être  marqué  du  poinçon  de  la  préfecture  de  police,  pourra  être 
apposé  sur  des  plaques  mobiles  qui  seront  placées  d'une  manière 
apparente  de  chaque  côté  de  la  voiture  et  au  milieu  de  la  frise.  Il  sera 
répété  à  l'intérieur  sur  le  tableau  indicatif  du  tarif  prescrit  par  l'arti- 
cle 12  ci-après. 

Les  voitures  seront  revêtues  du  timbre  de  la  préfecture  de  police  et 
porteront  à  l'extérieur,  dans  un  endroit  apparent,  l'estampille  des  contri- 
butions indirectes. 

Aucun  numéro  autre  que  celui  de  police,  aucune  affiche  autre  que 
celles  autorisées  par  nous  ne  pourront  être  apposées,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  des  voitures,  soit  sur  l'impériale  s'il  en  existe. 

7.  Le  nombre  des  places  sera  indiqué  d'une  manière  apparente,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  voitures  et  sur  l'impériale  s'il  en  existe. 

8.  Aucun  bureau  de  contrôle,  d'attente  ou  de  correspondance  ne  sera 
ouvert  sur  le  parcours  sans  notre  autorisation. 

Les  bureaux,  ainsi  que  leurs  abords,  seront  teims  dans  un  état  cons- 
tant de  propreté  et  de  salubrité. 

9.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  un  registre  coté  et  paraphé  par  nous, 
et  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des  voyageurs. 

Un  avis  imprimé  indiquant  au  public  la  marche  à  suivre  pour  faire 
usage  des  correspondances  sera  constamment  affiché  dans  les  bureaux. 

Il  66 


562    [i^*-  septembre.] 

10.  Aucun  relais  de  chevaux  ne  sera  établi  sur  la  voie  publique  sans 
notre  autorisation. 

11.  Le  service  commencera  et  finira  aux  heures  fixées  par  nous. 

La  durée  de  l'intervalle  entre  chaque  départ  sera  aussi  déterminée  par 
nous. 

12.  Le  tarif  du  transport  des  personnes  et  des  bagages  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

PRIX  PIjACE:^. 

Le  tarif  du  transport  des  personnes  et  des  bagages  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


ALLER. 

De  Courbevoie  à  l'Étoile  

De   la   porte  Maillot    à  (  avec  correspondance. 

l'Étoile                (  sans  correspondance. 

RETOUR. 

De  l'Étoile    à  la    porte  |  avec  correspondance. 

Maillot               (  sans  correspondance. 
De    l'Étoile    à  Courbe-  i  avec  correspondance. 

voie                  '  sans  correspondance. 

CLASSE. 

2^  CLASSE. 

20  centimes. 
40  *  » 
30  » 
20  » 

Transpo 
20  centimes. 
20 

40  » 
20  » 

10  centimes. 
20  » 
30 
10 

?t  gratis. 
10  centimes. 
10  » 
20  » 
10  » 

*  Cette  place  donne  droit  à  la  correspondance  gratuite  avec  les  lignes  G  et  AB  de  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus. 

**  Les  voyageurs  de  la  classe  n'auront  droit  à  la  correspondance  qu'en  payant  un  sup- 
plément de  20  centimes. 

Le  tarif  entier  de  chaque  zone  sera  dû  pour  tout  parcours  partiel  dans 
cette  zone.  Les  enfants  au-dessous  de  4  ans,  tenus  sur  les  genoux, 
seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de  môme  des  bagages  et 
paquets  peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux, 
sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 
Les  voyageurs  auront  droit,  aux  conditions  indiquées  dans  le  tableau 
du  tarif  qui  précède,  à  une  correspondance  donnant  un  passage  gratuit 
sur  tout  le  parcours,  soit  de  la  ligne  d'omnibus  partant  du  point  ter- 
minus de  chaque  ligne  dans  Paris,  soit  de  toute  autre  ligne  d'omnibus 
rencontrée  sur  le  parcours,  possédant  un  bureau  de  correspondance  au 
croisement.  De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'omnibus 
recevront  une  correspondance  donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur  la 
ligne  de  tramways,  mais  jusqu'aux  fortifications  seulement. 

Un  tableau  indicatif  du  prix  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 
sera  affiché  dans  l'intérieur  des  voitures  et  dans  chaque  bureau  de 
départ,  d'attente  et  de  correspondance  ;  ce  tableau  portera  l'estampille 
de  la  préfecture  de  police. 

13.  La  compagnie  n'emploiera  que  des  contrôleurs  autorisés  par 
nous. 

Elle  ne  pourra  également  employer  que  des  cochers  ou  receveurs  por- 
teurs d'un  permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  service  déli- 
vrés par  nous. 

Le  jour  de  leur  entrée  en  service,  la  compagnie  retirera  à  la  préfec- 
ture de  police  le  permis  de  conduire  de  ces  derniers. 
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Quand  ils  quitteront  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  rapporter 
CCS  permis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

14.  La  compagnie  devra,  en  prenant  un  receveur  ou  cocher,  inscrire 
la  date  de  son  entrée  en  service  sur  le  permis  de  conduire  et  sur  le 
bulletin. 

Lorsque  le  receveur  ou  le  cocher  quittera  la  compagnie,  il  sera  fait 
mention  sur  son  permis  de  la  date  de  la  sortie. 

15.  La  compagnie  tiendra  un  registre  sur  lequel  elle  inscrira  de  suite 
les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  ces  cochers  et  receveurs,  ainsi  que 
les  numéros  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 

Elle  y  inscrira  aussi  chaque  jour  les  numéros  des  voitures  dont  la 
conduite  leur  aura  été  confiée. 

Elle  sera  tenue  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité, le  registre  dont  il  s'agit,  qui  devra  être  visé  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  mois  par  le  contrôleur  de  la  fourrière. 

Elle  conservera  ce  registre  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  inscription. 

16.  En  cours  de  service,  les  contrôleurs,  cochers  et  receveurs 
devront  être  revêtus  d'un  uniforme  qui  sera  approuvé  par  nous. 

17.  Les  receveurs  maintiendront  Tordre  dans  les  voitures  et  veille- 
ront à  ce  que  les  voyageurs  se  placent  de  manière  à  ne  pas  se  gêner 
mutuellement. 

Ils  seront  prévenants  envers  le  public. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part  seront  sévè- 
rement réprimés. 

18.  Ils  ne  laisseront  pas  monter  plus  de  voyageurs  qu'il  n'y  a  de 
places  indiquées,  tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur.  * 

Lorsque  toutes  les  places  seront  occupées,  ils  feront  apparaître  le 
signal  complet. 

19.  11  leur  est  défendu  : 

1^  De  laisser  monter  dans  les  voitures  des  individus  en  état  d'ivresse 
ou  vêtus  d'une  manière  nuisible  ou  incommode  pour  les  voyageurs  ; 

2^  D'y  recevoir  des  chiens  ou  de  laisser  fumer  à  l'intérieur  ; 

3^  D'y  recevoir  des  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume,  ou 
leur  odeur,  peuvent  salir,  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs  ; 

4*^  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s'y  tenir 
extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

20.  Tout  receveur,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  correspon- 
dance, devra  en  prévenir  les  voyageurs,  et  il  leur  fera  connaître  les 
diverses  destinations  des  correspondances. 

21.  Les  receveurs  visiteront  immédiatement  après  chaque  course 
l'intérieur  et  l'impériale  des  voitures,  et  les  objets  oubliés  qui  n'auront 
pu  être  remis  directement  aux  voyageurs  devront  être  déposés  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  la  préfecture  de  police. 

Les  cochers  seront  astreints  au  même  dépôt  si  les  objets  sont  trouvés 
par  eux. 

22.  Les  receveurs  allumeront,  dès  la  chute  du  jour,  les  lanternes  des 
voitures. 

23.  Tout  receveur,  en  quittant  le  service,  est  tenu  de' remettre  à  la 
compagnie  les  papiers  qui  lui  auront  été  confiés  pour  la  conduite  des 
voitures. 

24a  II  est  défendu  aux  cochers  de  faire  galoper  les  chevaux,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Ils  ne  povuTont  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 

25.  Les  receveurs  ou  cochers  devront  être  âgés  de  18  ans  au  moins 
et  autorisés  par  nous. 
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Ils  devront  être  pourvus  d'un  permis  de  conduire  délivré  à  la  préfec- 
ture de  police. 

Il  sera  remboursé  à  Tadministration,  pour  les  frais  de  ce  permis,  la 
somme  de  0  fr.  40  centimes. 

26.  Lorsqu'un  receveur  ou  un  cocher  quittera  le  service,  son  permis 
de  conduire  restera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra  en  échange  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Il  sera  tenu,  lorsqu'il  reprendra  l'exercice  de  sa  profession,  de  faire 
viser  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulle- 
tin d'entrée  en  service. 

27.  Les  cochers  ou  receveurs  devront  toujours,  lorsqu'ils  seront  en 
service,  être  porteurs  : 

1^  D'un  bulletin  d'entrée  en  service; 
2^  De  l'extrait  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2  ; 
3^  Du  laisser-passer  des  contributions  indirectes. 
Ils  devront  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'autorité. 

28.  Les  receveurs  seront  tenus  d'arrêter  les  voitures  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  à  prendre  ou  déposer  des  voyageurs. 

Ces  temps  d'arrêt  s'effectueront  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation ni  embarrasser  la  voie  publique. 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  carrefours,  aux  embranchements 
des  rues,  ni  à  la  descente  du  pont  de  Neuilly,  et  ne  devront  durer  que 
le  temps  strictement  nécessaire  pom'  laisser  monter  ou  descendre  les 
voyageurs. 

Les  receveurs  aideront  les  voyageurs  et  surtout  les  femmes  et  les 
enfants  à  monter  et  à  descendre. 

29.  Il  est  défendu  aux  receveurs  ou  cochers  de  quitter  les  voitures 
pendant  le  parcours  de  l'itinéraire. 

Il  ne  pourra  y  avoir  en  station,  aux  extrémités  de  la  ligne,  plus  de 
quatre  voitures. 

Toute  voiture  dewa  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la 
station. 

Il  est  interdit  aux  receveurs  et  cochers  de  gêner  la  circulation  sur  les 
trottoirs  ou  dans  les  rues  en  se  réunissant  en  groupes,  et  de  troubler  la 
tranquillité  soit  par  des  disputes  et  des  rixes,  soit  de  toute  autre 
manière. 

Il  leur  est  fait,  en  outre,  défense  de  dégrader  les  arbres  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  d'en  laisser  arracher  l'écorce  par  les  chevaux,  et  de 
rien  faire  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  leur  conservation. 

30.  Il  est  interdit  aux  cochers  et  receveurs  d'ôter  leurs  habits,  même 
pendant  les  chaleurs. 

Il  leur  est  défendu  de  fumer  pendant  le  service. 

31.  En  cas  d'infraction  au  présent  arrêté,  de  plaintes  graves  ou  réi-  . 
térées,  ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique,  le  permis  de  conduire  des  receveurs  ou  cochers  sera 
retiré  temporairement  ou  définitivement. 

Le  receveur  ou  cocher  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée 
sera  tenu  de  rapporter  dans  les  24  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son 
bulletin  d'entrée  en  service. 

32.  Il  est  formellement  interdit  d'employer  un  cocher  ou  receveur 
auquel  le  permis  de  conduire  aura  été  retiré. 

Lors  du  retrait  de  ce  permis,  la  compagnie  le  rapportera  dans  les 
24  heures  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné. 

33.  Le  présent  arrêté  sera  constamment  affiché,  à  la  diligence  de  la 
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compagnie,  dans  tous  les  bureaux  de  station,  d'attente  et  de  correspon- 
dance. 

Les  articles  41,  16,  17,  18,  19,  20  et  27  seront  affichés  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  voiture. 

34.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonction- 
naires préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants  telles  mesures  adminis- 
tratives qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

35.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  compagnie  des  tramways-nord 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier  Gaillon. 

Copie  en  sera  transmise  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine,  au  colonel  de  la  garde  répubhcaine, 
au  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  au  chef 
de  la  police  municipale  et  aux  commissaires  de  police  des  quartiers  des 
Ternes  et  des  Bassins,  et  des  circonscriptions  de  Ncuilly,  de  Courbevoic 
et  de  Putcaux. 

Le  préfet  de  police^  L.  RENAULT. 


]\o  867.  —  Ordonnance  concernant  la  circidalion  des  vélocipèdes. 

Paris,  le  9  novembre  1874. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  Les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
L'arrêté  du  12  messidor  an  vm  (l^'' juillet  18Ô0); 
L'article  471  n^  15  du  Gode  pénal  ; 

Considérant  que  des  plaintes  nous  ont  été  fréquemment  adressées  au 
sujet  d'accidents  causés  par  les  vélocipèdes  dont  la  circulation  n'est 
soumise  à  aucune  réglementation; 

Considérant  que  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  instruments  de 
transport  font  aujourd'hui  l'objet  d'un  commerce  important; 

Qu'ils  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  de  distraction,  mais  qu'ils 
ont,  pour  certains  particuliers,  une  utilité  réelle  : 

Que,  dès  lors,  l'interdiction  de  faire  circuler  des  vélocipèdes  sur  la 
voie  publique  nuirait  à  des  intérêts  sérieux; 

Que  cette  interdiction  ne  pourrait  être  prononcée  que  si  des  mesures 
de  précaution  propres  à  garantir  la  sûreté  publique  étaient  reconnues 
insuffisantes  pour  mettre  un  terme  aux  accidents  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  qu'à  prescrire  ces  mesures, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  A  l'avenir,  les  vélocipèdes  circulant  pendant  le  jour  sur  la  voie 
publique  devront  être  pourvus  de  grelots  suffisamment  sonores  pour 
annoncer  d'assez  loin  leur  approche. 

Ils  seront  éclairés,  dès  la  chute  du  jour,  au  moyen  d'un  falot  ou 
d'une  lanterne,  à  l'instar  des  voitures. 

2.  Les  vélocipèdes  devront  être,  en  outre,  pourvus  d'une  plaque  indi- 
quant le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi  qu'un  numéro  d'ordre, 
si  le  propriétaire  est  loueur  de  vélocipèdes. 

3.  Les  vélocipèdes  circulant  sur  la  voie  publique,  qui  ne  seront  pas 
conformes  aux  prescriptions  des  articles  1^^  et  2  ci-dessus,  seront  saisis 


566    [o  novembre.] 


et  envoyés  à  la  fourrière.  Les  personnes  qui  en  feront  usage  seront,  en 
outre,  poursuivies  devant  le  tribunal  compétent. 

4.  Il  est  défendu  de  circuler  sur  des  vélocipèdes  dans  les  voies 
publiques  dont  la  nomenclature  est  indiquée  à  la  suite  de  la  présente 
ordonnance. 

Les  personnes  faisant  usage  de  vélocipèdes  devront  également  s'ab- 
stenir de  passer  et  de  s'exercer  sur  les  points  qui  pourront  leur  être 
interdits,  suivant  les  nécessités  de  la  circulation,  par  les  agents  chargés 
d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique.  Les  mômes  per- 
sonnes devront  modérer  la  rapidité  de  leur  course  dans  les  voies  fré- 
quentées pour  éviter  les  accidents. 

5.  Il  est  défendu  de  faire  passer  les  vélocipèdes  sur  les  trottoirs,  ainsi 
que  sur  les  contre-allées  des  boulevards,  et  généralement  sur  toutes  les 
parties  des  voies  et  promenades  publiques  exclusivement  réservées  aux 
piétons. 

6.  En  cas  de  résistance  aux  injonctions  des  agents,  les  contrevenants 
seront  arrêtés  et  conduits  immédiatement  devant  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  qui  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires. 

7.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers de  paix,  et  tous  les  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont 
chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée  à  M.  le  colonel  de  la  garde  républicaine  pour  le 
mettre  à  même  de  concourir  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


NOxMENCLATURE  DES  VOIES  INTERDriES  A  LA  CIRCULATIOiN  DES  VÉLOCIPÈDES. 

Boulevard  de  la  Madeleine  (1^^  et  8^  arrondissements) , 
Rue  de  Rivoli  (^/^^  et  4^  arrondissements)^ 

—  Saint-IIonoré  (i^""  et  8^  arrondissements) , 

—  Neuve-des-Petits-Champs,  à  partir  de  la  rue  Vi vienne  jusqu'au 

boulevard  (l^'^  et  2^  arrondissements) , 

—  de  Richelieu  (1^''  et  2""  ai^rondissements) , 

—  Croix-des-Petits-Champs  fi^^  arrondissement) y 

—  Montmartre  (l^""  et  2^  arrondissements) , 

—  du  Pont-Neuf  (l^""  arrondissement) , 

—  Saint-Denis  fi^^  et  2^  arrondissements) ^ 

Enfin,  les  rues  comprises  dans  le  périmètre  des  halles,  avant  10 
heures  du  matin  en  été,  et  11  heures  en  hiver  (1^^^  arrondissement)^ 
Rue  Vivienne  (1^^  et  2^  arrondissemerits) , 

—  de  la  Paix  (2^  arroîidissement) , 

—  Saint-Martin  (S""  et  4""  arrondissements), 

—  du  Temple  id. 

—  Vieil  le-du-Temple  id. 

—  Saint-Antoine  (4^  arrondissement) , 

—  Dauphine  (G""  arrondissement) , 

—  de  Buci  (6^  arrondissement), 
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Rond-point  de  la  rue  de  FAbbé-de-rÉpée  prolongée,  en  face  de  la 
grille  de  sortie  du  Jardin  du  Luxembourg  (6^  arrondissement) , 
Rue  du  Bac  (7^  arrondissement) ^ 
Avenue  des  Champs-Elysées  (8^  arrondissement), 

—  de  Marigny  id. 

—  d'Antin  id. 

—  Montaigne  id. 
Place  de  l'Étoile  id. 

—  de  la  Concorde  id. 

—  de  la  Madeleine  id. 

—  du  Havre  id. 
Rue  Rovale  id. 
—   du  havre  id. 

Avenue  du  Bois  de  Boulogne  (ancienne  avenue  de  Tlmpératrice) 
(16^  arrondissement) ^ 

Avenue  de  la  Grande-Armée,  chaussée  latérale,  côté  gauche  en  des- 
cendant (16^  arrondissement) , 


]\o  S68.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations  des 

chemins  de  fer  de  VEst. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  1^'"  février  1875. 

Paris,  le  i*'''  février  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  19  août 
1805,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  30  janvier  1872,  concernant  la  police 
des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

5^  Les  propositions  de  modifications  formulées  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  en  conséquence  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif  des  voitures  de 
place  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles  chargent  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer  ; 

6^  L'avis  de  M.  l'inspecteur  général  du  contrôle. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

GARES  ET   STATIONS  DE  VOYAGEURS. 

§ 

1.  Les  cours  des  gares  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure, 
au  moins,  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin.  Elles 
pourront  être  fermées  après  le  départ  ou  l'arrivée  du  dernier  train  du 
soir. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  de  toute 
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sorte  dans  les  covirs  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  ; 

§  II.  —  Départ. 
Ligne  d'Avricourt. 

3.  Les  voitures  publiques  ou  particulières  qui  amèneront  des  voya- 
geurs pour  la  ligne  d'Avricourt,  entreront  dans  la  cour  principale  par 
les  grilles  S.-E.  et  S.-O.,  qui  font  face  au  boulevard  de  Strasbourg. 

Api'ès  avoir  déposé  les  voyageurs  devant  le  péristyle  de  la  gare,  entre 
les  pavillons  S.-E  et  S.-O.,  elles  sortiront  de  la  cour  par  la  grille  du 
milieu,  qui  est  exclusivement  affectée  à  la  sortie  de  toutes  les  voitures. 

Ligne  de  Belfort. 

4.  Les  voitures  publiques  ou  particulières  qui  amèneront  des  voya- 
geurs pour  la  ligne  de  Belfort,  entreront  dans  la  cour  principale  par  ]a 
porte  S.-O.;  elles  suivront  la  cour  latérale  de  gauche,  et,  après  avoir 
déposé  les  voyageurs  au  péristyle  de  départ,  pavillon  N.-O.,  elles  sor- 
tiront par  la  porte  donnant  sur  la  rue  d'Alsace. 

§  IIL  —  Arrivée. 

5.  Les  différentes  voitures  qui  iront  prendre  des  voyageurs  à  l'arri- 
vée des  convois  des  lignes  d'Avricourt  et  de  Belfort,  entreront  par  les 
portes  S.-E.  et  S.-O.,  et  statioimcront  sur  les  points  indiqués  aux 
articles  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  15. 

Ligne  d'Avricourt. 

6.  Quatorze  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  en  file, 
dans  la  cour  principale,  le  long  du  trottoir  qui  borde  la  grille  de  la 
rue  de  Metz;  la  première  à  82  mètres  de  la  porte  S.-E.,  les  autres  à  la 
suite,  les  chevaux  tournés  vers  la  cour  de  Belfort. 

7.  Dix  voitures  de  place  ou  de  remise,  retenues  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  trains,  stationneront  au  pied  du  péristyle  du  pavillon  S.-E., 
sur  deux  files  de  cinq  voitures  chacune. 

8.  Dix  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer  se  l'angeront  en  bataille, 
les  chevaux  regardant  la  rue  de  Metz,  dans  la  cour  latérale  de  droite,  le 
long  des  bâtiments  de  la  gare.  Ce  stationnement  occupera  un  espace 
de  2o  mètres,  compris  entre  la  septième  colonne,  à  partir  du  pavillon 
S.-E.  et  la  treizième  colonne  du  côté  du  pavillon  N.-E. 

9.  Six  voitures  bourgeoises  stationneront  en  bataille  dans  la  cour 
latérale  de  droite,  le  long  du  trottoir  qui  borde  le  pavillon  N.-E. 

10.  Vingt  voitures  bourgeoises  ou  de  place  et  de  remise,  louées 
avant  l'arrivée  des  trains,  stationneront  en  bataille  dans  la  cour  princi- 
pale, le  long  de  la  grille  d'entrée  et  à  4  mètres  de  distance  de  cette 
grille,  les  chevaux  tournés  vers  les  bâtiments  du  chemin  de  fer. 

Dix  de  ces  voitures  occuperont  l'espace  compris  entre  la  porte  S.-O. 
et  la  porte  du  milieu,  laissant  entre  la  première  de  ces  portes  et  la  pre- 
mière voiture  un  intervalle  de  4  mètres. 

Les  dix  autres  voitures  occuperont  l'espace  compris  entre  la  porte  du 
milieu  et  la  porte  S.-O.,  laissant  4  mètres  de  distance  entre  celle-ci  et  la 
dernière  voiture.  Ces  voitures  pourront  aller  charger  par  cinq  au  pied  du 
pavillon  S.-E.,  en  formant  une  troisième  file  parallèle  aux  deux  files  de 
voitures  de  place  et  de  remise  dont  il  est  question  en  l'article  8. 
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11.  Après  le  chargement,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  en  dehors  des  em- 
placements affectés  par  les  articles  ci-dessus  à  chaque  catégorie  de  véhi- 
cules, les  voitures  bourgeoises,  de  place  et  de  remise,  ainsi  que  les  voi- 
tures spéciales  de  chemins  de  fer,  sortiront  par  la  grille  du  milieu  de  la 
cour  pi'incipale. 

Ligne  de  Belfort. 

12.  Quatorze  voitures  de  place  ou  de  remise  se  rangeront  en  file,  le 
long  de  la  grille  de  la  rue  de  Metz,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  la 
cour  de  Belfort,  en  laissant  libre  un  espace  de  20  mètres,  entre  la  der- 
nière de  ces  quatorze  voitures  et  la  première  des  quatorze  voitures  de 
place  ou  de  remise  de  l'arrivée  d'Avricourt. 

Ces  voitures  stationneront  sur  une  longueur  de  70  mètres. 

13.  Sept  voitures  bourgeoises  ou  voitures  de  place  et  de  remise, 
louées  avant  l'arrivée  des  trains,  stationneront,  en  bataille,  le  long  du 
grand  bâtiment  de  la  cour  de  Belfort,  faisant  face  aux  salles  d'arrivée 
des  voyageurs,  les  chevaux  tournés  vers  l'Ouest. 

14.  Cinq  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer  se  rangeront  en  bataille 
le  long  du  trottoir  qui  longe  les  bâtiments  de  la  gare,  la  tete  des  chevaux 
tournée  vers  l'Est. 

Elles  occuperont  un  espace  de  IS  mètres  de  longueur,  à  partir  de 
9  mètres  de  distance  du  pavillon  N.-E. 

15.  Cinq  voitures  bourgeoises  ou  voitures  de  place  et  de  remise, 
louées  avant  l'arrivée  des  trains,  stationneront  également  en  bataille  et 
sur  un  espace  de  15  mètres,  à  la  gauche  des  voitures  spéciales,  laissant 
entre  la  dernière  voiture  spéciale  et  la  première  voiture  bourgeoise  un 
intervalle  libre  de  S  mètres. 

16.  Les  voitures  bourgeoises,  les  voitures  de  place  et  de  remise,  et 
les  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer,  chargeront  sur  place  et  sortiront 
par  la  porte  donnant  sur  la  rue  de  Metz. 

§  IV. 

17.  Les  voitures  publiques  ou  particulières  destinées  à  être  transpor- 
tées sur  trucs,  soit  sur  la  ligne  de  Belfort,  soit  sur  la  ligne  d'Avricourt, 
entreront  dans  la  cour  principale  par  la  porte  S.-O.;  elles  suivront  la 
cour  latérale  de  gauche  pour  se  rendre  au  quai  d'embarquement  situé 
au  delà  du  pavillon  N.-O. 

A  leur  arrivée  à  Paris,  les  voitures  transportées  sur  trucs,  en  prove- 
nance des  lignes  d'Avricourt  et  de  Belfort,  sortiront  delà  gare  par  la  rue 
d'Alsace. 

Sortiront  également  par  cette  porte  les  chevaux  qui  auront  servi  à 
amener  des  voitures  au  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  voitures  transpor- 
tant la  messagerie  destinée  au  bureau  d'expédition. 

18.  Les  fourgons  et  voitures  de  l'administration  des  postes,  en  cor- 
respondance avec  les  trains  à  destination,  soit  de  la  ligne  d'Avricourt, 
soit  de  la  ligne  de  Belfort,  entreront  dans  la  cour  principale  par  la  porte 
S.-O.;  ils  suivront  la  cour  latérale  de  gauche  pour  se  rendre  à  leur  bureau 
spécial  au  delà  du  pavillon  N.-O.  Leur  sortie  s'effectuera  par  la  rue 
d'Alsace.  • 

A  l'arrivée  des  trains  des  lignes  d'Avricourt  ou  de  Belfort,  ces  mêmes 
voitures  stationneront  au  point  qui  leur  sera  spécialement  affecté  dans 
la  cour  latérale  de  droite,  devant  le  pavillon  N.-E.  et  en  face  de  la  sortie 
des  voyageurs,  le  derrière  des  voitures  tourné  vers  les  bâtiments  et  les 
chevaux  regardant  la  grille  qui  longe  la  rue  de  Metz.  L'entrée  de  ces 
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fourgons  ou  voitures,  dans  la  cour  latérale  de  droite,  s'effectuera,  soit 
par  la  porte  d'entrée  donnant  sur  la  rue  de  Metz,  soit  par  les  portes 
S.-E  et  S.-O.  donnant  sur  le  boulevard  de  Strasbourg. 

19.  Les  fourgons,  camions  et  généralement  toute  voiture  destinée 
aux  transports  de  grande  vitesse,  et  qui  devront  se  rendre  dans  la  cour 
de  la  Messagerie,  à  l'arrivée,  entreront  par  la  porte  faisant  face  à  la  rue 
de  Metz,  la  plus  rapprochée  du  faubourg  Saint-Martin,  et  sortiront  par 
la  porte  faisant  face  également  à  la  rue  de  Metz,  la  plus  rapprochée  du 
pavillon  N.-E.  En  allant  comme  en  revenant,  elles  ne  feront  que  traver- 
ser la  coin'  de  Belfort.  Le  passage  par  la  cour  latérale  de  droite  et  par  les 
portes  de  la  cour  principale  leur  est  formellement  interdit. 

20.  A  l'entrée  et  à  la  sortie  des  cours  de  la  gare,  les  voitures  doivent 
être  conduites  au  pas;  elles  ne  doivent  circuler  qu'avec  prudence  dans 
ces  cours,  et  n'y  stationner  que  sur  les  emplacements  indiqués. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file  sans  essayer  de  se  dépasser. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières,  en  stationnement  dans  les  cours,  de  quitter 
leurs  chevaux  et  de  les  débrider  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

21.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  les  indi- 
cations apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  de 
police  du  6  mai  18S1. 

22.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  seront 
inscrits  d'une  manière  très  apparente,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  des 
places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  le  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

23.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  de  bagages,  pour  offres  de  service,  etc.,  est  interdite  dans  les 
cours,  et  en  général  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

24.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents  des 
services  de  correspondances  agréés  par  elles,  peuvent  seuls  prendre  et 
porter  les  bagages,  des  voitures  à  l'intérievu^de  la  station  et  de  l'intérieur 
de  la  station  aux  voitures.  Aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée  pour 
ce  service. 

§  V.  —  Transport  des  animaux. 

25.  Au  départ  de  Paris,  les  animaux  devront  entrer  par  la  grille  de 
la  rue  d'Alsace  (ancienne  impasse  de  la  rue  Lafayette). 

A  l'arrivée  à  Paris,  les  animaux  sortiront  par  la  grille  donnant  sur  la 
rue  de  Metz. 

Gare  de  Pantin. 

26.  L'entrée  et  la  sortie  des  animaux  aura  lieu  par  une  porte  unique 
ouvrant  sur  la  route  dite  des  Petits-Ponts,  allant  de  Pantin  à  la  route 
d'Allemagne. 

TITRE  IL 

GARES  DE  MARCHANDISES. 

27.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expédi- 
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leurs,  destinalaires  et  autres  personnes  venant  povu*  affaires  concernant 
le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  j2;ares  que  les  voitures  venant 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci-dessus 
mentionnées. 

28.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

29.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et  320, 
479  n^  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire,  dans  les  gares,  des  animaux 
vicieux,  dangereux  ou  malades,  qui  pourraient  compromettre  la  sécu- 
rité publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par  le  chemin 
de  fer. 

30.  L'entrée  et  la  sortie  des  animaux  aura  lieu  à  la  gare  de  La  Vil- 
lette  par  la  rue  d'Aubervilliers. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

31.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  20  mai  4845,  il  est 
défendu,  dans  tous  les  temps,  de  laisser  vaguer  ou  de  conduire,  même 
en  laisse,  des  chiens  non  muselés  dans  les  cours  des  gares  et  générale- 
ment dans  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

32.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

33.  L'ordonnance  de  police  du  30  janvier  1872,  concernant  la  police 
des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  rapportée. 

34.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  chemins 

de  fer  de  l'Est,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire  spécial  de 
police  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  le  commissaire  de  police  du  quartier 
Saint-Vincent-de-Paul,  les  commissaires  de  police  des  localités  traver- 
sées par  la  voie  ferrée,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  assermentés  de  la  compagnie, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.RENAULT. 


No  869.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations  du 

chemin  de  fer  de  Lyon. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  19  février  1875. 

Paris,  le  19  février  1875. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  du  lo  juillet  184S  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  IS  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer; 
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3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  du  19  août 
1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  3  lévrier  1872,  concernant  la  police  des 
gares  et  stations  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ; 

Les  propositions  de  modifications  formulées  par  la  compagnie  du 
•  chemin  de  fer  de  Lyon,  en  conséquence  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ]a 

Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif  des  voitures  de  place 
et  de  remise  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles  chargent 
dans  les  gares  de  chemins  de  fer  ; 

6^  L'avis  de  M.  l'inspecteur  général  du  contrôle, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS, 

1.  Les  cours  des  gares  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure,  au 
moins,  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin.  Elles 
pourront  être  fermées  après  le  départ  ou  l'arrivée  du  dernier  train  du 
soir. 

2-  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  de  toute 
sorte  dans  les  cours  dépendant  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Cour  du  départ. 

3.  Les  voitui'es  publiques  ou  particulières  qui  transporteront  des 
voyageurs  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  arriveront  à  la  gare  par  la  rampe  à 
gauche  en  quittant  le  boulevard  Mazas  ;  elles  effectueront  leur  déchai-ge- 
ment,  pour  les  voyageurs  et  les  bagages,  en  face  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus  de  la  gare. 

Il  est  expressément  défendu  de  faire  stationner,  vis-à-vis  du  bâtiment 
du  buffet,  des  voitures  avec  ou  sans  voyageurs. 

4.  Après  le  déchargement  des  voyageurs  et  des  bagages,  les  voitures 
bourgeoises  et  les  voitures  de  place  ou  de  remise  retenues,  pourront  seules 
stationner  dans  la  cour  du  Départ. 

Elles  s'aligneront  dans  le  fond  de  la  cour,  au  delà  de  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  perpendiculairement  aux  bâtiments  de  la  gare,  laissant  libre  la 

f)orte  de  sortie  des  bureaux  de  l'inspection  principale  et  de  la  grille  de 
a  cour  n^  2. 

Cour  d'arrivée. 

5.  Les  voitures  bourgeoises,  les  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer, 
ainsi  que  les  voitures  de  place  et  de  remise,  arriveront  par  la  rampe  à 
droite  en  quittant  le  boulevard  Mazas.  Elles  se  placeront  dans  l'ordi-e  et 
sur  les  emplacements  indiqués  aux  articles  ci-après  : 

6.  Les  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer  se  rangeront  sous  la  mar- 
quise d'arrivée,  en  face  de  la  salle  de  déchargement  des  bagages,  la  por- 
tière tournée  vers  les  bâtiments,  en  laissant  libre  la  porte  de  la  salle  de 
déchargement  des  bagages. 

7.  Des  anneaux  en  fer,  en  nombre  suffisant,  seront  fixés  à  terre  dans 
la  cour  d'Arrivée  pour  attacher  les  chevaux  des  voitures  spéciales  de 
chemins  de  fer,  pendant  tout  le  temps  employé  au  chargement. 

8.  Les  voitures  bourgeoises  et  les  voitures  de  place  ou  de  remise, 
retenues  avant  l'arrivée  des  trains,  se  placeront  dans  le  fond  de  la  cour 
sur  trois  lignes  parallèles  de  huit  voitures  de  front  chacune,  et  les  che- 
vaux tournés  vers  la  rue  de  Lyon, 
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Les  voitures  formant  la  première  ligne  s'aligneront  sur  la  rangée  de 
pavés  où  s'appuyait  jadis  un  hangar  aujourd'hui  démoU  ;  les  deux  autres 
lignes  se  formeront  en  arrière  en  laissant  entre  chaque  ligne  un  espace 
suffisant  pour  la  manœuvre  des  voitures. 

9.  "Vingt  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  en  lile,  sur  le 
côté  droit  de  la  rampe  qui  conduit  à  la  cour,  la  première  à  7  mètres  de 
l'urinoir,  et  les  autres  à  la  suite,  les  roues  appuyées  au  trottoir  et  la  tête 
des  chevaux  tournée  vers  l'escalier  qui  descend  k  la  rue  de  Bercy. 

10.  Les  voitures  de  place  ou  de  remise  louées  au  moment  de  l'arrivée 
des  trains  iront  se  placer  immédiatement,  en  file  et  les  chevaux  regar- 
dant le  levant,  le  long  de  la  grille  du  milieu  qui  est  à  l'intérieur  de 
la  cour,  en  face  de  la  salle  de  déchargement  des  bagages,  la  première 
voiture  à  5  mètres  en  arrière  de  l'extrémité  de  ladite  grille. 

Elles  laisseront  libre  la  circulation  des  voitures  spéciales  placées  en 
face  et  ne  pourront  pas  s'approcher  du  trottoir  de  la  marquise,  mais  elles 
pourront  aller  prendre  les  voyageurs  qui  les  auront  retenues,  vers  le 
péristyle  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  à  la  condition  qu'elles  n'y  station- 
neront que  le  temps  strictement  nécessaire  au  chargement. 

11.  Toutes  les  autres  voitures  chargeront  sur  place. 

12.  Les  voitures  doivent  circuler  dans  les  cours  des  gares  avec  pru- 
dence et  au  pas  ;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplacements 
indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  lile  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite 
autant  que  possible. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux  et 
de  les  débrider  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

13.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  les  indi- 
cations apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  de 
police  du  6  mai  18S1. 

14.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  seront 
inscrits,  d'une  manièi'e  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  de  places 
qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du  transport 
des  bagages. 

Si  le  transport  des  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

15.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  peuvent  seuls 
prendre  et  porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station  et 
de  l'intérieur  de  la  station  aux  voitures.  Aucune  rétribution  ne  devra 
être  exigée  pour  ce  service. 

16.  Toute  sollicitation  importuue  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  des  bagages,  pour  offi-es  de  service,  etc.,  est  interdite  dans  les 
cours,  et  en  général  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

Service  de  la  messagerie. 

17.  Les  voitures  se  rendant  dans  la  cour  de  la  messagerie  pour  y 
prendre  ou  y  amener  des  marchandises  entreront  par  la  grande  cour  du 
Départ,  passeront  par  la  grille  n^  2  et  sortiront  par  la  même  porte. 

Les  fourgons,  les  camions  ou  charrettes  amenant  ou  venant  prendre 
des  marchandises  ne  pourront  jamais  stationner  dans  la  grande  cour  du 
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Départ,  mais  devront  entrer  immédiatement  dans  la  cour  de  la  messa- 
gerie. 

18.  Les  chevaux,  animaux  et  voitures  devant  être  expédiés  par  train 
de  grande  vitesse,  entreront  par  la  cour  d'Arrivée  et  se  rendront  à  la 
grille  qui  se  trouve  au  fond  de  cette  cour,  par  laquelle  ils  entreront  dans 
la  cour  de  Débarquement. 

Les  chevaux,  animaux  et  voitures  arrivés  par  les  trains  de  grande 
vitesse  sortiront  par  cette  grille  et  par  la  cour  d'Arrivée. 

Les  chevaux,  animaux  et  voitures  ne  devront  jamais  stationner  dans 
la  cour  ou  dans  la  rampe  de  l'Arrivée. 

TITRE  IL 

GARES  DE  MARCHANDISES. 

19.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expédi- 
teurs, destinataires  et  autres  personnes  venant  pour  affaires  concernant 
le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares,  que  les  voitures  venant 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci-dessus 
mentionnées. 

20.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

21.  Les  voitures  amenant  des  marchandises,  autres  que  celles  desti- 
nées au  service  international,  entreront  par  la  porte  du  boulevard  de 
Bercy,  n^  48  ter. 

Les  voitures  déchargées  sortiront  par  la  même  porte. 

Les  voitures  amenant  des  marchandises  destinées  au  service  interna- 
tional et  se  rendant  aux  magasins  de  la  Douane,  entreront  et  sortiront 
par  la  porte  dite  de  Rambouillet  (boulevard  de  Bercy)  ; 

Les  voitures  venant  enlever  des  marchandises  sur  les  quais  et  dans  les 
cours  d'arrivée,  entreront  et  sortiront  : 

\^  Par  la  porte  principale,  boulevard  de  Bercy,  n^  48  his^  pour  les 
quais  et  les  cours  n°^  1  à  10; 

2^  Par  la  porte  place  de  la  Nativité,  pour  le  quai  n°  11  et  la  cour  en 
dépendant  ; 

3^  Par  la  porte  rue  de  Nicolaï,  n^  36,  pour  les  quais  12,  13  et  14.  dit^ 
de  Nicolai,  et  les  cours  qui  en  dépendent; 

4^  Par  la  porte  rue  de  Nicolaï,  n^  6,  pour  les  quais  IS  et  16,  le  quai 
découvert,  les  cours  et  les  caves  dites  de  la  Bapée; 

5^  Par  la  porte  du  boulevard  de  Bercy,  située  près  de  la  Justicc-de- 
Paix.pour  les  magasins  de  la  Douane; 

6^  Les  voitures  venant  charger  des  marchandises  au  quai  dit  Quai- 
bas  entreront  à  vide  par  la  porte  dite  de  la  Mairie,  rue  de  Bercy,  n"^  48, 
et  sortiront  par  celle  située  rue  de  Bercy,  n^  72. 

22.  L'entrée  des  gares,  pour  les  animaux,  ne  peut  être  requise  par 
les  expéditeurs,  qu'une  demi-heure,  au  plus,  avant  le  moment  où  doit 
commencer  le  chargement. 

23.  Au  départ,  les  chevaux  et  autres  animaux  entreront  par  la  porte 
située  boulevard  de  Bercy,  n"^  48  ter. 

A  l'arrivée,  les  chevaux  et  autres  animaux  sortiront  par  la  porte  prin- 
cipale, située  boulevard  de  Bercy,  n^  48  bis. 

24.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et  320, 
479  n^  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire,  dans  les  gares,  des  animaux 
vicieux,  dangei'eux  ou  malades,  qui  pourraient  compromettre  la  sécu- 


18 •y 5  |i8  mars.]  575 

ri  té  publique  ou  la  santé  des  animaux  à  transporter  par  le  chemin  de 
fer. 
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25.  Il  est  interdit  de  fumer  dans  les  cours,  sur  les  quais  et  dans  les 
dépendances  des  gares. 

26.  Conformément  à  rordonnance  de  police  du  20  mai  1845,  il  est 
défendu,  dans  tous  les  temps,  de  laisser  vaguer  ou  de  conduire,  même 
en  laisse,  des  chiens  non  muselés  dans  les  cours  des  gares  et  générale- 
ment dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

27.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

28.  L'ordonnance  de  police  du  3  février  1872,  concernant  la  police 
des  gares  et  stations  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  est  rapportée. 

29.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  du  chemin  de 

fer  de  Lyon,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
de  la  Seine,  le  chef  de  la  poHce  municipale,  le  commissaire  spécial  de 
police  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  les  commissaires  de  police  des  loca- 
lités traversées  par  la  voie  ferrée,  et  notamment  ceux  des  quartiers  des 
Quinze-Vingts  et  de  Bercy,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  assermentés  de  la  compa- 
gnie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 

  I      .1  ■ 

No  870.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  des  substances  vénéîieuses. 

Paris,  le  18  mars  I87i>. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  29  octobre  1846,  concernant  les  substances  vénéneuses. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  royale  du  29  octobre  1846,  concernant  la  vente  et 
l'emploi  des  substances  vénéneuses,  suivie  du  tableau  desdites  substances, 
annexé  au  décret  du  8  juillet  1850,  sera  imprimée  à  nouveau  (1). 

2.  Un  exemplaire  de  cette  ordonnance  sera  adressé  à  MM.  les  com- 
missaires de  police  de  Paris  et  des  communes  du  département  de  la 
Seine,  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


(I)  Voir  cette  ordonnance  royale  à  l'Appendice. 
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No  871.  —  Ordonnance  qui  prescrit  aux  rouliers^  charretiers,  con- 
ducteurs de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge  de  laisser  libres  les  voies 
ferrées^  au  moment  du  passage  des  voitures  desservant  ces  voies. 

Paris,  le  8  avril  187S. 

Nous,  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  obliger  les 
charretiers  et  conducteurs  do  voitures  quelconques,  ou  de  bêtes  décharge 
usant  de  la  voie  ordinaire,  à  se  gainer  Jors  du  passage  des  voitures  spé- 
ciales circulant  sur  les  voies  ferrées  existant  dans  le  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police,  afin  de  prévenir  les  accidents  ; 

Vu  :  b  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-24  août  1790  (titre 
xi),  et  19-22  juillet  1791; 

2^  Les  articles  47S,  476  et  478  du  Code  pénal  ; 

3^  L'ordonnance  de  police  du  16  avril  18S8, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  rouliers,  charretiers  ou  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques, ou  de  betes  de  charge  circulant  sur  les  routes  où  sont  établies 
des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  seront  tenus  de  se  garer  et  de 
laisser  la  voie  ferrée  entièrement  libre  au  premier  avertissement,  con- 
sistant en  un  coup  de  trompe  ou  de  sifflet  donné  par  les  conducteurs 
des  voitures  spéciales  de  ladite  voie. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

3.  L'ordonnance  de  police  ci-dessus  visée,  du  16  avril  1858  est  rap- 
portée. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  commissaires  de  poHce  de  Paris  et  des  communes  du  ressort,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de  paix  et  autres  agents  de 
l'administration  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Elle  sera,  en  outre,  adressée  à  MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  à  MM.  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  républicaine  et  à  M.  le  chef  d'esca- 
dron, commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir 
la  main  à  son  exécution,  par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  h.  RENAULT. 


Ko  872.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  de  V acide  arsénieusc. 

Paris,  le  io  mai  -1875 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1846,  concernant 
la  vente  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  26  février  1875,  concernant  la  vente  de  V acide  arsénieuœ  destiné  au 
traitement  des  animaux  domestiques; 
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Vu  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  27  du 
même  mois, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
L'arrêté  sus-relaté,  du  26  février  1875,  concernant  la  vente  de  l'acide 
arsénieux  sera  imprimé  et  un  exemplaire  en  sera  remis  par  les  soins  de 
MM.  les  commissaires  de  police  aux  pharmaciens  et  vétérinaires  établis 
dans  leur  circonscription,  ou  qui  viendraient  à  s'y  établir  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


873.  —  Arrêté  concernant  la  fixation  du  di^oit  de  commission  sur 
la  vente  en  gf^os  des  huîtres. 

Paris,  ii  mai  i87i>. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  22  octobre  1874, 
rendue  conformément  aux  propositions  contenues  dans  notre  mémoire 
du  7  novembre  précédent. 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  droit  de  commission,  payable  par  les  acheteurs  aux  facteurs  à 
la  vente  en  gros  des  huitreSy  est  lixé  à  deuœ  pour  cent  du  produit  des 
ventes. 

Dans  ce  droit  ad  valorem  se  trouvent  compris,  outre  la  commission 
de  vente,  les  frais  de  déchargement  et  de  toutes  manutentions  sur  le 
carreau  de  la  halle. 

En  dehors  de  leur  commission,  ainsi  fixée,  les  facteurs  n'auront  droit 
qu'au  recouvrement  de  leurs  déboursés  effectifs. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du  15  de 
ce  mois. 

3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  l'inspecteur  géné- 
ral des  halles  et  marchés,  qui  est  chargé  de  le  notifier  aux  facteurs  inté- 
ressés et  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
— _   — n>f^-<  ,  


874.  —  Ordonnance  concernant  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  V industrie. 

Paris,  le  22  mai  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  loi  du  19  mai  1874  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie,  sera  imprimée  et  affichée  tant  à 
Paris  que  dans  les  communes  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


(1)  Voir  cet  arrêté  à  l'Appendice. 

(2)  Voir  celte  loi  à  l'Appendice. 


Il 
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No  S75.  —  Ai^rôté  qui  fiœe  les  i^étrihutions  dues  pour  le  service  des 

sapeurs-pompiers. 

Paris,  le  io  juin  1875. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'article  3  de  la  loi  du  1^^  germinal  an  vn; 

2^  L'ordonnance  royale  du  23  septembre  1841,  qui  dispose  (art.  45) 
que  le  préfet  de  police  réglera  la  rétribution  qui  sera  due  aux  sapeurs- 
pompiers  pour  leur  service  dans  les  spectacles,  mis,  concerts,  etc.; 

3^  La  lettre  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  IS 
mars  dernier,  nous  informant  que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  émis 
le  vœu,  dans  la  séance  du  20  novembre  1874,  «  que  les  tarifs  des  rétri- 
«  butions  accordées  aux  sapeurs-pompiers  soient  remaniés  de  telle  sorte 
«  que  les  recettes  de  ce  corps  soient  égales  aux  dépenses  qu'il  occasionne 
«  à  la  Ville  de  Paris  »; 

Considérant  au  surplus  qu'en  raison  du  renchérissement  de  toutes 
choses  la  rémunération  accordée  aux  sapeurs-pompiers,  par  l'arrêté  du 
23  décembre  1841,  ne  se  trouve  plus  en  rapport  avec  l'importance  du 
service  rendu. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 
1 .  Le  montant  de  la  rétribution  pour  chaque  officier,  sous-officier, 
caporal  et  sapeur-pompier  de  Paris,  de  service   dans   les  différents 
théâtres,  bals,  concerts  et  autres  établissements  publics  ou  privés  de  la 
capitale,  est  lîxé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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2.  Ces  rétributions  seront  payées  chaque  jour,  au  contrôle,  s'il  y  a 
représentation,  concert,  etc.,  et  pour  tout  autre  service,  chaque  jour 
également,  au  bureau  de  l'administration;  le  tout  sur  la  remise  de  quit- 
tances préparées  à  l'avance. 

3.  (Remplacé  par  Tart.  1^»"  de  l'arrêté  du  9  septembre  1879). 

4.  L'arrêté  de  police  du  23  décembre  1841  demeure  rapporté  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté,  qui  commencera 
à  recevoir  son  exécution  à  partir  du  1^^  juillet  prochain. 

5.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  colonel  du  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  ainsi  qu'à  M.  le  chef  de  la  police 
municipale  et  aux  commissaires  de  police,  lesquels  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 
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Notification  de  cet  arrêté  sera  faite  également  à  chaque  directeur  de 
théâtre  ou  d'établissement  dans  lequel  est  fourni  un  service  de  sapeurs- 
pompiers. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 
Le  secrétaire  général,'  R.  de  BULLEMONT. 


876.  —  Ordonnance   concernant   le    transport  des  matières 

dangereuses. 

Paris,  le  23  juin  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
21  juin  courant,  avec  un  arrêté,  en  date  du  l^'"  décembre  1874,  relatif 
au  transport  des  matières  dangereuses  sur  les  chemins  de  fer. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  1^^  décembre  1874,  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  (1). 

2.  Les  contraventions  audit  arrêté  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

3.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

La  présente  ordonnance  sez'a  notifiée  aux  compagnies  des  chemins  de 
fer  existant  dans  le  ressort  de  notre  préfecture. 
Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police ,  L.  RENAULT. 


No  877.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  fontaines  et  des 

bornes-fontaines. 

Paris,  le  26  juin  I87îî. 

Nous,  préfet  de  police. 

Considérant  que  des  plaintes  nous  ont  été  adressées  au  sujet  de  l'inob- 
servation, par  les  porteurs  d'eau,  de  l'article  24  de  l'ordonnance  du 
7  août  1860,  concernant  la  police  des  fontaines,  des  bornes-fontaines  et 
des  porteurs  d'eau; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'en  rappeler  les  dispositions  aux 
intéresses  * 

Vu  :  1^'la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800); 
3^  L'ordonnance  de  police  du  7  août  1860, 


(1)  Voir  cet  arrêté  à  TAppendice. 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 
L'article  24  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  sera  de  nouveau  imprimé 
et  affiché  dans  Paris  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT, 


878.  —  Ai^^^êté  concernant  la  voie  ferrée,  à  traction  de  chevaux^ 
de  la  place  de  V Étoile  a  la  Villette. 

Paris,  le  29  juin  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  et  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  ; 

3^  Le  décret  du  9  août  1873,  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  et  concède  au  département  de  la  Seine  lesdites  voies  ferrées, 
sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ; 

4^  Le  décret  du  18  octobre  1873  qui  approuve  les  traités  passés  par  le 
département  delà  Seine  :  1^  Avec  la  compagnie  des  omnibus,  le  22  juil- 
let 1872,  et  2^  avec  la  compagnie  des  tramways  extérieurs  du  Nord,  le 
29  juillet  1872,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau  do 
voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux  dans  Paris  et  sa  banlieue; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  d'approbation  ; 

5^  Les  propositions  formulées  par  la  compagnie  générale  des  omnibus 
dans  une  lettre  en  date  du  12  juin  courant, en  ce  qui  concerne  les  tarifs 
à  percevoir; 

Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1 .  L'exploitation  par  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  la  voie 
ferrée,  tracée  de  la  place  de  l'Arc-de-Triomphe  de  l'Étoile  à  La  Villette, 
est  assujettie  aux  conditions  suivantes  : 

2.  La  compagnie  déclarera  à  la  préfecture  de  police  : 

1^  Le  siège  principal  de  son  établissement  ainsi  que  les  emplace- 
ments et  bureaux  d'où  partiront  les  voitures; 

2^  Chacune  des  voitures  qu'elle  voudra  mettre  en  circulation; 

3^  Le  nombre  de  places  que  les  voitures  contiendront,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur; 

4^  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

3.  Lorsqu'une  voiture  cessera  d'être  mise  en  circulation,  déclaration 
en  sera  faite  également  à  la  préfecture  de  police. 

4.  Les  voitures  dont  le  modèle  aura  été  approuvé  par  la  préfecture 
de  la  Seine  devront  être  construites  solidement,  et  de  manière  à  remplir 
toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté  désirables. 

Elles  seront  munies  d'un  frein  et  pourvues  de  lanternes  à  réflecteur, 
qui  devront  être  allumées  dès  la  chute  du  jour  :  ces  lanternes  seront  dis- 
posées de  manière  à  éclairer  l'intérieur  de  la  voiture. 

5.  Les  voitures  porteront  à  l'extérieur  une  inscription  indiquant  les 
points  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  les  points  intermédiaires  les  plus 
importants  du  parcours. 


(1)  Voir  cette  ordonnance  page  261  du  présent  volume. 
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Ces  indications  seront  répétées  k  l'intérieur,  où  seront  indiquées  éga- 
lement les  correspondances  avec  les  diverses  lignes  d'omnibus  ou  de 
tramw^ays. 

6.  Les  voitures  porteront  un  numéro  de  police  en  chiffres  blancs  sur 
fond  noir  ayant  au  moins  10^  de  hauteur  sur  15"^"^  de  plein;  ce  numéro, 
qui  devra  être  marqué  du  poinçon  de  la  préfecture  de  police,  pourra 
être  apposé  sur  des  plaques  mobiles  qui  seront  placées  d'une  manière 
apparente  de  chaque  côlé  de  la  voiture  et  au  milieu  de  la  frise.  Il  sera 
répété  à  l'intérieur  sur  le  tableau  indicatif  du  tarif  prescrit  par  l'art.  12 
ci-après. 

Les  voitures  seront  revêtues  du  timbre  de  la  préfecture  de  police  et 
porteront,  à  l'extérieur,  dans  un  endroit  apparent,  l'estampille  des  con- 
tributions indirectes. 

Aucun  numéro  autre  que  celui  de  police,  aucune  affiche  autre  que 
celles  autorisées  par  nous  ne  pourront  être  apposées,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  des  voitures,  soit  sur  l'impériale,  s'il  en  existe. 

7.  Le  nombre  des  places  sera  indiqué  d'une  manière  apparente,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  voitures  et  sur  l'impériale,  s'il  en  existe. 

8.  Aucun  bureau  de  contrôle,  d'attente  ou  de  correspondance,  no 
sera  ouvert  sur  le  parcours  sans  notre  autorisation. 

Les  bureaux,  ainsi  que  leurs  abords,  seront  tenus  dans  un  état  cons- 
tant de  propreté  et  de  salubrité. 

9.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  un  registre  coté  et  paraphé  par 
nous,  et  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des  voyageurs. 

Un  avis  imprimé,  indiquant  au  public  la  marche  à  suivre  pour  faire 
usage  des  correspondances,  sera  constamment  affiché  dans  les  bureaux. 

10.  Aucun  relais  de  chevaux  ne  sera  établi  sur  la  voie  publique  sans 
notre  autorisation. 

11.  Le  service  commencera  et  finira  aux  heures  fixées  par  nous. 

La  durée  de  l'intervalle  entre  chaque  départ  sera  aussi  déterminée  par 
nous. 

12.  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1^®  classe  (intérieur  et  plate-forme)   30  c. 

2®  classe  (impériale)   IS  c. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets 
peu  volumineux,  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner 
les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes.  — Les 
voyageurs  qui  auront  payé  30  centimes  auront  droit  à  une  correspon- 
dance donnant  un  passage  gratuit  dans  les  voitures  des  lignes  d'om- 
nibus rencontrées  aux  bureaux  de  station  ou  de  correspondance, 
existant  sur  le  trajet  de  la  voie  ferrée.  La  correspondance  leur  donne 
aussi  le  passage  gratuit  siir  les  lignes  de  tramways  commençant  à  la 
place  du  rond-point  de  l'Étoile,  mais  seulement  jusqu'aux  fortifications. 

Un  tableau  indicatif  du  prix  du  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  sera  affiché  dans  l'intérieur  des  voitures  et  dans  chaque  bureau 
de  départ,  d'attente  et  de  correspondance  ;  ce  tableau  portera  l'estam- 
pille de  la  préfecture  de  police. 

13.  La  compagnie  n'emploiera  que  des  contrôleurs  autorisés  par 
nous. 

Elle  ne  pourra  également  employer  que  des  cochers  ou  receveurs 
pourvus  d'un  permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  service 
délivrés  par  nous. 

Le  jour  de  leur  entrée  en  service,  la  compagnie  retirera  à  la  préfec- 
ture de  police  le  permis  de  conduire  de  ces  derniers. 
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Quand  ils  quitteront  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  rapporter 
ces  permis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

14.  La  compagnie  devra,  en  prenant  un  receveur,  ou  cocher,  inscrire 
la  date  de  son  entrée  en  service  sur  le  permis  de  conduire  et  sur  le  bul- 
letin. 

Lorsque  le  receveur  ou  le  cocher  quittera  la  compagnie,  il  sera  fait 
mention  sur  son  permis  de  la  date  de  la  sortie. 

15.  La  compagnie  tiendra  un  registre  sur  lequel  elle  inscrira  de  suite 
les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  ses  cochers  et  receveurs,  ainsi  que 
les  numéros  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 

Elle  y  inscrira  aussi,  chaque  jour,  les  numéros  des  voitures  dont  la 
conduite  leur  aura  été  confiée. 

Elle  sera  tenue  de  représenter  à  toute  l'équisition  des  agents  de  l'au- 
torité le  registre  dont  il  s'agit,  qui  devra  être  visé  dans  les  cinq  pre- 
miers joui's  de  chaque  mois  par  le  contrôleur  de  la  fourrière. 

Elle  conservera  ce  registre  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  inscription. 

16.  En  cours  de  service,  les  contrôleurs,  cochers  et  receveurs  devront 
êti'e  revêtus  d'un  uniforme  qui  sera  approuvé  par  nous. 

17.  Les  receveurs  maintiendront  Tordre  dans  les  voitures  et  veille- 
ront à  ce  que  les  voyageurs  se  placent  de  manière  à  ne  pas  se  gêner 
mutuellement. 

Ils  seront  prévenants  envers  le  public. 

Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de  leur  part  seront  sévè- 
rement réprimés. 

18.  Ils  ne  laisseront  pas  monter  plus  de  voyageurs  qu'il  n'y  a  de 
places  indiquées,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Lorsque  toutes  les  places  seront  occupées,  il  feront  apparaître  le  signal 
complet. 

19.  Il  leur  est  défendu  : 

1^  De  laisser  monter  dans  les  voitures  des  individus  en  état 
d'ivresse  ou  vêtus  d'une  manière  nuisible  ou  incommode  pour  les 
vovageurs ; 

D'y  recevoir  des  chiens  ; 

3^  De  laisser  fumer  à  rintérieur; 

4^  D'y  recevoir  des  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume,  ou 
leur  odeur,  peuvent  salir,  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs; 

5^  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s'y 
tenir  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

20.  Tout  receveur,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  correspon- 
dance, devra  en  prévenir  les  voyageurs,  et  il  leur  fera  connaître  les 
diverses  destinations  des  correspondances. 

21.  Les  receveurs  visiteront  immédiatement  les  voitures  après 
chaque  course,  et  les  objets  oubliés  qui  n'auront  pu  être  remis  direc- 
tement aux  voyageurs,  devront  être  déposés  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  la  préfecture  de  police. 

Les  cochers  seront  astreints  au  môme  dépôt  si  les  objets  sont  trouvés 
par  eux. 

22.  Les  receveurs  allumeront,  dès  la  chute  du  jour,  les  lanternes 
des  voitures. 

23.  Tout  receveur,  en  quittant  le  service,  est  tenu  de  remettre  à  la 
compagnie,  les  papiers  qui  lui  auront  été  confiés  pour  la  conduite  des 
voitures. 

24.  Il  est  défendu  aux  cochers  de  faire  galoper  les  chevaux  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit. 
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Ils  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 

25.  Les  receveurs  ou  cochers  devront  être  âgés  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  autorisés  par  nous. 

Ils  devront  être  pourvus  d'un  permis  de  conduire  délivré  à  la  préfec- 
ture de  police. 

Il  sera  remboursé  à  l'administration  pour  lés  frais  de  ce  permis,  la 
somme  de  0  fr.  40  cent. 

26.  Lorsqu'un  receveur  ou  un  cocher  quittera  le  service,  son  permis 
de  conduire  restera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra  en  échange  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Il  sera  tenu,  lorsqu'il  reprendra  l'exercice  de  sa  profession,  de  faire 
viser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police,  son  bulle- 
tin d'entrée  en  service. 

27.  Les  cochers  ou  receveurs  devront  toujours,  lorsqu'ils  seront  en 
service,  être  porteurs  : 

l*'  D'un  bulletin  d'entrée  en  service; 
2^  De  l'extrait  de  la  déclaration  prescrit  par  l'art.  2  ; 
3^  Du  laissez-passer  des  contributions  indirectes  ; 
Ils  devront  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'autorité. 

28.  Les  receveurs  seront  tenus  d'arrêter  les  voitures  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  à  prendre  ou  déposer  des  voyageurs. 

Ces  temps  d'arrêt  s'effectueront  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circula- 
tion ni  embarrasser  la  voie  publique. 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  carrefonrs  ni  aux  embranche- 
ments des  rues,  et  ne  devront  durer  que  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  laisser  monter  ou  descendre  les  voyageurs. 

Les  receveurs  aideront  les  voyageurs  et  surtout  les  femmes  et  les 
enfants  à  monter  et  à  descendre. 

29.  Il  est  défendu  aux  receveurs  ou  cochers  de  quitter  les  voitures 
pendant  le  parcours  de  l'itinéraire. 

Il  ne  pourra  y  avoir  en  station,  aux  extrémités  de  la  ligne,  un  plus 
grand  nombre  de  voitures  que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

Toute  voiture  devra  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la 
station; 

Il  est  interdit  aux  receveurs  et  cochers  de  gêner  la  circulation  sur 
les  trottoirs  ou  dans  les  rues  en  se  réunissant  en  groupes,  et  de  trou- 
bler la  tranquillité  soit  par  des  disputes  et  des  rixes,  soit  de  tout  autre 
manière. 

Il  leur  est  fait,  en  outre,  défense  de  dégrader  les  arbres  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  d'en  laisser  arracher  l'écorce  par  les  chevaux,  et 
de  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  leur  conservation. 

30.  Il  est  interdit  aux  cochers  et  receveurs  d'ôter  leurs  habits,  même 
pendant  les  chaleurs. 

Il  leur  est  défendu  de  fumer  pendant  le  service. 

31 .  En  cas  d'infraction  au  présent  arrêté,  de  plaintes  graves  ou  réi- 
térées ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  publique,  le  permis  de  conduire  des  receveurs  ou  cochers  sera 
retiré  temporairement  ou  définitivement. 

Le  receveur  ou  cocher  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée 
sera  tenu  de  rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture 
de  police,  son  bulletin  d'entrée  en  service. 

32.  Il  est  formellement  interdit  d'employer  un  cocher  ou  receveur 
auquel  le  permis  de  conduire  aura  été  retiré. 
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Lors  du  retrait  de  ce  permis,  la  compagnie  le  rapportera  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné. 

33.  Le  présent  arrêté  sera  constamment  affiché,  à  la  diligence  de  la 
compagnie,  dans  tous  les  bureaux  de  station,  d'attente  et  de  correspon- 
dance. 

Les  articles  2,  16,  17,  18,  19,  20,  27  et  28  seront  affichés  dans 
l'intérieur  de  chaque  voiture. 

34.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonction- 
naires préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants  telles  mesures  administra- 
tives qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

35.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  compagnie  générale  des  Omni- 
bus par  le  commissaire  de  police  du  quartier  Gaillon. 

Copie  en  sera  transmise  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine,  au  colonel  de  la  garde  républicaine, 
au  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  au  chef 
de  la  police  municipale  et  aux  commissaires  de  police  des  quartiers  des 
Ternes,  Faubourg-du-Roule,  Europe,  Saint-Georges,  Rochechouart, 
Saint-Vincent-de-Paul  et  de  La  Villette. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 

  i.i  — —  

No  879.  —  Ordonnance  coricernant  la  publication  des  règlements 
d'administration  publique^  relatifs  au  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  V industrie. 

Paris,  le  27  juillet  i87i>. 

Nous,  préfet  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  règlements  d'administration  publique  prescrits  par  la  loi  du  19 
mai  1874,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  rindustrie,  seront  imprimés  et  affichés  tant  à  Paris  que  dans  les 
communes  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 

-  ■   ■  •  •   •   

880.  —  Ordonriance  concernant  la  police  de  la  gare  d'Auteuil. 
Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  11  août  1875. 

Paris,  le  u  août  1875. 

Nous,  préfet  de  poHce, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790,  et  19-22  juillet  1791  ; 

2°  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (l^'"  juillet  1800); 

3^  La  loi  du  IS  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

4^  L'ordonnance  royale  du  lo  novembre  1846,  portant  règlement 


(1)  Voir  à  TAppendice  les  décrets  des  27  mars  et  12,  13..  14  et  22  mai  1875. 
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d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer; 

5^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
19  août  1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870  ; 

6^  Les  propositions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(R.  D.);  ensemble  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  la  direc- 
tion du  contrôle  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  précitée  du  15  novembre  1846,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières  destinées  soit 
au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des  marchandises  dans 
la  cour  de  la  gare  d'Auteuil, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 

1.  Les  cour  et  station  seront  ouvertes  une  demi-heure,  au  moins, 
avant  le  premier  train  du  matin;  elles  pourront  être  fermées  lorsque 
le  service  du  dernier  train  sera  terminé. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières  destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 
transport  des  articles  de  messagerie  dans  la  cour  de  la  gare,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Les  voitures  particulières,  ainsi  que  les  voitures  faisant  un  ser~ 
vice  public,  qui  amèneront  des  voyageurs  ou  des  articles  de  message- 
rie, s'arrêteront  dans  la  cour  devant  l'escalier  de  la  gare,  et  n'y  sta- 
tionneront que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le  déchargement. 

Aussitôt  le  déchargement  effectué,  les  voitures  devront  sortir  immé- 
diatement de  la  cour,  ou  aller  se  placer  sur  les  emplacements  qui  leur 
sont  désignés  par  les  articles  4,  5  et  6. 

4.  Neuf  voitures  de  transport  en  commun  se  placeront  en  bataille 
adossées  au  trottoir  situé  à  l'Est,  le  long  du  mur  de  soutènement  de  la 
chaussée  du  chemin  de  fer,  à  1  mètre  20  cent,  de  la  bordure  du  trottoir 
Nord. 

Les  deux  premières  et  les  deux  dernières  places  de  ce  stationnement 
sont  réservées  exclusivement  aux  voitures  du  correspondant  de  la  com- 
pagnie. 

Les  cinq  places  intermédiaires  pourront  recevoir  indistinctement,  et 
dans  leur  ordre  d'arrivée,  les  voitures  des  autres  entrepreneurs,  et  les 
voitures  du  correspondant,  si  les  quatre  places  réservées  à  ce  dernier 
sont  déjà  toutes  occupées  par  ses  voitures. 

5.  La  voiture  du  transport  en  commun  du  correspondant  de  la  gare, 
faisant  le  service  du  Parc-des-Princes,  et  le  fourgon  du  factage  seront 
adossés  au  trottoir  Nord,  occupant  un  espace  de  8  mètres  70  cent,  à  par- 
tir du  trottoir  Ouest,  de  manière  à  laisser  complètement  libre  l'accès  de 
l'escalier  de  la  gare  et  le  bureau^  des  billets. 

6.  Quatorze  voitures  particulières,  de  place  ou  de  remise,  seront  ran- 
gées en  bataille,  adossées  au  trottoir  Ouest,  sur  une  longueur  de  30  mèt. 
à  partir  de  l'alignement  de  la  voie  publique,  de  manière  à  dégager  les 
abords  du  bureau  des  correspondances. 

7.  En  entrant  et  en  sortant,  les  voitures  doivent  toujours  être  con- 
duites au  pas;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplacements 
indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite 
autant  que  possible. 
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Il  est  interdit  à  tous  cochers,  charretiers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux  et 
de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

8.  Les  voitures  du  transport  en  commun  porteront  un  numéro  de 
police  et  les  indications  apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'ordonnance  de  police  qui  les  régit. 

9.  A  Fintérieur  de  chaque  voiture  publique  seront  inscrits  d'une  ma- 
nière apparente,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  règlements  spéciaux 
3our  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  de  places  que  celles-ci  com- 
portent, le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du  transpoi't  des 
ja  gages. 

Si  le  transport  des  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

10.  Toute  sollicitation  importune,  pour  l'indication  d'hôtels,  pour 
le  transport  des  bagages,  pour  offre  de  service,  etc.,  est  interdite  dans 
la  cour,  et,  en  généi^al,  dans  toutes  les  dépendances  de  la  gare. 

11.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent 
ou  qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents 
des  services  de  correspondance  agréés  par  elle,  peuvent  seuls  prendre 
et  porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station,  et  de  l'inté- 
rieur de  la  station  aux  voitures. 

Aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée  pour  ce  service. 

12.  Des  inscriptions  indiqueront  les  limites  des  stationnements  des 
voitures  bourgeoises,  de  place  ou  de  remise,  du  transport  en  commun 
et  de  la  voiture  de  factage. 

13.  Toutes  ces  voitures  effectueront  leur  chargement  sur  place. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  20  mai  1845,  il  est 
défendu  dans  tous  les  temps  de  laisser  vaguer  ou  de  conduire,  même  en 
laisse,  des  chiens  non  muselés  dans  la  cour,  et,  généralement,  dans 
toutes  les  dépendances  de  la  gare. 

*  15.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  (R.  D.),  les  ingénieurs  et  les  agents  placés  sous  ses 
ordres,  le  commissaire  de  surveillance  administrative,  le  commissaire 
spécial  de  police  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (R.  D.),  le  colonel  de  la 
garde  de  Paris,  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  le  chef 
de  la  police  municipale,  le  commissaire  de  police  du  quartier  d'Auteuil, 
les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
ainsi  que  les  agents  assermentés  de  la  compagnie,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  L.  RENAULT, 


[24  août.]  587 


881.  —  Ai^rôté  concernant  la  voie  ferrée^  a  traction  de  chevaux j 

du  Louvre  à  Vincennes. 

Paris,  le  2/i  août  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50),  et  16-24  août 
1790  (articles  1^^  et  2,  titre  II); 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet 
1800),  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

3^  L'ordonnance  de  police  du  10  mai  1852,  concernant  les  voitures 
faisant  le  transport  en  commun  des  voyageurs  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police  ; 

4^  Le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  1852,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  ; 

5^  Le  décret  impérial  du  18  février  1854,  qui  a  autorisé  le  sieur 
Loubat  à  placer  sur  la  voie  publique,  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres 
et  au  rond  -point  de  Boulogne,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  che- 
vaux, et  à  y  établir  un  service  d'omnibus; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

6^  Le  décret  impérial  du  15  septembre  1856,  qui  a  substitué  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus  au  sieur  Loubat,  dans  tous  les  droits  et 
obligations  résultant  pour  celui-ci  du  décret  ci-dessus  visé  du  18  février 
1854; 

7^  Le  décret  du  19  juin  1875,  qui  a  fixé  les  prix  de  transport  des 
voyageurs  sur  la  section  de  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux,  comprise 
entre  le  Louvre  et  Vincennes  ; 

8^  La  lettre  de  la  compagnie  générale  des  omnibus,  en  date  du  17 
août  1875; 

9^  Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  L'exploitation  par  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  la  sec- 
tion de  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux,  tracée  du  Louvre  à  Vincennes, 
est  assujettie  aux  conditions  suivantes  : 

2.  La  compagnie  déclarera  à  la  préfecture  de  police  : 

\^  Le  siège  de  son  établissement  ainsi  que  les  bureaux  d'où  partiront 
les  voitures,  à  Paris  et  dans  la  banlieue  ; 

2^  Chacune  des  voitures  qu'elle  voudra  mettre  en  circulation  ; 

3^  Le  nombre  de  places  que  les  voitures  contiendront,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur; 

4P  Les  communes  desservies  par  elles  ; 

5^  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages; 

6°  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  ses  voitures  ; 

7^  Les  intervalles  à  observer  entre  les  départs. 

3.  Lorsqu'une  voiture  cessera  d'ôti'e  mise  en  circulation,  déclaration 
en  sera  faite  également  à  la  préfecture  de  police. 

Les  déclarations  prescrites  par  le  n^  1  de  l'article  précédent  seront 
renouvelées  en  cas  de  changement,  soit  du  siège  d'établissement,  soit 
des  emplacements  des  bureaux  de  départ. 

4.  Les  voitures  devront  être  construites  solidement  et  de  manière  à 
remplir  toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté 
désirables. 

Elles  pourront  être  disposées  de  manière  à  recevoir  des  voyageurs  sur 
l'impériale. 
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Elles  seront  munies  d'un  frein,  et  pourvues  de  lanternes  à  réflecteur, 
qui  devront  être  allumées  dès  la  chute  du  jour  ;  ces  lanternes  seront  dis- 
posées de  manière  à  éclairer  Tintérieur  des  voitures. 

Il  sera  placé  à  l'arrière  des  voitures  un  appareil  dit  comp/ef,  qui  devra 
être  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  voitures  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

5.  Les  voitures  porteront  à  l'extérieur  une  inscription  indiquant  les 
points  de  départ  et  d'arrivée,  et  les  localités  intermédiaires  qu'elles  des- 
serviront. 

Ces  indications  seront  répétées  à  l'intérieur,  où  seront  indiquées  éga- 
lement les  correspondances  avec  les  diverses  lignes  d'omnibus  et  de 
voies  ferrées. 

6.  Les  voitures  porteront  un  numéro  de  police,  qui  sera  apposé  sur 
des  plaques  mobiles  placées  d'une  manière  apparente  sur  les  panneaux 
latéraux  et  au  milieu  de  la  frise.  Il  sera  répété  à  l'intérieur  sur  le  tableau 
indicatif  du  tai'if  prescrit  par  l'article  13  ci-après. 

Le  numéro  de  police  sera  peint  sur  fond  blanc,  en  chiffres  noirs  de 
0»^I2^  de  hauteur  sur  O^'Oa^  de  plein. 

i^e  numéro  devra  être  marqué  du  timbre  de  la  préfecture  de  police, 
ainsi  que  les  voitures  qui  porteront  en  outre,  à  l'extérieur,  dans  un 
endroit  apparent,  l'estampille  des  contributions  indirectes. 

Les  voitures  et  les  numéros  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état.  Il  est  interdit  de  cacher  ou  masquer  ces  derniers. 

Aucun  numéro,  autre  que  celui  de  police,  aucune  affiche,  autre  que 
celles  autorisées  par  nous,  ne  pourront  être  apposées,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  des  voitures. 

7.  Le  nombre  des  places  sera  indiqué,  d'une  manière  apparente,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  voitures,  et  sur  l'impériale,  s'il  en 
existe. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  voyageurs  en  sus  du  nombre  de  places  qui 
aura  été  déclaré,  en  exécution  de  l'article  1^^,  n^  3. 

Lorsque  toutes  les  places  d'intérieur  seront  occupées,  les  receveurs 
feront  apparaître  le  signal  complet. 

8.  Aucun  bureau  de  départ,  de  contrôle,  d'attente  ou  de  correspon- 
dance ne  sera  ouvert  sans  notre  approbation. 

Les  bureaux,  ainsi  que  leurs  abords,  seront  tenus  dans  un  état  con- 
stant de  propreté  et  de  salubrité. 

9.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  un  registre  coté  et  paraphé  par  nous, 
et  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des  voyageurs.  Ce  registre  sera  présenté 
aux  voyageurs,  par  le  contrôleur-buraliste,  à  toute  réquisition. 

Un  avis  imprimé  indiquant  la  marche  à  suivre  pour  faire  usage  de  la 
correspondance  sera  constamment  affiché  dans  les  bureaux. 

10.  Dans  les  bureaux  de  départ,  d'attente  et  de  correspondance,  il 
sera  remis  à  chaque  voyageur  un  numéro  indicatif  de  l'ordre  dans  lequel 
il  devra  être  admis  dans  les  voitures. 

11.  Aucun  relais  de  chevaux  ne  sera  établi  sur  la  voie  publique, 
dans  Paris,  sans  notre  autorisation. 

12.  Le  service  est  réglé,  dès  à  présent,  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  premier  départ  aura  lieu  : 

Du  côté  de  Vincennes,  à  6  heures  4S  minutes  du  matin,  en  été,  et  à 

7  heures  10  minutes  du  matin,  en  hiver. 

Du  côté  du  Louvre,  à  8  heures  10  minutes  du  matin,  en  été,  et  à 

8  heures  30  minutes  du  matin  en  hiver. 

Le  dernier  départ  aura  lieu  de  Vincennes,  à  10  heures  lo  minutes  du 
soir,  et  de  Paris,  à  11  heures  30  minutes  du  soir. 
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Les  voitures  marcheront  à  un  intervalle  maximum  de  12  minutes,  et 
à  un  intervalle  minimum  de  6  minutes. 

13.  Le  tarif  des  places  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


PRIX  DE^  Pi:iACE:i§;  : 


Classe 

2° 

Classe 

INTÉRIEUR. 

IMPÉRIALE. 

ALLER. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

0 

30 

0 

15 

0 

10 

0 

05 

0 

40 

0 

20 

RETOUR. 

0 

10 

0 

05 

0 

30 

0 

15 

0 

40 

0 

20 

Les  enfants  au-dessus  de  4  ans  paieront  place  entière. 

Les  enfants  au-dessous  de  cet  âge  seront  transportés  gratis^  mais  à 
condition  qu'ils  seront  tenus  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagneront  ;  s'ils  sont  assis  sur  les  banquettes,  ils  paieront  place 
entière. 

Le  prix  de  la  1^^  classe  entre  le  Louvre  et  les  fortifications,  donne 
droit  à  la  correspondance  avec  toutes  les  lignes  d'omnibus  rencontrées 
sur  le  parcours  et  possédant  un  bureau  de  correspondance  au  croisement. 

Les  voyageurs  de  cette  catégorie  ont  également  droit  à  la  correspon- 
dance dans  les  voitures  de  la  compagnie  des  omnibus  qui  desservent  la 
ligne  du  Louvre  à  Boulogne  (voie  ferrée),  entre  le  Louvre  et  les  fortifi- 
cations (Point-dur-Jour),  et  réciproquement. 

Les  voyageurs  de  2^  classe  ont  droit  à  la  correspondance,  entre  le 
Louvre  et  les  fortifications,  en  payant  le  tarif  de  1^^  classe.  Ils  ont  égale- 
ment, en  payant  la  différence  des  tarifs,  le  droit  de  changer  de  classe 
dans  le  parcours,  sauf  les  restrictions  imposées  par  la  préfecture  de 
police  aux  abords  des  bureaux  de  correspondance. 

Moyennant  le  prix  de  la  2*^  classe,  les  soldats  et  sous-officiers  en  uni- 
forme ont  droit  aux  places  de  1^^  classe  et  à  la  correspondance  entre  le 
Louvre  et  les  fortifications. 

Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera  affiché  dans  l'intérieur 
des  voitures  et  dans  chaque  bureau  de  départ,  d'attente  et  de  correspon- 
dance :  ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  préfecture  de  police. 

14.  La  compagnie  n'emploiera  que  des  contrôleurs-buralistes  porteurs 
d'une  autorisation  délivrée  par  nous,  et  qui  pourra  leur  être  retirée 
temporairement  ou  définitivement,  en  cas  d'infraction  aux  règlements 
ou  de  plaintes  graves  ou  réitérées. 

Le  contrôleur-buraliste  auquel  cette  autorisation  aura  été  retirée  sera 
tenu  de  la  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de 
police. 

15.  La  compagnie  ne  pourra  employer  que  des  cochers  et  des  rece- 
veurs pourvus  d'un  permis  de  conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  ser- 
vice délivrés  par  nous. 
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Les  cochers  et  receveurs,  ainsi  que  les  contrôleurs-buralistes  seront 
revêtus  d'un  uniforme. 

16.  La  compagnie  générale  des  omnibus,  ainsi  que  les  cochers  et 
receveurs  seront  tenus  de  se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  dispositions  des  articles  8  (sauf  le  dernier  alinéa),  9  (§§  4,  5,  6,  7 
et  9),  10,  11  (§  1^0.  13  (§§  1^%  3,  4,  5),  14,  15,  16,  17  de  Fordonnance 
de  police  ci-dessus  visée  du  10  mai  1852. 

17.  Les  receveurs,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  correspon- 
dance, devront  en  prévenir  les  voyageurs  et  leur  faire  connaître  les 
diverses  destinations  et  correspondances. 

Il  leur  est  défendu  de  recevoir  des  chiens  dans  les  voitures  et  de  lais- 
ser fumer  à  l'intérieur. 

18.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  articles  de  l'ordonnance  du  10  mai 
1852,  rappelés  dans  l'article  précédent,  seront  constamment  affichés, 
dans  tous  les  bureaux  de  départ,  d'attente  et  de  correspondance. 

Les  articles  7,  12,  15,  16  (§§  2  et  3)  et  17  du  présent  arrêté,  ainsi 
que  l'article  8  (sauf  le  dernier  paragraphe)  et  les  articles  10  et  11  de 
l'ordonnance  du  10  mai  1852,  seront  affichés  dans  l'intérieur  de  chaque 
voiture. 

19.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonction- 
naires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants  telles  mesures  admini- 
stratives qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux. 

20.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  compagnie  générale  des  omni- 
bus par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du  Palais-Royal. 

Copie  en  sera  transmise  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine,  au  colonel  de  la  garde  républicaine,  au 
chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  au  chef  de  la 
police  municipale,  aux  commissaires  de  police  des  quartiers  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois,  Saint-Merri,  Saint-Gervais,  de  l'Arsenal,  de  la  Ro- 
quette, Sainte-Marguerite,  des  Quinze-Vingts,  de  Charonne,  de  Rel-Air 
et  de  Picpus,  des  Champs-Élysées,  des  Rassins,  de  la  Muette  et  d'Au- 
teuil,  et  des  circonscriptions  de  Vincennes,  de  Roulogne  et  de  Saint- 
Cloud. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


No  882.  —  Ordonnance  concernant  les  incendies. 

Paris,  le  ii>  septembre  1875. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (1^^  juillet  1800); 

3^  L'ordonnance  du  25  mars  1828  concernant  les  magasins  de  détail- 
lants de  fourrages;  les  ordonnances  de  police  des  24  novembre  1843  et 
11  décembre  1832,  concernant  les  incendies; 

4^  La  délibération  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  en  date  du  9  avril  1875,  et  l'instruction  qui 
lui  fait  suite  concernant  les  tuyaux  de  fumée  ; 

5^  Les  articles  471  et  475  du  Gode  pénal  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rappeler  aux  habitants  de  Paris  les  obli- 
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gâtions  qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements,  soit  pour  prévenir 
les  incendies,  soit  pour  concoui4r  à  les  éteindre;  qu'il  importe  aussi 
de  faire  concorder  ces  obligations  avec  celles  prescrites  par  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  en  date  du  8  août  1874,  concernant  la  construction 
des  tuyaux  de  cheminées  dans  Paris; 

Considérant  que,  non-seulement  il  y  a  un  intérêt  général  à  prévenir 
les  dangers  d'incendie,  mais  encore  que  la  santé  publique  peut  être 
compromise  par  le  mauvais  état  et  le  défaut  d'entretien  des  tuyaux  de 
fumée  qui  traversent  des  habitations  ; 

Considérant,  enfin,  qu'il  importe  d'apporter  à  l'ordonnance  de  police 
ci-dessus  visée  du  11  décembre  1852,  les  modifications  dont  l'expérience 
a  fait  reconnaître  l'utilité. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P^ 

DISPOSITION  COMMUNE  AUX  FOYERS  DE  CHAUFFAGE  ET  AUX  CONDUITS 

DE  FUMÉE. 

1.  Toutes  les  cheminées  et  tous  les  autres  foyers  ou  appareils  de 
chauffage  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que  leurs  conduits  ou  tuyaux  de 
fumée,  doivent  être  établis  et  disposés  de  manière  à  éviter  les  dangers 
de  feu  et  à  pouvoir  être  visités,  nettoyés  facilement  et  entretenus  en 
bon  état. 

TITRE  IL 

ÉTABLISSEMENT  DES    CHEMINÉES    OU   AUTRES  FOYERS    FIXES  ET  DES  POÊLES 

OU  AUTRES   FOYERS  MOBILES. 

2.  Il  est  interdit  d'adosser  les  foyers  de  cheminée,  les  poêles,  les 
fourneaux  et  autres  appareils  de  chauffage  à  des  pans  de  bois  ou  à  des 
cloisons  contenant  du  bois. 

On  doit  toujours  laisser  entre  le  parement  extérieur  du  mur  entou- 
rant ces  foyers  et  lesdits  pans  de  bois  ou  cloisons,  un  isolement  ou  une 
charge  de  plâtre  d'au  moins  seize  centimètres. 

Les  foyers  industriels  et  ceux  d'une  importance  majeure  doivent  avoir 
des  isolements  ou  charges  de  plâtre  proportionnés  à  la  chaleur  pro- 
duite, et  suffisants  pour  éviter  tout  danger  de  feu  (voir  art.  l^""). 

3.  Les  foyers  de  cheminées  et  de  tous  appareils  fixes  de  chauffage, 
sur  plancher  en  charpente  de  bois,  doivent  avoir,  au-dessous,  des  tré- 
mies en  matériaux  incombustibles. 

La  longueur  des  trémies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  des  che- 
minées, y  compris  la  moitié  de  l'épaisseur  des  jambages  ;  leur  largeur 
sera  d'un  mètre  au  moins,  à  partir  du  fond  du  foyer  jusqu'au  chevôtre. 

Cette  prescription  s'applique  également  aux  autres  appareils  de 
chauffage. 

4.  Les  fourneaux  potagers  doivent  être  disposés  de  telle  sorte,  que 
les  cendres  qui  en  proviennent  soient  retenues  par  des  cendriers  fixes, 
construits  en  matériaux  incombustibles  et  ne  puissent  tomber  sur  les 
planchers. 

Ces  fourneaux  doivent  être  surmontés  d'une  hotte,  si  le  conduit  de 
fumée  n'aboutit  pas  au  foyer. 

5.  Les  poêles  mobiles  et  autres  appareils  de  chauffage,  également 
mobiles,  doivent  être  posés  sur  une  plate-forme  en  matôiûaux  incom- 
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bustibles  dépassant  d'au  moins  vingt  centimètres  la  face  de  l'ouverture 
du  foyer.  Ils  devront,  de  plus,  être  élevés  sur  pieds  de  telle  sorte  que, 
au-dessus  de  la  plate-forme,  il  y  ait  un  vide  de  huit  centimètres  au 
moins. 

TITRE  III. 

ÉTABLISSEMENT,  ENTRETIEN  ET  RAMONAGE  DES  CONDUITS  DE  FUMÉE, 

FIXES  OU  MOBILES. 

§  P'.  —  Établissement  des  conduits  de  fumée. 

6.  Les  conduits  de  fumée  faisant  partie  de  la  construction  et  traver- 
sant les  habitations  doivent  être  construits  conformément  aux  lois, 
ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur. 

Toute  face  intérieure  de  ces  tuyaux  doit  être  à  0'"16,  au  moins,  des 
bois  de  charpente. 

Quant  aux  conduits  de  fumée  mobiles,  en  métal  ou  autres  existant 
dans  le  local  où  est  le  foyer  et  aux  conduits  de  fumée  montant  exté- 
rieurement, ils  doivent  être  établis  de  façon  à  éviter  tout  danger  de  feu, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1"^^.  Ils  doivent  être,  dans  tout  leur  par- 
cours, à  seize  centimètres  au  moins  de  tout  bois  de  charpente,  de  me- 
nuiserie et  auti^es. 

Les  conduits  de  chaleur  des  calorifères  et  autres  foyers,  sont  soumis 
aux  mêmes  conditions  d'isolements  que  les  conduits  de  fumée. 

7.  Tout  conduit  de  fumée  traversant  les  étages  supérieurs  ou  les 
habitations,  doit  avoir  une  section  horizontale  ou  capacité  suffisante 
pour  r importance  du  foyer  qu'il  dessert. 

Tout  conduit  de  fumée  de  foyer  industriel  doit,  autant  que  possible, 
être  à  l'extérieur;  mais,  dans  le  cas  contraire  et  si  le  tuyau  tra- 
verse les  habitations,  il  doit  avoir  des  dimensions  telles  ou  être  con- 
struit de  telle  sorte,  que  la  chaleur  produite  ne  puisse  le  détériorer  ou 
être  la  cause  d'une  incommodité  grave  et  de  nature  à  altérer  la  santé 
dans  les  habitations. 

Les  conduits  de  fumée  des  fourneaux  en  fonte  des  restaurateurs, 
traiteurs,  rôtisseurs,  charcutiers,et  ceux  des  fours  des  boulangers,  pâtis- 
siers, et  des  autres  grands  fours,  ceux  des  forges,  des  mouilles,  des 
calorifères  chauffant  plusieurs  pièces,  doivent,  notamment,  être  établis 
dans  ces  conditions  particulières. 

8.  Tout  conduit  de  fumée  doit,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  des^ 
servir  un  seul  foyer  et  monter  dans  toute  la  hauteur  du  bâtiment  sans 
ouverture  d'aucune  sorte  dans  tout  son  parcours. 

En  conséquence,  il  est  formellement  interdit  de  pratiquer  des  ouver- 
tures dans  un  conduit  de  fumée  traversant  un  étage,  pour  y  faire  arri- 
ver de  la  fumée,  des  vapeurs  ou  des  gaz,  ou  même  de  l'air  (1). 

§  II.  —  Entretien  des  conduits  de  fumée. 

9.  Les  conduits  de  fumée  fixes  ou  mobiles  doivent  être  entretenus 
en  bon  état. 

A  cet  effet,  les  conduits  de  fumée  fixes  en  maçonnerie  doivent  ton  - 
jours  être  apparents,  sur  une  de  leurs  faces  au  moins,  ou  disposés  de 
façon  à  pouvoir  être  facilement  visités  ou  sondés. 


(1)  Voir  Tinslruction  du  conseil  de  salubrité  reproduite  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance. 
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Tout  conduit  de  fumée,  brisé  ou  crevassé,  doit  être  de  suite  répai'é  et 
refait  au  besoin. 

Après  un  feu  de  cheminée,  le  conduit  de  fumée  où  le  feu  se  sera 
déclaré  devra  être  visité  dans  tout  son  parcours  par  un  architecte  ou 
un  constructeur  et  sera,  au  besoin,  réparé  ou  refait. 

Les  tuyaux  mobiles  doivent  toujours  être  apparents  dans  toutes  leurs 
parties. 

§  III.  —  Ramonage. 

10.  11  est  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  de  faire  nettoyer 
ou  ramoner  les  cheminées  et  tous  tuyaux  conducteurs  de  fumée,  assez 
fréquemment  pour  prévenir  les  dangers  de  feu. 

Les  conduits  et  tuyaux  de  cheminées  ou  de  foyers  ordinaires  dans  les- 
quels on  fait  habituellement  du  feu,  doivent  ôti^e  nettoyés  ou  ramonés 
deux  fois  au  moins  pendant  l'hiver. 

Les  conduits  et  tuyaux  de  tous  foyers  qui  sont  allumés  tous  les  jours, 
doivent  être  nettoyés  et  ramonés  tous  les  deux  mois,  au  moins. 

Les  conduits  et  tuyaux  des  grands  fourneaux  de  restaurateurs,  des 
fours  de  boulangers,  pâtissiers,  ou  autres  foyers  industriels  semblables, 
doivent  être  nettoyés  ou  ramonés  tous  les  mois  au  moins. 

11.  Il  est  défendu  de  faire  usage  du  feu  pour  nettoyer  les  chemi- 
nées, les  poêles,  les  conduits  et  tuyaux  de  fumée  quels  qu'ils  soient. 

Le  nettoyage  des  cheminées  ne  se  fera  par  un  ramoneur,  que  si  ces 
cheminées  et  leur  tuyau  ont  partout  un  passage  d'au  moins  soiccanle 
centimètres  sur  vingt-cinq. 

Le  nettoyage  des  cheminées  et  tuyaux  ayant  une  dimension  moindre 
se  fera,  soit  à  la  corde  avec  hérisson  ou  écouvillon,  soit  par  tout  autre 
instrument  bien  confectionné  ou  tout  autre  mode  accepté  par  l'admi- 
nistration. 

12.  Il  nous  sera  donné  avis  des  vices  de  construction  des  cheminées, 
poêles,  fourneaux  et  calorifères  qui  pourraient  occasionner  un  incendie. 

Il  nous  sera  aussi  donné  avis  du  mauvais  état,  de  l'insuffisance  ou  du 
défaut  de  ramonage  de  tout  conduit  de  fumée  qui  pourrait,  par  suite, 
faire  craindre,  soit  un  feu  de  cheminée,  soit  une  incommodité  grave  et 
pouvant  occasionner  l'altération  de  la  santé  des  habitants. 

TITRE  IV. 

COUVERTURES  EN  CHAUME,  JONC,  ETC. 

13.  Aucune  couverture  en  chaume,  jonc,  ou  autre  matière  inflam- 
mable ne  povirra  être  conservée  ou  établie  sans  notre  autorisation. 

TITRE  V. 

FOURS,   FORGES,  FOYERS  d'uSINES  A  FEU,  FOURS  DE  BOULANGERS 
ET  DE  PATISSIERS,   ATELIERS  DE  CHARRONS,  CARROSSIERS,  MENUISIERS,  ETC. 

14.  Les  fours,  les  forges  et  les  foyers  d'usines  à  feu,  non  compris 
dans  la  nomenclature  des  établissements  classés,  lesquels  sont  soumis 
à  des  règlements  spéciaux  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  de 
Paris,  sans  une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  police. 

Le  sol,  le  plafond  et  les  parois  des  locaux  où  ils  seront  construits  ne 
pourront  être  en  bois  apparent. 
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15.  L'exploitation  des  fournils  et  fours  de  boulangers  et  de  pâtissiers 
est  soumise  aux  prescriptions  suivantes  : 

1^  Les  fournils  devront  être  indépendants  des  locations  et  habitations 
voisines,  et  en  être  séparés  par  des  murs  en  moellons  ou  en  briques 
d'une  épaisseur  suffisante. 

Les  locaux  où  ils  seront  installés  seront  d'un  accès  facile; 

2^  Les  fours  seront  isolés  de  toute  construction  et  leurs  tuyaux  dis- 
posés ou  construits  comme  il  est  dit  en  l'article  7  ; 

3^  Le  bois  de  provision  devra  toujours  être  disposé  en  dehors  du  four- 
nil, dans  un  lieu  où  il  ne  puisse  présenter  aucun  danger  d'incendie; 

4^  Le  bois  destiné  à  la  consommation  du  jour  ne  pourra,  soit  avant, 
soit  après  sa  dessiccation,  être  laissé  dans  les  fouruils  que  s'il  est  placé 
dans  une  resserre  en  matériaux  incombustibles,  fermant  hermétiquement 
par  une  porte  en  fer. 

Les  arcades  situées  sous  les  fours  ne  pourront  être  affectées  à  cet  usage 
qu'autant  qu'elles  seront  fermées  également  par  une  porte  en  fer,  à 
demeure,  posée  en  retraite  à  dix  centimètres  de  la  face  du  four; 

Les  escaliers  desservant  les  fournils  seront  en  matériaux  incom- 
bustibles ; 

6^  Les  soupentes  et  resserres  et  toutes  autres  constructions  établies 
dans  les  fournils,  ainsi  que  les  supports  de  pannetons,  les  étoufifoirs  et 
coffres  à  braise,  seront  aussi  en  matériaux  incombustibles  ; 

7^  Les  pétrins  et  les  couches  à  pain  seront  revêtus  extérieurement  de 
tôle,  quand  ils  se  trouveront  placés  à  moins  de  deux  mètres  de  la  bouche 
du  four.  Dans  le  même  cas,  les  glissoires  à  farine  seront  construites 
en  métal,  avec  fourreau  en  peau; 

8^  Les  tuyaux  à  gaz,  dans  les  fournils,  devront  être  en  fer  ou  en 
cuivre  et  non  en  plomb. 

16.  Les  forges  doivent  être  construites  suivant  les  lois  et  coutumes. 
Elles  doivent,  de  plus,  être  sous  une  hotte.  Leur  tuyau  doit  être  disposé 
et  construit  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

Les  charrons,  carrossiers,  menuisiers  et  autres  ouvriers  qui  travaillent 
le  bois  et  le  fer,  sont  tenus,  s'ils  exercent  les  deux  professions  dans  la 
même  maison,  d'y  avoir  deux  ateliers  entièrement  séparés  par  un  mur, 
à  moins  que,  entre  la  forge  et  l'endroit  où  l'on  travaille  ou  dépose  des 
bois,  il  y  ait  une  distance  de  dix  mètres  au  moins. 

17.  Dans  tous  les  ateliers  où  il  y  aura  des  fourneaux  dits  sorbonnes, 
ces  fourneaux  seront  établis  sous  des  hottes  en  matériaux  incom- 
bustibles. 

L'âtre  sera  entouré  d'un  mur  en  briques  de  vingt-cinq  centimètres 
de  hauteur  au-dessus  du  foyer,  et  ce  foyer  sera  disposé  de  manière  à 
être  clos,  pendant  l'absence  des  ouvriers,  par  une  fermeture  en  tôle. 

Daus  ces  ateliers,  ainsi  que  dans  ceux  qui  sont  mentionnés  à  l'ar- 
ticle précédent,  les  copeaux  seront  enlevés  chaque  soir. 

TITRE  VL 

ENTREPOTS,   MAGASINS  ET  DÉBITS  DE  MATIÈRES  COMBUSTIBLES 

OU  INFLAMMABLES. 
THÉÂTRES,   SALLES  DE   SPECTACLE,   ÉTABLISSEMENTS  ET  LIEUX  PUBLICS 

OU  PARTICULIERS. 

18.  Les  magasins  et  entrepôts  de  charbons  de  terre,  houille  et  autres 
combustibles  minéraux,  les  débits  de  bois  de  chauffage,  de  charbon  et 
de  tous  autres  combustibles,  les  magasins  de  marchands  de  paille  et  de 
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fourrages  en  gros  ne  pourront  être  formés  dans  Paris  sans  notre  autori- 
sation. 

On  ne  pourra  entrer  avec  de  la  lumière  dans  les  magasins  de  four- 
rages en  gros. 

19.  Tous  magasins  des  détaillants  de  paille  et  de  fourrages  ne  peu- 
vent être  ouverts  qu'après  une  déclaration  à  Ja  préfecture  de  police.  Ils 
ne  devront  être  établis  ni  dans  des  boutiques,  ni  dans  des  soupentes  y 
attenant.  Il  n'y  avira  dans  ces  magasins  ni  bois  de  construction  appa- 
rent, ni  foyer,  ni  tuyau  de  cheminée.  On  ne  pourra  y  entrer  avec  de  la 
lumière. 

20.  11  est  interdit  d'entrer  avec  de  la  lumière  dans  les  établissements, 
magasins,  caves  et  autres  lieux  renfermant  des  spiritueux  et,  en  géné- 
ral, des  matières  dégageant  des  gaz  ou  des  vapeurs  inflammables,  à 
moins  que  cette  lumière  ne  soit  renfermée  dans  une  lampe  de  sûreté 
dite  de  Davy. 

Les  caves  et  les  magasins  renfermant  des  spiritueux  ou  des  matières 
dégageant  des  gaz  ou  des  vapeurs  inflammables,  devront  être  suffisam- 
ment ventilés,  au  moyen  d'une  ouverture  ménagée  dans  la  partie  infé- 
rieure de  la  porte  d'entrée  et  d'une  autre  ouverture  opposée  à  la  pre- 
mière. Cette  seconde  ouverture  sera  pratiquée  dans  la  partie  supérieure 
de  la  cave  ou  du  magasin. 

Il  est  défendu  d'entrer  dans  les  écuries  et  dans  les  étables  avec  de  la 
lumière  non  renfermée  dans  une  lanterne. 

21.  Il  est  défendu  de  reclierclier  les  fuites  de  gaz  avec  du  feu  ou  de 
la  lumière. 

22  La  vente  des  matières  d'artifice,  le  tir  des  armes  à  feu  et  des  feux 
d'artifice,  la  conservation,  le  transport  et  la  vente  des  capsules  et  des 
allumettes  fulminantes,  auront  lieu  conformément  aux  règlements  spé- 
ciaux relatifs  à  ces  matières. 

23.  Les  lieux  publics  de  réunion  tels  que  :  les  théâtres,  les  salles  de 
bal,  les  cafés-concerts,  etc.,  ne  pourront,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale,  être  chauffes  autrement  que  par  des  bouches  à  air  chaud,  et 
être  éclairés  autrement  que  par  le  gaz  ou  par  des  lampes  à  l'huile,  mais 
non  à  l'huile  minérale  (voir  l'ordonnance  du  16  mai  1881,  concernant  les  théâ- 
tres, etc.,  chapitre  III,  art.  35  et  suivants). 

24.  Il  est  expressément  défendu  de  brûler  de  la  paille  sur  aucune 
partie  de  la  voie  publique,  dans  l'intérieur  des  abattoirs,  des  halles  et 
marchés,  dans  les  cours,  les  jardins  et  terrains  particuliers,  et  d'y 
mettre  en  feu  aucun  amas  de  matières  combustibles. 

25.  Il  est  interdit  de  fumer  dans  les  salles  de  spectacle,  sous  les 
abris  des  halles,  dans  les  marchés,  et  en  général,  dans  l'intérieur  de 
tous  les  monuments  et  édifices  publics  placés  sous  notre  surveillance. 

Il  est  également  défendu  de  fumer  dans  les  magasins  et  autres 
endroits  renfermant  des  spiritueux,  ainsi  que  des  matières  combustibles, 
inllammables  ou  fulminantes. 

26.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  ordonnance  aux  disposi- 
tions relatives  aux  dangers  d'incendie  qui  se  trouvent  contenues  dans 
les  règlements  spéciaux  concernant  les  halles  et  marchés,  les  abattoirs, 
les  ports  et  berges,  les  salles  de  spectacles,  etc. 

Les  établissements  classés  et  les  locaux  contenant  des  produits  spé- 
cialement réglementés,  restent  soumis  aux  conditions  particulières  que 
leur  imposent  les  règlements  en  vigueur. 
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TITRE  VIL 

EXTINCTION  DES  INCENDIES. 

27.  Aussitôt  qu'un  feu  de  cheminée  ou  un  incendie  se  manifestera, 
il  en  sera  donné  avis  au  plus  prochain  poste  de  sapeurs-pompiers  (1) 
et  au  commissaire  de  pohce  du  quartier. 

28.  Il  est  enjoint  à  toute  personne  chez  qui  le  feu  se  manifesterait 
d'ouvrir  les  portes  de  son  domicile  à  la  première  réquisition  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  tous  agents  de  l'autorité. 

29.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  lieux  voisins  du  point  incen- 
dié seront  obligés  de  livrer,  au  besoin,  passage  aux  sapeurs-pompiers 
et  aux  agents  de  l'autorité  appelés  à  porter  des  secours. 

30.  Les  habitants  de  la  rue  où  se  manifestera  l'incendie  et  ceux  des 
rues  adjacentes,  tiendront  les  portes  de  leurs  maisons  ouvertes  et  laisse- 
ront puiser  de  Teau  à  leurs  puits,  pompes  et  robinets  de  concession 
pour  le  service  de  l'incendie. 

31 .  En  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires  et  des  locataires  de 
déférer  aux  prescriptions  des  trois  ai'ticles  précédents,  les  portes  seront 
ouvertes  à  la  diligence  du  commissaire  de  poHce  et,  à  son  défaut,  de 
tout  commandant  de  détachement  de  sapeurs-pompiers. 

32.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  des  mai- 
sons où  il  y  a  des  puits,  des  pompes  et  autres  appareils  hydrauliques, 
de  les  entretenir  en  bon  état  de  service.  Les  puits  devront  être  con- 
stamment garnis  de  cordes,  de  poulies  et  de  seaux. 

33.  Les  propriétaires,  gardiens  ou  détenteurs  de  seaux,  pompes, 
échelles,  etc.,  qui  se  trouveront  soit  dans  les  édifices  publics,  soit  chez 
les  particuliers,  seront  tenus  de  déférer  aux  demandes  du  commandant 
de  détachement  des  sapeurs-pompiers  et  des  commissaires  de  police 
qui  les  requerront  de  mettre  ces  objets  à  leur  disposition. 

34.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneaux  rempliront  leurs  tonneaux,  cha- 
que soir,  avant  de  les  remiser,  et  les  tiendront  pleins  toute  la  nuit. 

Au  premier  avis  d'un  incendie,  ils  y  conduiront  leurs  tonneaux 
pleins  d'eau  (2). 

35.  Les  gardiens  des  pompes  et  réservoirs  publics  seront  tenus  de 
fournir  l'eau  nécessaire  pour  l'extinction  des  incendies. 

36.  Toute  personne  requise  pour  porter  secours  en  cas  d'incendie 
et  qui  s'y  serait  refusée,  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  47o 
du  Code  pénal. 

37.  Les  maçons,  charpentiers,  fumistes,  couvreurs,  plombiers  et 
autres  ouvriers  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  se  rendre  au 
lieu  de  l'incendie,  avec  leurs  outils  ou  agrès,,  mais  ils  ne  travailleront 
que  d'après  les  ordres  du  commandant  de  détachement  des  sapeurs- 
pompiers;  faute  par  eux  de  déférer  à  cette  l'équisition,  ils  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  conformément  audit  article  475. 

38.  Tous  propriétaires  de  chevaux  seront  tenus,  au  besoin,  de  les 


(1)  L'état  des  postes  de  sapeurs-pompiers  établis  dans  Paris  se  trouve  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion annexée  à  la  présente  ordonnance. 

(2)  11  sera  accordé  une  gratification  à  chacun  des  porteurs  d'eau  arrivés  les  premiers  au  lieu 
de  l  incendie  avec  leurs  tonneaux  pleins.  Cette  gratification  sera  : 

De  12  francs  pour  le  premier  arrivé; 
De  6  francs  pour  le  second. 

En  cas  d'incendie,  les  porteurs  d'eau  sont  autorisés  à  puiser  à  toutes  les  fontaines  indistincte- 
ment. 

Ils  seront  payés  de  leur  travail,  à  raison  de  o  fr.  35  c.  par  hectolitre  d'eau  fournie. 
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fournir  pour  le  service  des  incendies,  et  le  prix  du  travail  de  ces  che- 
vaux sera  payé  sur  mémoires  certifiés  par  le  commissaire  de  police  ou 
par  le  colonel  des  sapeurs-pompiers. 

39.  Il  est  enjoint  à  tous  marchands  voisins  de  l'incendie  de  fournir, 
sur  la  réquisition  du  commissaire  de  police  ou  du  commandant  de 
détachement  de  sapeurs-pompiers,  les  flambeaux  et  terrines  nécessaires 
pour  éclairer  les  travailleurs,  ainsi  que  le  combustible  destiné  au  ser- 
vice des  pompes  à  vapeur. 

Le  prix  des  fournitures  faites  sera  payé  sur  des  mémoires  certifiés 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 


TITRE  VIII. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

40.  Les  ordonnances  de  police  des  24  novembre  1843  et  11  décembre 
1852,  concernant  les  incendies,  ainsi  que  celle  du  25  mars  1828,  con- 
cernant les  magasins  de  détaillants  de  fourrages,  sont  rapportées. 

41.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés,  s'il 
y  a  lieu,  aux  tribunaux  compétents. 

Il  sera  pris,  en  outre,  suivant  les  circonstances,  telles  mesures  d'ur- 
gence qu'exigera  la  sûreté  publique. 

42.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  colonel 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  les  officiers  de  paix,  les  architectes 
de  la  préfecture  de  police,  l'inspecteur  général  des  halles  et  marchés, 
l'inspecteur  principal  des  combustibles,  et  les  autres  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police,  en  surveilleront  et  en  assureront  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Elle  sera  adressée  à  notre  collègue,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  M.  le 
général  commandant  la  place  de  Paris,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  répu- 
blicaine et  à  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine. 


Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


Instruction  concernant  les  incendies. 


Le  poste  de  sapeurs-pompiers  qui  aura  eu  connaissance  d'un  incen- 
die, ou  d'un  feu  de  cheminée,  se  rendra  immédiatement  sur  le  lieu  avec 
la  pompe. 

Le  chef  du  poste  en  fera,  au  besoin,  donner  immédiatement  avis  à 
la  caserne  de  sapeurs-pompiers  la  plus  rapprochée.  Dans  tous  les  cas, 
il  fera  prévenir  le  commissaire  de  police  du  quartier  qui  se  transportera 
aussi  sur  le  lieu  de  Tincendie. 

Si  l'incendie  présente  un  caractère  alarmant,  le  commissaire  de  police 
fera  prévenir  le  préfet  de  police,  le  général  commandant  la  place  et  le 
colonel  de  la  garde  républicaine,  ainsi  que  le  colonel  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  qui  dirigera  sur  le  théâtre  de  l'incendie  tous  les 
moyens  de  secours  nécessaires. 
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Le  commissaire  de  police  fera  transporter,  en  nombre  suffisant,  les 
seaux  à  incendie  qui  se  trouveront  dans  les  dépôts  publics  (1),  et,  au 
besoin,  ceux  des  établissements  particuliers. 

Il  prendra,  de  concert  avec  le  commandant  de  détachement  de  sapeurs- 
pompiers,  les  dispositions  convenables  pour  éclairer  les  travailleurs. 

Le  commandant  de  détachement  de  sapeurs-pompiers  prendra  la 
direction  des  moyens  de  secours. 

Le  commissaire  de  police  s'occupera  plus  spécialement  des  diverses 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  conservation  des  pro- 
priétés et  de  la  sûreté  publique. 

Il  veillera  aussi  à  ce  que  les  diverses  fournitures,  et  particulièrement 
celles  de  l'eau,  soient  exactement  constatées. 

Si  plusieurs  commissaires  de  police  sont  présents  à  l'incendie,  ils  se 
partageront  le  service,  mais  la  direction  principale  appartiendra  tou- 
jours au  commissaire  du  quartier. 

Les  commissaires  de  police  requerront,  au  besoin,  la  force  armée. 

Les  troupes  appelées  sur  le  théâtre  de  l'incendie  ne  doivent  être 
généralement  employées  qu'au  maintien  du  bon  ordre,  à  former  les 
chaînes,  ou  à  manœuvrer  les  balanciers  des  pompes,  la  direction  des 
secours  et  de  toutes  mesures  prises  pour  combattre  les  incendies 
devant  être  laissée  au  corps  des  sapeurs -pompiers. 

Afin  d'éviter  les  accidents,  et  pour  ne  pas  porter  le  feu  dans  les  par- 
ties de  bâtiments  qu'il  n'a  pas  encore  atteintes,  le  public  qui  se  rend 
sur  le  théâtre  de  l'incendie,  ne  doit,  en  aucune  façon,  ouvrir  les  portes, 
les  croisées,  et  autres  issues  des  lieux  incendiés,  et  surtout  ne  rien 
démolir  avant  l'arrivée  des  sapeurs-pompiers,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  sauver  des  personnes  en  danger.  Ce  sauvetage  doit  se  faire,  autant 
que  possible,  par  les  escaliers. 

Le  déménagement  des  gros  meubles  et  des  gros  eflfets  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  l'arrivée  des  sapeurs-pompiers,  qui  jugent  si  ce  déménage- 
ment est  nécessaire. 

C'est  ainsi  qu'on  pourra  reconnaître,  à  l'état  des  lieux,  comment  le 
feu  a  pris,  empêcher  les  vols  et  les  dégradations,  et  maîtriser  le  feu 
plus  facilement,  en  évitant  les  encombrements  dans  les  escaliers  et 
autour  du  point  incendié. 

Le  commissaire  de  police,  le  colonel  du  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers, et  tous  autres  agents  de  l'autorité,  nous  signaleront  les  personnes 
qui  se  seront  fait  remarquer  dans  les  incendies. 

Les  commissaires  de  police  dresseront  procès-verbal  des  incendies  et 
des  circonstances  qui  les  auront  accompagnés. 

Ils  rechercheront  les  causes  des  incendies  et  les  indiqueront,  ainsi 
que  le  montant  approximatif  des  pertes  occasionnées;  il  feront  aussi 
connaître  si  l'incendié  est  assuré,  et  pour  quelle  somme. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance  de  ce  jour. 
Paris,  le  15  septembre  1875. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


(1)  Les  principaux  dépôts  publics  de  seaux  à  incendie  sont  : 

-l»  Dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  républicaine; 

2°  Dans  les  commissariats  de  police; 

8°  Dans  les  postes  de  police. 
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ÉTAT  DES  POSTES  DE  SAPEURS-POMPIERS  ÉTABLIS  DANS  PARIS. 


O 


5«. 


8«. 


QUARTIERS. 


Palais-Royal  . 
Place-Vendôme 


Saint- Germain-l'Auxerrois 

Halles   

Palais-Royal  

Halles  

Saint-  Germain-l' Auxerrois 


Bonne-Nouvelle  . 
Vivienne  .  .  .  . 


Enfants-Rouges  . 
Arts-et-Métiers 
Archives  .... 


Saint-Gervais. 


Saint-Gervaïs. 
Id. 


DÉSIGNATION  DES  POSTES. 


Rue  de  Valois,  n.  1  bis  (Caserne). 

Rue  de  Luxembourg,  aujourd'hui  rue  Cam- 
bon,  n.  36  (Ministère  de  la  Justice). 

Rue  Perrault,  n.  22  (Mairie  du  1°"^  arrondisse- 
ment). 

Rue  des  Deux-Écus. 

Rue  Baillif  (Banque  de  France). 

Rue  Coq-Heron,  n.  12  (Hôtel  des  Postes). 

Rue  de  Rivoli  (Ministère  des  Finances). 


Rue  aux  Ours,  n.  34. 

Rue  Richelieu,  n.  58  (Bibliothèque  nationale). 


Rue  Cafarelli  (Mairie  du  3^  arrondissement). 
Rue  Réaumur  (Arts-et-Métiers). 
Rue  Vieille-du-Temple,  n.  87  timprimerie  na- 
tionale). 
Rue  Sévigné,  n.  7  (Caserne). 


Notre-Dame   Boulevard  du  Palais,  n.  9  (État-major). 


Arsenal 


Saint-Victor  . 
sorbonne.  .  . 
Val-de-Grace  . 
Saint-Victor  . 


/  Notre-Dame-des-Champs 
6*.   )  Odéon 


l  Saint-Germain-des-Prés 


Gros-Caillou 


Invalides. 
Id. 


Gros-Caillou 
Invalides.  . 
Gros-Caillou 


Europe  

Madeleine  .... 

Id  

Faubourg-du-Roule 
Madeleine  .... 


Champs-Élysées  . 


Rue  des  Blancs-Manteaux ,  n.  16  (  Mont-de- 
Piété). 

Rue  François-Miron  (Mairie  du  4^  arrondisse- 
ment). 
Boulevard  Morland,  n.  9. 


Rue  de  Poissy,  n.  24  (Caserne). 
Rue  Thouin,  n.  16. 

Rue  Saint-Jacques,  n.  277  (Val-de-Grâce). 
Place  Jussieu  (Halle-aux-Vins). 


Rue  du  Vieux-Colombier,  n.  11  (Caserne) 
Rue  de  Vaugirard,  n.  25  (Luxembourg). 
Rue  Bonaparte,  n.  16  (Mont-de-Piété). 


Rue  Saint-Dominique,  n.  86  (Ministère  de  la 
Guerre). 

Rue  de  l'Université,  n.  120  (Corps  législatif). 
Rue  de  Grenelle,  n.  116  (Mairie  du  7°  arrondis- 
sement). 

Rue  Malar,  n.  2  (Campement  militaire). 

Place  Vauban  (Invalides). 

Quai  d'Orsay,  n.  103  (Garde-meuble). 


Rue  de  la  Pépinière,  n.  34. 
Rue  Cambacerès  (Ministère  de  l'Intérieur). 
Rue  Royale,  n.  2  (Ministère  de  la  Marine). 
Rue  de  Porîthieu,  n.  63. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Palais  de  lÉ- 
lysée) . 

Palais  de  l'Industrie  (Pavillon  Nord-Est). 
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o 
en 


10- 


11- 


12* 


13* 


14«. 


15- 


16« 


17* 


QUARTIERS. 


Saint-Georges  

Faubourg-Montmartre  . 
Id. 


ROCHECHOUART. 


Porte-Saint-Martin  .  . 
Saint-Vincent-de-Paul. 
Hôpital-Satnt-Louis  .  . 


FOLIE-MÉRICOURT 


Id. 

Roquette  

Sainte-Marguerite 
Saint-Ambroise  .  . 


PiCPUS 

Bercy. 


Bel-Air. 
Bercy.  . 


Jardin-des-Plantes 
Maison-Blanche.  . 
Salpêtrière.  .  .  . 
Id.  ... 


Gare  . 
Id. 


Plaisance.  .  .  . 
Petit-Montrouge 
Montparnasse.  • 


Grenelle.  .  . 
Necker  .... 
Saint-Lambert 
Id. 


Muette. 
Id. 

AUTEUIL 

Bassins. 


Épinettes.  .  .  . 
Plaine-Monceaux 
Battgnolles   .  . 


Ternes 


DÉSIGNATION  DES  POSTES. 


Rue  Blanche,  n.  24  (Caserne). 
Rue  Richer,  n.  6. 

Rue  Drouot,  n.  6  (Mairie  du  9®  arrondisse- 
ment) . 

Rue  Rochechouart,  n.  52. 


Rue  du  Château-d'Eau,  n.  50  (Caserne). 
Boulevard  de  La  Villette,  n.  157  (Caserna). 
Rue  Grange-aux-Belles,  n.  24. 


Avenue  Parmentier  (Mairie  du  11*  arrondisse- 
ment). 

►Rue  du  Faubourg-du-Temple,  n.  68. 
Rue  Duranti,  n.  1. 
Rue  Saint-Bernard,  n.  15. 
Boulevard  Richard-Lenoir,  n.  74. 


Boulevard  de  Reuilly,  n.  24  (Caserne). 

Rue  de  Bercy-Saint-Antoine,  n.  7  (Magasin  à 

fourrages). 
Boulevard  Picpus,  n.  86. 
Rue  Morse,  n.  11. 


Rue  Pascal,'n.  66. 
Avenue  d'Italie,  n.  158. 
Boulevard  de  l'Hôpital  (Salpêtrière). 
Boulevard  de  l'Hôpital,  n.  151  (Abattoir  de  Vil- 
lejuif). 

Rue  du  Château-des-Rentiers,  n.  45. 
Quai  de  la  Gare,  n.  24. 


Rue  Saint-Médard,  n.  1. 

Rue  Ducouëdic,  n.  30. 

Boulevard  d'Enfer  (Marché  aux  Chevaux) 


Place  Violet  (Caserne). 

Place  de  Breteuil,  n.  4  (Abattoirs  de  Grenelle). 
Boulevard  Lefèvre  (Poste  caserne,  n.  11). 
Rue  de  la  Procession,  n.  12. 


Rue  des  Réservoirs,  n.  9  (Caserne), 
Rue  de  la  Pompe  (Mairie  du  16^  arrondisse- 
ment). 

Rue  du  Buis  (École  normale). 
Quai  de  Billy,  n.  34  (Manutention). 


Rue  Dautencourt,  n.  23. 
Avenue  de  Villiers,  n.  103. 
Rue  des  Batignolles,  n.  16  (Mairie  du  17*  arron- 
dissement). 
Rue  de  l'Arc-de-Triomphe,  n.  37. 
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W 


O 

Pi 
Pi 


18- 


19* 


20" 


QUARTIERS. 


Clignancourt .  . 

Goutte-d'Or.  .  . 

La  Chapelle.  .  . 

Clignancourt.  . 

Goutte-d'Or.  .  . 

Combat   

Pont-de-Flandre 
Id. 

Combat   

Belleville  .  .  . 
Id.         .  . 

Id.         .  . 

Père-Lachaise.  . 
Charonne.  .  .  . 
Père-Lachaise.  . 


DESIGNATION  DES  POSTES. 


Rue  Ramey,  n.  67. 
Rue  Léon,  n.  13. 
Rue  Séguin,  n.  34. 

Rue  des  Abbesses  (Mairie  du  18*  arrondisse- 
ment). 
Rue  Doudeauville,  n.  1. 


Rue  Lauzun,  n.  5. 
Rue  de  l'Ourcq,  n.  62. 

Route  de  Flandre,  n.  176  (Abattoirs  généraux). 
Rue  de  Crimée,  n.  99. 


Rue  de  la  Mare,  n.  63  (Caserne). 
Rue  de  Belleville,  n.  130  (Mairie  du  20^  arron- 
dissement). 
Rue  Yilin,  n.  3. 
Rue  des  Cendriers,  n.  10. 
Rue  de  la  Réunion,  n.  4  his. 
Rue  de  Bagnolet,  n.  1. 


CONSEIL  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


Instruction  concernant  les  tuyauœ  de  fumée^ 
lue  et  adoptée  dans  la  séance  du  9  avril  1875. 

La  salubrité  d'une  habitation  dépend,  en  grande  partie,  de  la  pureté 
de  Tair  qu'on  y  respire.  Tout  ce  qui  vicie  l'air  doit  donc  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  la  santé  des  habitants. 

Les  tuyaux  de  fumée  en  maçonnerie  qui  traversent  des  étages  et  des 
habitations  peuvent,  s'ils  sont  brisés  ou  en  mauvais  état,  être  la  cause 
non-seulement  d'incendies,  mais  encore  d'altération  de  la  santé,  d'as- 
phyxie môme,  parce  que  ces  tuyaux  peuvent  alors  laisser  échapper  des 
gaz  délétères  qui  vicient  l'air  des  habitations.  C'est  notamment  dans  les 
chambres  où  l'on  couche  qu'il  importe  que  ces  tuyaux  soient  en  bon 
état. 

Il  faut  donc,  non-seulement  que  ces  tuyaux  soient  solidement  et 
convenablement  établis,  mais  encore  qu'ils  soient  bien  entretenus  et 
que  tout  tuyau  brisé  par  feu  de  cheminée,  ou  par  toute  autre  cause, 
soit  de  suite  réparé  soigneusement  ou  remplacé  au  besoin. 

Il  faut  que  les  tuyaux  de  fumée  soient  d'une  capacité  suffisante  pour 
les  foyers  qu'ils  desservent,  car  l'excessive  chaleur  d'un  tuyau  peut  le 
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faire  éclater,  le  briser  et  causer,  d'ailleurs,  dans  certains  cas,  une  incom- 
modité de  nature  à  altérer  la  santé. 

Les  ramonages  doivent  être  faits  fréquemment,  avec  le  plus  grand 
soin,  pour  éviter  les  feux  dits  de  cheminée  qui  brisent  et  détériorent 
les  tuyaux  de  fumée,  notamment  ceux  cylindriques.  Par  suite,  après  un 
feu  de  cheminée,  le  tuyau  doit  être  visité  attentivement,  en  vue  des 
réparations  ou  des  remplacements  à  opérer. 

Il  importe  donc  que  tout  foyer  ait  son  conduit  particulier  de  fumée, 
montant  jusqu'au-dessus  des  toits;  que  tout  foyer  lîxe  ou  mobile  soit 
convenablement  établi. 

Il  importe,  enfin,  de  rappeler  ce  qui  est  dit  dans  Tordonnance  de 
police  du  23  novembre  1853  et  dans  Finstruction  du  conseil  à  la  suite, 
savoir  : 

«  Tout  foyer  mobile,  brasero,  ou  autre,  alors  même  qu'on  n'y  brûle 
»  que  de  la  braise  ou  du  combustible  ne  produisant  pas  de  fumée,  est 
»  dangereux  s'il  n'est,  par  un  tuyau,  en  communication  directe  avec 
»  l'air  extérieur.  » 

On  ne  doit,  par  la  même  raison,  fermer  la  clef  d'un  poêle  qu'après 
s^être  assuré  que  le  feu  est  complètement  éteint. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


883.  —  Ordonnance  prescrivant  la  réimpression  des  articles  32 
et  33  de  celle  concernant  la  conduite  des  chevauœ  et  des  voitures 
dans  Paris. 

Paris,  le  2  novembre  187S. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
L'arrêté  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800)  ; 
L'ordonnance  de  police  du  26  août  1861  ; 

Considérant  que  les  articles  32  et  33  de  Toi^donnance  du  26  août 
1861,  concernant  la  conduite  des  chevaux  et  des  voitures  dans  Paris  ne 
sont  qu'imparfaitement  observés  ; 

Qu'il  importe,  dès  lors,  d'en  rappeler  les  dispositions  aux  intéressés, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  32  et  33  de  l'ordonnance  de  police  du  26  août  1861, 
seront  de  nouveau  publiés  et  affichés  (voir  cette  ordonnance  au  premier  volume, 
p.  279). 

2.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  l'administration 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police ,  L.  RENAULT. 


No  884.  —  Ordonnance  prescrivant  V impression  et    V affichage  du 
décret  relatif  au  transport  par  eau  des  matières  dangereuses. 

Paris,  le  o  novembre  1875. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  5  octobre  187S, 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  décret  du  31  juillet  1875,  concernant  le  transport  des  matières 
dangereuses  sur  les  voies  navigables  intérieures,  le  texte  de  la  loi  du 
18  juin  1870  et  celui  de  la  partie  du  décret  du  12  août  1874,  fixant  la 
nomenclature  des  matières  daiigey^euses  soumises  aux  dispositions  de  la 
loi,  seront  imprimés  et  affichés  à  Paris  et  dans  les  communes  du  res- 
sort de  notre  préfecture  (1). 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


885.  —  Ai^rêté  concei^nant  Veocploitation  du  réseau  extérieur  du 
Sud  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  dans  Paris  et  sa  ban- 
lieue. 

Paris,  le  is  novembre  I87i>. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50),  et  16-24  août 
1790  (articles      et  2,  titre  II); 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm  (1^^  juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

3^  L'ordonnance  de  police  du  10  mai  1852,  concernant  les  voitures 
faisant  le  transport  en  commun  des  voyageurs  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police; 

4^  Le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  1852,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  ; 

5^  Le  décret  du  9  août  1873,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  dans  Paris 
et  sa  banlieue,  et  concède  au  département  de  la  Seine  lesdites  voies 
ferrées,  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  ; 

6^  Le  décret  du  5  juin  1875,  qui  approuve  le  traité  passé  par  le 
département  de  la  Seine  avec  la  compagnie  des  tramways  de  Paris 
(réseau  Sud),  les  10  et  17  mars  1875,  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation du  réseau  extérieur  Sud  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux, 
concédées  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  9  août  1873  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

7^  Les  propositions  formulées  par  la  compagnie  des  tramways  de 
Paris  (réseau  Sud),  dans  ses  lettres  en  date  du  4  octobre  courant; 

8^  Le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département  de  la  Seine,  chargé  du  contrôle  des  voies  ferrées; 

9^  Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  L'exploitation  des  voies  ferrées,  qui  a  fait  l'objet  du  traité  passé 
entre  le  département  de  la  Seine  et  la  compagnie  des  tramways  de  Paris 
(réseau  Sud),  à  la  date  du  5  juin  1875,  est  assujettie  aux  conditions 
suivantes  : 

2.  La  compagnie  déclarera  à  la  préfecture  de  police  :  1^  Le  siège  de 
son  établissement  ainsi  que  les  bureaux  d'où  partiront  les  voitures  à 


(1)  Voir  à  TAppendice  la  loi  et  les  deux  décrets  en  question. 
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Paris  et  dans  la  banlieue  ;  2^  Chacune  des  voitures  qu'elle  voudra  mettre 
en  circulation;  3^  Le  nombre  de  places  que  les  voitures  contiendront, 
tant  à  l'intérieur,  qu'à  l'extérieur;  4^  Les  communes  desservies  par 
elles  ;  5^  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

3.  Lorsqu'une  voiture  cessera  d'être  mise  en  circulation,  déclaration 
en  sera  faite  également  à  la  préfecture  de  police. 

Les  déclarations  prescrites  par  le  n^  1  de  l'article  précédent,  seront 
renouvelées  en  cas  de  changement,  soit  du  siège  d'établissement,  soit 
des  emplacements  des  bureaux  de  départ. 

4.  Les  voitures,  dont  le  modèle  aura  été  approuvé  par  le  préfet  de 
la  Seine,  devront  être  construites  solidement  et  de  manière  à  remplir 
toutes  les  conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  propreté  désirables. 

Elles  seront  munies  d'un  frein,  et  pourvues  de  lanternes  à  réflecteur, 
qui  devront  être  allumées  dès  la  chute  du  jour;  ces  lanternes  seront 
disposées  de  manière  à  éclairer  l'intérieur  des  voitures. 
.   Il  sera  placé  à  l'arrière  des  voitures  un  appareil  dit  complet^  qui  devra 
être  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  voitures  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  pourvoir,  pour  chacune  de  ses 
voitures,  d'un  permis  de  circulation  indiquant  le  numéro  et  le  nombre 
des  places  de  la  voiture. 

6.  Les  voitures  porteront  à  l'extérieur  une  inscription  indiquant  les 
points  de  départ  et  d'arrivée,  et  les  localités  intermédiaires  qu'elles  des- 
serviront. 

Ces  indications  seront  répétées  à  l'intérieur,  où  seront  indiquées  éga- 
lement les  corx'espondances  avec  les  diverses  lignes  d'omnibus  et  de 
voies  ferrées. 

7.  Les  voitures  porteront  un  numéro  de  police,  qui  sera  apposé  sur 
des  plaques  mobiles  placées  d'une  manière  apparente  sur  les  panneaux 
latéraux  et  au  milieu  de  la  frise.  Il  sera  répété  à  l'intérieur  sur  le 
tableau  indicatif  du  tarif  prescrit  par  l'article  14  ci-après. 

Le  numéro  de  police  sera  peint  sur  fond  blanc,  en  chiffres  noirs  de 
0"\12^  de  hauteur  sur  0"^,02^  de  plein. 

J^e  numéro  devra  être  marqué  du  timbre  de  la  préfecture  de  police, 
ainsi  cjue  les  voitures  qui  porteront  en  outre,  à  l'extérieur,  dans  un 
endroit  apparent,  l'estampille  des  contributions  indirectes. 

Les  numéros  seront  constamment  entretenus  en  bon  état;  il  est  inter- 
dit de  les  masquer. 

Il  ne  pourra  être  apposé,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  voi- 
tures, de  numéro  autre  que  celui  de  police,  ni  d'affiches  qui  ne  seraient 
pas  autorisées  par  nous. 

8.  Le  nombre  des  places  sera  indiqué,  d'une  manière  apparente, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  voitures,  et  sur  l'impériale,  s'il 
en  existe. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  voyageurs  en  sus  du  nombre  de  places  qui 
aura  été  déclaré  en  exécution  de  l'article  1^^,  n^3. 

Lorsque  toutes  les  places  d'intérieur  et  de  plate-forme  seront  occu- 
pées, les  receveurs  feront  apparaître  le  signal  complet. 

9.  Aucun  bureau  de  départ,  de  contrôle,  d'attente  ou  de  correspon- 
dance, ne  sera  ouvert  sur  le  parcours  sans  notre  approbation. 

Les  bureaux,  ainsi  que  leurs  abords,  seront  tenus  dans  un  état  con- 
tant de  propreté  et  de  salubrité. 

10.  Il  y  aura  dans  chaque  bureau  un  registre  coté  et  paraphé  par 
nous,  et  destiné  à  recevoir  les  plaintes  des  voyageurs.  Ce  registre  sera 
présenté  aux  voyageurs,  par  le  contrôleur-buraliste,  à  toute  réqui- 
sition. 
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Un  avis  imprimé  indiquant  la  marclie  à  suivre  pour  faire  usage  de  la 
correspondance,  sera  constamment  affiché  dans  les  bureaux  et  dans  les 
voitures. 

11.  Dans  les  bureaux  de  départ,  d'attente  et  de  correspondance,  il 
sera  remis  à  chaque  voyageur  un  numéro  indicatif  de  Tordre  dans 
lequel  il  devra  être  admis  dans  les  voitures. 

12.  Aucun  relais  de  chevaux  ne  sera  établi  sur  la  voie  publique, 
dans  Paris,  sans  notre  autorisation. 

13.  Le  service  commencera  et  finira  aux  heures  fixées  par  nous. 
La  durée  de  Tintervalle  entre  chaque  départ  sera  aussi  déterminée 

par  nous. 

Le  service  est  réglé  dès  à  présent  ainsi  qu'il  suit,  pour  la  ligne  de 
Fontenay  à  Saint-Germain-des-Prés  (section  comprise  entre  ce  dernier 
point  et  les  fortifications). 

Le  premier  départ  aura  lieu  des  fortifications  à  7  heures  du  matin  ; 
de  la  place  Saint-Germain-des-Prés,  à  7  heures  30  minutes;  le  dernier 
départ  aura  lieu  à  11  heures  30  minutes  du  soir,  dans  les  deux  sens. 

L'intervalle  entre  chaque  départ  de  voiture  sera,  au  maximum  :  de 
12  minutes,  de  7  heures  à  11  heures  du  matin,  et  de  5  heures  30  mi- 
nutes à  11  heures  30  minutes  du  soir;  et  de  10  minutes,  de  11  heures 
du  matin  à  5  heures  30  minutes  du  soir. 

14.  Le  tarif  des  places  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  la  ligne  de  Fon- 
tenay à  Saint-Germain-des-Prés  (section  comprise  entre  ce  dernier 
point  et  les  fortilications). 

TARIF. 


PRIX  DES  PLACES. 

re 

classe. 

2e 

classe. 

SANS  CORRESPONDANCE  : 

fr 

.  c. 

fr 

.  c. 

Des  fortifications  à  Saint-Germain-des-Prés,  et  réciproque- 

0 

30 

0 

15 

AVEC  CORRESPONDANCE  : 

Pour  les  lignes  d'omnibus  V  et  AG. 

Des  fortifications  à  Saint-Germain-des-Prés,  et  réciproque- 

0 

30 

0 

30 

Les  enfants  au-dessous  de  4  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement. 

II  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux,  sus- 
ceptibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes.  —  Les  voyageurs  auront  droit, 
aux  conditions  indiquées  dans  le  tableau  du  tarif  qui  précède,  à  une 
correspondance  donnant  un  passage  gratuit  sur  tout  le  parcours,  soit 
des  lignes  d'omnibus  partant  du  point  terminus  du  tramway  dans  Paris, 
soit  de  toute  autre  ligne  d'omnibus  ou  de  tramway,  rencontrée  sur  le 
parcours  et  possédant  un  bureau  de  correspondance  au  croisement  (le 
droit  conféré  par  la  correspondance  sur  les  lignes  de  tramways  est 
épuisé  aux  fortifications).  Les  voyageurs  porteurs  d'un  cachet  de  corres- 
pondance délivré  sur  les  lignes  d'omnibus  V  et  AG  ont  droit,  dès  à 
présent,  au  transport  gratuit  sur  la  ligne  du  tramway,  savoir  :  les  voya- 
geurs de  la  ligne  V  jusqu'aux  fortifications,  et  ceux  de  la  ligne  AG  jus- 
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qu'aux  fortifications  d'un  côté  et  jusqu'à  Saint-Germain-des^Prés,  de 
l'autre. 

Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera  affiché  dans  l'intérieur 
des  voitures  et  dans  chaque  bureau  de  départ,  d'attente  et  de  corres- 
pondance ;  ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  préfecture  de  police. 

15.  La  compagnie  n'emploiera  que  des  contrôleurs-buralistes  por- 
teurs d'une  autorisation  délivrée  par  nous,  et  qu'ils  devront  représenter 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité.  Cette  autorisation  pourra 
leur  être  retirée  temporairement  ou  définitivement,  en  cas  d'infraction 
aux  règlements  ou  de  plaintes  graves  ou  réitérées. 

Le  contrôleur-buraliste  auquel  elle  aura  été  retirée,  sera  tenu  de  la 
rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  préfecture  de  police. 

16.  La  compagnie  ne  pourra  employer  que  des  cochers  et  des  rece- 
veurs âgés  d'au  moins  18  ans,  et  qui  seront  pourvus  d'un  permis  de 
conduire  et  d'un  bulletin  d'entrée  en  service  délivré  par  nous. 

17.  Le  jour  même  où  un  cocher  ou  un  receveur  entrera  au  service 
de  la  compagnie,  celle-ci  retirera  de  la  préfecture  de  police  le  permis 
de  conduire  de  ce  cocher  ou  de  ce  receveur. 

Quand  le  cocher  ou  le  receveur  quittera  la  compagnie,  celle-ci  rap- 
portera le  permis  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie  du  cocher 
ou  du  receveur. 

Lorsque  l'autorisation  de  conduire  aura  été  retirée  à  un  cocher  ou  à 
un  receveur,  le  permis  sera  également  rapporté  par  la  compagnie  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  cette  mesure  (Or- 
donnance du  10  mai  1852). 

18.  La  compagnie,  en  prenant  un  receveur  ou  un  cocher,  devra 
inscrire  sur  son  permis  de  conduire  et  sur  son  bulletin,  la  date  de  son 
entrée  en  service. 

Lorsque  le  receveur  ou  le  cocher  quittera  la  compagnie,  il  sera  fait 
mention,  sur  son  permis,  de  la  date  de  la  sortie  (Ordonnance  du 
10  mai  1852). 

19.  La  compagnie  tiendra  un  registre  sur  lequel  elle  inscrira  immé- 
diatement les  noms,  prénoms  et  domiciles  de  ses  receveurs  et  cochers, 
ainsi  que  le  numéro  de  leur  inscription  à  la  préfecture  de  police. 

Elle  inscrira  aussi,  chaque  jour,  sur  ce  registre,  le  numéro  de  la 
voiture  dont  la  conduite  aura  été  confiée  à  chaque  receveur  ou  cocher. 

Elle  sera  tenue  de  représenter  ce  même  registre  à  toute  réquisition 
des  agents  deVautorité. 

Chaque  mois,  elle  fera  porter  ce  registre  à  la  fourrière  pour  qu'il  y 
soit  paraphé  par  le  contrôleur  de  cet  établissement. 

Elle  devra  le  conserver,  au  moins  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  inscription  (Ordonnance  du  10  mai  1852), 

20.  Les  receveurs  seront  prévenants  envers  le  public;  ils  aideront 
les  voyageurs  et  surtout  les  femmes  et  les  enfants  à  monter  et  à  des- 
cendre. 

Ils  ne  pourront  donner  au  cocher  le  signal  de  marcher,  que  lorsque 
les  voyageurs  qui  descendront  auront  quitté  le  marchepied  de  la  voi- 
ture, ou  lorsque  ceux  qui  monteront  auront  pris  place. 

21.  Il  leur  est  défendu  de  laisser  monter  dans  leurs  voitures  des 
individus  en  état  d'ivresse  ou  porteurs  de  paquets  et  bagages  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  volume,  pourraient  incommoder  les  voyageurs 
(Ordonnance  du  10  mai  1852). 

22.  Les  receveurs  maintiendront  l'ordre  dans  les  voitures,  et  veil- 
leront à  ce  que  les  voyageurs  se  placent  de  manière  à  ne  pas  se  gêner 
mutuellement. 
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23.  Il  leur  est  défendu  de  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux 
voitures. 

24.  Les  receveurs,  avant  d'arriver  devant  un  bureau  de  corres- 
pondance, devront  en  prévenir  les  voyageurs  et  leur  faire  connaître 
les  diverses  destinations  des  correspondances. 

Il  leur  est  défendu  de  recevoir  des  chiens  dans  les  voitures  et  de 
laisser  fumer  à  l'intérieur. 

25.  Les  receveurs  visiteront  leui*s  voitures  immédiatement  après 
chaque  course. 

Les  objets  oubliés  dans  les  voitures  devront  être  déposés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de  police  (2^  division,  3*'  bureau), 
s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  auparavant  par  leurs  propriétaires  (Ordon- 
nance du  10  mai  1852). 

26.  Les  receveurs  ou  cochers  seront  tenus  d'arrêter  les  voitures 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  à  prendre  ou  à  déposer  des  voyageurs. 

Ces  temps  d'arrêt  devront  être  effectués  de  manière  à  ne  pas  embar- 
rasser la  voie  publique  et  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les  carrefours,  aux  embranchements 
des  rues,  à  la  descente  des  ponts,  et  dans  les  endroits  où  la  pente  est 
trop  rapide. 

Ils  ne  dureront  que  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  des- 
cendre les  voyageurs  et  leurs  bagages,  et  ils  devront  s'opérer  sans  que 
les  cochers  quittent  les  rênes  de  leurs  chevaux  (Ordonnance  du  10  mai 
18o2). 

27.  Il  est  défendu  aux  receveurs  ou  cochers  de  quitter  les  voitures 
pendant  le  parcours  de  l'itinéraire. 

Il  ne  pourra  y  avoir  en  station,  aux  extrémités  de  la  ligne,  un  plus 
grand  nombre  de  voitures  que  celui  qui  aura  été  autorisé. 

Toute  voiture  devra  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la 
station. 

Il  est  interdit  aux  receveurs  et  cochers  de  gêner  la  circulation  sur 
les  trottoirs  ou  dans  les  rues  en  se  réunissant  en  groupes,  et  de  trou- 
bler la  tranquillité,  soit  par  des  disputes  et  des  rixes,  soit  de  toute 
autre  manière. 

Il  leur  est  fait,  en  outre,  défense  de  dégrader  les  arbres  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  d'en  laisser  arracher  l'écorce  par  les  chevaux,  et 
de  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  nuire  à  leur  conservation. 

28.  Il  est  défendu  aux  cochers  de  faire  galoper  les  chevaux  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Ils  ne  pourront  couper  les  convois  ni  les  détachements  de  troupes. 

29.  Ils  ne  pourront  employer  que  des  fouets  montés  en  cravache, 
se  terminant  par  une  lanière  sans  mèche,  et  dont  la  dimension  est 
fixée,  au  maximum,  ainsi  qu'il  suit  : 

Longueur  du  manche  1"%60^, 

—       de  la  monture  l"',45s 

Ils  devront  s'abstenir  de  les  faire  claquer  ou  de  les  agiter  sans  néces- 
sité et  de  manière  à  atteindre  les  passants  (Ordonnance  du  26  août 
1861). 

30.  Les  receveurs  devront  toujours  être  porteurs  :  1^  D'un  bulletin 
d'entrée  en  service  ;  2^  De  l'extrait  de  la  déclaration  faite  en  exécution 
de  l'article  2  ;  3^  Du  laissez-passer  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Les  cochers  seront  seulement  munis  du  bulletin  d'entrée  en  service. 
Ces  pièces  devront  être  représentées  à  toute  réquisition  des  agents 
de  l'autorité. 

31.  Pendant  tout  le  temps  qu'un  receveur  ou  un  cocher  ne  sera 
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point  employé  chez  un  entrepreneur  de  voitures,  son  permis  de  con- 
duire sera  déposé  à  la  préfecture  de  police. 

Il  recevra  en  échange  un  bulletin  de  dépôt  indiquant  qu'il  est  pourvu 
d'un  permis  de  conduire. 

Lorsqu'il  entrera  chez  un  entrepreneur,  il  sera  tenu  de  faire  viser, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfectm'e  de  police,  son  bulletin 
d'entrée  en  service. 

En  quittant  l'établissement,  il  remettra  à  l'entrepreneur  les  papiers 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  la  conduite  de  la  voiture  (Ordonnance 
du  10  mai  1852). 

32.  En  cas  d'infraction  aux  règlements,  de  plaintes  graves  ou  réi- 
térées, ou  pour  tout  autre  motif  qui  serait  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  publique,  l'autorisation  de  conduire  sera  retirée  temporaire- 
ment ou  définitivement  aux  receveurs  et  cochers. 

Le  receveur  ou  cocher,  à  qui  l'autorisation  de  conduire  aura  été 
retirée,  sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  pré- 
fecture de  police,  son  bulletin  d'entrée  en  service  (Ordonnance  du  10 
mai  1852). 

33.  Les  contrôleurs,  receveurs  et  cochers  seront  revêtus  d'un  uni- 
forme approuvé  par  nous.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  le  quitter 
et  de  fumer  pendant  le  service. 

34.  Le  présent  arrêté  sera  constamment  affiché  dans  tous  les  bureaux 
de  départ,  d'attente  et  de  correspondance. 

Les  articles  8,  13,  14,  20,  21,  22,  23,  24,  26,  30  et  33  du  présent 
arrêté  seront  affichés  dans  l'intérieur  de  chaque  voiture. 

35.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  fonction- 
naires, préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants  telles  mesures  adminis- 
tratives qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  eux  devant  les  tribunaux. 

36.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  compagnie  des  tramways  de 
Paris  (réseau  Sud)  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  Vivienne. 

Copie  en  sera  transmise  ù  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  de  la  Seine,  au  colonel  de  la  garde  républicaine, 
au  chef  d'escadron, commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  au  chef  de 
la  police  municipale,  aux  commissaires  de  police  des  quartiers  du  Val- 
de-Grâce,  de  Notre-Dame-des-Champs,  de  Saint-Germain-des-Prés,  de 
Mont-Parnasse  et  du  Petit-Montrouge,  ainsi  qu'aux  commissaires  de 
police  des  circonscriptions  de  Vanves  et  de  Sceaux. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


886.  —  Arrêté  modifiant  le  taux  de  la  commission  des  facteurs 
et  la  vente  en  gros  de  la  marée,  de  la  saline  et  du  poisson  d'eau 
douce. 

Paris,  le  n  décembre  1873. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  l'article  15  de  l'ordonnance  de  police  du  9  frimaire  an  x 
(30  novembre  1804),  qui  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  taux  de  la  commission 
à  payer  par  les  acheteurs  avix  facteurs  à  la  marée  ; 
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Sur  les  articles  vendus  : 


3f.  et  au-dessous,  15  c.  pour  le  crédit,  et  10  c.  pour  le  comptant, 
3à7i.       —         20  c.  —  15  c.  — 

7  f.    et  au-dessus,  25  c.  —  20  c.  — 


2^  L'article  14  de  rordonnaace  de  police  du  23  février  1811  qui,  en 
exécution  du  décret  du  28  janvier  précédent,  autorise  le  facteur  au 
poisson  d'eau  douce  à  percevoir  des  acheteurs  ini  et  demi  pour  cent 
pour  le  crédit  et  un  pom*  cent  pour  le  comptant  (1); 

3*^  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  5  juin 
1872,  qui  a  porté  provisoirement  de  30,600  à  40,000  fr.  par  an  la  con- 
tribution des  facteurs  à  la  marée  dans  les  frais  du  personnel  chargé  de 
la  vente  du  poisson^  et  qui  a  réparti  le  montant  de  cette  contribution 
entre  les  facteurs  à  la  marée  et  au  poisson  d'eau  douce,  chacun  pour 
un  neuvième; 

4^  La  délibération  du  même  conseil,  du  30  novembre  187S,  qui  pro- 
pose de  mettre  à  la  charge  des  facteurs  du  marché  au  poisson,  la  tota- 
lité des  traitements  des  agents  employés  aux  opérations  matérielles 
dudit  marché, 

Arrêtons  : 

1 .  Les  dispositions  ci-dessus  rappelées  des  ordonnances  de  police 
des  9  frimaire  an  x  et  23  février  1811^,  sont  abrogées. 

2.  A  dater  du  1*'''  janvier  187C,  la  rétribution  des  facteurs  à  la  vente 
en  gros  de  la  marée,  de  la  saline  et  du  poisson  d'eau  douce  sera  fixét^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

1^  l^es  lots  d'une  valeur  inférieure  à  2  fr.  30  c.  seront  exemptés  de 
toute  redevance; 

2^^  Les  lots  d'une  valeur  de  2  fr.  30  c.  à  4  fr.  73  c.  seront  assujettis 
à  une  redevance  lixe  de  0  fr.  03  c. 

3"^  Tous  les  lots  d'une  valeur  supérieure  à  4  fr.  73  c.  seront  assujettis 
à  une  redevance  ad  valorem,  à  raison  de  1  fr.  73  c.  pour  cent  ; 

4^  Toutes  les  ventes  à  crédit  donneront  droit,  au  profit  des  facteurs, 
à  ime  redevance  supplémentaire  de  an  demi  pour  cent. 

Ces  redevances  seront  payées  par  les  acquéreurs. 

En  dehors  de  la  commission  ainsi  fixée,  les  facteurs  du  marché mi 
poisson  n'auront  droit  à  aucune  autre  rétribution  que  celle  qui  leur 
sera  due  par  les  vendeurs,  et  qui  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
eftectivement  déboursée. 

3.  A  partir  de  la  même  époque,  1^''  janvier  1876,  les  traitements  des 
agents  employés  aux  opérations  matérielles  du  marché  au  poisson 
(compteurs y  o'ieurs  et  verseurs),  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
arrêtés  organiques  pris  par  mes  prédécesseurs  les  19  mars  18G3, 
31  .  anvitîr  186t)  et  26  décembre  1868,  seront  mis  en  totalité  à  la  charge 
des^  facteurs  au  poisson. 

Ces  traitements,  au  paiement  desquels  lesdits  facteurs  contribuent 
déjà  pou^r  40,000  fr.,  seront  inscrits  au  budget  de  la  préfecture  de 


(i)  L'ordonnance  du  25  janvier  1811,  dont  il  es  (question  ici,  n'est  pas  la  même  que  celle  insérée 
au  i^'  vol.,  p.  236. 
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police,  exercice  1876  (chapitre  V,  art.  3),  pour  82,300  fr.,  dont  les  fac- 
teurs feront  le  versement  à  la  caisse  municipale  par  douzième  et  de 
mois  en  mois. 

L'état  de  ces  traitements,  dressé  par  nous,  sera  notifié  chaque  année 
aux  facteurs. 

4.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  à  M.  le  chef  de  la  comptabilité  de  la  préfecture  de  police,  et  à 
M.  rinspecteur  général  des  halles  et  marchés  cliargé  de  le  notifier  aux 
facteurs  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


887.  —  Oï^donnance  concernant  les  chevauœ  et  autr^es  animauœ 
atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses. 

Paris,  le  27  décembre  isi'6. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  du  Conseil  d'État,  du  16  juillet  1784,  dont  les  dispo- 
sitions sont  maintenues  par  l'article  484  du  Gode  pénal; 
2^  La  loi  des  16-24  août  1790; 

3°  Le  §  3  de  l'article  20,  titre  1^%  section  4  de  la  loi  du  6  octobre 
1791; 

4^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3 brumaire 
an  IX  ; 

o«  L'article  423  du  Code  pénal; 

6^  Les  articles  4o9,  460  et  461  du  Gode  pénal  ; 

7^  Les  ordonnances  de  police  des  17  février  1831,  15  janvier  1841  et 
31  août  1842; 

8^  Le  décret  du  15  janvier  1813; 

9^  L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  septembre  1813; 
10^  La  loi  du  7  août  1850; 
11«  La  loi  des  10-15  juin  1853  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  publier  de  nouveau  les  règlements  re- 
latifs aux  animaux  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses,  et 
d'ajouter  à  ces  règlements  les  dispositions  que  réclame  la  gravité  de 
certains  cas  de  contagion  observés  par  la  science; 

Que  quelques-unes  de  ces  maladies,  telles  que  la  rage  et  la  morve, 
en  se  communiquant  à  l'espèce  humaine,  donnent  lieu  à  des  accidents 
presque  nécessairement  mortels  ; 

Que  d'autres,  moins  redoutables  à  ce  point  de  vue,  présentent  néan- 
moins un  caractère  d'extrême  gravité,  en  ce  que,  se  propageant  sur  un 
grand  nombre  d'animaux,  elles  peuvent  imposer  à  la  propriété  des 
pertes  considérables  ; 

Que  la  stricte  exécution  des  mesures  ci-dessous  édictées  aura  pour 
résviltat  de  réduire  les  dangers  auxquels  l'homme  est  exposé,  de  préve- 
nir la  formation  de  groupes  contagionnés,  et  d'éteindre  ces  maladies 
dès  leur  apparition  sur  des  sujets  isolés, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1.  Les  propriétaires,  détenteurs  ou  gardiens  : 

De  chevaux,  ânes  ou  mulets,  atteints  ou  suspects  de  morve  ou  de 
farcin  ; 

D'animaux  d'espèce  bovine  atteints  ou  suspects  de  péripneumonie 
contagieuse  ou  de  îièvre  aplitheuse,  vulgairement  appelée  cocotte; 

Et  enlin  d'animaux,  à  quelque  espèce  qu'ils  appartiennent,  atteints 
ou  suspects  de  rage  ; 

Sont  tenus,  sous  les  peines  édictées  par  la  loi,  de  les  isoler  et  de  faire 
sur  le  champ  leur  déclaration,  à  Paris,  devant  le  commissaire  de  police 
de  leur  quartier,  et,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
devant  le  commissaire  de  police  de  leur  circonscription. 

2.  Immédiatement  après  que  cette  déclaration  aura  été  faite,  il  sera 
procédé  à  la  visite  des  animaux  malades  ou  suspects  par  un  vétérinaire 
délégué  de  la  prélecture,  qui  prescrira  les  mesures  sanitaires  urgentes 
et  fera  rapport  à  mon  administration. 

3.  Tout  animal  reconnu  atteint  ou  suspect  d'une  des  maladies  spé- 
cifiées dans  l'article  1*^%  devra  être  maintenu  isolé  des  autres  animaux 
susceptibles  de  contracter  cette  maladie,  et  maintenu  dans  un  local  ou 
dans  un  enclos  à  part. 

MORVE  ET  FARCIN. 

4.  Si  le  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture  de  police^  constate 
l'existence  de  la  morve  ou  du  farcin  et  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
abattre,  sans  délai,  l'animal  ou  les  animaux  qui  en  seront  reconnus 
atteints,  il  sera  procédé  immédiatement  à  l'abatage  de  ces  animaux,  si 
leur  propriétaire  y  consent. 

Un  procès-verbal  de  la  visite,  contenant  le  consentement  à  l'abatage, 
sera  rédigé  par  le  vétérinaire  délégué  et  adressé  à  la  préfecture  do 
police. 

Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  l'abatage,  il  devra,  dans  le  délai 
de  48  heures,  faire  visiter  l'animal  ou  les  animaux  reconnus  morveux 
par  un  vétérinaire  qu'il  désignera  lui-même,  et  qui  procédera  con- 
tradictoirement  avec  le  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture  de  police. 
En  cas  de  dissidence,  il  sera  nommé  par  nous  un  tiers-exi^ert  pour, 
sur  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  l'abatage  est  ordonné  par  nous,  Tanimal  sera  marqué  d'un  M  fait 
au  ciseau  et  d'une  manière  très  apparente  dans  le  poil  de  la  croupe. 
1^'abatage  devra  avoir  lieu,  soit  au  marché  pour  tous  les  animaux  saisis 
sur  les  marchés,  soit  à  la  fourrière  dans  tous  les  autres  cas,  en  pré- 
sence du  vétérinaire  ou  de  tout  autre  préposé  de  l'administration. 
Aussitôt  après  l'abatage,  il  sera  fait  dans  les  veines  de  l'animal  une 
injection  avec  un  liquide  infectant,  tel  que  l'essence  de  térébenthine, 
l'acide  phénique,  etc.,  et  ce,  pour  empêcher  que  la  viande  puisse  être 
livrée  à  la  consommation. 

Si  l'animal  visité  parle  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture  de  police 
est  déclaré  seulement  suspect  de  morve  ou  de  farcin,  le  propriétaire 
pourra,  ou  le  conserver  chez  lui,  dans  un  local  à  part,  ou  le  faire  con- 
duire à  rÉcole  d'Alfort  pour  y  être  traité,  si  l'École  juge  devoir  essayer 
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un  traitement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cet  animal  sera  marqué  d'un 
signe  représentant  une  équerre  tracée  au  ciseau  d'une  manière  très 
apparente  dans  le  poil  au  défaut  de  l'épaule  gauche;  il  ne  pourra  être 
utilisé  à  un  service  public  ou  privé,  ou  même  être  promené  sur  la  voie 
publique,  avant  que  le  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture  ait  reconnu 
que  son  état  sanitaire  le  permet. 

Au  bout  d'un  mois,  il  nous  sera  fait  rapport  et  il  sera  statué  défini- 
tivement. 

Les  chevaux,  ânes  ou  mulets,  qui  auront  été  signalés  par  le  rapport 
du  vétérinaire  délégué,  comme  ayant  cohabité  avec  un  cheval  atlecto 
de  morve  ou  de  larcin,  pourront  continuer  à  être  utiHsés  à  des  services 
publics  ou  privés,  tant  qu'ils  seront  reconnus  exempts  des  symptômes 
de  ces  maladies,  mais  ils  seront  soumis  à  une  surveillance  spéciale  du 
vétérinaire  délégué  de  la  préfecture,  qui  devra  les  visiter  au  moins  une 
fois  par  semaine,  pendant  le  délai  d'un  mois  après  le  dernier  jour  de  la 
cohabitation. 

Dans  aucun  cas,  les  chevaux,  ânes  ou  mulets  ayant  cohabité  avec 
un  animal  affecté  de  morve  ou  de  farcin,  ne  pourront  être  mis  en  vente 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

5.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  édictées  par  la  loi,  de  vendre  ou 
d'exposer  en  vente  dans  les  marchés  et  partout  ailleurs,  des  clievaux. 
unes  ou  mvilets,  atteints  ou  suspects  de  morve  ou  de  farcin. 

PÉRIPNEUMONIE. 

6.  Lorsqu'un  animal  d'espèce  bovine  sera  reconnu  atteint  delà  périp- 
neumonie  contagieuse  par  le  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture,  le 
propriétaire  de  cet  animal  restera  libre,  ou  de  le  faire  abattre  pour  la 
boucherie,  si  sa  viande  est  reconnue  bonne  pour  la  consommation,  ou 
de  le  conserver  dans  un  local  à  part  pour  le  faire  traiter. 

Les  animaux  d'espèce  bovine  cpii  auront  été  exposés  à  la  contagion 
de  la  péripneumonie  seront  considérés  comme  suspects  de  cette  maladie 
pendant  trois  mois,  et  pendant  ce  délai,  ils  ne  pourront  être  vendus 
pour  aucune  autre  destination  que  pour  la  boucherie. 

FIÈVRE  APHTHEUSE. 

7.  Lorsqu'un  animal  d'espèce  bovine  sera  reconnu  atteint  de  la  fièvre 
aphtheuse,  vulgairement  appelée  cocotte,  le  propriétaire  de  cet  animal 
ne  pourra  le  vendre  que  huit  jours  après  la  disparition  des  symptômes 
de  cette  maladie,  si  ce  n'est  pour  la  boucherie. 

Les  animaux  d'espèce  bovine  qui  auront  été  exposés  à  la  contagion 
de  la  fièvre  aphtheuse,  seront  considérés  comme  suspects  de  cette  maladie 
pendant  huit  jours;  et,  pendant  ce  délai,  ils  ne  pourront  être  vendus 
pour  aucune  autre  destination  que  pour  la  boucherie. 

RAGE. 

8.  (Les  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article  ont  été  abrogés  par  l'ordonnance 
du  6  août  1878,  concernant  les  chiens). 

Tout  animal  d'espèce  bovine,  ovine  ou  porcine  reconnu  mordu  par 
un  animal  enragé,  devra  élre  immédiatement  livré  à  la  boucherie. 

Tout  cheval,  une  ou  mulet  reconnu  mordu  par  vm  animal  enragé, 
X^ourra  continuer  à  être  utilisé  sous  la  condition  d'être  soumis  a  la  sur- 
veillance d'un  vétérinaire  délégué  de  la  préfecture  de  police. 
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DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


9.  Les  marchés  ou  autres  lieux  où  les  chevaux,  ânes  et  mulets  sont 
mis  en  vente  publique,  seront  soumis  à  la  surveillance  de  vétérinaires 
délégués  de  la  préfecture  de  police. 

Il  en  sera  de  même  des  places  affectées  aux  stationnements  des  voitures 
destinées  au  service  du  public. 

Tout  cheval,  âne  ou  mulet  qui,  dans  les  visites  des  marchés,  lieux  de 
vente  et  places  de  stationnement,  aura  été  reconnu  atteint  ou  suspect 
de  morve  ou  de  larcin,  sera  conduit,  à  Paris,  dans  le  local  affecté  par 
la  préfecture  de  police,  pour  servir  de  fourrière;  et,  dans  les  communes 
rurales,  soit  à  la  fourrière  de  Paris,  soit  dans  tel  autre  endroit  qui  aura 
été  désigné  comme  lieu  de  fourrière  par  l'autorité  municipale.  Il  sera 
procédé  à  Tégard  de  cet  animal  comme  il  a  été  spécifié  dans  Tarticle  4. 

10.  La  préfecture  de  police  fera  faire  des  visites  par  ses  vétérinaires 
délégués,  dans  les  écuries  d'entreprises  d'omnibus,  de  loueurs  de  voi- 
tures de  messageries,  de  camionnage,  de  déménagement,  de  chcUTois  ; 
chez  les  voituriers,  les  rouliers,  les  aubergistes,  les  marchands  de  che- 
vaux, et,  en  général,  dans  tous  les  établissements  qui  font  usage  des 
chevaux  pour  leur  exploitation. 

11  sera  procédé  dans  ces  établissements,  à  l'égard  des  chevaux  recon- 
nus malades  de  morve  ou  de  farcin,  comme  il  est  dit  dans  les  articles 
3  et  4. 

Dans  les  cas  où  les  animaux  dont  l'abatage  ne  serait  pas  immédiate- 
ment ordonné  ne  pourront  pas  être  isolés,  comme  il  est  spécifié  à  l'ar- 
ticle 3,  ils  seront  conduits  à  la  fourrière  aux  frais  des  propriétaires,  qui 
seront  tenus  d'en  consigner  le  montant  pour  huit  jours,  sauf  la  restitu- 
tion d'une  partie  de  ces  frais,  si  l'animal  était  abattu  avant  l'expiration 
de  la  huitaine. 

Si  le  propriétaire  se  refusait  à  faire  cette  consignation,  l'animal  serait 
abattu  et  procès-verbal  de  son  autopsie  adressé  à  la  préfecture  par  le 
vétérinaire  délégué. 

11.  Les  écuries, étables  et  autres  lieux  dans  lesquels  auraient  séjourné  des 
animaux  atteints  des  maladies  spécifiées  dansTart.  1^'',  seront  désinfectés 
conformément  aux  prescriptions  des  vétérinaires  délégués  de  la  préfec- 
ture et  sous  leur  surveillance.  Ces  écuries  et  ces  étables  ne  pourront  être 
occupées  de  nouveau,  que  lorsque  la  désinfection  sera  achevée  et  aura 
été  constatée  par  ces  vétérinaires. 

12.  Les  hommes  préposés  aux  soins  des  animaux  suspects  de  morve 
ou  de  farcin,  que  leurs  propriétaires  tiendront  séquestrés  chez  eux,  con- 
formément à  l'une  des  prescriptions  de  l'article  4,  devront  être  mis  en 
garde,  par  un  avertissement,  contre  les  dangers  possibles  de  la  conta- 
gion, et  il  est  défendu  de  les  faire  coucher  dans  le  môme  local  où  les- 
dits  animaux  seront  séquestrés  ou  dans  un  local  voisin  communiquant 
librement  avec  lui. 

13.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,*  qui  nous  seront 
adressés  pour  être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

14.  L'ordonnance  du  31  août  1842  est  rapportée. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
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Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  le  chef 
de  la  police  municipale,  les  vétérinaires  de  notre  préfecture,  l'inspec- 
teur- contrôleur  de  la  fourrière  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police 
seront  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  républicaine 
et  à  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Seine, 
oour  qu'ils  en  assurent  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 


888.  —  Avis. 

Paris,  le  5  janvier  1876. 

Des  personnes  atteintes,  pendant  la  nuit,  d'accidents  subits,  se  sont 
trouvées  souvent  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des  secours  médi- 
caux dont  l'absence  leur  a  été  funeste. 

Dans  le  but  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  suites  de  ces  acci- 
dents, la  préfecture  de  police  informe  la  population  parisienne  qu'elle 
vient  d'organiser  un  service  médical  de  nuit,  à  domicile,  commençant 
à  10  heures  du  soir  pour  finir  à  7  heures  du  matin,  depuis  le  1^^  oc- 
tobre jusqu'au  31  mars,  et  à  11  heures  du  soir  jusqu'à  6  heures  du 
matin,  depuis  le  1"^^  avril  jusqu'au  30  septembre. 

A  cet  effet,  les  noms  et  les  domiciles  des  médecins  qui  ont  consenti 
à  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  pendant  la  nuit, 
sont  inscrits  sur  vm  tableau  affiché  dans  le  poste  de  jDolice  de  chaque 
quartier. 

Toute  personne  qui  veut  requérir  un  médecin  doit  se  rendre  au  poste 
de  police  de  son  quartier  et  choisir,  sur  ce  tableau,  celui  dont  elle  désire 
réclamer  les  soins. 

Un  gardien  de  la  paix,  détaché  du  poste,  accompagnera  le  requérant 
au  domicile  du  médecin,  suivra  celui-ci  chez  le  malade,  et  la  visite 
faite,  le  reconduira  chez  lui.  En  le  quittant,  il  hii  remettra  un  bon 
d'honoraires  de  10  francs,  qui  sera  payé  à  présentation  à  la  ciiisse  de  la 
préfecture  de  police. 

Suivant  la  situation  de  foi'tune  du  malade,  qui  fera  en  temps  conve- 
nable l'objet  d'une  enquête  sommaire,  l'administration  lui  réclamera  le 
remboursement  des  honoraix'es  alloués  ou  les  prendra  définitivement  à 
sa  charge. 

Ce  service  médical  de  nuit  fonctionnera  à  partir  du  6  janvier  courant. 

Le  py^éfet  de  police,  L.  RENAULT. 

% 
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N°  889.  —  Ordonnance  concernant  le  classement   du  passage  à 
niveau  de  la  rue  de  la  Croiœ-de-V Évangile  {XV IW  arrondissement). 

Paris,  le  2i  janvier  1876. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

2^  L'article  4  do  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 

3^  Les  décrets  des  10  et  11  décembre  1851,  concernant  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

4°  L'article  2  de  Tarreté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  15 
avril  1850; 

5°  L'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1857,  concernant  les  passages 
à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  laquelle  range  dans  la  3^  caté- 
gorie le  passage  dit  du  chemin  de  la  Croix-de-l'Évangile  (commune  de 
La  Chapelle)  ; 

6°  La  loi  du  16  juin  1859,  qui  a  annexé  à  Paris  diverses  communes 
suburbaines,  et  notamment  celle  de  La  Chapelle; 

7^  La  décision  ministérielle  du  8  décembre  dernier,  approbative 
d'une  proposition  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ayant  pour 
objet  d'élever  de  la  3^  catégorie  à  la  1^^  le  passage  à  niveau  ci-dessus 
désigné; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  passage  à  niveau  de  la  rue  de  la  Croix-dc-l'Évangile  (XVIIP 
arrondissement),  situé  à  la  traversée  du  raccordement  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture  et  de  la  ligne  de  jonction  des  gares  de  La  Chapelle  et  de 
La  Villette  avec  le  réseau  de  l'Est,  est  élevé  de  la  3^  à  la  1^^  catégorie. 

2.  En  conséquence,  le  service  et  la  surveillance  de  ce  passage  seront 
assurés  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
5  octobre  1857,  et  notamment  des  articles  2  et  3. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de 
Ceinture  et  les  ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'art.  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police,  L.  RENAULT. 
Approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  20  janvier  1876. 


Décret  chargea7it  M.  Félix  Voisin,  des  fonctions  de  préfet  de  police. 

Paris,  le  9  février  1876. 

1.  M.  Félix  Voisin,  député  à  rassemblée  nationale,  est  chargé 
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(les  fonctions  de  préfet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Léon 
Renault,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  portant  nomination  de  M.  Félix  Voisin,  aux  fonctions  de 

préfet  de  police. 

Paris,  le  s  mars  istg. 

1.  M.  Félix  Voisin,  ancien  membre  de  l'assemblée  nationale, 
est  nommé  préfet  de  police. 

2.  Le  vice-président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécvition  du  présent  décret. 


890.  —  Avis  au  public. 

Paris,  le  23  mars  i876. 

Le  préfet  de  police  croit  utile,  au  moment  où  l'inondation  touche  à 
sa  fin,  de  rappeler  aux  habitants  des  maisons  qui  ont  été  envahies  par 
les  eaux,  les  mesures  de  précaution  indiquées  dans  une  instruction  du 
comité  consultatif  d'hygiène  publique,  en  date  du  12  juin  18o6. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


INSTRUCTION.    ASSAINISSEMENT  DES  HABITATIONS. 

Les  habitations  qui  auront  été  envahies  par  les  eaux  devront  être 
l'objet  d'une  attention  toute  spéciale,  afin  ({ue  ceux  que  le  fléau  en  aura 
éloignés  n'y  rentrent  pas  avant  qu'elles  aient  été  suffîsamaient  assai- 
nies. 

Elles  seront  d'abord  nettoyées  aussi  rapidement  et  aussi  complète- 
ment que  possible,  et  débarrassées  de  toutes  les  immondices  que  l'eau 
aurait  déposées  dans  leurs  diverses  parties. 

Le  principal  et  le  plus  énergique  agent  d'assainissement  des  habita- 
tions sera  l'aération  continue  et  la  ventilation  la  plus,  active. 

Celle-ci  sera  favorisée,  partout  où  la  chose  sera  possible,  par  un 
grand  feu  allumé  et  entretenu  dans  le  foyer,  toutes  les  issues  de  l'habi- 
tation étant  ouvertes,  alin  de  faire  contribuer  à  l'assainissement  l'air 
ainsi  que  la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil. 
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En  môme  temps,  on  prendra  soin  d'établir  autour  de  chaque  maison, 
là  où  l'intérieur  est  souvent  en  contrebas  du  sol,  une  rigole  de  trois  à 
cinq  décimètres  de  profondeur,  qui  réalisera  un  des  moyens  les  plus 
simples  et  les  plus  actifs  d'égouttement. 

Il  sera  bon  également  de  gratter  à  vif  les  parois  des  murs  dans  les 
parties  de  l'habitation  qui  auront  été  le  plus  endommagées  et  où  se 
seront  accumulés  les  dépôts  vaseux.  Les  planchers,  là  où  il  en  existe, 
sei'ont  aussi  réparés  avec  soin,  et  le  sol  sera  recouvert,  soit  d'une  subs- 
tance désinfectante,  comme  le  charbon  concassé,  soit  d'une  matière 
imperméable,  telle  que  le  sable  ou  des  dalles  de  pierre.  Lorsque  la 
maison  aura  plusieurs  étages,  on  commencera  d'abord  par  en  habiter 
seulement  les  parties  le  plus  élevées. 

On  doit  employer  en  môme  temps  de  grandes  précautions  pour  assainir 
certains  objets  mobiliers,  tels  que  les  lits  et  paillasses,  qu'il  faudra 
renouveler  ou  remplacer,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  devront  resservir 
qu'après  avoir  été  desséchés  complètement. 

Les  procédés  d'assainissement  employés  pour  les  habitations  devront 
ôtre  appliqués  avec  non  moins  de  vigilance  aux  étables  et  écuries,  dans 
le  but  de  prévenir  les  épizooties  dont  il  n'est  pas  besoin  de  faire  l'essor- 
tir,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  déplorables  conséquences. 

11  est  une  particularité  qu'il  importe  de  signaler,  bien  qu'elle  ne  doive 
se  produire  qu'accidentellement,  c'est  l'altération  possible  de  l'eau  des 
puits  et  des  sources  d'eau  potable,  dans  le  voisinage  desquels  se  seraient 
trouvés  des  dépôts  de  matières  en  décomposition,  ou  des  amas  de  vase 
ou  de  débris  organiques,  ou  qui  auraient  été  souillés  par  les  matières 
de  ibsses  d'aisances  défoncées.  Il  suffit  d'appeler  l'attention  sur  ce  fait. 


891.  —  Ordonnance  concernant  Vépiiisement  dans  les  caves  des 
eauoc  provenant  de  la  crue  de  la  Seine. 

Paris,  le  2i  avril  1876. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  renseignements  qui  nous  parviennent  et  desquels  il  résulte  que. 
par  suite  des  dernières  inondations,  un  grand  nombre  de  caves  sont 
encore  envcihies  par  les  eaux  et  que  beaucoup  de  fosses  d'aisances  ont 
débordé  dans  ces  caves  qui  sont  devenues  de  véritables  foyers  d'infec- 
tion; 

Considérant  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  spéciales  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique; 

Vu  les  ordonnances  de  police  des  28  janvier  1741  et  13  février  1802; 

Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vin  et  3  brumaire 
an  IX  (1^^  juillet  et  25  octobre  1800)  ; 

L'article  471,  n^  IS,  du  Code  pénal, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  proprié- 
taires des  maisons  dont  les  caves  ont  été  inondées  feront  épuiser  l'eau 
qui  y  séjournerait  encore;  ils  feront,  en  outre,  enlever  les  vases,  limons 
et  immondices  de  toute  nature  qui  pourraient  s'y  trouver  après  Tépui- 
sement  des  eaux. 
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2.  Les  propriétaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  présente  ordon- 
nance seront  poursuivis  devant  le  tribunal  compétent,  et,  à  leur  défaut, 
les  travaux  d'assainissement  ci-dessus  prescrits  seront,  vu  l'urgence^ 
exécutés  d'office  et  à  leurs  frais  par  les  soins  de  l'administration. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  atïîcliée,  tant 
dans  Paris  que  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  qui  ont  été  inondées. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne: 
A  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et 

autres  fonctionnaires  delà  préfecture  de  police; 

Et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 

les  sous -préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 

maires,  les  commissaires  de  police,  les  architectes  voyers  et  tous  les 

agents  de  la  force  publique. 

Le  préfet  de  i^olice,  Félix  VOISIN. 

 ,-  S>r  


No  S92.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  cours  des  gares  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  16  mai  1876. 

Paris,  le  16  mai  1876. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  du  15  juillet  184o  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  19  août 
1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  2  février  1872,  concernant  la  police  des 
cours  et  gares  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

5^  Les  propositions  de  modiiicalions  formulées  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  en  conséquence  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif  des  voitures  de 
place  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles  chargent  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer;  ensemble  l'avis  de  M.  l'inspecteur  général 
du  contrôle, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS. 

1.  Les  cours  des  gares  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure  au 
moins  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin.  Elles 
pourront  être  fermées  après  le  départ  du  dernier  train  du  soir.  Toute- 
fois, la  cour  d'arrivée  à  Paris  restera  constamment  ouverte. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  de  toute 
sorte  dans  les  cours  dépendant  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Cour  du  départ. 
Quai  d'Ausierlitz. 

3.  Les  voitures  publiques  et  particulières  qui  transporteront  des 
voyageurs  au  chemin  de  fer,  entreront  dans  la  cour  du  départ  par  la 
première  porte  de  Tembarcadère,  quai  d'Austerlitz,  en  venant  de  la  place 
Walliubert. 

Elles  effectueront  leur  déchargement,  savoir  :  celles  qui  transporte- 
ront des  voyageurs  sans  bagages,  le  long  du  trottoir  du  péristyle;  celles 
qui  amèneront  des  voyageurs  avec  bagages,  en  face  de  la  salle  des 
bagages;  elles  sortiront  toutes  par  la  troisième  et  dernière  porte,  ouvrant 
sur  le  quai  d'Auslerlitz. 

4.  Après  le  déchargement  des  voyageurs  et  des  bagages,  les  voitures 
de  maître  et  les  voitures  de  place  ou  de  remise  re/e?it^^5,  pourront  seules 
stationner  dans  la  cour  du  départ  ;  elle  s'aligneront  le  long  de  la  grille 
de  la  cour  sur  un  seul  rang,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  la  gare, 
entre  la  porte  du  milieu  et  la  plorte  des  piétons  donnant  accès  dans  la 
gare,  près  du  bureau  de  télégraphe  ;  elles  devront  laisser  entièrement 
libre  la  troisième  porte,  destinée  à  la  sortie. 

Cour  d'arrivée. 
Boulevard  de  V Hôpital, 

5.  Les  voitures  publiques  ou  particulières  servant  au  transport  des 
voyageurs  entreront  par  la  porte  de  la  grille  donnant  accès  sur  le  boule- 
vard de  l'Hôpital,  du  côté  delà  Salpètrière,  et  se  rangeront  sur  les  points 
de  stationnement  qui  seront  désignés  aux  articles  ci-après. 

6.  Les  voitures  l3ourgeoises  stationneront  en  bataille,  sous  la  remise 
couverte,  le  long  du  mur  qui  sépare  cette  remise  de  la  rue  des  Écuries-, 
la  tête  des  chevaux  tournée  vers  la  gare. 

Sur  la  demande  de  leurs  maîtres,  elles  pourront  venir  charger  le  long 
du  trottoir  attenant  au  vestibule,  en  ayant  soin  de  toujours  laisser  un 
passage  libre  devant  chaque  porte  de  sortie  des  voyageurs. 

7.  Seize  voitures  spéciales  de  chemin  de  fer  se  placeront  sur  une 
même  ligne,  le  long  du  trottoir  qui  longe  les  bâtiments  du  chemin  de 
fer  et  la  portière  tournée  vers  ces  bâtiments  ;  quatre  de  ces  voitures 
stationneront  sous  la  remise;  les  douze  autres  se  rangeront  à  la  suite 
jusqu'au  milieu  de  la  neuvième  travée,  à  partir  de  la  grille  du  boule- 
vard de  l'Hôpital,  en  laissant  libre  un  passage  devant  la  porte  de  sortie 
des  bagages  et  un  intervalle  de  4  mètres  entre  la  première  de  ces 
seize  voitures  et  les  quatre  stationnant  sous  le  hangar. 

8.  Des  anneaux  en  fer,  en  nombre  suffisant,  seront  fixés  en  terre 
dans  la  cour  d'arrivée,  pour  attacher  les  chevaux  des  voitures  spé- 
ciales de  chemin  de  fer  pendant  tout  le  temps  employé  au  chargement, 
qui  s'effectuera  sur  place. 

9.  Trente  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  en  file  sur 
le  côté  droit  de  la  cour,  le  long  de  la  marquise  attenant  au  mur  qui 
sépare  ladite  cour  de  la  rue  des  Écuries  et  à  partir  de  la  porte  ouvrant 
sur  cette  rue,  la  téte  des  chevaux  tournée  vers  cette  porte. 

10.  Les  voitures  de  place  ou  de  remise,  dès  qu'elles  seront  louées, 
se  placeront  en  bataille,  au  milieu  de  la  cour,  la  tete  des  chevaux 
tournée  vers  les  bâtiments  du  chemin  de  fer  et  ne  dépassant  pas  l'ali- 
gnement fixé  par  des  poteaux  indicateurs  qui  seront  établis  à  cet  effet. 


620    L^6  mai.] 


189*6 


Sur  la  demande  des  personnes  qui  les  auront  louées,  elles  pourront 
venir  prendre,  soit  sous  la  halle  couverte,  soit  le  long  de  la  marquise 
attenant  aux  bâtiments  de  la  gare,  les  personnes  qu'elles  doivent  trans- 
porter et  leurs  bagages,  à  la  condition  de  n'y  stationner  que  le  temps 
strictement  nécessaire  à  leur  chargement. 

11.  Toutes  les  voitures  publiques  et  particulières  sortiront  de  la 
cour  d'arrivée  par  la  porte  de  la  grille  ouvrant  sur  le  boulevard  de 
l'Hôpital,  du  côté  du  pont  d'Austcrlitz. 

12.  Les  voitures  doivent  circuler,  dans  les  cours  des  gares,  avec 
prudence  et  au  pas  ;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  eraplace  - 
ments  indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  iile,  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur 
droite,  autant  que  possible. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

13.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  des 
indications  apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordon- 
nance de  police  du  6  mai  1851. 

14.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  se- 
ront inscrits,  d'une  manière  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre 
de  places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui 
du  transport  des  bagages. 

Si  le  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

15.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour 
le  transport  des  bagages,  pour  offres  de  services,  etc.,  est  interdite  dans 
les  cours,  et,  en  général,  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de 
fer. 

16.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent 
ou  qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  ou  les  agents 
des  services  de  correspondance,  agréés  par  elle  peuvent  seuls  prendre 
et  porter  les  bagages  des  voitures  à  rintérievu-  de  la  station,  et  de  l'in- 
térieur de  la  station  aux  voitures. 

Aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée  pour  ce  service. 

TITRE  II. 

GARES  DE  MARCHANDISES. 

17.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expé- 
diteurs, destinataires  et  autres  personnes  venant  pour  affaires  concer- 
nant le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares  que  les  voitures  venant 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci- 
dessus  mentionnées. 

18.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord,  Tarrière 
tourné  vers  le  quai. 

19.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et 
320,  479  n*^  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire  dans  les  gares  des  ani- 
maux vicieux,  dangereux  ou  malades,  qui  pourraient  compromettre  la 
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sécurité  publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par  le 
chemin  de  fer. 

20.  L'entrée  des  gares  pour  les  animaux  ne  peut  être  requise  par 
les  expéditeurs,  qu'une  demi-heure  au  plus  avant  le  moment  où  doit 
commencer  le  chargement. 

GARE  DR  PARTS. 

(lour  de  la  messagerie,  au  départ. 
Quai  â'Austerlitz. 

21.  Les  voitures  amenant  des  marchandises,  les  chaises  de  poste  et 
voitures  devant  être  expédiées  sur  trucs  par  les  trains  de  voyageurs,  les 
chevaux  et  animaux  à  charger  dans  des  wagons  attelés  aiix  trains  à 
grande  vitesse,  entreront  par  la  i)remière  porte  de  la  cour  de  la  messa- 
gerie donnant  sur  le  quai  d'Austerlitz  (côLé  du  boulevard  de  l'Hôpital), 
et  se  rendront,  suivant  la  nature  du  transport  à  effectuer,  à  celui  des 
quais  d'embarquement  destiné  à  leur  réception. 

Les  chevaux  et  animaux,  les  voitures,  charrettes  ou  camions  ne  pour- 
ront stationner  dans  la  cour,  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
l'embarquement  et  le  déchargement. 

La  sortie  des  voitures  s'effectuera  par  la  seconde  porte  donnant  sur 
le  quai  d'Austerlitz  (côté  de  la  gare  d'Ivry). 

Cour  de  la  messagerie,  à  l'arrivée. 
Boulevard  de  V Hôpital. 

22.  Les  voitures  se  rendant  à  la  cour  de  la  messagerie  à  l'arrivée, 
entreront  et  sortiront  par  la  rue  dite  des  Écuries,  allant  du  boulevard 
de  l'Hôpital  à  cette  cour. 

Ces  voitures,  ainsi  que  les  chevaux,  les  animaux,  les  chaises  de  poste 
et  autres  voitures  quelconques  arrivant  par  les  trains  de  voyageurs, 
devront  stationner  comme  il  est  dit  à  l'art.  18  ci-dessus,  et  sortiront 
sans  pouvoir  séjourner  dans  la  cour. 

GARE  D*IVRY. 

23.  Les  voitures  amenant  des  marchandises,  les  chevaux  ou  ani- 
maux à  expédier  par  le  chemin  de  fer  entreront  par  la  porte  n^  10  du 
quai  de  la  Gare. 

Les  voitures  emmenant  des  marchandises,  les  chevaux  ou  animaux 
amenés  par  le  chemin  de  fer,  sortiront  par  la  porte  lY'  42  du  quai  de 
la  Gare. 

TITRE  ni. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

24.  Conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  20  mai  1843,  il  est 
défendu,  dans  tous  les  temps,  de  laisser  vaguer  ou  de  conduire,  môme 
eu  laisse,  des  chiens  non  muselés  dans  les  cours  des  gares  et  généra- 
lement dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

25.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 
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26.  L'ordonnance  du  2  février  1872,  concernant  la  police  des  cours 
des  gares  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  rapportée. 

27.  L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres, 
les  commissaires  de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la 
gendarmerie  de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commis- 
saire spécial  de  police  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  les  commissaires  de 
police  des  localités  traversées  par  la  voie  ferrée,  et  notamment  ceux 
des  quartiers  de  la  Salpêtrière  et  de  la  Gare;  les  officiers  de  paix  et  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  asser- 
mentés de  la  compagnie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 

 ■  ■  —  N^X-iii  — »  


893.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations  des 
chemins  de  fer  de  VOuest  (Rive  droite). 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  le  20  septembre  1876. 

Paris,  le  2i  septembre  1876. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

2^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du.  19  août 
1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  20  juillet  1870,  concernant  la  police 
des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (R.  D,); 

5<^  L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  4  mars  1874, 
portant  que  le  tarif  des  voitures  de  place  est  applicable  aux  voitures  de 
remise  lorsqu'elles  chargent  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  ; 

6^  L'avis  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  con- 
trôle. 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  ^^ 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS. 

1.  Les  cours  des  gares  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure, 
avi  moins,  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  de  toute 
sorte  dans  les  cours  dépendant  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite) 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  de  départ,  rue  Saint-Lazare. 

3.  Les  voitures  amenant  des  voyageurs  pour  le  chemin  de  fer  dépo- 
seront leurs  voyageurs  et  leurs  bagages  au  pied  du  perron  donnant 
accès  à  la  gare, "et  sortiront  aussitôt  par  la  place  du  Havre,  à  l'excep- 
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tion  des  omnibus  spéciaux,  qui  gagneront  la  cour  d'arrivée  donnant 
sur  la  rue  de  Rome,  par  la  porte  donnant  sur  la  cour  Boni. 

Aucun  stationnement  de  voiture  ne  sera  autorisé  dans  la  cour  de 
départ. 

Cour  d'arrivée,  rue  de  Rome. 

4.  Les  voitures  entreront  par  la  porte  qui  fait  l'encoignure  des  rues 
de  Rome  et  Saint-Lazare  ;  elles  sortiront  par  les  portes  ouvrant  direc- 
tement sur  les  rues  de  Rome  et  Saint-Lazare. 

Huit  voitures  faisant  le  service  spécial  du  chemin  de  fer  stationne- 
ront, rangées  perpendiculairement  au  trottoir  couvert  qui  fait  face  à 
la  rue  de  Rome,  les  roues  adossées  au  trottoir. 

Cinq  voitures  de  maîtres  ou  retenues  à  l'avance  seront  rangées  per- 
pendiculairement au  trottoir  qui  longe  les  deux  grands  escaliers  con- 
duisant du  vestibule  dans  la  cour,  les  chevaux  regardant  la  rue  Saint- 
Lazare.  Le  stationnement  se  fera  dans  la  partie  comprise  entre  les  cinq 
portes  qui  existent  sous  les  escaliers,  de  façon  à  laisser  à  droite  et  à 
gauche  la  place  nécessaire  pour  le  mouvement  des  voitures. 

Seize  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  roue  contre  roue, 
perpendiculairement  au  trottoir  du  côté  de  la  rue  de  Rome,  les  che- 
vaux regardant  les  omnibus  spéciaux;  un  espace  de  trois  mètres  sera 
libre  aux  deux  extrémités  du  trottoir. 

Les  voilures  de  toute  espèce  ne  chargeront  que  sur  place. 

Les  emplacements  affectés  à  chaque  espèce  de  voilures  seront  indi- 
qués par  des  inscriptions  qui  seront  placées  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer. 

5.  Les  voitures  doivent  circuler,  dans  les  cours  des  gares,  avec  pru- 
dence et  au  pas;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplacements 
indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prei]dre  la  lile,  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite, 
autant  que  possible. 

11  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières,  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

6.  Les  voitures  spéciales  de  chemins  de  fer  porteront  un  numéro  de 
police  et  des  indications  apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'ordonnance  de  police  du  6  mai  1851. 

7.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  seront 
inscrits,  d'une  manière  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  de 
places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  le  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

8.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  de  bagages,  pour  offres  de  services,  etc.,  est  interdite  dans 
les  cours,  et,  en  général,  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

9.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents  des 
services  de  correspondance  agréés  par  elle,  peuvent  seuls  prendre  et 
porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station,  et  de  l'inté- 
rieur de  la  station  aux  voitures.  Aucune  l'étribution  ne  devra  être  exigée 
pour  ce  service. 
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TITRE  II. 


GARES  DE  MARCHANDISES. 

10.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expé- 
diteurs, destinataires  et  autres  personnes  venant  pour  affaires  concer- 
nant le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares  que  les  voitures  venant 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci-dessvis 
mentionnées. 

11.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

12.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et 
320,  479  n^  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire  dans  les  gares  des 
animaux  vicieux,  dangereux  ou  malades  qui  pourraient  compromettre 
la  sécurité  publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par 
le  chemin  de  fer. 

TITRE  III. 

DISPOSITIOINS  GÉNÉRALES. 

13.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

14.  L'ordonnance  de  police  du  20  juillet  1870,  concernant  l'entrée, 
le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  dépen- 
dant des  chemiiis  de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite)  est  rapportée. 

L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire  spé- 
cial de  pohce  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite),  les  commissaires 
de  police  des  localités  traversées  par  la  voie  ferrée,  et  notamment  ceux 
des  quartiers  de  l'Europe  et  des  Batignolles,  les  officiers  de  paix  et  les 
autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  asser- 
mentés de  la  compagnie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  Texécuton. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


No  894.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations  des 
chemins  de  fer  de  VOuest  {Rive  gauche). 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  27  novembre  1876. 

Paris,  le  28  novembre  is^ô. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :      la  loi  du  13  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
2°  L'ordonnance  royale  du  lo  novembre  1846,  portant  règlement 
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d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté-  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  19  août 
1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  30  janvier  1872,  concernant  la  police 
des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (rive  gauche); 

5^  Les  propositions  de  modifications  formulées  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  (rive  gauche),  en  conséquence  de  l'arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif 
des  voitures  de  place  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles 
chargent  dans  les  gares  de  chemins  de  fer; 

0^  L'avis  de  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS. 

1.  Les  cours  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure,  au  moins, 
avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin.  Elles  pourront 
être  fermées  après  le  départ  ou  l'arrivée  du  dernier  train  du  soir. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières,  destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 
transport  des  marchandises,  dans  les  cours  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
(gare  Mont-Parnasse),  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 
suivants  : 

DéparU 

3.  Les  voitures  particulières,  ainsi  que  les  voitures  faisant  un  ser- 
vice public,  qui  amèneront  des  voyageurs  pour  les  trains  partant  de  la 
gare  Mont-Parnasse,  arriveront  à  cette  gare  par  le  côté  dû  départ  (côté 
gauche  de  la  gare). 

Ligne  de  Versailles.  —  Cour  d'en  bas. 

4.  Les  voitures  amenant  des  voyageurs  pour  les  trains  de  Versailles 
s'arrêteront  dans  la  cour  d'en  bas,  près  des  bâtiments,  et  n'y  stationne- 
ront que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  déposer  les  voyageurs. 

Cependant,  les  voitures  de  maîtres  et  les  voitures  louées,  qui  auraient 
besoin  de  stationner,  se  rangeront  en  file,  le  long  du  trottoir  opposé  à 
l'entrée  des  voyageurs,  la  tete  du  côté  du  boulevard.. 

5.  Les  fourgons  de  la  compagnie,  après  leur  déchargement,  se  pla- 
ceront en  bataille  au  fond  de  la  cour. 

Grande  ligne.  —  Cour  d'en  haut. 

6.  Les  voitures  amenant  des  voyageurs  pour  les  trains  autres  que 
ceux  de  la  ligne  de  Versailles  devront  pénétrer  dans  la  cour  d'en  haut. 
Elles  auront  soin  de  tenir  leur  gauche,  tant  en  montant  qu'en  descen- 
dant la  rampe  qui  donne  accès  à  cette  cour.  Elle  ne  stationneront  que 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  déposer  les  voyageurs. 

Toutefois,  les  voitures  particulières  pourront  stationner  dans  cette 
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cour.  Elles  devront, alors  se  placer  en  bataille  au  fond  de  la  cour,  de 
manière  à  ne  point  gêner  la  circulation. 

7.  Les  fourgons  qui  amènent  des  bagages  pour  les  trains  de  grande 
vitesse  iront,  aussitôt  le  déchargement  opéré,  se  placer  en  bataille 
contre  le  bureau  des  messageries,  jusqu'à  ce  que  les  facteurs  aient  réglé 
leurs  feuilles. 

Arrivée. 

Ligne  de  Versailles.  —  Cour  d'en  bas. 

8.  Les  voitures  de  maîtres  et  les  voitures  retenues  à  l'avance  se  pla- 
ceront en  bataille,  adossées  au  trottoir  qui  longe  le  bâtiment,  à  partii* 
du  point  où  est  l'inscription  :  «  Voitures  de  ta  Compagnie  »,  avec  pro- 
longement jusqu'à  l'escalier  conduisant  dans  la  cour  d'en  haut,  en  lais- 
sant libre  le  fond  de  la  cour. 

9.  Les  voitures  spéciales  de  chemin  de  fer  se  rangeront  en  bataille, 
adossées  le  long  du  l3âtiment  dans  la  cour,  depuis  le  boulevard  jusqu'au 
point  où  est  l'inscription  :  «  Voitures  de  maitres  et  voitures  retenues 
d'avance  ». 

10.  Sept  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  en  file,  le  long 
du  trottoir  qui  fait  face  au  bâtiment,  à  partir  du  point  où  est  l'inscrip- 
tion :  «  Voitures  de  place  »,  avec  prolongement  du  côté  du  boulevard, 
jusqu'à  la  limite  de  la  cour  de  la  gare. 

11.  Les  voitures  désignées  dans  les  articles  8,  9  et  10  chargeront  suj* 
place  et  sortiront  au  pas,  en  tenant  leur  droite. 

Grande  ligne.  —  Cour  d'en  haut. 

12.  Les  voitures  spéciales  de  .chemin  de  fer,  au  nombre  de  vingt,  se 
placeront  en  bataille,  adossées  au  bâtiment,  la  tete  à  la  liauttiur  de 
l'inscription  :  «  Voitures  de  la  Compagnie  »,  avec  prolongement  du 
côté  du  boulevard. 

13.  Les  voitures  de  maîtres  et  les  voitures  retenues  à  l'avance  se  ran- 
geront en  bataille,  la  tete  à  la  porte  de  sortie  des  voyageurs,  avec  pro- 
longement en  retour  d'équerre  du  côté  des  hangars. 

14.  Quatorze  voitures  de  place  ou  de  remise  se  placeront  en  bataille 
contre  le  trottoir  du  fond  de  la  cour,  avec  retour  contre  celui  du  bâti- 
ment de  la  gare,  sans  engager  la  partie  couverte  de  ce  trottoir. 

Quatorze  autres  voitures  de  place  ou  de  remise  se  placeront  du  côté 
de  la  cour  opposé  au  bâtiment  le  long  du  trottoir,  en  file,  la  tête  vers 
la  sortie  et  à  0  mètres  de  distance,  avec  prolongement  en  arrière  et  jus- 
qu'à 9  mètres  du  fond  de  la  cour. 

15.  Dix  voitures  de  place  ou  de  remise,  formant  réserve,  se  placeront 
à  droite  dans  la  rampe,  en  file,  la  tête  à  li2  mètres  au-dessous  de  la 
sortie  de  la  cour,  les  chevaux  regardant  cette  issue. 

16.  Toutes  les  voitures  désignées  ci-dessus^  aux  articles  12,  13,  14. 
15,  voitures  de  maîtres,  voitures  spéciales,  voitures  de  place  et  voitures 
sous  remise,  chargeront  sur  place  et  sortiront  par  la  rampe  qui  donne 
accès  à  la  cour  d'en  haut  (côté  de  l'arrivée)  en  tenant  leur  droite. 

17.  Les  voitures  doivent  circuler,  dans  les  cours  des  gares,  avec 
prudence  et  au  pas  ;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplace- 
jnents  indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file,  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite, 
autant  que  possible. 


[28  novembre.]  627 


Il  est  interdit  à  tous  cochers,  charretiers  ou  postillons  de  voituivs 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

18.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  des 
indications  apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tordon- 
nance  de  police  du  6  mai  1851. 

19.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  se- 
ront inscrits,  d'une  manière  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  dit 
places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  le  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

20.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  de  bagages,  pour  offres  de  service,  etc.,  est  interdite  dans  les 
cours,  et,  en  général,  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer. 

21.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents  des 
services  de  correspondance  agréés  par  elle  peuvent  seuls  prendre  et 
porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station,  et  de  l'inté- 
rieur delà  station  aux  voitures.  Aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée 
pour  ce  service. 

TITRE  II. 

GARES  DE  MARCHANDISES. 

22.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expé 
ditcurs,  destinataires  et  autres  personnes  venant  pour  affaires  concer- 
nant le  service  du  chemin  do  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares  que  les  voitures  venani 
y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes  ci-dessus 
mentionnées. 

23.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

24.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et  320, 
479  a""  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire  dans  les  gares  des  animaux 
vicieux,  dangereux  ou  malades  qui  pourraient  compromettre  la  sécurité 
publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par  le  chemin 
de  fer. 

25.  A  la  gare  de  Vaugirard,  les  animaux,  à  l'arrivée  ou  au  départ, 
entreront  ou  sortiront  par  la  grande  porte  de  la  rue  Cotentin. 

L'entrée,  pour  les  animaux,  ne  peut  ètvc  requise  par  les  expéditeurs 
qu'une  demi-heure  au  plus  avant  le  moment  où  doit  commencer  le 
chargement. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

26.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

27.  L'ordonnance  de  police  du  30  janvier  1872,  concernant  la  circu- 
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lation  des  voitures  dans  les  cours  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (gare 
Mont-Parnasse)  est  rapportée. 

28.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire 
spécial  de  police  des  chemins  de  fer  de  TOuest  (rive  gauche),  les  com- 
missaires de  police  des  quartiers  traversés  par  la  voie  ferrée,  et  notam- 
ment ceux  des  quartiers  Mont-Parnasse,  Plaisance,  Saint-Lambert  et 
Necker,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  ainsi  que  les  agents  assermentés  de  la  compagnie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


]\o  895.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations 

du  chemin  de  fer  de  Vincennes. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  30  novembre  1876. 

Paris,  le  30  novembre  1876. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  d9  août 
1865,  et  la  dépêche  ministérielle  du  12  mai  1870; 

4^  L'ordonnance  de  police  du  13  mars  1872,  concernant  la  police  des 
gares  et  stations  du  chemin  de  fer  de  Vincennes; 

5^  La  lettre  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  date  du 
11  décembre  1875; 

6^  Les  propositions  de  modifications  formulées  par  M.  l'inspecteur 
général  chargé  de  la  direction  du  contrôle,  en  conséquence  de  l'arrêté 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif 
des  voitures  de  place  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles 
chargent  dans  les  gares  de  chemins  de  fer, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS. 

1 .  Les  cours  des  gares  et  stations  du  chemin  de  fer  de  Vincennes 
seront  ouvertes  une  demi-heure,  au  moins,  avant  le  départ  ou  l'arrivée 
du  premier  train  du  matin.  Elles  pourront  être  fermées  après  le  départ 
ou  l'arrivée  du  dernier  train  du  soir. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  Aoitures  publiques 
ou  particulières,  destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au 
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transport  des  marchandises,  dans  les  cours  ne  la  gare  de  la  Bastille, 
sont  réglés  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  articles  suivants  ; 

3.  Les  voitures  publiques  et  les  voitures  bourgeoises  qui  transporte- 
ront des  voyageurs  au  chemin  de  fer,  entreront  dans  la  cour  principale 
par  la  traversée  du  trottoir  à  gauche  de  laquelle  se  trouve  un  tableau 
indicateur  portant  le  mot  :  Entrée. 

Après  avoir  déposé  les  voyageurs  devant  les  bureaux  de  distribution 
des  l3illels  donnant  sur  la  cour  latérale,  les  voitures  sortiront  par  la 
traversée  du  trottoir  à  gauche  de  laquelle  est  placé  un  tableau  indicateur 
portant  le  mot  :  Sortie. 

4.  Les  ^  différentes  voitures  qui  devront  prendre  des  voyageurs  à 
l'arrivée  des  convois,  entreront  par  le  premier  passage  ci- dessus  désigné 
et  stationneront  sur  les  points  indiqués  aux  articles  ci-après. 

5.  Huit  voitures  de  place  ou  de  remise  pourront  stationner  dans  la 
cour  latérale,  quatre,  le  long  de  la  clôture  Est  de  cette  cour,  la  tête  des 
chevaux  tournée  vers  l'Ouest,  la  première  à  cinq  mètres  au  delà  de  la 
première  borne-fontaine  adossée  à  ladite  clôture, 

Et  quatre  voitures  immédiatement  à  la  gauche  des  précédentes,  la  tête 
des  chevaux  également  tournée  vers  l'Ouest. 

6.  Les  voitures  destinées  à  faire  spécialement  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs,  stationneront  au  nombre  de  cinq  dans  la  cour 
latérale,  à  la  suite  des  voitures  de  place  ou  de  remise  et  la  tête  des 
chevaux  tournée  vers  l'Ouest. 

Une  distance  de  5  mètres  restera  libre  entre  la  fin  du  stationnement 
des  voitures  de  place  ou  de  remise  et  le  commencement  de  celui  des 
voitures  spéciales. 

7.  Les  voitures  de  place  ou  de  remise  et  les  voitures  spéciales  pour- 
ront se  placer  le  long  du  trottoir  situé  devant  la  façade  principale, 
Nord  de  la  gare,  mais  seulement  cinq  minutes  avant  l'heure  régle- 
mentaire d'arrivée  des  trains. 

Les  voitures  spéciales  se  placeront  au  nombre  de  trois  du  côté  de 
l'angle  Nord-Ouest,  le  plus  près  possible  du  trottoir  qui  fait  suite  à 
celui  de  la  rue  de  Lyon;  deux  voitures  de  place  ou  de  remise  se  pla- 
ceront en  file,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  l'Ouest  et  laissant  libre 
un  espace  suffisant  pour  une  voiture  de  maître. 

Ces  voitures  seront  remplacées  au  fur  et  à  mesure  des  départs. 

8.  Les  voitures  bourgeoises  ou  celles  louées  à  l'avance  stationne- 
ront au  nombre  de  trois  dans  la  cour  principale,  le  long  de  la  bordure 
du  trottoir  qui  limite  cette  cour  au  Nord-Ouest. 

La  première  voiture  sera  placée  à  l'origine  de  la  courbe  raccor- 
dant ce  trottoir  avec  celui  qui  limite  ladite  cour  du  côté  Nord, 
la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Nord-Est.  Ces  voitures  pourront, 
à  tour  de  rôle,  aller  prendre  leur  chargement  au  péristyle;  dans  ce  cas, 
elles  devront  se  placer  dans  l'espace  laissé  libre  entre  les  voitures 
spéciales  et  les  voitures  de  place  ou  de  remise,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  6,  à  la  condition  qu'elles  n'y  demeureront  que  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  opérer  leur  chargement. 

9.  Les  voitures  servant  au  transport  des  marchandises,  qu'elles 
appartiennent  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  à  des  particuliers, 
entreront  et  sortiront  par  les  mêmes  passages  que  les  voitures  desti- 
nées au  transport  des  personnes.  Elles  ne  pourront  stationner  que 
dans  la  cour  latérale  et  dans  la  partie  de  cette  cour  située  à  10  mètres 
au  delà  de  la  deuxième  borne-fontaine  adossée  à  la  clôture  Est. 

Celle  qui  auront  à  charger  des  colis  arrivant  de  la  ligne,  ne  pourront 
venir  se  placer  à  cet  elîet  le  long  du  trottoir  de  la  façade  principale 
qu'après  le  départ  des  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs. 
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10.  Les  voitures  doivent  circuler,  dans  les  cours  des  gares,  avec 
])rudence  et  au  pas;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplace- 
ments indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file,  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite, 
autant  que  possible.  "  ^ 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

11.  Les  omnibus  spéciaux  pointeront  vm  numéro  de  police  et  des 
indications  apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance 
de  police  du  6  mai"  18ol  . 

12.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  seront 
inscrits,  d'une  manière  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  de 
places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  le  transport  des  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

13.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  de  bagages,  pour  offres  de  service,  etc.,  est  interdite  dans 
les  cours,  et,  en  général,  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de 
fer. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

14.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

15.  L'ordonnance  de  police  du  13  mars  1872,  concernant  l'entrée,  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  la  cour  de  la  gare  de 
la  Bastille  (Chemin  de  fer  de  Vinccnnes),  est  rapportée. 

16.  L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les 
commissaires  de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire 
spécial  de  police  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  les  commissaires  de 
police  des  localités  traversées  par  la  voie  ferrée,  et  notamment  celui  du 
quartier  des  Quinze- Vingts,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  assermentés  de  la  com- 
pagnie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 
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896.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  gares  et  stations  du 
chemin  de  fer  du  ISord. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  26  février  1877. 

Paris,  le  27  février  1877. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  du  lo  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2^  L'ordonnance  royale  du  lo  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ; 

3^  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  19  août 
186o,  et  la  dépèche  ministérielle  du  12!  mai  1870; 

4"^  Les  ordonnances  de  police  des  30  janvier  1872,  23  mars  1873  et 
27  mai  1876,  concernant  la  police  des  gares  et  stations  du  chemin  de 
fer  du  Nord; 

S*^  L'ordonnance  de  police  du  14  août  1872,  concernant  la  gare 
d'Enghien. 

6^  Les  propositions  de  modifications  formulées  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  en  conséquence  de  Varrêté  de  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  4  mars  1874,  portant  que  le  tarif  des  voitures  de 
place  est  applicable  aux  voitures  de  remise  lorsqu'elles  chargent  dans 
les  gares  de  chemins  de  fer; 

1^  L'avis  de  M.  l'inspecteur  général  du  contrôle, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  ^^ 

GARES  ET  STATIONS  DE  VOYAGEURS. 
§  P^ 

1.  Les  cours  des  gares  et  stations  seront  ouvertes  une  demi-heure,  au 
moins,  avant  le  départ  ou  l'arrivée  du  premier  train  du  matin.  Elles 
pourront  être  fermées  après  le  départ  ou  l'arrivée  du  dernier  train  du 
soir. 

2.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  de  toute 
sorte  dans  les  cours  dépendant  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit  : 

§  II.  —  Gare  de  Paris. 
[Départ. 

3.  Les  voitures  amenant  des  voyageurs  *  pour  le  chemin  de  fer  les 
déposeront,  ainsi  que  leurs  bagages,  sous  la  marquise  devant  les  portes 
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faisant  face  aux  bureaux  de  distribution  des  billets  et  à  la  salle  des 
bagages,  à  l'exception  des  voitures  spéciales  du  chemin  de  fer,  qui  opé- 
reront leur  déchargement  à  l'extrémité  de  la  marquise  devant  les  cinq 
dernières  portes.  Aussitôt  le  déchargement  effectué,  toutes  les  voitures 
devront  sortir  immédiatement  de  la  cour. 

Les  voitures  attendant  les  personnes  qui  auront  accompagné  les  voya- 
geurs, ainsi  que  celles  qui  auront  conduit  le  public  ayant  affaire  aux 
bureaux  de  l'administration  centrale,  se  placeront  en  file  le  long  du 
trottoir  faisant  face  à  la  marquise,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le 
Midi,  la  première  voiture  à  10  mètres  de  l'extrémité  de  ce  même  trottoir 
(côté  Nord),  en  laissant  libres  les  différentes  entrées  de  l'hôtel  de  l'ad- 
ministration. 

L'entrée  de  la  cour  du  départ  est  interdite  à  toute  autre  voiture  que 
celles  énoncées  ci-dessus;  toutefois,  l'accès  en  sera  permis  aux  voitm*es 
à  bras  transportant  de  la  messagerie  au  bureau  des  expéditions  situé  au 
fond  de  la  cour;  ces  voitures  se  rangeront  devant  la  grille  qui  est  sous 
l'horloge  au  fond  de  la  cour. 

Arrivée. 

4.  Les  voitures  spéciales  du  chemin  de  fer  stationneront  au  nombre 
de  dix-huit  perpendiculairement  au  trottoir  couvert,  devant  le  bâtiment 
de  la  gare,  la  première  à  2o  mètres  du  trottoir  du  fond  de  la  cour,  en 
laissant  libre  un  passage  de  3  mètres  devant  toutes  les  portes  de  sortie. 

Une  réserve  de  six  voitures  spéciales  du  chemin  de  fer  pourra  sta- 
tionner en  bataille,  et  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Midi,  dans 
l'angle  Est  de  la  cour  au  fond  à  droite  en  entrant,  à  partir  de  la  grille 
longeant  la  cour  de  la  messagerie  et  sur  une  longueur  de  10  mètres. 

5.  Quatorze  voitures  de  place  ou  de  remise  stationneront  en  file,  et 
la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Nord,  près  du  trottoir  longeant  la 
cour  de  la  messagerie,  à  partir  de  la  grille  d'entrée  donnant  sur  la  place 
Uoubaix,  jusqu'à  la  deuxième  porte  qui  ouvre  sur  la  rue  d'accès  aux 
messageries,  en  laissant  libre  le  passage  de  la  première  porte  donnant 
sur  cette  rue. 

6.  Les  voitures  de  place  ou  de  remise  retenues  à  l'avance  se  range- 
ront sur  une  seule  file  au  milieu  de  la  cour,  la  première  à  S  mètres  de 
la  grille  d'entrée,  la  tête  des  chevaux  tournée  du  côté  du  bâtiment  de  la 
gare,  en  laissant  libre  un  passage  de  3  mètres  en  face  de  la  porte  de 
sortie  des  bagages,  pour  faciliter  l'accès  aux  voitures  de  place  et  de 
remise. 

7.  Les  voitures  bourgeoises  se  rangeront  perpendiculairement  au 
trottoir  du  fond  de  la  cour,  à  la  suite  de  la  réserve  des  voitures  spé- 
ciales du  chemin  de  fer,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Midi. 

8.  Les  voitures  à  bi'as  se  rangeront  devant  la  grille  d'entrée,  les 
brancards  tournés  vers  le  Nord,  en  laissant  entre  elles  et  chaque  porte 
un  intervalle  de  3  mètres. 

9.  Les  voitures  de  toute  nature  chargeront  sur  place. 

Gare  de  Saint-Denis. 

10.  La  voiture  de  transport  en  commun  faisant  le  service  intérieur 
de  Saint-Denis,  pour  le  départ,  déposera  ses  voyageurs,  comme  toutes 
les  autres  voitures,  devant  la  marquise,  et  ira  de  suite  prendre  place  à 
gauche  et  à  5  mètres  de  la  sortie  des  voyageurs,  le  long  du  trottoir  et 
la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Nord. 
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Les  voitures  de  louage  se  placeront  en  regard  de  la  voiture  de  trans- 
port en  commun,  laissant  entre  celle-ci  et  la  première  d'entre  elles  un 
intervalle  de  2  mètres,  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Midi. 

Les  voitures  bourgeoises  se  rangeront  à  la  suite  et  à  2  mètres  de  la 
dernière  voiture  de  louage,  les  chevaux  regardant  aussi  le  Midi,  en 
laissant  entre  chacune  d'elles  un  intervalle  de  1  mètre. 

Gare  d'Épinay, 

m 

11.  La  voiture  de  transport  en  commun  faisant  le  service  de  la  loca- 
lité déposera  ses  voyageurs  au  bas  de  la  descente,  au  delà  du  pont,  et 
viendra  se  placer,  du  côté  de  l'arrivée,  à  gauche  et  à  3  mètres  de  la  sor- 
tie, les  roues  appuyées  le  long  du  trottoir,  et  la  tête  des  chevaux  tournée 
du  côté  du  bourg. 

Les  voitures  bourgeoises  se  placeront  à  la  suite  de  la  voiture  en  com- 
mun, laissant  entre  chaque  voiture  un  intervalle  de  1  mètre. 

Les  voitures  de  louage,  s'il  y  en  a,  se  rangeront  à  la  suite  des  voitures 
bourgeoises  et  dans  le  même  ordre  que  ces  dernières. 

Gare  de  Pierre  fit  te. 

12.  La  voiture  faisant  le  service  de  Sarcelles  se  placera  à  droite  et  à 
4  mètres  de  la  sortie  de  la  gare,  les  roues  appuyées  le  long  du  trottoir 
et  la  tête  des  chevaux  tournée  vers  le  Nord. 

Les  voitures  particulières  et  les  voitures  de  louage,  s'il  y  en  a,  se  ran- 
geront de  l'autre  côté  de  la  cour  en  face  de  la  sortie  et  devant  le  trottoir, 
la  tête  des  chevaux  regardant  la  gare. 

§  ni. 

13.  Les  voitures  doivent  circuler,  dans  les  cours  des  gares,  avec 
prudence  et  au  pas  ;  elles  ne  doivent  stationner  que  sur  les  emplace- 
ments indiqués  par  la  présente  ordonnance. 

Quand  plusieurs  voitures  arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  lile,  sans  essayer  de  se  dépasser,  et  tenir  leur  droite, 
autant  que  possible. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou  postillons  de  voitures 
publiques  ou  particulières  en  stationnement,  de  quitter  leurs  chevaux  et 
de  les  débrider,  ou  de  leur  donner  à  boire  ou  à  manger. 

14.  Les  omnibus  spéciaux  porteront  un  numéro  de  police  et  des  indi- 
cations apparentes  de  leur  service,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ordonnance  de 
police  du  6  mai  18S1. 

15.  A  l'intérieur  de  chaque  compartiment  de  voiture  publique  seront 
inscrits,  d'une  manière  très  apparente  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
règlements  spéciaux  pour  chaque  espèce  de  voitures,  le  nombre  de 
places  qu'il  comporte,  le  prix  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui  du 
transport  des  bagages. 

Si  le  transport  de  voyageurs  ou  de  tout  ou  partie  des  bagages  a  lieu 
gratuitement,  un  avis  constamment  affiché  dans  la  voiture  doit  faire 
connaître  cette  gratuité  aux  voyageurs. 

16.  A  l'exception  des  voyageurs  et  des  personnes  qui  les  servent  ou 
qui  les  accompagnent,  les  préposés  de  la  compagnie  et  les  agents  des 
services  de  correspondance  agréés  par  elle,  peuvent  seuls  prendre  et 
porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station  et  de  l'inté- 
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rieur  de  la  station  aux  voitures.  Aucune  rétribution  ne  devra  être  exigée 
pour  ce  service, 

17.  Toute  sollicitation  importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  le 
transport  des  bagages,  pour  offres  de  services,  etc.,  est  interdite  dans 
les  cours,  et,  en  général,  dans  toutes  les  dépendances  du  chemin  de 
fer. 

TITRE  II. 

GARES  DE  MARCHANDISES. 

18.  L'entrée  des  gares  de  marchandises  n'est  permise  qu'aux  expé- 
diteurs, destinataires  et  autres  personnes  venant  pour  affaires  concer- 
nant le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises  dans  les  cours  de  ces  gares  que  les  voitures 
venant  y  prendre  ou  y  laisser  leur  chargement,  et  celles  des  personnes 
ci-dessus  mentionnées. 

19.  Pour  le  stationnement,  le  chargement  et  le  déchargement,  les 
voitures  se  placeront  le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord. 

20.  A  la  gare  de  La  Chapelle,  les  animaux,  à  l'arrivée  et  au  départ, 
entreront  et  sortiront  par  la  rue  des  Poiriers. 

A  la  gare  de  Saint-Denis,  les  animaux  entreront  par  la  barrière  dou- 
nant  accès  à  la  gare  des  marchandises,  et  sortiront  savoir  : 

Ceux  qui  sont  destinés  au  marché  de  La  Villette,  par  la  barrière 
située  près  du  pont  de  la  route  de  la  Révolte; 

Ceux  qui  sont  en  destination  de  Saint-Denis,  par  la  barrière  établie 
en  face  des  halles,  sur  le  chemin  longeant  le  canal. 

A  la  gare  de  Pierrefîtte,  les  animaux  entreront  et  sortiront  par  la  seule 
issue  de  la  gare. 

21.  L'entrée  des  gares,  pour  les  animaux,  ne  peut  être  requise  par 
les  expéditeurs,  qu'une  demi-heure  au  plus  avant  le  moment  où  doit 
commencer  le  chargement 

22.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  portées  par  les  articles  319  et  320, 
479  n^  2  et  480  du  Code  pénal,  d'introduire  dans  les  gares  des  animaux 
vicieux,  dangereux  ou  malades  qui  pourraient  compromettre  la  sécurité 
publique  ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter  par  le  chemin 
de  fer. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23.  Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera  réprimée  con- 
formément aux  lois  et  règlemeuts  en  vigueur. 

24.  Les  ordonnances  de  police  des  30  janvier  1872,  25  mars  1873  et 
27  mai  1876,  sont  et  demeurent  rapportées. 

25.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 
L'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  du  contrôle  du  chemin 

de  fer  du  Nord,  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  ses  ordres,  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire  spé- 
cial de  police  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  commissaires  de  police  des 
quartiers  de  Saint- Vinceut-de-Paul,  de  la  Goutte-d'Or  et  de  La  Cha- 
pelle, et  ceux  des  localités  traversées  par  la  voie  ferrée  dans  le  ressort 


7  [i3  mai.]  635 

de  la  préfecture  de  police,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de 
la  préfecture  de  police,  ainsi  que  les  agents  assermentés  do  la  com- 
pagnie, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


>fo  S97«  —  Ordonnance  concernant   la  publication  des  règlements 
d'administration  publique  prescrits  par  la  loi  du  19  7nai  1874. 

Paris,  le  29  mars  1877. 

Nous,  préfet  de  police. 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  règlements  d'administration  publique  relatifs  au  travail 
des  enfants  et  des  lîlles  mineures  employés  dans  l'industrie,  seront 
imprimés  et  affichés  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  des  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  (1). 

Le  préfet  de  police^  Félix  VOISIN. 


N*^  898.  —  Ai^rêté  réglementaire  concernant  le  service  d'inspection 

de  la  navigation  et  des  ports. 

Paris,  le  \ï>  mai  1877. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  arrêtés  organiques  relatifs  au  service  d'inspection  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  en  date  notamment  des  10  juin  1832, 19  mars  1863, 
1^^'  septembre  1868,  27  et  31  décembre  1873; 

Considérant  qu'il  importe  au  bon  fonctionnement  de  ce  service  de 
rappeler,  au  personnel  qui  le  compose^  les  diverses  instructions  qui  lui 
ont  été  successivement  adressées,  et  de  les  coordonner  en  un  règlement 
unique. 

Arrêtons  : 

1.  Les  bureaux  de  la  navigation  seront  ouverts  au  public,  tous  les 
jours  non  fériés,  de  9  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

En  cas  d'accidents,  de  grosses  eaux  ou  de  glace,  la  surveillance  des 
inspecteurs  pourra  être  requise  à  toute  heure  du  jour  et  même  de  la 
nuit,  si  cela  est  nécessaire. 

Les  préposés,  habitant  une  maison  dont  le  bureau  d'inspection  fait 
partie,  sont  tenus  de  répondre  aux  administrés  à  quelque  heure  que  ce 
soit. 

2.  Il  est  accordé  une  heure  pour  le  déjeûner. 

Toutefois,  les  inspecteurs  attachés  à  un  même  bureau  devront  régler 
leur  absence  de  façon  à  ce  que  l'un  d'eux  soit  toujours  présent  pour 
recevoir  le  public. 


(1)  Voir  à  TAppendice  les  décrets  des  i^r^  2,  3  et  5  mars  1877. 
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3.  Les  inspecteurs  de  l^*'  classe  sont  plus  spécialement  chargés  de  la 
surveillance  ambulante  sur  les  ports  et  berges  de  leurs  arrondissements 
respectifs.  Ces  tournées  de  service  auront  lieu  chaque  jour,  le  matin, 
s'il  est  nécessaire,  mais  en  généi-al  dans  Taprès-midi. 

Les  inspecteurs  de  2^  classe  tiendront  les  écritures  et  recevront  le 
public. 

4.  Les  bureaux  d'arrondissements  ne  devront  jamais  rester  aban- 
donnés. 

Pendant  la  durée  du  service,  les  inspecteurs  seront  tenus  d'être  ou  à 
leur  bureau  ou  en  tournée  de  surveillance. 

5.  Les  autorisations  d'absence,  s'il  s'agit  de  plus  d'une  journée,  sont 
réservées  à  l'administration  centrale  qui  prononce  sur  l'avis  de  l'inspec- 
teur général. 

Si  la  durée  de  l'absence  doit  être  moindre,  il  suffît  à  chaque  inspec- 
teur de  se  faire  autoriser  par  son  supérieur  immédiat,  c'est-à-dire  l'ins- 
pecteur de  2^  classe  par  l'inspecteur  de  1^^  classe  et  celui-ci  par  l'inspec- 
teur général. 

En  cas  de  maladie,  les  inspecteurs  seront  tenus  d'aviser  d'urgence  leur 
chef  de  service  et  de  lui  adresser,  dès  le  second  jour,  un  certificat  de 
médecin  qui  sera  transmis  à  l'administration  par  l'inspecteur  général  et 
avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  préposés  à  Tinspection  spéciale  des  bateaux  à  vapeur  doivent 
toujours  être  en  tournée  de  surveillance,  sauf  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux  ou  rapports  et  à  la  récep- 
tion des  administrés,  mandés  par  eux. 

Cette  surveillance  commencera  pour  ces  inspecteurs  une  fois  au  moins 
par  semaine,  à  7  heures  du  matin,  et  se  prolongera  les  jours  fériés  et 
deux  fois  au  moins  par  semaine  jusqu'à  la  lin  du  service  des  bateaux 
à  vapeur. 

7.  II  est  enjoint  aux  inspecteurs  de  la  navigation  de  l'endre  compte, 
par  rapport  séparé  ,  de  tous  les  faits ,  avaries ,  accidents,  suicides, 
repêchage  de  noyés,  etc.,  pouvant  intéresser  le  service  ou  l'adminis- 
tration. 

Ils  sont  tenus,  en  conséquence,  de  se  renseigner  avec  soin  et  de  trans- 
mettre, sans  délai,  leurs  rapports  à  l'inspecteur  général. 

8.  Ils  n'apporteront  aucun  retard  à  l'examen  des  affaires  qui  leur 
seront  soumises,  et  justifieront  des  motifs  d'empêchement  qui  ne  leur 
auraient  pas  permis  d'y  répondre  dans  les  quatre  jours. 

9.  Chaque  inspecteur  tiendra,  d'une  façon  claire  et  intelligible,  un 
carnet  sur  lequel  il  inscrira  sommairement  l'heure  de  son  arrivée,  ses 
absences,  ses  tournées,  les  incidents  de  son  service,  son  départ,  etc. 

Les  inspecteurs  des  bateaux  à  vapeur  y  mentionneront  les  numéros 
ou  devises  des  bateaux  sur  lesquels  ils  monteront,  les  points  d'embar- 
quement et  d'arrêt,  les  établissements  visités,  etc. 

Ces  carnets  seront  visés  par  l'inspecteur  généralj  du  1^^  au  5  et  du 
15  au  20  de  chaque  mois. 

Ceux  des  inspecteurs  de  2"  classe  seront  visés  chaque  jour  par  l'ins- 
pecteur de  V'^  classe,  leur  chef  immédiat. 

10.  Les  inspecteurs  en  tournée  de  service  porteront  toujours  la  cas- 
quette d'uniforme. 

L'uniforme  réglementaire  est  obligatoire  pour  les  inspecteurs  des 
bateaux  à  vapeur  et  pour  les  préposés  chargés  de  la  police  des  régales 
et  fêtes  nautiques,  ou  commandés  pour  un  service  extraordinaire  de  sur- 
veillance. 

11.  Les  inspecteurs  se  présenteront  toujours  dans  une  tenue  conve- 
nable à  leur  bureau  et  seront  constamment  polis  avec  le  public. 
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12.  Il  leur  est  expressément  intordit  : 

De  fréquenter  les  cafés  ou  autres  établissements  publics  pendant  la 
durée  du  service  ; 

De  se  livrer  à  aucun  commerce  ou  industrie,  de  faire  aucun  place- 
ment de  marchandises  qui  les  mettent  en  rapport  d'intérêts  avec  leurs 
administrés  ou  soient  de  nature  à  faire  suspecter  leur  impartialité  ou 
leur  indépendance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

13.  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté  comme  à 
toutes  autres  instructions  de  l'administration,  donnera  lieu  contre  ceux 
qui  l'auront  commise  à  l'application  d'une  peine  administrative. 

En  cas  de  récidive  ou  de  faute  grave,  ils  seront  immédiatement  révo- 
qués. 

14.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  dos  ports  est  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  qui 
précèdent  et  de  nous  rendre  compte,  à  l'occasion,  par  des  rapports  spé- 
ciaux. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  un  exemplaire  en  sera  remis  à  cha- 
cun des  inspecteurs  actuellement  en  exercice  ou  qui  seront  ultérieure- 
ment nommés. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISLN. 


899.  —  Oixlomiance  concernant  la  circulation  des  voitures  sur 
la  nouvelle  voie  ouverte  au  travers  de  Vancien  jardin  rései^vé  des 
Tuileries. 

Paris,  le  2  juin  i877. 

Nous,  préfet  de  police,  ^ 
Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1®^  juillet  1800); 

3^  La  lettre  du  10  avril  1877,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine 
fait  connaître  que  les  conditions  d'établissement  de  la  chaussée  de  la 
voie  nouvellement  percée  devant  les  Tuileries  ne  permettraient  pas, 
sans  danger,  une  trop  lourde  circulation  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de 
la  sûreté  de  la  circulation,  do  prendre  des  mesures  pour  que  le  passage 
sur  cette  voie  soit  interdit  à  une  certaine  catégorie  de  voitures. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  intordit  aux  voitures  non  suspendues,  ou  trop  pesamment 
chargées,  de  circuler  sur  la  voie  nouvelle  établie  à  travers  l'ancien  jar-- 
din  réservé  des  Tuileries,  et  qui  relie  la  rue  de  Rivoli  au  quai. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  et  spécialement  celui  du  quartier  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de 
paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  l'administration,  sont  chargés 
d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel,  commandant  la  garde 
républicaine  et  au  chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la 
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Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les 
moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police^  Félix  VOISIN. 


]\o  900.  —  Ordonnance  concernant  la  circulation  des  voitures,  bou- 
levard de  Bercy,  sous  le  viaduc  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Paris,  le  23  juin  isii. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  4790; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm  (1^"^  juillet  1800); 

3^  La  lettre  du  26  mai  1877,  par  laquelle  M.  le  préfet  de  la  Seine 
fait  connaître  que  la  travée  de  rive  droite  du  viaduc  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  boulevard  de  Bercy,  sera  presque  totalement  occupée  par  les 
deux  voies  ferrées  de  la  ligne  du  tramway  de  la  place  Walhubert  à  la 
place  du  Trône  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la 
circulation,  de  réglementer  le  passage  des  voitures  et  des  animaux  sous 
le  viaduc  dont  il  s'agit. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  passage  des  voitures  de  toute  espèce,  ainsi  que  des  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  somme,  est  interdit  sous  la  travée  de  rive  droite 
du  viaduc  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  boulevard  de  Bercy,  qui  est  exclu- 
sivement réservée  aux  voitures  affectées  au  service  de  la  ligne  du  tram- 
way de  la  place  Walhubert  à  la  place  du  Trône. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  et  spécialement  celui  du  quartier  de 
Bercy,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  officiers  de  paix,  ainsi  que 
tous  les  autres  agents  de  l'administration,  sont  chargés  d'en  assurer 
rexécution.  Elle  sera  adressée,  en  outre,  à  M.  le  colonel,  commandant 
la  garde  républicaine  et  au  chef  d'escadron,  commandant  la  gendar- 
merie de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution, 
par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


]\o  901.  —  Ordonnance  concernant  le  parcours  des  voitures  de  toute 
espèce  servant  au  transport  des  denrées^  matériauoo  de  construction 
et  autres  objets  sur  les  anciens  boulevards  extérieurs  de  Paris. 

Paris,  le  20  juillet  1877. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2«  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm  (1^^  juillet  1800); 
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3^  L'ordonnance  de  police  du  18  novembre  1807  ; 

4^  La  lettre  de  M.  Vingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussés  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  13  mars  dez'nier; 

5^  L  avis  exprimé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  sa  lettre  du 
4  juillet  courant  ; 

6"^  Le  rapport  du  chef  de  la  2^  division  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  création  des  lignes  de  tramways  sui* 
les  anciens  boulevards  extérieurs  de  Paris,  l'exécution  des  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du  18  novembre  1867,  présente 
des  inconvénients  et  mémo  des  dangers  pour  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  circulation, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'ordonnance  de  police  du  18  novembre  1807  est  rapportée. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


j\o  902.  —  Ordonnance  concernant  le  stationnement  des  voitures  à 
V abattoir  général  de  La  Villelle. 

Paris,  le  i  cr  aoû t  1 877 . 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  la  loi  des  10-24  août  1790,  titre  xi  ; 

2^  J.'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^''  juillet  1800); 

3^  Le  décret  du  10  octobre  1859  (art.  1^%  §  5),  qui  place  dans  les 
attributions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  la  cojicession  des  lieux  de  sta- 
tionnement des  voitures  servant  à  l'approvisionnement  des  halles  et 
marchés  ; 

4^  L'arrêté  réglementaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
17  juillet  1877, 

Oi'donnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  stationnement  des  voitures  employées  au  service  d'approvi- 
sionnement ou  de  désapprovisionnement  de  l'abattoir  général,  est  interdit 
sur  tous  les  points  de  l'établissement  autres  que  ceux  ci-après  fixés 
par  l'arrêté  sus-visé  de  M.  le  préfet  d(3  la  Seine,  savoir  ; 

1^  Le  terrain  compris  entre  le  mur  de  clôture  de  l'abattoir  général 
du  côté  du  boulevard  Serrurier,  le  marché  de  la  vente  en  gros  des 
viandes  et  l'abattoir  aux  porcs; 

2^  Le  terrain  compris  entre  le  bâtiment  de  l'ancienne  triperie,  le 
jioste  delà  garde  et  le  mur  de  clôture  du  côté  du  canal. 

2.  Les  voitures  arrivant  à  l'abattoir  seront  conduites  sur  l'une  des 
deux  places  de  stationnement  ci-dessus  désignées,  pour  y  attendre  l'heure 
de  leur  chargement  ou  de  leur  sortie. 

3.  Elles  devront  être  rangées  de  manière  à  ce  que  leur  départ  puisse 
s'effectuer  sans  difficulté. 

Les  betes  de  trait  seront  attelées  aux  voitures  ou  attachées  entre  les 
brancards,  la  tète  tournée  du  côté  de  la  voiture. 

4.  Les  places  de  stationnement  devront  être  évacuées  entièrement 
aux  heures  fixées  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
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des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins 
que  de  droit. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  do  la  Seine. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  le  colonel  de  la  garde  républicaine, 
le  commissaire  de  police  du  quartier,  Tinspecteur  général  des  halles  et 
marchés  et  les  préposés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 
  g><  =■  

903.  —  Ordonnance  concernant   les   bois    à  employer  pour  le 
chauffage  des  fours  de  houlangeine  et  de  pâtisserie. 

Paris,  le  lij  septembre  1877. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  yin  (1^^  juillet  1800)  et 
3  brumaire  an  ix  (23  octobre  1800); 
Vu  la  loi  du  7  août  1850; 

Vu  le  rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  24  août  dernier  ; 

Considérant  que  les  bois  provenant  de  démolition  ou  ayant  servi  à 
des  usages  industriels  (traverses  de  chemins  de  fer,  poteaux  télégraphi- 
ques, etc.)  ont  été,  pour  la  plupart,  enduits  de  peintures  à  bases  de 
plomb,  de  cuivre,  de  zinc  ou  injectés,  dans  un  but  de  conservation,  de 
solutions  salines  minérales; 

Que  ces  bois  ne  sauraient,  sans  danger  pour  la  santé  publique,  être 
utilisés  par  les  boulangers  et  les  pâtissiers  pour  le  chauffage  de  leurs 
fours,  attendu  qu'ils  laissent,  après  leur  combustion,  des  cendres  con- 
tenant des  substances  toxiques  qui  peuvent  s'attacher  aux  parois  du 
four  et  adhérer  au  pain  et  aux  pièces  de  pâtisserie,  pendant  et  après  la 
cuisson, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  formellement  interdit  de  faire  usage,  pour  le  chauffage  des 
fours  de  boulangerie  et  de  pâtisserie,  de  bois  ayant  été  enduits  de  pein- 
ture ou  ayant  subi  des  préparations  chimiques  quelconques. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès- verbaux  ou  rapports. 

3.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
le  colonel,  chef  de  la  1''^  légion  de  gendarmerie,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 


Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 
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904.  —  Arrêté  qui  inter^dit,  de  10  heures  à  10  heures  1/2,  la 
circulation  des  bestiaucc  et  des  voitures  dans  la  partie  du  marché 
de  La  Villette  affectée  à  la  vente  des  taureauœ. 

Paris,  le  24  septembre  isn. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  (l^""  juillet  1800); 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  12  octobre  1867,  qui  dispose,  arti- 
cle 9,  que  «  les  taureaux  ne  seront  amenés  à  leur  place  de  vente  et 
»  n'en  devront  sortir,  qu'attachés  par  un  double  et  solide  lien  derrière 
»  une  voiture  »,  et  que  a  il  ne  pourra  être  conduit  plus  de  deux  de  ces 
»  animaux  ensemble  par  la  même  voiture  »  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  8  mai  1869,  fixant  l'ouver- 
ture de  la  vente  des  taureaux  à  10  heures  du  matin; 

Attendu  que  les  lundis  et  jeudis,  jours  de  grande  afïluence,  les  tran- 
sactions opérées  sur  les  taureaux,  dès  le  début  du  marché,  déterminent 
aussitôt,  au  milieu  de  la  foule  qui  encombre  le  préau  de  vente,  une 
circulation  très  active  de  ces  animaux  et  des  voitures  à  Faide  desquelles 
ils  doivent  être  transportés  ou  conduits  ; 

Considérant  qu'il  y  a  là  une  cause  de  dangers  pour  le  public, *et  qu'il 
est  de  toute  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  sur  cette  partie  du 
marché  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1 .  Le  hmdi  et  le  jeudi  de  chaque  semaine  : 

1°  Les  taureaux  destinés  à  être  vendus  ne  pourront  être  amenés  à 
leur  place  de  vente,  qu'avant  10  heures  ou  après  10  heures  1/2; 

2^  Les  taureaux  vendus  ne  seront  emmenés  du  marché  qu'après 
10  heures  1/2  ; 

3^  La  circulation  des  voitures  servant  au  transport  ou  à  la  conduite 
de  ces  animavix  est  expressément  interdite  dans  les  préaux  de  vente, 
de  10  heures  à  10  heures  1/2. 

Le  moment  où  cessera  cette  interdiction  sera  annoncé  à  son  de 
cloche. 

2.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  transmis. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché. 
Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
L'inspecteur  général  des  marchés  et  les  agents  sous  ses  ordres,  sont 

chargés  d'en  assurer  l'exécution.  Le  colonel  commandant  la  garde  répu- 
blicaine est  requis  de  leur  prêter  main-forte  au  besoin. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


No  905.  —  Ordonnance  concernant  V abaissement  des  tarifs  de  la 
compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine  et  de  VOise,  pour  le  remor- 
quage à  la  remonte  des  bateaux  entre  Conflans  et  Paris. 

Paris,  le  28  juillet  1877. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vm  (1^^  juil- 
n  71 
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Jet  1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800);  ensemble  la  loi  du 
10  juin  1853; 

2^  Le  décret  du  6  avril  1854,  autorisant  l'établissement  d'un  service 
de  touage  entre  Fécluse  de  ia  Monnaie,  sur  la  Seine,  et  Técluse  de  Pon- 
toise,  sur  l'Oise,  suivant  les  clauses  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

3^  Le  décret  du  14  juillet  1855,  autorisant  la  société  anonyme  cons- 
tituée sous  le  nom  de  compagnie  de  touage  de  la  Basse-lSeine  et  de 
l'Oise; 

4^  Le  décret  du  25  décembre  1869,  autorisant  ladite  compagnie  à 
abaisser  éventuellement  son  tarif  de  remonte  alors  que  les  barrages 
sont  relevés  et  que  le  point  d'eau,  à  l'échelle  du  Pont-Royal,  ne 
dépasse  pas  2  mètres  ; 

5^  La  demande  du  25  janvier  1877,  par  laquelle  la  compagnie  sus- 
nommée annonce  l'intention  de  profiter  de  l'autorisation  accordée  par 
le  décret  du  25  décembre  1869,  sous  la  réserve  de  certaines  modifica- 
tions qu'elle  indique  ; 

6°  Les  rapports  des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  (3®  sec- 
tion), en  date  des  9  et  14  mai  1877  ; 

7^  La  décision  ministérielle  du  7  juillet  1877, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  compagnie  anonyme  du  touage  delà  Basse-Seine  et  de  l'Oise 
est  autorisée,  à  titre  d'essai,  à  abaisser  de  trente  pour  cent  (30  Vo)  son 
tarif  pour  la  remonte  des  bateaux  entre  Conflans  et  Paris. 

Cet  abaissement  est  limité  à  la  période  comprise  entre  le  1^^  mai  et 
le  31  octobi'e,  et  il  ne  sera  admis  que  quand  les  barrages  d'Andrésy, 
de  Bezons  et  de  Suresnes  seront  relevés. 

Le  tarif  réduit  ne  pourra  d'ailleurs  être  appliqué  que  quand  le  niveau 
de  la  Seine  aura  été,  pendant  quati^e  jours  consécutifs,  au-dessous  de  la 
cote  deux  mètres  quinze  centimètres  (2^^^  15<^)  à  l'échelle  d'aval  de  l'é- 
cluse de  Meulan, 

Inversement,  le  tarif  réduit  ne  sera  remplacé  par  le  tarif  plein  que 
quand  le  niveau  de  la  Seine  aura  été,  pendant  quatre  jours  consécutifs, 
au-dessus  de  la  cote  deux  mètres  quinze  centimètres  (2»^  15^)  à  ladite 
échelle. 

2.  Les  cotes  étant  observées  chaque  jour  au  matin,  c'est  seulement 
à  partir  du  cinquième  jour  que  les  changements  de  tarif  pourront  avoir 
lieu,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  précédent. 

3.  La  cote  de  l'échelle  d'aval  de  l'écluse  de  Meulan  sera  affichée 
chaque  jour  par  les  soins  de  la  compagnie  de  touage,  d'une  manière 
apparente  et  à  portée  des  bateliers,  à  l'embouchure  de  l'Oise  et  près  de 
l'écluse  de  la  Monnaie,  à  Paris. 

4.  La  présente  autorisation  sera  applicable  à  partir  du  1^^  août  1877. 
Elle  cessera  de  l'être  le  31  octobre  1879,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé 
autrement. 

5.  Les  pi'ix  réduits  qui  figurent  à  l'article  15  du  cahier  des  charges 
du  4  avril  1854,  d'une  part,  pour  les  engrais,  d'autre  part,  pour  les 
substances  alimentaires,  quand  le  pïiix  du  blé,  à  Paris,  dépasse  vingt- 
cinq  francs  l'hectolitre,  ne  subirent  pas  la  réduction  stipulée  à  l'ar- 
ticle 1^"^  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Les  tarifs  pleins  et  les  tarifs  réduits  seront  portés  à  la  connais- 
sance du  public  par  voie  d'affiches  approuvées  par  nous,  en  confor- 
mité de  l'article  17  du  cahier  des  charges  du  4  avril  1854. 

7.  Continueront  à  rester  en  vigueur,  celles  des  dispositions  de  ce 
cahier  des  charges  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordon- 
nance. 
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8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  2^  et 
S""  sections  de  la  navigation  de  la  Seine  et  à  M.  l'inspecteur  général  de 
la  navigation  et  des  ports,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


Tableau  des  tarifs  pleins  fixés  par  le  cahier  des  charges  du  4 
AVRIL  18o4  (article  15),  et  des  tarifs  réduits  fixés  par  les  déci- 
sions ministérielles  des  23  février  1859  et  7  juillet  1877. 


DESIGNATION 
des 

CATÉGORIES  DE  BATEAUX. 


SENS 
de  la 

MARCHE. 


BASE  DE  LA  PERCEPTION 

en  ce  qui  concerne 

LE     CHARGE  M  E  N  T . 


tarif 

(par  tonne  et  par 
kilomètre). 


Bateau  chargé  au 
moins  à  moitié.  .  .  . 

Bateau  chargé  ayant 
moins  de  moitié  de 
son  chargement  .  .  . 


Entre  Saint-Denis  et  Paris. 


remonte, 
descente. 

remonte, 
descente. 


par  tonne  effective.  . 

par  tonne  effective.  . 
(  par  tonne  effective.  . 
(  par  tonne  non  effective 
j  par  tonne  effective.  .  , 
(  par  tonne  non  effective 


PLEIN 

réduit. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0.01 

0.007 

0.004 

0.01 

0.007 

0.002 

0.0014 

0.004 

» 

0.002 

Entre  C  on  flans  et  Saint-Denis. 


remonte. 


par  tonne  effective  jus- 
qu'à 220  tonnes.  .  .  . 
pour  les  tonnes  effectives 
excédant  220  tonnes.  . 
par  tonne  effective  .  .  • 
par  tonne  effective  jus- 
qu'à 220  tonnes  .  .  . 
pour  les  tonnes  effectives 
excédant  220  tonnes  . 
par  tonne  non  effective, 
s  par  tonne  effective.  .  . 
iî  par  tonne  non  effective. 

OBSERVATION.  —  Sans  toutefois  qae  ce  bateau  puisse  payer  plus  qu'un  bateau  chargé  à 
moitié,  ni  moins  qu'un  bateau  vide. 

Bateaux  vides  entre  Conflans  et  Paris,  —  (Remonte  ou  descente). 

fr.  c.      fr.  c. 


Bateau  chargé  au 
moins  à  moitié.  .  .  . 


Bateau  chargé  ayant 
moins  de  moitié  de 
son  chargement  .  .  . 


descente, 
remonte. 

descente. 


fr.  c. 


fr.  c. 


0.01 

0.007 

0.005 

0.0035 

0.004 

» 

0.01 

0.007 

0.005 

0.0035 

0.002 

0.0014 

0.004 

» 

0.002 

Capacité  de  moins 
de  150  tonnes.  .  .  . 

Capacité  de  150  à 
250  tonnes  

Capacité  au-dessus 
de  250  tonnes.  .  .  . 


0.20 
0.35 
0.50 


OBSERVATION.  —  Prix  total  par  kilomètre 
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N.  B.  —  Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  par  tonne  effective 
sont  de  0,005  à  la  remonte  et  de  0,0025  à  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé  à  Paris  dépassera  25  fr.  par  hectolitre,  le  tarif 
kilométrique  à  la  remonte  sera  réduit  à  0,005  par  tonne  de  suT^stance 
alimentaire  de  toute  nature,  les  vins  exceptés. 


No  906.  —  Ordonnance  portant  suppression  du  halage  à  col  d'hom- 
mes dans  le  bief  du  canal  Saint-Martin  (entre  le  pont  du  Temple 
et  la  Seine). 

Paris,  le  m  décembre  1877. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  Tarlicle  9  de  Tordonnance  de  police  du  10  mai  1865,  concernant 
la  navigation  et  la  police  du  canal  Saint-Martin,  lequel  article  est  ainsi 
conçu  : 

((  Da7is  le  4^  bief^  le  remorquage,  mais  seulement  par  le  toueur  du 
»  service  municipal^  aura  lieu  concur^remment  avec  le  halage  à  col 
))  d'hommes  »  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  9  de  l'ordonnance  de  police  du  10  mai  1865  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  le  4^  bief  du  canal  Saint-Martin,  le  remorquage  aura  lieu  par 
le  toueur  municipal. 

Il  ne  pourra  se  faire  à  col  d'hommes,  que  dans  le  cas  où  le  louage  ne 
fonctionnerait  pas. 

2.  La  présente  ordonnancé  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs  du 

service  municipal  d'exploitation  du  canal,  le  colonel  de  la  garde  répu- 
blicaine, le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police 
des  quartiers  riverains  du  canal,  et  les  employés  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  préfet  de  police,  Félix  VOISIN. 


Décret  nommant  M.  Albert  Gigot  préfet  de  police. 

Paris,  le  17  décembre  1877. 

1.  M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet,  a  été  nommé  préfet  de 
police,  en  remplacement  de  M.  Voisin,  nommé  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

  ,   ^   ■  

]\o  907.  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  passages  à  niveau 
710S  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8,  10  et  il,  situés  dans  le  département  de  la 
Seine,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Sceaux,  Orsay  et  Limours. 

Paris,  le  20  décembre  1877. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  ministériel  du  29  août  1861,  qui  réglemente  le  clas- 
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sèment  et  le  service  des  passages  à  niveau  des  diverses  sections  de  che- 
mins de  fer,  comprises  dans  le  réseau  exploité  par  la  compagnie  d'Or- 
léans ;  ensemble  l'ordonnance  de  police  du  19  juillet  1867,  concernant 
le  classement  et  le  service  des  passages  à  niveau  de  la  ligne  de  Paris  à 
Sceaux  et  à  Orsay,  situés  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine; 

2^  La  proposition  par  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans demande  une  modification  de  l'article  2  de  l'ordonnance  sus- 
visée,  concernant  les  dispositions  relatives  aux  passages  à  niveau  n^s 
%  4,  5,  6,  7,  8,  10  et  11  ; 

3^  Les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle,  en  date  des  29  août, 
26  et  30  octobre  derniers  ; 

4^  L'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846,  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850,  qui  range  les  mesures  d'intérêt  local  dans  les  attributions 
des  préfets  ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novem- 
bre 1846,  sus-visée,  et  des  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor 
an  vni  et  3  brumaire  an  ix  (l^""  juillet  et  25  octobre  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  2  de  l'ordonnance  de  police  du  19  juillet  1867,  concer- 
nant les  passages  à  niveau  de  la  ligne  de  Paris  à  Sceaux  et  à  Orsay, 
situés  dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine,  est  rapporté  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Dispositions  relatives  aux  passages  nos  1,  2,  4,  5,  6,  7,  8,  10  et  11. 

Les  grandes  barrières  restent  habituellement  fermées  ;  elles  sont 
ouvertes,  jour  et  nuit,  pour  le  passage  des  voitures,  à  toute  réquisition 
du  public,  à  moins  qu'un  train  ne  soit  en  vue  ou  attendu. 

La  nuit,  elles  pourront  rester  ouvertes  et  libres  après  le  passage  du 
dernier  train,  mais  seulement  en  cas  d'interruption  de  tout  service  et 
de  toute  circulation  de  train. 

Lorsque  les  barrières  des  passages  n^^  1,  2,  10  et  11  seront  mainte- 
nues ouvertes  la  nuit,  la  voie  ferrée  sera  défendue  transversalement  de 
chaque  coté  par  une  chaîne  en  fer,  tendue  à  un  mètre  environ  au-dessus 
du  sol  et  assujettie  aux  poteaux  des  barrières  au  moyen  de  cadenas. 

Les  petites  portes  pour  piétons,  accolées  aux  passages  à  voitures 
sont,  jour  et  nuit,  ouvertes  et  fermées  par  le  public. 

Chacun  des  passages  à  niveau  sera  éclairé  par  un  feu  jusqu'après  le 
passage  du  dernier  train. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  ingénieurs  et  agents  spécialement  chargés  du  contrôle  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise 
à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police ^  Albert  GIGOT. 
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N°  908.  —  Ordonnance  concernant  le  transport  par  eau  des  matières 
dangereuses,  et  portant  indication  des  ports,  quais  et  berges  affectés 
à  leurs  chargement  ou  déchargement. 

Paris,  le  2  janvier  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  du  48  juin  1870  et  le  décret  du  12  août  1874,  rendu  en  exé- 
cution de  l'art.  2  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1875,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  le  transport  des  rnatières  dangereuses  sur  les  voies  navi- 
gables intérieures,  notamment  Tart.  10  ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  5  octobre  187o  et  18  mai  1876, 
ensemble  la  décision  du  7  avril  1877,  spéciale  au  transport  par  eau  des 
matières  dangereuses  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  décret  du  31  juillet  1873,  ci-dessus  visé,  sera  publié  et  affiche 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  pour  y  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur,  sur  toutes  les  voies  navigables  existant  dans  l'éten- 
due de  ce  ressort. 

2.  Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  dangereuses 
ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  emplacements  désignés  ci- 
après  : 

Sur  la  Marne  : 

Le  port  de  Nogent,  rive  droite,  entre  la  pointe  aval  de  File  aux 
Loups  et  la  pointe  amont  de  l'îlot  de  Beauté; 

Le  port  de  Joinville,  partie  amont,  rive  gauche,  à  50  mètres  en  aval 
du  pont  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Sur  le  canal  Saint-Maurice  : 

Le  port  de  Charenton,  rive  gauche,,  à  l'aval  du  pont  du  chemin  de 
fer  de  Lyon. 

Sur  la  Seine  : 

Les  deux  rives  de  la  Seine,  de  800  mètres  en  aval  du  pont  de  Choisy- 
le-Roy  à  800  mètres  en  amont  du  barrage  du  Port-à-l' Anglais  ; 

Le  Port-à-l'Anglais  et  Alfortville,  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  à 
500  mètres  en  aval  du  barrage  du  Port-à-l'Anglais,  à  150  mètres  en 
amont  du  pont  d'Ivry; 

La  partie  aval  du  port  de  Charenton  ; 

Le  port  de  la  Gare  en  amont  du  pont  National  ; 

Le  port  de  l'Hôpital  en  face  de  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Le  port  Louviers  ; 

Le  port  d'Iéna,  sous  le  Ghamp-de-Mars  ; 

Le  port  de  Javel  ; 

Le  port  d'Issy,  partie  aval  ; 

Le  port  de  Puteaux,  partie  aval  ; 

Le  vieux  port  de  Gourbevoie  ; 


1898 


[2  janvier.]  647 


Le  port  d'Asnières,  partie  aval; 
La  rampe  du  port  neuf  de  Clichy  ; 
Le  port  de  Samt-Oueii,  partie  aval  ; 
Le  port  d'Épinay,  partie  aval; 

La  borge  de  Colombes  à  120  mètres  en  amont  du  pont  de  Bezons  et 
à  50  mètres,  au  moins,  au-dessus  du  point  où  sont  débarqués  des  char- 
bons. 

Sur  le  canal  Saint-Martin  : 

Les  deux  rives  du  bassin  de  Pantin  (1^^  bief); 
La  rive  droite  du  bassin  des  Marais  (3®  bief)  ; 
La  partie  amont  du  bas-port  de  l'Arsenal,  rive  gauche. 

Sur  le  canal  Saint-Denis  : 

La  rive  droite  du  6""  bief  dans  la  partie  comprise  entre  l'aval  de  la  8® 
écluse  et  le  pont  de  la  route  Nationale,  n^  1  ; 

La  partie  aval  de  la  Gare  circulaire,  à  La  Villette  ; 
Le  quai  de  Seine,  partie  aval  ; 
Le  quai  de  la  Loire,  partie  aval. 

Sur  le  canal  de  VOurcq  : 

La  rive  droite,  immédiatement  en  amont  du  pont  dit  :  de  la  Forêt  ; 

La  rive  droite  à  l'amont  du  pont  de  Romainville; 

La  rive  gauche  à  200  mètres  en  aval  du  pont  de  Pantin. 

3.  Les  agents  chargés  de  délivrer  les  autorisations  nécessaires  pour 
les  opérations  indiquées  à  l'article  précédent,  sont  :  les  inspecteurs  de 
la  navigation  et  des  ports,  dépendant  de  la  préfecture  de  police. 

4.  Sur  la  Marne,  les  bateaux  ayant  à  bord  moins  de  50  kilogrammes 
de  matières  de  seconde  catégorie,  logées  comme  il  est  dit  aux  art.  3 
et  4  du  décret  du  31  juillet  1875,  ne  seront  point  assujettis  aux  autres 
prescriptions  du  règlement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bateaux  naviguant  sur  la  Seine  ayant  à 
bord  moins  de  100  kilogrammes  des  mêmes  matières  de  seconde  caté- 
gorie, logées  dans  les  mêmes  conditions,  mais  seulement  en  amont  de 
récluse  du  Port-à-l'Anglais,  et  en  aval  de  l'écluse  de  Suresnes. 

Toutefois,  la  déclaration  exigée  par  l'art.  6  du  décret  précité,  devra 
toujours  être  faite  lors  de  l'embarquement. 

Les  matières  cxplosibles  les  plus  dangereuses,  classées  dans  la  1^^  ca- 
tégorie, resteront  soumises  à  toutes  les  précautions  du  règlement,  quel- 
que faibles  que  soient  les  quantités  transportées,  comme  aussi  les 
matières  de  seconde  catégorie  placées  à  bord  de  bateaux  naviguant  sur 
la  Seine  entre  l'écluse  du  Port-à-l'Anglais  (en  amont)  et  l'écluse  de  Su- 
resnes (en  aval),  et  sur  les  canaux  du  département. 

5.  Les  contraventions,  tant  au  décret  du  31  juillet  1875,  qu'aux 
art.  2,  3  et  4  ci-dessus,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et 
poursuivies  conformément  à  la  loi. 

6.  Les  ingénieurs  du  service  de  la  navigation  et  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres  sont  chargés,  concurremment  avec  les  inspecteurs 
spéciaux  désignés  à  l'art.  3,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 
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909.  —  Ordonnance  concernant  les  nourrices^  sevreuses  et  gar- 
deuses  et  les  personnes  qui  s'entremettent  pour  leur  confier  des 
enfants. 

Paris,  le      février  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  Tarreté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (art.  32); 
Vu  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  relative  aux  maisons  de 
sevrage  ; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  20  juin  1842,  concernant  les  nourrices, 
les  directeurs  des  bureaux  de  nourrices,  les  logeurs,  meneurs  et  me- 
neuses de  nourrices  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  ayant  pour  objet  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  et,  en  particulier,  des  nourris- 
sons ; 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  12  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  préfet  peu  t,  après  avis  du  comité  départemental,  prescrire^ 
par  un  règlement  particulier ,  des  dispositions  en  rapport  avec  les 
circonstances  et  les  besoins  locauoo  »  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1877,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  20  mars 
et  15  juin  1877; 

Vu  l'avis  exprimé  par  le  comité  départemental  de  la  Seine,  dans  sa 
séance  du  4  janvier  1878, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE 

DES  NOURRICES,   SEVREUSES  OU  GARDEUSES. 

1.  Toute  personne,  domiciliée  dans  le  département  de  la  Seine,  qvii 
se  charge,  à  titre  de  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse,  d'élever,  moyen- 
nant salaire,  un  ou  des  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  est  tenue, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  30  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  ci-dessus  visé,  de  se  munir  d'un  carnet. 

Sur  la  présentation  des  certificats  mentionnés  dans  les  articles  28  et  20 
dudit  règlement,  ce  carnet,  qui  est  renouvelable  à  chaque  nouveau 
nourrisson,  sera  délivré  gratuitement  à  la  nourrice,  sevi^euse  ou  gar- 
deuse, suivant  son  domicile,  soit  à  Paris  à  la  préfecture  de  police,  soit 
à  la  mairie  dans  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  personnes  qui,  dans  ]e  ressort  de  la  préfecture  de  police,  re- 
cevront chez  elles,  moyennant  salaire,  des  enfants  âgés  de  plus  de  deux 
ans,  devront,  pour  cet  objet,  obtenir  de  notre  administration  une  auto- 
risation spéciale.  Les  autorisations  actuelles  et  d'un  caractère  général, 
qui  ont  été  délivrées  en  vertu  de  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828, 
pour  les  enfants,  sans  désignation  d'âge,  ne  sont  plus  valables  pour  la 
réception,  le  sevrage  et  la  garde  d'enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans. 

3.  Toute  personne  qui  voudra  établir  une  maison  dite  garderie  ou 
de  sevrage  pour  un  ou  plusieurs  enfants  âgés  de  plus  de  deux  ans^ 
devra  :  1^  justifier  de  sa  moralité  ; 2^  indiquer  le  nombre  d'enfants  qu'elle 
se  propose  de  recevoir;  3^  déclarer  si  elle  entend  diriger  seuls  sa  maison 
ou  attacher  quelqu'un  à  son  service.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  devra 
indiquer  le  nombre  de  personnes  qu'elJe  aura  l'intention  d'employer. 
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4,  Le  nombre  d'enfants  qu'on  pourra  admettre  dans  chaque  établis- 
sement sera  lixé  par  nous,  sur  l'avis  du  commissaire  de  police  du  quar- 
l  tier  ou  de  la  circonscription  et  de  l'inspecteur  des  maisons  de  santé, 

auxquels  sera  confiée  la  surveillance  dudit  établissement. 
I  Le  nombre  ainsi  lixé  sera  mentionné  dans  l'arrêté  d'autorisation, 

f  5.  Toute  personne  autorisée  à  tenir  une  maison  dite  garderie  ou 

[  de  sevrage  devra,  lorsqu'elle  recevra  un  enfant,  se  faire  remettre  l'acte 

I  ou  bulletin  de  naissance  de  ce  dernier.  Elle  devra  tenir  un  registre, 

[  qui  contiendra  les  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance  de  chaque 

I  eni'ant  ;  les  noms,  professions  et  demeure  de  son  père  et  de  sa  mère  et, 

[  à  défaut,  ceux  des  parents  connus  ou  des  fondés  de  pouvoir  chargés  de 

l  payer  la  pension.  11  sera  fait  mention  sur  ce  registre  de  la  date  de  l'en- 

[  trée  de  l'enfant,  de  sa  sortie  ou  de  son  décès. 

[  6.  Les  personnes,  domiciliées  ou  non  dans  le  département  de  la 

Seine,  qui  auront  recours,  dans  ce  département,  à  l'entremise  des 
loueurs  ou  loueuses, logeurs  ou  logeuses  de  nourrices  ouautres  intermé- 
diaires, dans  le  but  de  s'y  placer  comme  nourrices  sur  lieu  ou  d'y  recevoir 
des  enfants  pour  les  élever  chez  elles,  devront  se  présenter  à  la  préfecture 
I  de  police  pour  y  faire  viser  et  enregistrer  le  carnet  dont  elles  sont  munies. 

I  Dans  le  cas  où  les  certificats  exigés  par  les  articles  27  et  28  du  règle- 

I  ment  auraient  été  délivrés  à  part  et  où  la  nourrice,  sevreuse  ou  gar- 

f  deuse,  qui  en  serait  porteur,  se  trouverait  à  Paris  sans  avoir  de  carnet 

en  sa  possession,  ou  s'il  devenait  nécessaire  de  pourvoir  au  renouvelle- 
ment de  ce  carnet,  il  lui  en  serait  délivré  gratuitement  un  à  la  préfec- 
ture de  police. 

7.  Toute  délivrance,  tout  visa  ou  enregistrement  de  carnet  de  nour- 
rice à  la  préfecture  de  police,  n'aura  lieu,  lorsque  le  cas  l'exigera, 
qu'après  un  examen  auquel  il  aura  été  procédé  par  un  médecin  de  notre 
administration,  et  alors  qu'il  aura  été  établi  que  la  nourrice  remplit  les 
conditions  désirables  pour  élever  un  nourrisson. 

8.  S'il  nous  était,  de  source  sûre,  parvenu,  sur  le  compte  de  nour- 
rices, sevreuses  ou  gardeuses,  des  renseignements  défavorables  et  de 
nature  à  inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  la  façon  dont  elles  soigne- 
raient les  enfants  qui  leur  seraient  conliés,  elles  ne  pourraient  obtenir 
la  délivrance  ou  le  visa  du  carnet,  et  il  leur  serait  fait  défense,  provi- 
soire ou  définitive,  selon  l'espèce,  de  se  livrer  à  l'industrie  nourricière 
dans  le  département  de  la  Seine,  ou  d'en  emporter  des  nourrissons. 

Avis  de  ces  mesures  serait  immédiatement  donné  au  maire  du  domi- 
cile de  ces  nourrices. 

TITRE  IL 

DES  INTERMÉDIAIRES  DU  PLACEMENT  DES  ENFANTS  EN   NOURRICE  , 
EN   SEVRAGE  OU  EN  GARDE. 

9.  Les  permissions  dont  jouissent  actuellement  les  directeurs  ou  di- 
rectrices de  bureaux  de  nourrices  devront  être  renouvelées. 

10.  Tout  directeur  de  bureau  ou  logeur  de  nourrices,  sera  tenu  de 
fournir,  dans  le  délai  de  2i  heures,  au  commissaire  de  police  de  son 
quartier  ou  de  sa  circonscription,  des  bulletins  constatant  le  départ  des 
nourrices.  Le  bulletin,  qui  sera  immédiatement  transmis  à  la  préfecture 
de  police,  devina  contenir  les  nom,  prénom?,  âge,  lieu  de  naissance  et 
domicile  de  la  nourrice,  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  ainsi  que  les 
noms  et  demeure  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  les  représente- 
raient. 

Dans  le  cas  où  la  nourrice  partirait  sans  nourrisson,  ou  serait  placée 
comme  noun^ice  sur  lieu,  le  bulletin  dont  il  s'agit  devra  l'indiquer. 
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11.  Les  meneurs  et  meneuses  qui  amènent  des  nourrices  dans  le 
département  de  la  Seine,  doivent  justifier  d'une  autorisation  émanant  de 
la  préfecture  de  leur  département  et  des  préfectures  des  divers  dépar- 
tements dans  lesquels  ils  exercent  leur  industrie. 

Sur  le  vu  de  ces  autorisations,  la  préfecture  de  police  leur  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  une  permission  d'amener  des  nourrices  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Les  permissions  de  ce  genre  dont  ils  sont  actuellement  munis  devront 
être  renouvelées. 

12.  Il  est  expressément  défendu  aux  meneurs  ou  meneuses  et  à  toutes 
autres  personnes  s'occupant  dans  le  département  de  la  Seine  du  place- 
ment d'enfants  en  nourrice,  d'emporter  ou  de  faire  emporter  des  en- 
fants nouveaux-nés,  sans  que  ces  enfants  puissent  être,  pendant  le  trans- 
port, entourés  des  soins  dont  ils  ont  besoin  et  de  nature  à  rendi'e 
impossibles  les  substitutions  d'enfants. 

Dans  le  cas  où  des  enfants  ainsi  transportés  viendraient  à  mourir  en 
route,  il  est  enjoint  aux  nourrices,  sevreuses,  meneurs,  meneuses  ou 
autres  personnes  chargées  de  conduire  ces  enfants,  d'en  faire,  aussitôt 
que  possible,  la  déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

13.  Les  ordonnances  de  police  du  9  août  1828  sur  les  maisons  de 
sevrage  et  du  20  juin  1842  sur  les  nourrices,  logeurs,  meneurs  et  me- 
neuses de  nourrices  sont  abrogées. 

14.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  et  des  communes  du 
département  de  la  Seine,  les  membres  des  commissions  locales  insti- 
tuées en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1874,  les  commissaires  de 
police  de  Paris  et  de  la  banlieue,  les  médecins  inspecteurs  des  nourris- 
sons et  les  inspecteurs  des  maisons  de  santé  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


jvfo  910.  —  Ordonnance  concernant  le  colportage  et  la  distribution 
des  journaucc  sur  la  i^oie  publique,  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police^  rendue  pour  Veœécution  de  la  loi  du  9  mars  1878. 

Paris,  le  1 9  mars  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  (titre  xi,  art.  3)  et  28  pluviôse  an 
VIII  (art.  16)  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (art.  2,  11,  21 
et  32),  le  décret  du  10  octobre  I8o9  et  l'ordonnance  de  police  du  2o 
juillet  1862  (art.  115),  les  art.  471  (§  15)  et  479  (§  8)  du  Code  pénal; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  brumaire  an  ix  (art.  11  et  32)  et 
la  loi  du  7  août  1850  (art  4)  ; 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1830  et  celle  du  9  mars  1878, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
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TITRE 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


1.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la 
déclaration  exigée  de  tout  individu  qui  voudra  colporter  ou  distribuer 
des  journaux  sur  la  voie  publique,  dans  le  ressort  de  la  préfecture , de 
police,  sera  reçue  à  la  préfecture  de  police  (2^  bureau  du  cabinet)  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

Le  déclarant  devra  faire  connaître  son  état  civil  et  son  domicile^  et 
attester  qu'il  est  français  et  qu'il  n'a  pas  été  privé  de  ses  droits  civils  ou 
politiques. 

2.  il  sera  délivré  de  cette  déclaration  un  récépissé  dont  les  marchands 
de  journaux  devront  être  porteurs,  pour  l'exhiber  à  toute  réquisition 
des  agents  de  Tautorité. 

3.  Les  déclarants  ne  pourront  colporter  ou  distribuer  que  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  VILLE  DE  PARIS. 

4.  Les  colporteurs  ou  distributeurs  ne  pourront  porter  les  journaux 
qu'à  la  main  ou  sur  des  éventaires  de  petite  dimension,  sans  employer 
aucune  voiture,  même  à  bras. 

Ils  devront  toujours  obtempérer  à  la  réquisition  des  agents  de  l'auto- 
rité qui  les  inviteraient  à  s'éloigner  des  points  sur  lesquels  leur  présence 
gênerait  la  circulation. 

5.  Il  est  interdit  aux  déclarants  de  stationner  sur  la  voie  publique 
pour  colporter  ou  distribuer  des  journaux,  sauf  le  cas  où  ils  auraient 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  compétente. 

Les  personnes  déjà  pourvues  d'autorisations  de  ce  genre  devront, 
dans  le  plus  bref  délai,  faire  la  déclaration  prescrite  parla  loi  du  9  mars 
1878. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris,  dans 
les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dans  celles  du  dé^ 
parlement  de  Seine-et-Oise  qui  appartiennent  au  ressort  de  la  préfecture 
de  police. 

Les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires  et  adjoints 
des  communes  rurales,  les  colonels  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde 
républicaine,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu-* 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 

  ^r=>r  ■  

911.  —  Ordonnance  concernant  les  ventes  en  gros  dans  les  halles 

de  Parts. 

Paris,  le  28  mars  1878. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :      la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  xi)  et  celle  des  19-22  juillet 
1791  ; 
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2^  Le  décret  du  10  octobre  1859; 

3^  Le  décret  du  22  janvier  1878,  relatif  aux  ventes  en  gros  de  den- 
rées alimentaires  dans  les  halles  de  Paris, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  du  1^^  avril  1878,  les  ventes  en  gros  existant  aux  halles 
de  Paris  en  vertu  de  décrets,  de  règlements  ou  d'ordonnances  antérieurs, 
auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  1^^  du  décret 
du  22  janvier  dernier,  publié  à  la  suite  de  la  présente  ordonnance  (1). 

Nul  ne  pourra  procéder  à  ces  ventes  en  dehors  des  jours,  des  lieux 
et  des  heures  fixés  par  les  règlements. 

2.  Les  nouveaux  facteurs  devront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  jus- 
tifier à  l'inspecteur  du  marché  sur  lequel  ils  voudront  opérer,  d'un  cer- 
tificat du  greffier  du  tribunal  de  commerce  constatant  leur  inscription 
comme  facteur  (art.  3  du  décret)  et  portant  le  visa  de  la  préfecture  de 
police  et  celui  de  la  préfecture  de  la  Seine  (art.  4). 

Le  visa,  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  police,  leur  sera  délivré 
dans  les  trois  jours  du  dépôt  qu'ils  auront  fait  au  bureau  du  personnel 
de  cette  administration,  du  certificat  mentionné  au  paragraphe  qui 
précède. 

Les  facteurs  munis  de  ce  certificat,  visé  et  enregistré  dans  les  deux 
préfectures,  pourront  procéder  à  la  vente  des  denrées  de  halle,  dans  les 
conditions  spéciales  à  chaque  nature  de  denrée. 

3.  Dans  chaque  pavillon,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  déchargement 
par  les  forts,  les  colis  recevront  des  préposés  de  la  préfecture  de  police 
un  numéro  d'ordre,  qui  déterminera  leur  classement  et  leur  tour  de 
vente  comme  le  prescrit  l'art.  7  du  décret. 

Les  voitures  ayant  servi  au  transport  des  denrées  seront  conduites, 
aussitôt  après  leur  déchargement,  sur  les  points  de  la  voie  publique  qui 
sont  spécialement  affectés  à  leur  stationnement. 

4.  Toute  expédition  qui  ne  serait  pas  accompagnée,  soit  d'une  lettre 
de  voiture,  soit  du  récépissé  du  chemin  de  fer,  soit  d'une  déclaration 
portant  le  nom  de  l'expéditeur,  la  nature  et  le  poids  ou  le  nombre  des 
marchandises  et  le  nom  du  destinataire,  ne  prendra  rang  sur  l'empla- 
cement des  ventes  qu'après  les  apports  régulièrement  annoncés. 

Les  marchandises  arrivant  sur  le  carreau,  sans  aucune  de  ces  indi- 
cations, seront  vendues  à  la  criée  par  l'un  des  facteurs  du  marché, 
d'après  un  roulement  établi  par  l'inspecteur  de  police. 

5.  Les  facteurs  suivront,  pour  la  vente  aux  enchères  de  leurs  mar- 
chandises, l'ordre  numérique  qu'elles  porteront  d'après  leur  tour  d'arri- 
vée, c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  commencera  ses  opérations  par  la 
vente  des  denrées  qui  lui  auront  été  amenées  les  premières. 

Lorsqu'un  colis,  mis  aux  enchères,  ne  trouvera  pas  acquéreur,  il 
sera  provisoirement  laissé  en  réserve  sur  le  carreau  et  une  nouvelle  ten- 
tative de  vente  aura  lieu  à  une  demi-heure  d'intervalle;  si  l'adjudication 
n'aboutit  pas,  la  vente  de  ce  colis  sera  ajournée  à  la  fin  du  marché. 

6.  Il  est  interdit  aux  facteurs  de  suivre  plus  d'une  adjudication  à  la 
fois.  Cependant,  ils  pourront  se  faire  seconder  pour  la  réception  des  en- 
chères par  des  commis  ou  crieurs  à  leur  service. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  facteurs  pourront  se  faire 
suppléer  par  un  confrère.  S'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  dési- 
gner un  suppléant,  la  préfecture  de  police,  et,  en  cas  d'urgence,  l'ins- 
pecteur général  des  marchés  commettra  un  des  facteurs  en  exercice. 


(1)  Voir  ce  décret  à  T  Appendice. 
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7.  Le  procès-verbal  des  opérations  des  facteurs  mentionnera  le  nom 
de  l'expéditeur,  la  nature  de  Ja  marchandise,  le  poids  ou  le  nombre  des 
objets,  le  nom  de  Facquéreur  et  le  prix  de  vente. 

Il  devra  être  remis  à  Tinspecteur  du  marché,  dans  les  48  heures  de 
sa  date. 

8.  Le  maxmium  du  droit  de  commission  des  facteurs  reste  tixé,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  au  taux  régulièrement  établi  pour  chaque  nature  de 
denrées. 

9.  Il  est  expressément  interdit  aux  facteurs  et  à  tous  employés  ou 
ouvriers  du  marché  de  se  faire  adjuger,  directement  ou  indirectement, 
aucune  denrée  sous  les  peines  prévues  par  les  articles  6  et  13  du  décret. 

10-  Toute  réunion  sur  les  carreaux  de  vente  en  dehors  des  heures 
fixées  par  les  règlements  pour  la  tenue  des  marcliés  de  gros,  toute  coa- 
lition de  vendeurs  ou  d'acheteurs  ayant  pour  objet  d'empêcher,  retar- 
der ou  troubler  les  ventes,  de  surélever  ou  d'avilir  les  prix  des  denrées, 
sont  rigoureusement  interdites. 

11.  Aucune  marchandise  enlevée  du  carreau  après  l'adjudication  ne 
pourra  y  être  rapportée  sous  aucun  prétexte. 

12.  La  vente  au  regrat  est  prohibée. 

En  conséquence,  il  est  défendu  de  revendre,  marché  tenant,  des  den- 
rées qui  auraient  été  achetées  sur  le  carreau. 

13.  Les  facteurs  et  les  approvisionneurs  ne  pourront  vendre  aux  me- 
sures de  détail.  Ils  devront  se  conformer  aux  règlements  qui  déter- 
minent les  quantités  minima  des  lots. 

14.  Les  marchandises  invendues  et  déposées  en  resserre  seront  re- 
mises en  vente  le  lendemain,  après  celles  du  jour. 

15-  Le  déchargement  et  l'enlèvement  des  marchandises  par  les  forts, 
continueront  à  être  opérés  conformément  à  l'ordonnance  de  police  du 
13  mai  1831. 

Ces  ouvriers  devront,  pendant  la  durée  de  leur  travail,  être  munis  de 
leur  médaille  et  la  porter  ostensiblement. 

16.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  30  décembre  186S^ 
concernant  la  police  des  marchés  publics,  et  notamment  celles  qui  sont 
relatives  à  la  salubrité  des  denrées,  à  la  circulation,  au  maintien  du  bon 
ordre,  etc. ,  continueront  à  recevoir  leur  application  aux  ventes  en  gros 
dans  les  halles  centrales. 

17.  Sont  rapportés  les  ordonnances,  les  arrêtés,  les  règlements  et  les 
décisions  contraires  à  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  contraventions  seront  constatées  par  procès- verbaux  ou  par 
rapports  qui  nous  seront  adressés. 

19.  La  présente  ordonnance,  ainsi  que  le  décret  du  22  janvier  1878, 
seront  imprimés,  publiés  et  affichés. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  delà  police  muni- 
cipale, le  commissaire  de  police  du  quartier  des  halles  et  les  agents  sous 
leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
Texécution. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine  est  requis  de  leur  prêter  main 
forte  au  besoin. 

Le  préfet  de  policCy  Albert  GIGOT. 
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No  912.  —  Ordonnance  concernant  V emploi  crappareils  mus  par  la 
vapeur  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  matières  dange- 
reuses transportées  par  eau. 

Paris,  le  i^*-  avril  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni,  celui  du 
3  brumaire  an  ix,  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

2^  La  loi  du  18  juin  1870  et  le  décret  du  12  août  1874,  rendu  en  exé- 
cution de  ladite  loi  déterminant  la  nomenclature  des  matières  qui 
doivent  etr<d  considérées  comme  pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explo- 
sions, soit  à  des  incendies  ; 

La  décision  ministérielle  du  26  décembre  d872;  ensemble  l'ordon- 
nance de  police  du  10  mai  1873  (art.  9),  rendue  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cette  décision  et  des  instructions  contenues  dans  la  lettre  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  26  avril  précédent  ; 

Le  décret  du  31  juillet  1875,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  le  transport  des  matières  dangereuses  sur  les  voies  navi- 
gables intérieures,  notamment  l'article  5  de  ce  décret; 

Les  instructions  contenues  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  12  septembre  1877; 

Considérant  que  l'emploi  d'appareils  mus  par  la  vapeur  pour  l'em- 
barquement ou  le  débarquement  des  matières  dangereuses,  présente  de 
sérieux  inconvénients,  tant  à  cause  de  la  transsudation  de  la  marchan- 
dise qu'en  raison  de  la  proximité  qui  s'établit,  par  instants,  pendant  la 
manutention  des  colis,  entre  ceux-ci  et  le  foyer  de  l'appareil  moteur. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  formellement  interdit  de  faire  usage  d'appareils  mus  par  la 
vapeur  pour  effectuer  le  chargement,  le  déchargement  et  le  transbor- 
dement des  matières  dangereuses  transportées  par  eau. 

2.  Les  contraventions  à  la  disposition  qui  précède  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux,  qui  nous  seront  transmis  à  telles  fins  que  de 
droit. 

3.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  et  les  agents 
sous  ses  ordres,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 


313.  —  Ordonnance  concernant  la  circulation  des  voitures  sur 
les  ponts  suspendus  de  VIle-Saint-Denis. 

Paris,  le  24  avril  1878. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2^  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  (l^^* 
juillet  1800)  et  3  brumaire  an  ix  (2o  octobre  1800)  ; 

3^  La  loi  du  30  mai  1851,  concernant  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  ; 

4^  Le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  18S2 
(article  8)  ; 
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5^  La  pétition  des  concessionnaires  des  ponts  suspendus  de  Tlle- 
Saint-Denis,  en  date  du  30  mai  1877  ;  ensemble  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  2^  décembre 
dernier, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  circulation  est  inlerdile  sur  les  ponts  de  rile-Saint-Denis  aux 
voitures  chargées,  suspendues  ou  non,  dont  le  poids,  véhicule  compris, 
dépassera  5,100  kilogrammes  pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  8,400 
Jiilogrammes  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  dont,  par  suite, 
le  chargement  excédera  les  quantités  portées  au  tableau  ci-après  : 


•XîlOrUT.TTds  10  SUT  \^ 

-H  et) 

cr> 

NATURE    ET    VOLUME    DU  CHARGEMENT. 

'DUS  9*^ 

CO 

•OJJOS  9jnoi  9p 

'OT?S  9"^ 

(^1  CO 
CO  lO 

"^TTfTTT  C^f~W 

1,400 
2,300 

•9niui  01 

2,000 
3,000 

•oScjoneqo  op  stoq 

•9J91S  9^ 

6,30 
10,60 

•oîuadcicqD  op  siog 

•9  'LU  97 

4,10 
6,90 

•ojjoi  op  uoqjBi[3 

•9  -Ul  9^ 

5,10 
8,60 

•S4uaiup  19  9jpTiodu9 
9Jiç|d  19  xiieqQ 

•0  -ai  9T[ 

3,20 
5,30 

•S9JquiOD9p  19 
O^qRS  'J9ÎAI?.T[) 

•9  -m  9^ 

2,30 
3,80 

•9J1B|d  9p  nc9jaej  19 

U0n90I\[ 

9  'UI  9T 

3,20 
5,30 

•911101  9p  9JJ9T  J 

•J  'Ul  9^ 

1,70 

2,80 

NATURE 
du 

VÉHICULE. 

Voitures  à  deux  roues  . 
Voitures  à  quatre  roues. 

2.  Tout  voiturier  sera  tenu,  sur  la  demande  du  préposé  à  la  percep- 
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tiou  du  péage,,  do  produire  sa  lettre  de  voiture  ou  de  laisser  vérifier  le 
cube  de  son  chargement,  et,  en  cas  de  discussion,  la  vérilication  sera 
laite,  en  présence  du  maire  do  la  commune,  par  deux  exports  nommés, 
l'un  par  le  préposé,  l'autre  par  le  voiturler  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  experts,  le  maire  de  la  commune  prononcera  définitivement,  et  les 
frais  d'expertise,  réglés  immédiatement,  seront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire des  ponts,  en  cas  d'erreur  de  la  part  du  préposé,  et  à  la  charge 
du  voiturier,  dans  le  cas  contraire. 

3.  Pendant  Ja  traversée,  les  chevaux  seront  mis  au  pas  ;  les  voitu- 
riers  tiendront  les  guides  ou  le  cordeau.  Les  chevaux  non  attelés,  les 
bêtes  de  somme  et  les  bestiaux  devront  être  menés  au  pas. 

4.  Il  est  interdit  à  tous  cochers  et  conducteurs  de  voitures  publiques 
ou  particulières,  de  faire  stationner  leurs  voitures  sur  le  pont,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée,  notamment 
aux  abords  dos  ponts  de  l'Ile-Saint-Denis. 

Le  maire  de  l'Ile-Saint-Denis,  le  commissaire  de  police  de  Saint- 
Denis  et  le  chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  mis  à 
leur  disposition. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


9X4.  —  Ordonnance  concernant  la  salubrité  des  logements  loués 

en  garni. 

Paris,  le  7  mai  1878 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2^  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vni    et  3  brumaire 
an  IX  ; 

3°  Les  articles  441  §  15,  et  474  du  Code  pénal  ; 

4*^  Les  ordonnances  de  police  des  15  juin  1832,  concernant^ les  auber- 
gistes, maitres-d'hôtel  garnis  et  logeurs,  et  23  novembre  1853,  concer- 
nant la  salubrité  des  habitations; 

5^  L'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  sahibrité  du  départe- 
ment de  la  Seine, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  En  conformité  de  l'ordonnance  de  police  du  15  juin  1832,  aucune 
maison  ou  partie  de  maison  ne  pourra  être  livrée  à  la  location  en  garni, 
qu'après  une  déclaration  faite  à  la  préfecture  de  police. 

Dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  réception  de  cette  déclara- 
tion, les  locaux  proposés  seront  visités  par  des  agents  de  l'administra- 
tion, qui  s'assureront  de  l'état  de  salubrité  des  lieux  et  de  rexécution 
des  prescriptions  hygiéniques  concernant  les  habitations. 
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Le  logeur  ne  pourra  recevoir  des  locataires  qu'à  partir  du  jour  où  il 
lui  aura  été  donné  acte  de  sa  déclaration, 

2.  Dans  la  visite  prescrite  par  Tarticle  précédent,  il  sera  procédé  au 
cubage  des  chambres  louées  en  garni. 

Le  nombre  des  locataires  qui  pourront  être  reçus  dans  chaque  cham- 
bre sera  proportionnel  au  volume  d'air  qu'elle  contiendra.  Ce  volume  ne 
sera  jamais  inférieur  à  quatorze  mètres  cubes  par  personne. 

Le  nombre  maximum  des  personnes  qu'il  sera  permis  de  recevoir 
dans  chaque  chambre  y  sera  atfiché  d'une  manière  apparente. 

3.  Le  sol  des  chambres  sera  imperméable  et  disposé  de  façon  à  per- 
mettre de  fréquents  lavages,  à  moins  qu'il  ne  soit  planchéié  et  frotté  à 
la  cire  ou  peint  au  siccatif. 

Les  murs,  les  cloisons  et  les  plafonds  seront  enduits  en  plâtre;  ils 
seront  maintenus  en  état  de  propreté,  et,  de  préférence,  peints  à  l'huile, 
ou  badigeonnés  à  la  chaux. 

Les  peintures  seront  lessivées  ou  renouvelées  au  besoin  tous  les  ans. 

On  ne  pourra  garnir  de  papiers  que  les  chambres  à  un  ou  à  deux 
lits,  et  ces  papiers  seront  renouvelés  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé 
nécessaire. 

4.  Les  chambres  devront  être  convenablement  ventilées. 

Les  chambrées,  c'est-à-dire  les  chambres  qui  contiennent  plus  de 
quatre  locataires,  devront  être  pourvues  d'une  cheminée  ou  de  tout 
autre  moyen  d'aération  permanente. 

5.  Il  est  interdit  de  louer  en  garni  des  chambres  qui  ne  seraient  pas 
éclairées  directement,  ou  qui  ne  prendraient  pas  air  et  jour  sur  un 
vestibule  ou  sur  un  corridor  éclairé  lui-même  directement. 

Les  chambrées  et  les  chambres  qui  contiendraient  plus  de  deux  per- 
sonnes devront  toujours  être  éclairées  directement. 

6.  11  est  interdit  de  louer  des  caves  en  garni. 

Les  sous-sols  ne  pourront  être  loués  en  garni  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales. 

7.  Il  est  absolument  défendu  d'admettre  dans  les  chambrées  des  per- 
sonnes de  sexe  différent. 

8.  Il  n'y  aura  pas  moins  d'un  cabinet  d'aisances  pour  chaque  fraction 
de  vingt  habitants. 

Ces  cabinets,  peints  au  blanc  de  zinc,  et  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté,  seront  suffisamment  aérés,  et  éclairés  directement.  Ils 
seront  munis  d'appareils  à  fermeture  automatique. 

Le  sol  sera  imperméable  et  disposé  en  cuvette  inclinée,  de  manière  à 
ramener  les  liquides  vers  le  tuyau  de  chute,  et  au-dessus  de  l'appareil 
automatique. 

Les  urinoirs,  s'il  en  existe,  seront  construits  en  matériaux  imper- 
méables. Ils  seront  à  effet  d'eau. 

9.  Les  plombs  seront  munis  d'une  fermeture  hermétique,  lavés  et 
désinfectés  assez  souvent  pour  qu'ils  ne  répandent  aucune  odeur. 

10.  Les  corridors,  les  paliers,  les  escaliers  et  les  cabinets  d'aisances 
devront  être  tréquemmeut  lavés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  frottés  à  la  cire 
ou  peints  au  siccatif,  ainsi  que  cela  a  été  prescrit  pour  les  chambres. 

11.  Chaque  maison  louée  en  garni,  sera  pourvue  d'une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de  l'immeuble,  et 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  locataires. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  cas  de  maladie  épidémique  ou  contagieuse 
se  sera  manifesté  dans  un  garni,  la  personne  qui  tiendra  ce  garni  devra 
en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  commissaire  de  police  de  son 
quartier  ou  de  sa  circonscription,  lequel  nous  transmettra  cette  décla- 
ration. 
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Un  membre  du  conseil  de  salubrité  sera  délégué  pour  constater  la 
gravité  de  la  maladie,  et  provoquer  les  mesures  propres  à  en  prévenir  la 
propagation. 

13.  Les  personnes  qui  tiendront  des  logements  en  garni,  seront 
tenues  de  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  : 

1^  De  l'ordonnance  de  police  sus-visée  du  23  novembre  18o3,  concer- 
nant la  salubrité  des  habitations  ; 

2^  De  l'instruction  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  annexée  à  ladite  ordonnance. 

Aussi  bien  qu'à  toutes  les  prescriptions  intervenues  depuis  cette 
époque. 

14.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux 
compétents. 

15.  L'ordonnance  de  police  du  23  novembre  1853  et  l'instruction  du 
conseil  de  salubrité,  rappelées  dans  l'article  précédent,  seront  publiées  et 
affichées  en  môme  temps  que  la  présente  ordonnance. 

16.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  les  maires  'et  les  commissaii'es  de  police  des  communes  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  les  commissaires  de  police  de  Paris,  le 
chef  de  la  police  municipale,  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


  g>r-l  

915.  — Ordonnance  portant  interdiction  de  fumer  dans  l' intérieur 
des  palais  du  Champ-de-Mars  et  du  Trocadéro  et  des  constructions 
anneocées. 

Paris,  le  13  mal  1878. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vm,  qui  règle  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  notamment  l'article  34  ainsi  conçu  : 

a  Le  préfet  de  police  fera  voilier  à  ce  que  personne  n'altère  ou 
»  dégrade  les  monuments  et  édifices  publics  appartenant  à  la  nation  ou 
»  à  la  cité.  » 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  11  décembre  18S2,  concernant  les  incen- 
dies ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  général  de  l'Exposition  universelle 
internationale  de  1878,  en  date  du  20  avril  1878; 

Vu  les  instructions  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
date  du  11  mai  1878, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  interdit  de  fumer  dans  l'intérieur  des  palais  du  Champ-de- 
Mars  et  du  Trocadéro  et  des  constructions  annexées. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès- verbaux  qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés,  s'il  y 
a  lieu,  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  colonel,  commandant  la  légion  de  la  garde  républicaine,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  le  chef  de  la  police  municipale 
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de  Paris,  les  commissaires  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


916.  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  des  sec- 
tions de  Nogent-siir-Marne  à  Champiqny ,  et  de  Siicy-en-Brie  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges  (chemin  de  fer  de  Grande-Ceintm^e). 

Paris,  le  8  juin  i878. 

Nous,  préfet  de  poHce, 

Vu  :  1^  la  loi  du  4  août  1875,  déclarant  d'utilité  publique  l'établisse- 
min  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  et  approu- 
vant la  convention  passée,  le  même  jour,  pour  la  concession  de  cette 
ligne  à  un  syndicat  représentant  les  compagnies  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

2^  Le  décret  du  3  décembre  suivant,  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  23  septembre  4875,  entre  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  d'Orléans,  pour  la  constitution 
du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  de  Paris  ; 

3*^  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1866,  qui  règle,  d'une  ma- 
nière générale,  la  classification  et  le  service  des  passages  à  niveau  exis- 
tant sur  les  diverses  lignes  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ; 

4^  La  décision  ministérielle  du  30  août  1877,  portant  que  l'arrêté  mi- 
nistériel sus-visé  sera  applicable,  quant  à  présent,  aux  passages  à  niveau 
des  trois  sectionsde  la  ligne  de  Grande-Ceinture,  comprises  :ia  première, 
entre  les  gares  de  la  plaine  Saint-Denis  et  de  Pantin;  la  deuxième,  entre 
Nogent-sur-Marne  et  Champigny,  et  la  troisième,  entre  Sucy-en-Brie  et 
Villeneuve-Saint-Georges  ; 

5^  Les  propositions  présentées,  le  10  novembre  1877,  par  le  syndicat 
du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  ; 

6"^  Le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
administrative,  en  date  du  19  novembre  1877; 

7°  Le  dossier  de  l'enquête  locale  à  laquelle  ont  été  soumises  les  pro- 
positions précitées; 

8^  L'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

9^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846  ; 
10^  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850  ; 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  72  du  règlement  du  15  novembre 
1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  ligne  de  Grande-Ceinture,  pour  la  portion  formant  les  sections 
de  Nogent-sur-Marne  à  Champigny,  et  de  Sucy-en-Brie  à  Villeneuve- 
Saint-Georges,  est  comprise  parmi  les  chemins  de  fer  à  moyenne  circu- 
lation. 

En  conséquence,  les  passages  à  niveau  des  sections  précitées  sont 
classés  conformément  au  tableau  ci-après  : 
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PASSAGES  A  NIVEAU  DES  SECTIONS  DE  NOGENT-SUR-MARNE 


DÉSIGNATION 

des 

PASSAGES  A  NIVEAU. 


N°'  d'ordre 
depuis 
l'origine 

de  chaque 
section. 


COMMUNES. 


Distances 

depuis 
l'origine 

de  chaque 
section. 


10  SECTION  DE  NOGENT- 


Route  départementale  n**  45. 


Rue  Saint- Amand. 


Roulevard  du  Centre. 


Sentier  des  Coui'tilles. 


Avenue  du  Port. 


Champigny. 


Id. 


Id. 


Id. 


Saint-Maur-les- 
Fossés. 


(1) 
1684^ 

1840^ 

1940^ 

2304^ 

3679" 


2o  SECTION  DE  SUCY  A 


Route  nationale  n**  19,  de  Paris  à  Bàie. 


Chemin  vicinal  n*  2,  de  Pompadour. 


Passage  particulier  pour  piétons. 


Bonneuil. 


Id. 


Id. 


1550^ 


1925^ 


2179^ 
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A  CHAMPIGNY,  ET  DE  SUGY  A  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES. 


Nombre 
d'ouvertures 
probables 

par 
24  heures. 


o 

EH 


Système 

des 
barrières. 


SUR-MARNE  A  CHAMPIGNY. 


Plus  de  100 


Plus  de  50 


Id. 


Id. 


Id. 


Barrières 
roulantes  en  fer. 

Barrières 
pivotantes  en  fer. 

Barrières 
pivotantes  en  fer. 

Barrières 
pivotantes  en  fer. 

Barrières 
pivotantes  en  fer. 


YILLENEUVE-SAINT-GEORGES. 


Plus  de  100 


Moins  de  50 


Fermé  à  clef. 


Barrières 
roulantes  en  fer. 


Barrières  à  bascule. 


Portillons  en  fer. 


Passages  à  niveau 
de  5*  catégorie 
pour  piétons, 

accolés  aux  P.  à  N. 
pour  voitures. 


Un  portillon 
de  0-90. 

Un  portillon 
de  0^90. 

Un  portillon 
de  O^QO. 

Un  portillon 
de  O'^QO. 

Un  portillon 
de  0^90. 


Un  portillon 
de  0™90. 


Un  portillon 
de  0'"90. 


OBSERVATIONS. 


(1)  Cette  distance  est 
comptée  de  l'axe  de  la 
station  de  Nogent- sur- 
Marne. 


Barrières  manœuvrées 
par  le  garde  du  P.  à  N. 
précédent. 
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PASSAGES  DE  1"  CATÉGORIE. 

2.  Pendant  le  jour,  les  barrières  des  passages  à  niveau  de  la  route 
départementale  n^  45  et  de  la  route  nationale  n^  19,  de  Paris  à  Baie,  res- 
teront habituellement  ouvertes  ;  elles  seront  fermées  lorsqu'^un  train  sera 
en  vue  ou  attendu.  Pendant  la  nuit,  elles  seront  habituellement  fermées; 
le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  un  agent  qui  devra  être  constam- 
ment à  portée  de  ces  passages.  Pendant  le  jour  seulement,  ce  service 
pourra  être  conlié  à  des  femmes.  Ces  passages  à  niveau  sei'ont  éclairés 
de  deux  feux,  pendant  la  nuit. 

PASSAGES  DE  2«  CATÉGORIE. 

3.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  de  la  rue  Saint-Amand,  du 
boulevard  du  Centre,  du  sentier  des  Courtilles  et  de  l'avenue  du  Port 
seront  habituellement  ouvertes.  Pendant  la  nuit,  les  barrières  seront  ha- 
bituellement fermées.  Un  homme  logé  dans  une  maison  contiguë  au 
passage  à  niveau,  sera  tenu  de  se  rendre  à  l'appel  de  toute  personne  qui 
demandera  l'ouverture  des  barrières.  Ces  passages  à  niveau  seront  éclairés 
d'un  feu,  pendant  la  nuit. 

PASSAGES  DE   3*  CATÉGORIE. 

4.  Les  barrières  du  passage  à  niveau  du  chemin  vicinal  n^  2,  de 
Pompadour,  seront  habituellement  fermées  jour  et  nuit,  et  ouvertes,  à 
la  demande  des  passants,  par  le  garde  du  passage  à  niveau  de  la  route 
nationale  n^  19,  de  Paris  a  Baie. 

PASSAGES  DE  4*^  CATÉGORIE. 

5.  Les  barrières  du  passage  à  niveau  particulier  pour  piétons,  situé 
sur  la  commune  de  Bonneuil  et  portant  le  n^  6,  seront  fermées  à  clef  par 
les  propriétaires  et  manœuvrées  par  eux,  sous  leur  propre  responsa- 
bilité. 

PASSAGES  DE  5^  CATÉGORIE. 

6.  Les  passages  à  niveau  publics  pour  piétons^  accolés  aux  passages 
pour  voitures,  désignés  dans  le  tableau  ci-dessus,  seront  fermés  par  de 

{)etites  barrières  ou  portillons  que  les  passants  ouvriront  eux-mêmes,  à 
eurs  risques  et  périls,  et  qui  se  refermeront  par  leur  propre  poids. 

SERVICE  DES  BARRIÈRES. 

7.  Lorsque  l'ouverture  d'une  barrière  sera  demandée,  l'agent  chargé 
de  la  manœuvre  devra  s'assurer  que  les  voies  pourront  être  traversées 
avant  l'arrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  barrières  en  com- 
mençant par  celles  de  sortie  et  les  refermera  immédiatement.  Il  devra 
refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant  sera  en  vue  à  moins  de  2  kilo- 
mètres, ou  sera  annoncé,  soit  par  la  corne  d'appel  du  garde  voisin,  soit 
par  tout  autre  moyen.  Aux  passages  à  niveau,  fermés  par  des  barrières 
manœuvrées  à  distance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au  moyen  de 
sonnettes  et,  de  son  côté,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  devra,  avant 
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de  fermer  la  barrière,  en  avertir  par  plusieurs  coups  de  sonnette  (art.  9, 
arrêté  ministériel  du  31  décembre  1866). 

8.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituellement  ou- 
vertes, doivent  être  fermées  cinq  minutes  avant  l'heure  réglementaire  du 
passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés;  on  les  rouvre  immédiatement 
après  le  passage  de  ces  trains.  Pendant  qu'elles  sont  ainsi  fermées,  leur 
ouverture,  lorsqu'elle  est  demandée,  a  lieu  dans  les  conditions  et  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  précédent  (art.  10,  arrêté  minis- 
tériel du  31  décembre  1866). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Grande-Ceinture.  Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
dô  l'Est,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dénommés  en 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise 
à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 

Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  6  juin  1878. 


No  917.  —  Ordonnance  concernant  la  nomenclature  des  établissements 

classés. 

Paris,  le  io  juin  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  art.  2  et  23  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni, 
l'article  l^'^  de  l'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  et  les  lois  des  7  août  1850 
et  10  juin  1853  ; 

2^  Le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du  14  janvier 
1815  et  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  admmistra- 
ti  ve  ; 

3«  Les  décrets  des  31  décembre  1866,  31  janvier  1872  et  7  mai  1878  ; 

4°  L'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1837; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que  tous  les  fonctionnaires  dépendant 
de  la  prélecture  de  police,  qui  interviennent  dans  les  enquêtes  à  faire 
pour  la  création  des  établissements  insalubres,  incommodes  ou  dange- 
reux, aient  connaissance  de  la  nomenclature  des  industries  classées, 

Ordonnon's  ce  qui  suit  : 
Les  nomenclatures  des  établissements  classés,  annexées  aux  décrets 
des  31  décembre  1866,  31  janvier  1872  et  7  mai  1878  seront  imprimées 
avec  les  décrets  et  ordonnances  ci-dessus  visés  (1). 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 


(1)  Voir  à  l'Appendice. 


664  .  [2  juillet.] 


1878 


918.  —  Ordonnance  concernant   la  fabrication  et  la  mise  en 
vente  des  poteries  vermissées. 

Paris,  le  2  juillet  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  rarrèté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii,  l'arrête  du  3  brumaire 
an  IX  et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

Vu  les  articles  319,  320,  471  §  15,  475  §  14  et  477  du  Code  pénal  ; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  les 
instructions  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  en  date 
du  19  juin  1878  ; 

Considérant  que  l'emploi  de  poteries  recouvertes  d'un  enduit  d'oxyde 
de  plomb  fondu  ou  incomplètement  vitrifié  constitue  une  cause 
de  danger  pour  la  santé  publique,  en  ce  qu'il  peut  avoir  pour  effet 
de  rendre  toxiques  les  denrées  alimentaires  préparées  à  l'aide  de  ces 
vases, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1.  Sont  interdites  la  fabrication  et  la  mise  en  vente  des  poteries  tant 
françaises  qu'étrangères,  vernies  à  l'aide  d'enduits  d'oxyde  de  plomb 
fondu  ou  incomplètement  vitriiié  et  cédant,  par  conséquent,  de  l'oxyde 
de  plomb  aux  acides  faibles. 

2.  Les  contraventions  seront  poursuivies  conformément  à  la  loi, 
devant  les  tribunaux  compétents,  sans  préjudice  des  mesures  adminis- 
tratives auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  afiîcliée. 

MM.  les  directeur  et  professeurs  de  l'École  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris,  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales 
du  ressort  de  notre  préfecture,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  com- 
missaires de  police  de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  à  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 


919.  —  Ordonnance  portant  7^èglement  pour  le  service  des  pas- 
sages à  niveau  de  V embranchement  du  Champ-de-Mars  {chemins  de 
fer  de  l'Ouest). 

Paris,  le  29  juillet  1878. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

2^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  IS  novembre  1846  ; 
3°  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du  15 
avril  1850  ; 

4^  Le  projet  proposé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  réglementer  le  service  des  passages  à  niveau  de  l'embranchement 
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du  Champ-de-Mars  ;  ensemble  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du 
contrôle  à  ce  sujet  ; 

Le  règlement  général  n°  13  concernant  le  service  des  gardes  des 
passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

6^  La  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  27 
janvier  dernier,  portant  approbation  du  projet  précité  ; 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  72  de  l'ordonnance  sus-visée  du 
lo  novembre  1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Les  passages  à  niveau  de  l'embranchement  du  Champ-de-Mars 
sont  au  nombre  de  quinze,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci- 
après  : 

PASSAGES  A  NIVEAU. 


DÉSIGNATION  DES  PASSAGES. 


Quai  de  Javel  

1^^*  escalier  après  la  rue  Leblanc 
2^  Idem. 
3^  Idem. 

Rue  Vignon  (*)  

Rue  des  Cévennes  

Rue  Alphonse  

Impasse  Paven  

Rue  de  Javel.  .  

Rue  des  Entrepreneurs.  .  .  . 

Pont  de  Grenelle  

Rue  du  Théâtre  

Rue  Rouelle  

Rue  des  Usines  

Boulevard  de  Grenelle  .... 


(*)  Actuellement  rue  Cauchy. 


'P 

o 
^3 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 


DISTANCES 


de  l'origine 


741. 

889, 
1004, 
1118. 
1179, 
1324, 
1435, 
1580, 
1708. 
1894. 
2014. 
2215, 
2332. 
2550, 
2796. 


39 
62 
78 
26 
81 
93 
57 
12 
97 
92 
12 
54 
04 
29 
47 


au 
P.  N. 

précédent 


148.23 
115.16 
113.48 
61.55 
145.12 
110.64 
144.45 
128.85 
185.95 
119.20 
201.42 
116.50 
122.85 
246.18 


OBSERVATIONS. 


Pass.  pour  piétons  seulem 

....  idem. 

....  idem. 

....  idem. 

....  idem. 

....  idem. 

....  idem. 


2.  Le  passage  à  niveau  1  est  muni  de  barrières  roulantes  des  deux 
côtés  de  la  voie,  et  protégé  par  des  signaux  à  distance  ;  il  est  gardé  par 
deux  hommes  le  jour,  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  et 
demie  du  soir.  A  partir  de  8  heures  et  demie  du  soir  et  jusqu'à  la  lin 
du  service,  il  n'est  plus  gardé  que  par  un  seul  homme  ou  garde  de 
nuit,  qui  ne  doit  pas  s'éloigner  de  ses  barrières  ;  mais,  à  partir  de  la 
fin  du  service  jusqu'au  passage  du  premier  train  du  matin,  il  ouvre  ses 
barrières  et  laisse  la  circulation  libre,  sans  surveillance  spéciale,  jusqu'à 
la  reprise  du  service. 

Le  passage  à  niveau  n^  11  est,  comme  le  précédent,  muni  de  bar- 
rières roulantes  des  deux  côtés  de  la  voie  et  protégé  par  des  signaux  à 
distance. 

Les  conditions  de  service  de  ce  passage  à  niveau,  sont  les  mêmes  que 
celles  du  passage  à  niveau  n^  1 . 

La  compagnie  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  protéger, 
du  côté  de  Grenelle,  le  passage  à  niveau  n°  lo,  par  le  signal  avancé  de 
la  gare  du  Champ-de-Mars. 

Les  gardes  de  nuit  des  passages  à  niveau  n°'  1  et'2,  touten  conservant 
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leur  poste  principal  à  ces  passages  à  niveau,  dont  ils  sont  spécialement 
chargés,  surveillent  la  voie  et  les  autres  passages  à  niveau,  dont  les  bar- 
rières sont  également  ouvertes  depuis  la  lin  du  service  jusqu'au  passage 
du  premier  train  du  matin.  Leur  parcours  de  surveillance  est  déterminé 
de  la  manière  suivante  : 

Pou7^  le  garde  du  passage  1  ;  De  la  gare  de  Grenelle  au  pont  de 
Grenelle  : 

Pour  le  garde  du  passage  à  niveau  n^  2  ;  Du  pont  de  Grenelle  au 
boulevard  de  Grenelle  ; 

Le  passage  des  voitures  aux  passages  à  niveau  n^^  1  et  2,  aura  lieu 
sous  la  protection  des  signaux  avancés  dont  ils  sont  pourvus.  A  cet 
effet,  les  baleinières  ne  devront  être  ouvertes  qu'après  que  les  signaux 
auront  été  mis  à  Varrêt  et  que  le  garde  se  sera  assuré  qu'aucun  train 
ou  machine  ne  peut  s'être  engagé  entre  les  signauœ  avancés  et  le  pas- 
sage à  niveau.  Les  barrières  devront  être  fermées  et  les  signaux  mis  à 
la  voie  libre,  avant  le  passage  de  chaque  train  régulier  ou  annoncé. 

En  raison  de  la  fréquence  des  trains  et  de  la  fréquentation  des  pas- 
sages à  niveau,  on  ne  peut  fixer  d'une  manière  absolue  le  moment  oii 
les  barrières  devront  être  fermées.  Il  est  recommandé  aux  gardes  de 
les  fermer  de  manière  à  ne  pas  arrêter  les  trains,  mais,  daiis  aucun  cas^ 
de  n'ouvrir  leurs  signaux  avant  que  les  barrières  aient  été  au  préalable 
fermées  pour  les  voitures. 

3.  Les  passages  n°^  5,  9,  12,  13,  et  14  (ancien  IS)  sont  munis  d'une 
barrière  à  lisse,  et  le  passage  à  niveau  n^  IS  (ancien  16),  d'une  barrière 
roulante  du  côté  du  quai,  et  sont  tous  munis  d'une  chaîne  tendue  du 
côté  de  la  Seine.  Ils  sont  gardés,  chacun,  par  un  homme,  depuis  le 
commencement  du  service,  le  matin,  jusqu'après  le  passage  du  dernier 
train  du  soir.  Pendant  l'interruption  du  service,  les  barrières  sont  ou- 
vertes et  le  passage  reste  libre,  sans  surveillance  spéciale. 

4.  Le  passage  des  piétons  aux  barrières  et  aux  portillons  s'opère  aux 
risques  et  périls  des  passants.  Ceux-ci  ouvrent  eux-mêmes  ces  portil- 
lons, qui  se  referment  par  leur  propre  poids.  Ces  portillons  ne  sont 
fermés  à  clés,  ni  le  jovir  ni  la  nuit. 

5.  Les  passages  à  niveau  n^^  1  et  2,  sont  éclairés  pendant  toute  la 
nuit,  chacun  par  deux  feux,  un  de  chaque  côté  de  la  voie. 

Les  passages  à  niveau  n^^  S,  9,  12,  13,  14  et  15,  sont  éclairés  jus- 
qu'après le  passage  du  dernier  train  du  soir,  par  un  seul  feu,  placé  du 
côté  du  quai.  Ils  ne  sont  pas  éclairés  le  reste  de  la  nuit.  Les  passages 
pour  piétons  ne  sont  pas  éclairés. 

6.  Les  prescriptions  du  règlement  général  n«  13,  concernant  le  ser- 
vice des  gardes  et  des  passages  à  niveau,  approuvé  par  décisions 
ministérielles  des  26  décembre  1861  et  22  janvier  1862,  seront  appli- 
quées au  service  des  passages  à  niveau  de  l'embranchement  du  Champ- 
de-3Iars,  sauf  les  modifications  résultant  des  dispositions  spéciales 
indiquées  ci-dessus, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  concession- 
naire. 

Elle-*  sera  imprimée  et  affichée  à  tous  les  passages  à  niveau. 

Les  ingénieurs  et  agents  spécialement  chargés  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  le  commissaire  de  surveillance,  le  commissaire 
spécial  de  police  de  la  gare  du  Champ-de-Mars,  le  commandant  de  la 
garde  républicaine,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
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police  des  quartiers  de  Greoelle  et  de  Javel,  ainsi  que  les  autres  fonc- 
tionnaires dénon^més  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite 
ordonnance. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 
Approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  29  juillet  1878. 

  >f=>rni  

No  920.  —  Ordonnance  concernant  les  chiens. 

Paris,  le  ô  août  i878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  Tarrêté  des  consuls  du  12  tuessidor  an  vni  (art.  23),  l'arrêté  du 
3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  7  août  18o0; 

Vu  les  articles  319,  320,  459  et  suivants,  475  §  7,  479  §  2  et  471  §  15 
du  Code  pénal  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  19  juillet  1878; 

Considérant  que  des  accidents  déplorables  sont  trop  souvent  causés 
parla  morsure  des  chiens  enragés; 

Que  le  défaut  de  surveillance  de  la  part  des  propriétaires  des  chiens 
et  la  divagation  de  ces  animaux,  sont  les  causes  les  plus  actives  de  la 
propagation  de  la  rage  ; 

Considérant,  en  outre,  la  nécessité  de  s'assurer  que  les  chiens  circu- 
lant sur  la  voie  publique  ont  un  maître  connu,  et  de  fournir,  soit  à 
l'autorité,  soit  aux  personnes  qui  seraient  victimes  d'accidents,  les 
moyens  d'intenter  les  actions  pénales  ou  civiles, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  chien  circulant  sur  la  voie  publique,  en  liberté,  ou  même 
tenu  en  laisse,  doit  être  muni  d'un  collier  portant,  gravés  sur  une  plaque 
de  métal,  le  nom  et  le  domicile  de  son  propriétaire. 

2.  Les  chiens  trouvés  sans  collier  sur  la  voie  publique,  les  chiens 
errants  avec  ou  sans  collier,  dont  le  propriétaire  est  inconnu  dans  la 
localité,  seront  saisis  et  abattus  sans  délai;  dans  aucun  cas  ils  ne  peu- 
vent être  vendus. 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  précé- 
dents les  chiens  courants,  en  action  de  chasse;  mais  ils  doivent  porter 
la  marque  du  propriétaire. 

4.  Seront  immédiatement  abattus  les  chiens  et  les  chats  enragés  et 
les  animaux  des  mêmes  espèces,  qui  ont  été  mordus  par  des  animaux 
enragés  ou  qui  sont  soupçonnés  de  l'avoir  été. 

5.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux 
tribunaux  compétents. 

6.  L'ordonnance  de  police  du  27  mai  1845  et  les  §§1,  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  de  police  du  27  décembre  1875,  sont  abrogés. 

7.  La  présente  ordonnance,  ainsi  que  les  instructions  relatives  à  la 
rage,  rédigées  par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
seront  imprimées,  publiées  et  affichées,  tant  à  Paris  que  dans  les  com- 
munes du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
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maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de 
la  police  municipale,  le  colonel  de  la  légion  de  la  garde  républicaine,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police  y  Albert  GIGOT. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE. 


LNSTRUCTIONS  RELATI\^S  A  LA  RAGE. 

1^  Soins  à  donner  à  une  personne  qui  vient  de  subir  la  morsure  d'un 

chien  enragé  ou  suspect. 

Doit  être  considéré  comme  suspect  : 

((  1°  Tout  chien  connu  qui,  contrairement  à  son  caractère  et  à  ses  ha- 
yy  bitudes,  est  devenu  agressif  et  mord,  sans  motif  qui  explique  cette 
»  action,  les  personnes  qu'il  trouve  à  la  portée  de  ses  dents. 

»  Dans  ce  cas,  le  chien  doit  être  considéré  comme  d'autant  plus  sus- 
»  pect  que  les  personnes  qu'il  a  mordues  lui  étaient  plus  familières  ; 

»  2^  Tout  chien  qui,  dans  l'intérieur  des  maisons  s'attaque  aux  per- 
»  sonnes  étrangères,  sans  y  être  excité,  soit  par  son  rôle  de  gardien, 
»  soit  par  une  agression  volontaire  ou  involontaire; 

»  3^  Tout  chien  divaguant  qui,  sans  aucune  excitation,  s'attaque  aux 
»  personnes  qu'il  rencontre  sur  son  passage,  dans  les  rues,  sur  les 
»  routes,  dans  les  campagnes  ; 

»  4^  Tout  chien  inconnu,  trouvé  errant ,  qui  devient  tout  à  coup 
»  agressif  pour  les  personnes  qui  Font  accueilli  dans  leur  demeure.  » 

La  cautérisation  étant  jusqu'ici  l'unique  moyen  connu  de  prophylaxie 
de  la  rage,  la  seule  chance  de  salut  qui  soit  offerte  aux  personnes"  mor- 
dues consiste  dans  la  cautérisation  la  plus  prompte  et  la  plus  complète 
des  plaies  virulentes. 

De  tous  les  caustiques,  le  meilleur  est  le  fer  rouge,  et  la  cautérisation 
est  d'autant  moins  douloureuse  que  le  fer  est  plus  fortement  chauffé. 
A  défaut  du  fer  rouge,  on  pourra  se  servir  du  caustique  de  Vienne  ou 
de  l'acide  sulfurique. 

Pendant  que  le  fer  chauffe,  ou  en  l'absence  de  caustique,  il  sera  utile 
de  comprimer^  au-dessus  de  la  blessure,  à  l'aide  d'un  lien  fortement 
serré,  le  membre  mordu,  en  même  temps  que  l'on  cherchera,  avec  les 
doigts,  à  exprimer  du  dedans  au  dehors,  les  liquides  contenus  dans  la 
plaie. 

On  aidera  cette  expression  par  un  lavage  continu,  fait  avec  un  liquide 
quelconque. 

Si  la  partie  mordue  est  à  la  portée  de  la  bouche,  le  blessé  devra  faire 
lui-même  la  succion  et  immédiatement. 

La  succion  n'offre  d'ailleurs  aucun  danger  si  la  personne  qui  la  pra- 
tique n'est  affectée  d'aucune  écorchure,  soit  aux  lèvres,  soit  dans  la 
bouche. 
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Le  public  doit  être  mis  en  garde  contre  de  prétendus  spécifiques 
vantés  par  les  charlatans. 

//  neociste  pas  actuellement  de  préservatif  contre  la  rage,  en  dehors 
de  la  cautérisation  profonde  et  immédiate  des  plaies  virulentes. 

2^  Conduite  à  tenir  lorsqu'un  animal  vient  d'être  mordu  par  un  chien 

eni^agé  ou  suspect. 

Non-seulement  tout  chien  enragé  ou  suspect  doit  être  immédiatement 
abattu,  mais  encore  tout  animal  mordu,  chien  ou  chat,  par  un  chien 
enragé  ou  suspect,  doit  également  être  immédiatement  abattu  (1). 

En  cas  d'accident  grave  ou  de  mort  d'homme,  le  propriétaire  du  chien 
enragé  pourra  être  poursuivi  d'office,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  réclamés  par  les  familles  (art.  319,  320,  4d9 
du  Code  pénal,  et  article  1385  du  Code  civil). 

11  est  important  de  conserver  les  cadavres  des  chiens  et  de  les  faire 
transporter  à  une  école  vétérinaire  ou  chez  un  vétérinaire  quelconque, 
afin  que  l'autopsie  permette  de  constater  les  altérations  caractéristiques 
de  la  rage. 

3^  Caractères  distinctifs  de  la  rage  du  chien  à  ses  différentes  périodes. 

1 .  La  rage  du  chien  ne  se  caractérise  pas  par  des  accès  de  fureur 
dans  les  premiers  jours  de  sa  manifestation.  Au  contraire,  c'est  une  ma- 
ladie tout  d'abord  d'apparence  bénigne;  mais,  dès  ses  débuts,  la  bave 
est  virulente^  c'est-à-dire  qu'elle  renferme  le  germe  inoculable,  et  le 
chien  est  alors  bien  plus  dangereux  par  les  caresses  de  sa  langue,  qu'il 
ne  peut  l'être  par  ses  morsures,  car  il  n'a  encore  aucune  tendance  à 
mordre. 

2.  Au  début  de  la  rage,  le  chien  change  d'humeur;  il  devient  triste, 
sombre  et  taciturne,  recherche  la  solitude  et  se  retire  dans  les  recoins 
les  plus  obscurs.  Mais  il  ne  peut  rester  longtemps  en  place  :  il  est  in- 
quiet et  agité,  va  et  vient,  se  couche  et  se  relève,  rôde,  flaire,  cherche, 
gratte  avec  ses  pattes  de  devant.  Ses  mouvements,  ses  attitudes  et  ses 
gestes  semblent  indiquer  que,  par  moment,  il  voit  des  fantômes,  car  il 
mord  dans  l'air,  s'élance  et  hurle  comme  s'il  s'attaquait  à  des  ennemis 
réels. 

3.  Son  regard  est  changé;  il  exprime  une  tristesse  sombre  et  quelque 
chose  de  farouche. 

4.  Mais  dans  cet  état,  le  chien  n'est  encore  nullement  agressif  pour 
l'homme  ;  son  caractère  est  ce  qu'il  était  avant.  Il  se  montre  docile  et 
soumis  pour  son  maître,  à  la  voix  duquel  il  obéit,  en  donnant  quelques 
signes  de  gaîté  qui  ramènent  un  instant  sa  physionomie  à  son  expres- 
sion habituelle. 

5.  Au  lieu  de  tendances  agressives,  ce  sont  souvent  des  tendances 
contraires  qui  se  manifestent  dans  la  première  période  de  la  rage.  Le 
sentiment  affectueux  envers  ses  maîtres  et  les  familiers  de  la  maison 
s'exagère  chez  le  chien  enragé,  et  il  l'exprime  par  les  mouvements  ré- 
pétés de  sa  langue,  avec  laquelle  il  est  avide  de  caresser  les  mains  ou 
les  visages  qu'il  peut  atteindre. 

6.  Ce  sentiment,  très  développé  et  très  tenace  chez  le  chien,  le  do- 


(1)  La  transmission  de  la  rage  étant  à  redouter,  en  tout  temps  et  dans  toutes  les  saisons,  les 
règles  de  police  sanitaire  contre  les  chiens  doivent  être  observées  avec  une  égale  rigueur  durant 
l'hiver  comme  pendant  l'été. 
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mine  assez  poui'  que,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  il  respecte  ses 
maîtres,  môme  dans  le  paroxysme  de  Ja  rage,  et  pour  que  ceux-ci,  d'autre 
part,  conservent  sur  lui  un  très  grand  empire,  même  lorsque  ses  ins- 
tincts féroces  ont  commencé  à  se  manifester  et  qu'il  s'y  abandonne. 

7.  Le  chien  enragé  n'a  pas  horreur  de  l'eau,  au  contraire,  il  en  est 
avide.  Tant  qu'il  peut  boire,  il  satisfait  sa  soif  toujours  ardente;  et 
quand  le  spasme  de  son  gosier  l'empêche  de  déglutir  (avaler),  il  plonge 
le  museau  tout  entier  dans  le  vase  et  il  mord,  pour  ainsi  dire,  le  liquide 
qu'il  ne  peut  plus  avaler. 

Le  chien  enragé  n'est  donc  pas  hyclrophobc; 
Vhijdrophobie  n'est  donc  pas  un  signe  de  la  rage  du  chien. 

8.  Le  chien  enragé  ne  refuse  pas  sa  nourriture  dans  la  première  pé- 
riode de  sa  maladie  ;  souvent  même  il  la  mange  avec  plus  de  voracité 
que  d'habitude. 

9.  Lorsque  le  besoin  de  mordre,  qui  est  un  des  caractères  essentiels 
de  la  rage  à  une  certaine  période  de  son  développement,  commence  à  se 
manifester,  l'animal  le  satisfait  d'abord  sur  des  corps  inertes  ;  il  ronge 
le  bois  des  portes  et  des  meubles,  déchire  les  étoffes,  les  tapis,  les  chaus- 
sures, broie  sous  ses  dents  la  paille,  le  foin,  les  crins,  la  laine,  mange 
la  terre,  la  hente  des  animaux  et  la  sienne  môme,  etc.,  et  accumule 
dans  son  estomac  des  débris  de  tous  les  corps  sur  lesquels  ses  dents  ont 
porté. 

10.  L'abondance  de  la  bave  n'est  pas  un  signe  constant  de  la  rage 
chez  le  chien.  Tantôt  la  gueule  est  humide  et  tantôt  elle  est  sèche.  Avant 
la  période  des  accès,  la  sécrétion  de  la  salive  est  normale;  elle  s'exa- 
gère pendant  cette  période  et  se  tarit  à  la  iin  de  la  maladie. 

11.  Le  chien  enragé  exprime  souvent  la  sensation  douloureuse  que 
lui  fait  éprouver  le  spasme  (convulsion)  de  son  gosier,  en  faisant  avec 
ses  pattes  de  devant,  de  chaque  côté  des  joues,  les  gestes  propres  au 
chien  dans  la  gorge  duquel  un  os  est  arrêté, 

12.  Dans  une  variété  particulière  de  la  rage  canine  que  l'on  appelle 
rage-mue,  la  mâchoire  intérieure,  paralysée,  reste  écartée  de  la  supé- 
rieure et  la  gueule  demeure  béaute  et  sèche,  avec  une  teinte  rouge  bru- 
nâtre de  la  muqueuse  qui  la  tapisse. 

13.  Dans  quelques  cas,  le  chien  enragé  vomit  du  sang. 

14.  La  voix  du  chien  enragé  change  toujours  de  timbre,  et  toujours 
son  aboiement  s'exécute  suivant  un  mode  complètement  différent  de  son 
mode  habituel. 

Il  estrauque,  voilé,  et  se  transforme  en  un  hurlement  saccadé. 

Dans  la  variété  de  rage  appelée  rage-7nue,  ce  symptôme  important 
fait  défaut.  La  maladie  reçoit  son  nom  du  mutisme  absolu  des  malades  : 
rage-miœ  ou  muette. 

15.  La  sensibilité  est  très  émoussée  dans  le  chien  enragé.  Quand  on 
le  frappe,  qu'on  le  brûle  ou  qu'on  le  blesse,  il  ne  fait  entendre  ni  les 
plaintes,  ni  les  cris  par  lesquels  les  animaux  de  son  espèce  expriment 
leurs  souffrances  ou  môme  simplement  levu's  craintes. 

Il  y  a  des  cas  où  le  chien  enragé  se  fait  à  lui-même  des  blessures  pro- 
fondes avec  ses  dents  et  assouvit  sa  rage  sur  son  propre  corps,  sans 
chercher  encore  â  nuire  aux  personnes  qui  lui  sont  familières. 

16.  Le  chien  enragé  est  toujours  très  violemment  impressionné  et 
irrité  par  la  vue  d'un  animal  de  son  espèce.  Dès  qu'il  se  trouve  en  sa 
présence  ou  qu'il  entend  ses  aboiements,  sa  fureur  l  abique  se  manifeste, 
si  elle  était  encore  latente  (cachée),  se  développe  et  s'exalte,  si  elle  était 
déjà  déclarée,  et  il  se  lance  vers  lui  pour  le  déchirer  de  ses  dents. 

La  présence  du  chien  produit  la  même  impression  sur  les  animaux 
des  autres  espèces^  quand  ils  sont  sous  le  coup  de  la  rage  ;  en  sorte 
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qu'il  est  yrai  de  dire  que  le  chien  fait  l'office  d'un  agent  réactif,  à  l'aide 
duquel  on  peut  presque  toujours,  avec  une  très  grande  sûreté,  déceler 
la  rage  encore  Ccichée  dans  un  animal  qui  la  couve. 

17.  Le  chien  enragé  fuit  souvent  le  toit  domestique,  au  moment  où, 
par  les  progrès  de  sa  maladie,  les  instincts  féroces  se  développent  en 
lui  et  commencent  à  le  dominer  ;  et,  après  un,  deux  ou  trois  jours  de 
pérégrinations,  pendant  lesquels  il  a  cherché  à  satisfaire  sa  rage  sur 
tous  les  êtres  vivants  qu'il  a  pu  rencontrer,  il  revient  ensuite  mourir 
chez  ses  maîtres. 

18.  Lorsque  la  rage  est  arrivée  à  sa  période  furieuse,  elle  se  carac- 
térise par  l'expression  de  férocité  qu'elle  donne  à  la  physionomie  de 
l'animal  qui  eu  est  atteint  et  par  des  envies  de  mordre  qu'il  assouvit 
toutes  les  ibis  que  l'occasion  s'en  présente;  mais  c'est  toujours  contre 
son  semblable  qu'il  dirige  ses  attaques,  de  préférence  â  tout  autre 
animal. 

19.  Les  fureurs  rabiques  se  manifestent  par  des  accès,  dans  les  inter  - 
valles desquels  l'animal  épuisé  tombe  dans  un  état  relatif  de  calme, 
qui  peut  faire  illusion  sur  la  nature  de  sa  maladie. 

20.  Les  chiens  bien  portants  semblent  doués  de  la  faculté  de  deviner 
l'état  rabique  d'un  animal  de  leur  espèce  et,  au  lieu  de  lutter  contre 
lui,  ils  cherchent  à  se  dérober  à  ses  atteintes  par  la  fuite. 

21.  Le  chien  enragé  libre,  s'attaque  d'abord,  avec  une  très  grande 
énergie,  à  tous  les  êtres  vivants  qu'il  rencontre,  mais  toujours  de  pré- 
férence au  chien  plutôt  qu'aux  autres  animaux,  et  de  préférence  à  ceux- 
ci  plutôt  qu'à  l'homme.  Puis,  lorsqu'il  est  épuisé  par  ses  fureurs  et  par 
ses  luttes,  il  marche  devant  lui  d'une  allure  vacillante,  très  reconnais- 
sable  à  sa  queue  pendante,  à  sa  tête  inclinée  vers  le  sol,  à  ses  yeux 
égarés  et  à  sa  gueule  béante,  d'où  s'échappe  une  langue  bleuâtre  et 
souillée  de  poussière.  Dans  cet  état,  il  n'a  plus  de  grandes  tendances 
agressives,  mais  il  mord  encore  tous  ceux,  hommes  ou  bêtes,  qui  se 
trouvent  ou  qui  vont  se  mettre  à  la  portée  de  ses  dents. 

22.  Le  chien  enragé  qui  meurt  de  sa  mort  naturelle,  succombe  à  la 
paralysie  et  à  l'asphyxie. 

Jusqu'au  dernier  moment,  l'instinct  de  mordre  le  domine,  et  il  faut 
le  redouter  môme  lorsque  l'épuisement  semble  l'avoir  transformé  en 
corps  inerte. 

23.  A  l'autopsie  d'un  chien  enragé  on  rencontre,  d'une  manière 
presque  constante,  dans  son  estomac,  un  mélange  de  corps  disparates, 
tels  que  du  foin,  de  la  paille,  des  crins,  de  la  laine,  des  lambeaux 
d'étoffes,  des  morceaux  de  cuir,  des  débris  de  cordes,  des  étoupes,  des 
excréments,  de  la  terre,  des  feuilles,  du  gazon,  des  pierres  :  toutes  sub- 
stances qui,  par  leur  présence  et  leur  assemblage,  ont  une  grande  valeur 
probative  de  l'existence  de  l'état  rabique  sur  l'animal  où  on  le  constate. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOï. 


921.  —  Ordonnance  portant  défense  d'employer  des  substances 
toxiques  pour  colorier  les  jouets  a  enfants. 

Paris,  le      août  1878. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  les  articles  319,  320  §  lo,  475  §  14  et  477  du  Code  pénal; 
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Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  viii  ,  l'arrêté  du  3  brumaire 
an  IX  et  la  loi  du  7  août  18S0  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  celui  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  17  juillet  1878; 

Considérant  que  l'usage  des  jouets  d'enfants  dont  la  décoration  est 
obtenue  à  l'aide  de  substances  toxiques  présente  de  sérieux  dangers, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  expressément  défendu  d'employer,  pour  colorier  les  jouets 
d'enfants,  des  substances  toxiques,  notamment  les  couleurs  arsénicales 
connues  sous  le  nom  de  vert  de  Scheele,  de  vert  de  Schweinfurty  de  vert 
métis  ; 

Les  oxydes  de  plomb  ( massicot ^  minium) ^  le  blanc  de  plomb ^  connu 
sous  le  nom  de  céruse,  de  blanc  d'argent,  le  jaune  de  chrome; 
lues  sels  de  ciiivrCy  tels  que  les  cendres  bleues; 
Les  préparations  de  mercure^  telles  que  le  vermillon. 

2.  La  mise  en  vente  des  jouets  coloriés  à  l'aide  des  substances  ci- 
dessus  désignées,  sera  poursuivie  conformément  aux  lois. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  impriinée,  publiée  et  affichée. 

MM.  les  directeur  et  professeurs  de  l'École  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris,  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
commissaires  de  police  de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police,  Albert  GIGOT. 


  -  ^^s^jir-   

922.  —  Ordonnance  concernant  la  vente  des  amorces  pour  pis- 
tolets d'enfants,  composées  avec  des  matières  explosibles. 

Paris,  le  \i  septembre  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vm; 

3^  Celui  du  3  brumaire  an  ix  ; 

4^  La  loi  du  13  fructidor  an  v  et  l'ordonnance  royale  du  2o  mars 
1818; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  3  février  1821,  coucernant  la  vente  et 
le  débit  de  la  poudre  ; 

0^  La  loi  du  24  mai  1834; 

7^  La  loi  du  7  juin  18o0, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  11  est  interdit  de  mettre  en  vente,  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  les  amorces  pour  pistolets  d'enfants,  fabriquées  au  moyen  des 
matières  explosibles  suivantes  : 

1"^  Mélange  de  chlorates  avec  du  phosphore  ordinaire  ou  amoiphe, 
avec  des  matières  organiques^  avec  du  soufî^e^  avec  des  sulfures  ou  des 
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sulfocyanures  métalliques^  avec  toute  substance  ou  mélange  de  substances 
capables  de  pr^oduire  avec  les  chlorates  un  composé  détonant. 
2^  Fulminates  à  bases  quelconques. 

2.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  donne- 
ront lieu  à  la  saisie  desdits  produits,  et  à  des  procès-verbaux  qui  nous 
seront  adressés  pour  être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le 
colonel  de  la  garde  républicaine,  le  commandant  de  la  gendarmerie  de 
la  Seine,  les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


N°  923.  —  Arrêté  et  instruction  concernant  le  service  des  mœurs. 

Paris,  leio  octobre  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'instruction  réglementaire  du  16  novembre  1843, 
concernant  les  diverses  opérations  du  service  des  mœurs  est  et  demeure 
modifiée  comme  il  est  dit  ci-après.  Elle  sera  imprimée  et  remise  aux 
commissaires  de  police  ainsi  qu'à  tous  les  employés  des  services  inté- 
ressés. 

Le  préfet  de  jjoiice^  Albert  GIGOT. 


INSTRUCTION   RÉGLEMENTAIRE  CONCERNANT  LES  DIVERSES  OPÉRATIONS 

DU  SERVICE  DES  MOEURS. 


TITRE 

PROSTITUTION  CLANDESTINE. 

§  L  —  Perquisitions  et  visites  dans  les  maisons  particulières,  dans  les  hôtels  garnis 
et  dans  les  cabarets  et  débits  de  boissons. 

Les  inspecteurs  du  service  actif  des  mœurs,  à  qui  une  maison  parti- 
culière ou  un  hôtel  garni  aura  été  signalé  comme  lieu  clandestin  de 
prostitution,  en  informeront  immédiatement  leur  officier  de  paix  qui 
adressera  un  rapport  au  chef  de  la  police  municipale. 

Le  chef  de  la  police  municipale  fera  procéder  à  une  information  pré- 
cise et  scrupuleuse,  dont  il  sera  rendu  compte  au  préfet  de  police  par  le 
chef  de  la  1^^  division,  qui  lui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  de  décerner  un 
mandat  de  perquisition. 

Ce  mandat,  délivré  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ^ 
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et  exécutoire  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  cas  de  notoriété, 
sera  ensuite  transmis  au  chef  de  Ja  police  municipale  avec  une  note 
contenant  les  indications  propres  à  en  faciliter  l'exécution. 

Les  inspecteurs  chargés  de  l'opération  se  rendront  chez  le  commissaire 
de  police  du  quartier  pour  l'avertir  de  leur  mission,  afin  qu'il  soit  prêt 
au  moment  où  son  intervention  sera  réclamée. 

L'autorisation  de  loger  en  garni,  accordée  aux  filles  publiques  qui, 
en  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  peuvent  se  placer  en 
maison  de  tolérance,  et  n'ont  pas  d'ailleurs  le  moyen  de  loger  dans  leurs 
meubles,  n'a  d'autre  but  que  de  leur  assurer  un  asile  et  ne  peut  les  sous- 
traire aux  conséquences  de  la  contravention  qu'elles  commettraient  en 
se  livrant  à  la  prostitution  dans  le  garni  qu'elles  habitent. 

Il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  d'arrêter  ces  filles  si,  par  suite  de  visites 
opérées  en  vertu  de  mandat,  elles  étaient  trouvées  avec  des  hommes 
qu'elles  auraient  provoqués,  fait  qui  constituerait  d'ailleurs  à  la  charge 
des  logeurs  la  contravention  à  l'article 5  de  l'ordonnance  du  G  iiovembre 
1778;  mais  il  n'en  devrait  pas  être  de  même  à  l'égard  des  filles  trouvées 
avec  des  hommes,  dont  elles  partageraient  le  logement  à  titre  de  concu- 
bines, circonstance  qu'il  serait  facile  d'établir  par  le  relevé  du  registre 
de  police. 

Quant  aux  cabarets  ou  autres  débits  de  boissons  dans  lesquels  on  fa- 
vorise notoirement  la  prostitution  clandestine,  les  commissaires  de  police 
peuvent  y  pénétrer  sans  mandat  jusqu'à  l'heure  de  la  fermeture  et  même 
plus  tard,  si  ces  établissements  l'estent  ouverts  contrairement  aux  or- 
donnances de  police. 

Ils  pourront  visiter  les  locaux  réservés  au  public  afin  de  constater,  au 
besoin,  les  infractions  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  8  novembre 
1780. 

Les  inspecteurs  qui,  dans  le  cours  de  leur  surveillance,  remarque- 
raient des  faits  constituant  ces  infractions,  devraient  en  avertir  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  (1). 

II.  —  Des  filles  insoumises. 

Les  inspecteurs  doivent  agir  avec  la  plus  grande  circonspection  à 
l'égard  des  filles  insoumises  qu'ils  rencontrent  sur  la  voie  publique, 
ne  les  arrêter  qu'à  la  suite  d'une  surveillance  et  après  la  constatation  de 
faits  précis  et  multipliés  de  provocation  à  la  débauche. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'arrestation  d'une  fille  insoumise  dans 
un  lieu  public  notoirement  ouvert  à  la  prostitution,  lorsqu'il  y  aura 
trace  de  llagrant  délit  ou  aveu  de  la  part  de  la  fille  ou  de  l'homme  trouvé 
avec  elle,  que  cette  iille  a  provoqué  à  un  acte  de  débauche. 

Dans  quelques  circonstances  qu'elles  aient  été  arrêtées,  les  filles  in- 
soumises seront  conduites,  dans  le  plus  bref  délai,  au  bureau  du  com- 
missaire de  police  du  quartier  où  l'arrestation  aura  eu  lieu,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  24  mars  1837,  pour  y  être  in- 
terrogées sans  retard. 


(1)  N.  B.  —  La  cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs  arrêts  rso  juin  et  i/i  juillet  i838  et 
30  mars  1839)  que  les  procès-verbaux  ou  rapports  des  inspecteurs  de  police  ne  peuvent  faire 
seuls,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  foi  des  contraventions  qu'ils  constatent,  et  qu'il  en  est 
de  même  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police,  sur  le  rapport  des  inspec- 
teurs, lorsqu'il  n'a  pas  lui-même  vérifié  les  faits. 

Il  ne  résulte  pas  de  cette  jurisprudence  que  les  agents  n'aient  pas  le  droit  de  constater  les 
contraventions,  mais  leurs  rapports  doivent  être  validés,  soit  par  l'aveu  des  contrevenants  qui 
reconnaissent  pour  constants  les  faits  à  eux  imputés,  soit  par  les  moyens  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d  indiquer. 
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Les  inspecteurs  observeront  toujours  vis-à-vis  de  Ces  femmes  les  con- 
venances que  commande  la  dignité  de  radministration,  sauf  à  faire 
constater  juridiquement  les  outrages  ou  les  voies  de  fait  dont  ils  auraient 
été  l'objet  de  leur  part.  Ils  s'abstiendront, de  la  manière  la  plus  absolue, 
de  tout  moyen  de  provocation. 

Les  inspecteurs  qui  mettront  une  fille  insoumise  à  la  disposition  d'un 
commissaire  de  police,  déposeront  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire, 
à  moins  qu'il  ne  reçoive  leur  déclaration  circonstanciée,  un  rapport  dé- 
taillé énonçant  les  faits  imputés  à  cette  iille. 

Les  inspecteurs  qui  auront  mis  une  fille  insoumise  à  la  disposition 
d'un  commissaire  de  police,  ou  qui  auront  assisté  un  commissaire  de 
police  dans  l'arrestation  d'une  iille  insoumise,  en  vertu  d'un  mandat, 
dans  un  lieu  public,  vérifieront  immédiatement  si  cette  fille  est  réelle- 
ment domiciliée  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée,  et  si  elle  est  connue 
des  personnes  chez  lesquelles  elle  aura  déclaré  avoir  servi  ou  travaillé. 

ils  prendront,  avec  soin,  des  renseignements  sur  sa  conduite  et  ses 
moyens  d'existence,  et  en  rendront  compte  par  un  rapport  spécial  au 
chef  de  la  police  municipale,  qui  transmettra  ce  rapport  au  chef  de  la 
1'^  division. 

Les  inspecteurs  ne  perdront  jamais  de  vue  (juc  l'objet  des  perquisi- 
tions et  visites,  faites  en  vertu  de  mandats,  est  la  recherche  des  femmes 
ou  filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution  publique,  et  non  de  celles  qui 
n'ont  à  se  reprocher  qu'un  fait  de  débauche  privée,  lequel,  pour  être 
répréhensible,  ne  doit  pas  cependant  exposer  celle  qui  s'en  rend 
coupable  aux  conséquences  qui  ne  doivent  atteindre  que  les  vraies 
prostituées. 

Ainsi,  de  ce  qu'une  femme  est  trouvée  dans  une  maison  garnie  ou 
dans  un  lieu  public,  en  état  flagrant  de  débauche,  il  ne  résulte  pas 
contre  cette  femme  imputation  sufiisante  de  prostitution,  si  elle  est  en 
relations  habituelles  avec  l'homme  qu'elle  accompagne,  et  s'il  n'est 
articulé  aucun  fait  de  provocation  à  la  débauche  moyennant  argent.  Il 
est  expressément  recommandé,  lorsque  des  femmes  sont  trouvées  cou- 
chées seules,  même  dans  des  maisons  mal  famées,  de  ne  point  procé- 
der à  leur  arrestation,  à  moins  que  les  circonstances  ne  donnent  au 
commissaire  de  police  la  conviction  que  ces  filles  viennent  de  se  livrer 
à  un  acte  de  prostitution. 

Les  commissaires  de  police  devront  examiner,  avec  soin,  et  dans  le 
plus  bref  délai,  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  des 
filles  insoumises  ;  ils  décideront,  après  avoir  entendu  la  personne 
arrêtée,  si  l'arrestation  doit  être  maintenue.  Dans  le  cas  où  ils  juge- 
raient utile  de  procéder  d'urgence  à  certaines  vérifications,  ils  pour- 
ront y  pourvoir  en  faisant  adresser  un  télégramme  au  chef  de  la 
police  municipale  par  le  poste  de  l'officier  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment. 

Il  dresseront  procès-verbal  de  l'interrogatoire  auquel  ils  auront  sou- 
mis les  personnes  arrêtées. 

Il  leur  est  expressément  interdit  de  se  servir  pour  cet  interrogatoire 
de  formules  imprimées. 

TITRE  II. 


PROSTITUTION  TOLÉRÉE. 
§  I.  —  Maisons  de  tolérance. 
Les  inspecteurs  doivent  exercer  une  surveillance  journalière  sur  les 
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maisons  de  tolérance,  à  l'effet  de  s'assurer  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de 
contraire  ù  la  tranquillité  publique  et  au  bon  ordre,  et  que  les  maîtresses 
de  maison  se  conforment  rigoureusement  aux  conditions  particulières 
qui  leur  sont  imposées,  ainsi  qu'aux  obligations  d'ordre  général, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  mise  et  le  nombre  des  filles  qui 
peuvent  circuler,  et  les  heures  de  sortie  et  de  rentrée. 

Quant  aux  entrées  et  aux  sorties  qui  ont  lieu  furtivement,  après 
l'heure  de  fermeture,  elles  ne  constitueraient  une  contravention  punis- 
sable qu'autant  qu'il  en  résulterait  un  bruit  de  nature  à  troubler  le 
repos  public. 

l.es  inspecteurs  rendront  compte,  sans  retard,  par  un  rapport  spécial, 
de  tout  fait  grave  ou  extraordinaire  qui  se  passerait  dans  ces  maisons 
et  rappelleront  sans  cesse  aux  maîtresses,  qu'elles  doivent  en  donner 
immédiatement  avis  au  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  quand 
elles  ne  pourront  en  informer,  en  temps  opportun,  le  bureau  adminis- 
tratif ou  l'otïicier  de  paix  de  l'attribution  des  mœurs. 

Ils  veilleront  à  la  rigoureuse  observation  de  la  défense  faite  aux 
maîtresses  de  maison  de  recevoir  des  élèves  des  lycées  ou  écoles  civiles, 
dés  militaires  en  uniforme,  ou  des  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  signaleront  les  infractions  commises. 

§  II.  —  Filles  inscriies. 

Les  inspecteurs  veilleront  constamment  à  l'exécution  de  toutes  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  1^'^'  septembre  1842. 

Ils  exigeront  des  tilles  isolées,  soit  dans  les  YÎsites  des  garnis  et  autres 
lieux,  soit  dans  le  cours  de  leur  surveillance  sur  la  voie  publique,  la 
représentation  de  leur  carte,  alin  de  s'assurer  de  leur  exactitude  à  la 
visite,  et  de  rechercher  les  retardataires  qui  leur  auraient  été  signalées 
par  les  bulletins  semi  -  mensuels,  délivrés  par  le  bureau  adminis- 
tratif. 

Ils  accompagneront,  au  besoin,  à  leur  domicile  celles  dont  ils  auraient 
des  raisons  de  suspecter  la  véracité  au  sujet  de  l'absence  de  leur 
carte. 

Les  inspecteurs  qui,  chargés  d'amener  une  lîlle  -inscrite  au  bureau 
administratif,  ne  l'auront  pas  trouvée  à  son  domicile,  se  borneront  à 
rendre  compte  de  cette  circonstance,  sans  laisser  trace  de  leur 
mission,  alin  de  ne  pas  donner  à  la  lille  recherchée  l'idée  de  dispa- 
raître. 

§  III.  —  Filles  disparues, 

La  recherche  des  filles  disparues  doit  être  faite  avec  la  plus  grande 
circonspection. 

Les  inspecteurs  devront  se  borner,  à  l'égard  des  filles  disparues  qui 
seraient  rentrées  dans  leur  famille,  qui  se  livreraient  à  un  travail  hon- 
nête ou  qui  ne  paraîtraient  plus  tirer  leurs  moyens  d'existence  de  la 
prostitution  publique,  à  faire  connaître,  par  un  rapport  particulier,  la 
situation  actuelle  de  ces  femmes. 

Ils  n'amèneront  au  bureau  administratif  que  les  filles  dispm^ucs  qui 
seraient  trouvées  dans  des  maisons  de  tolérance,  chez  des  filles  publi- 
ques ou  dans  des  lieux  publics  ouverts  à  la  prostitution,  et  celles  qui, 
rencontrées  sur  la  voie  publique,  dans  une  maison  garnie  ou  par- 
ticulière, ne  seraient  dans  aucun  des  cas  d'exception  sus-énoncés. 
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TITRE  III. 

TRANSLATION  A  LA  PRÉFECTURE  DES  FILLES  ARRÊTÉES. 

Les  lilles  publiques  que  les  inspecteurs  arrêteront  dans  Paris  ou 
dans  la  banlieue  et  qu'ils  ne  pourront  amener  immédiatement  à  la  pré- 
lecture de  police,  seront  déposées  dans  les  postes  d'où  elles  seront  trans- 
férées au  dépôt. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 
Outrages  publics  à  la  pudeur  (Sodomie). 

La  surveillance  des  inspecteurs  du  service  actif  des  mœurs  s'étendra 
sur  tous  les  délits  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et  principalement  sur 
les  actes  de  sodomie. 

Mais  ils  s'abstiendront  expressément  de  tout  moyen  qui  paraîtrait 
avoir  le  caractère  de  la  provocation,  et  s'attacheront  surtout  à  constater 
le  flagrant  délit. 

Le  l'ait  de  sodomie,  tenté  ou  consommé  dans  un  lieu  ouvert  au  public, 
constitue  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur. 

TITRE  V. 

SERVICE  ADMINISTRATIF. 

Préalablement  à  toute  opération,  le  commissaire-interrogateur,  chef 
du  bureau  des  mœurs,  devra  procéder  à  l'examen  des  pièces  relatives  à 
rarrestation  des  filles  insoumises,  alin  de  rechercher  les  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  surseoir  à  la  visite  corporelle. 

L'interrogatoire  des  lilles  insoumises  est  fait  par  le  commissaire- 
interrogateur  en  personne;  il  donne  lecture  à  la  lille  des  déclarations 
par  elle  faites  et  lui  fait  signer  le  procès- verbal  dressé  à  cette  occasion. 
Il  entend,  au  besoin,  les  agents. 

Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'inscription  d'une  lille  insoumise 
majeure,  qui  refuse  de  se  soumettre  aux  obligations  sanitaires  et  admi- 
nistratives, ou  d'une  fille  insoumise  mïneu7^c,  au  lieu  de  se  borner 
comme  on  Va  fait  jusqu'ici  à  un  exposé  écrit  des  faits,  la  décision  sera 
réservée  à  une  commission  composée  du  préfet  ou  de  son  délégué,  du 
chef  de  la  1^^  division  et  du  commissaire-interrogateur.  Cette  conunis- 
sion  entendra  la  femme  arrêtée  et  les  agents. 

Il  importe  de  rappeler  que  les  lilles  publiques,  au  moment  de  lem* 
inscription,  reçoivent  un  avis  imprimé  portant  qu'elles  peuvent  obte- 
nir leur  radiation  des  contrôles  de  la  prostitution,  sur  leur  demande, 
et  s'il  est  établi  par  une  vérification,  faite  d'ailleurs  avec  discrétion  et 
réserve,  qu'elles  ont  cessé  de  se  livrer  à  la  débauche. 

En  ce  qui  touche  les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  filles  ins- 
crites, on  continuera  de  procéder  comme  aujourd'hui,  c'est-à-dire  que 
les  punitions  seront  infligées  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du 
commissaire-interrogateur,  visées  par  le  chef  de  la  1"^^  division. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  une  fille  inscrite  réclamerait  contre  la  puni- 
tion qui  lui  est  infligée,  sa  réclamation  sera  portée  sans  délai  devant  une 
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commission  composée  du  préfet  de  police  ou  de  son  délégué,  assisté  de 
deux  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  appelés  à  tour  de  rôle. 

Cette  commission  statuera  après  avoir  entendu  la  personne  arrêtée 
ainsi  que  les  agents,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  commission  ne  sera  pas  présidée  par  le  préfet  personnelle- 
ment, sa  décision  devra  être  ratifiée  par  lui. 

Afin  d'assurer  la  permanence  du  service,  le  sous-chef  de  la  3^  section 
du  2^  bureau  sera  nommé  commissaire-interrogateur  suppléant,  mais 
il  n'interviendra  qu'en  cas  d'empêchement  du  commissaire-interroga- 
teur titulaire. 

SERVICE  MÉDICAL. 

Bien  (|u'jl  ne  se  soit  produit  aucun  cas  où  la  visite  corporelle  ait  été 
faite  de  force,  il  sera  recommandé  au  service  médical  de  s'abstenir  d'y 
procéder  dans  le  cas  où  il  rencontrerait  une  résistance. 

L'incident  sera,  dans  ce  cas,  porté  immédiatement  à  la  connaissance 
du  préfet. 


N«  924.  —  Ordonnance  concernant  les  cabarets,   cafés  et  autres 
lieux  publics   situés  dans  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  3i  décembre  1878. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  règlements  de  police  des  8  novembre  1780  et  21  mai  1784  ; 
L'article  3,  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

Les  articles  2  et  10  de  rarrété  du  gouvernement  du  12  messidor  an 
vni  (l^^juillet  1800)  ; 

Et  Tafticle  484  du  Code  pénal; 
Vu  Tordonnance  du  3  avril  1819  ; 

Vu  la  circulaire  en  date  du  30  avril  1878,  autorisant  provisoirement 
les  cabarets,  cafés  et  autres  lieux  publics  à  rester  ouverts  jusqu'à  une 
heure  du  matin,  pendant  la  durée  de  l'Exposition  universelle  ; 

Considérant  que  l'expérience  faite,  pendant  cette  période  de  temps, 
n'a  révélé  aucun  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  morale,  de  la 
sécurité  et  de  l'ordre  publics, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  cabarets,  cafés,  estaminets,  billards,  guinguettes  et  autres 
lieux  de  réunion  ouverts  au  public  seront  fermés,  dans  la  ville  de 
Paris,  pendant  toute  l'année,  à  une  heui^e  précise  du  matin. 

2.  il  est  défendu  aux  maîtres  de  ces  établissements,  à  leurs  garçons  ou 
gens  de  service,  d'v  recevoir  ou  conserwer  personne  et  d'y  donner  à 
boire,  à  manger,  dS^  laisser  danser  ou  jouer  au-delà  de  l'heure  pres- 
crite par  Tarlicle  précédent. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  seront  transmis  à  la  préfecture  de  police, 
pour  être  ensuite  adressés  aux  tribunaux  compétents,  afin  d'exercer 
contre  les  délinquants  les  poursuites  voulues  par  les  règlements. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 


(1)  Voir  rordonnancc  du  28  juin  i879. 
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5.  Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  les 
officiers  de  paix  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 


N°  925.  —  Ordonnance  concernant  la  circulation  des  voitures  sur 
la  passerelle  de  la  rue  du  Pot-au-Lait  (XIIF  arrondissement) . 

Paris,  le  24  janvier  1879, 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés  sur  l'état  de  la  passe- 
relle existant  rue  du  Pot-au-Lait,  au-dessus  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (rive  gauche),  et  desquels  il  résulte  que  cette  passerelle  n'a 
pas  la  solidité  nécessaire  pour  supporter  le  poids  des  voitures  lourde- 
ment chargées; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  le  directeur  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  demande,  dans  rintéret  de  la  sûreté  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  que  ladite  passerelle  soit  interdite  à 
certaines  voitures  pour  éviter  les  accidents  ; 

Vu  Tavis  émis  à  ce  sujet,  le  21  de  ce  mois,  par  M.  l'inspecteur  géné- 
ral du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

En  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni 
(l'^^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  circulation  des  voitures  non  suspendues  attelées  de  plus  d'un 
cheval  est  interdite  sur  la  passerelle  existant  rue  du  Pot-au-Lait, 
au-dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche). 

Des  poteaux  indicatifs  de  cette  interdiction  seront  établis  aux  extré- 
mités de  ladite  passerelle. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 
Elle  sera  notifiée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  le  commissaire  de  police  du  quartier 
Croulebarbe,  l'oflicier  de  paix  duXIIP  arrondissement,  et  les  agents  sous 
leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer 
l'exécution. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOÏ. 
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Décret  chargeant  pi^ovisoirement  M.    Vergniaud  des  fonctions  de 

secrétaire  général. 

Paris,  le  26  janvier  1879. 

1.  M.  Vergniaud,  auditeur  de  1^^  classe  au  conseil  d'État, 
chargé  de  la  direction  du  cabinet  du  préfet  de  police,  est  chargé 
provisoirement  des  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  police,  en  remplacement  de  M.  de  Bullemont. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


926.  —  Ordonnance  concernant  Vétahlissement  de  portes  pour 
piétons  au  passage  à  niveau  de  la  ime  d'Avron  {chemin  de  fer  de 
Ceinture). 

Paris,  le  28  janvier  i879. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1837,  concernant  les 
passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceintm'e,  laquelle  range  dans  la 
1^^  catégorie  le  passage  à  niveau  pour  voitures  existant  rue  d'Avron 
(ancienne  route  de  Mon  treuil,  commune  de  Charonne)  ; 

2^  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  du  13  août  1878,  dans  laquelle  le  conseil  a  exprimé  le  désir  que 
des  démarches  fussent  faites  auprès  des  compagnies  concession- 
naires du  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  obtenir  l'établissement  de 
portes  pour  piétons  au  passage  à  niveau  ci-dessus  désigné  ; 

3^  Les  propositions  présentées  à  ce  sujet,  sur  notre  demande,  par  le 
syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  le  30  octobre  1878  ; 

4^  Les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle,  en  date  des  12,  13  et 
17  décembre  1878,  relatifs  aux  propositions  précitées  ; 

5«  L'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  184o  ; 

6^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846  ; 

7^  Les  décrets  des  10  et  11  décembre  18ol,  concernant  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

8^  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850  ; 

9^  La  loi  du  16  juin  1839,  qui  a  annexé  à  Paris  diverses  communes 
suburbaines,  et  notamment  celle  de  Charonne  ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novem- 
bre 1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Un  passage  à  niveau  de  4"^  catégorie  sera  accolé  au  passage  à 
niveau  de  1'^  catégorie  de  la  rued'Avron  (ancienne  route  de  Montreuil). 

2.  Le  service  et  la  surveillance  de  ce  passage  seront  assurés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1857, 
et  notamment  des  articles  7  et  8. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notiliée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 
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L'inspecteur  général  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de 
Ceinture  et  les  ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres,  ainsi  que 
les  autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  ladite  ordonnance,  qui  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Le  préfet  de  police^  Albert  GIGOT. 
Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  28  janvier  1879. 


927*  —  Avis  concermant  le  travail  des   enfants  et   des  files 
mmeuî^es  employés  dans  Vindustrie. 

Paris,  le  18  février  1879. 

Le  PRÉFET  DE  POLICE  porte  à  la  connaissance  de  MM.  les  industriels, 
patrons,  chefs  d'atelier  et,  en  général,  de  tous  ceux  qui  emploient  des 
enfants,  autres  que  les  leurs,  à  un  travail  industriel  quelconque,  qu'en 
exécution  de  l'article  21  §  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie,  et,  par  décision  du  con- 
seil général,  en  date  du  26  décembre  dernier,  le  service  de  l'inspection 
dans  Paris  et  les  communes  suburbaiaes  vient  d'être  complété  par 
l'adjonction  à  l'inspecteur  divisionnaire  de  l'Etat,  chef  du  service,  de 
sept  inspecteurs  et  de  sept  inspectrices  (ces  dernières,  chargées  exclusi- 
vement de  l'inspection  des  ateliers  occupant  des  jeunes  filles). 

Le  préfet  de  police  avertit  MM.  les  industriels,  patrons,  chefs  d'ate- 
lier, etc.,  que  leurs  établissements  seront  visités  aussi  fréquemment 
que  possible,  et  les  prie  instamment  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi,  s'ils  ne  veulent  encourir  les  pénalités  qu'elle  édicté. 

Des  visites  pourront,  en  outre,  être  faites  par  les  membres  des  difte- 
rentes  commissions  locales,  instituées  dans  chaque  quartier  de  Paris  et 
dans  chaque  canton  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 


Décret  nommant  M.  Jules  Camhon  secrétaire  général  de  la 

préfecture  de  police. 

Paris,  le  io  février  1870. 

1.  M.  Jules  Cambon,  préfet  du  département  de  Constantine, 
est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Le  ministre  de  Tintéineur  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 


Décret  nommant  M.  Andrienx  préfet  de  police. 

Paris,  le  a  mars  1879. 

1.  M.  Andrîeux,  député,  est  nommé  préfet  de  police,  en  rem- 
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placement  de  M.  x\lbert  Gigot,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exé- 
cution du  présent  décret. 


]\«  928.  —  Ordonnance  concernant  le  transport,  par  chemins  de  fer, 
de  la  dynamite  fabriquée  par  VÈtat  ou  par  Vindustrie  privée. 

Paris,  le  7  mars  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  l'ordonnance  de  police,  en  date  du  28  juin  1877,  rendue 
pour  publier  l'arrêté  ministériel  du  31  mars  1877,  concernant  le 
transport  de  matières  dangereuses  sur  les  chemins  de  fer  ; 

2^  La  lettre  en  date  du  5  février  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  nous  charge  de  publier  un  arrêté  ministériel  du 
10  janvier  J879,  qui  règle  le  transport  de  la  dynamite  sur  les  voies 
ferrées. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  MM.  les  ministres  des  finances,  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics,  en  date  du  10  janvier  1879,  sera 
imprimé  et  affiché  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  pour  y  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  (1). 

2.  Les  contraventions  audit  arrêté  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports  qui  seront  déférés  aux  tribun:mx  compétents. 

3.  Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  sont  chargés  d'eu  surveiller  l'exécution. 

La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  compagnies  des  chemins 
de  fer  existant  dans  le  ressort  de  notre  préfecture. 
Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

  s><   

929.    —  Ordonnance  concernant  la  fabrication  des  boites  de 

conserves  alimentaires. 

Paris,  le  2i  mars  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX,  et  la  loi  du  7  août  I80O  ; 

Vu  les  articles  319,  320,  413,  471  §  15,  et  477  du  Code  pénal  ; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 
Vu'  la  loi  du  27  mars  I80I  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  4  de  ce  mois, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Il  est  interdit  aux  fabricants  de  boites  de  conserves  alimentaires 
de  pratiquer  les  soudures  à  Tintérieur  des  boîtes  et  de  se  servir,  pour 


(1)  Voir  cet  arrêté  à  TAppendice. 
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la  confeclion  desdites  boîtes,  d'autres  fers-blancs  que  celui  étamé  à 
rétain  fin. 

2,  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  pour  y 
être  punis  conformément  aux  lois. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

MM.  les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  les  maires  et  les  commissaires  de  police  des  communes  rurales 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale, 
les  commissaires  de  police  de  Paris,  les  officiers  de  paix  et  autres  pré- 
posés de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

  S^r-j  

930.  —  Ordonnance  concernant  les  cafés,  cabarets  et  autres  Ueuoc 
publics^  situés  dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

Paris,  le  28  mars  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  les  règlements  de  police  des  8  novembre  1780  et  21  mai  1784  ; 
Vu  l'ordonnance  de  police  du  3  avril  1819  ; 
Vu  la  loi  des  16  et  24  août  1790  ; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX  (1^^  juillet  et  2S  octobre  1800)  ; 

Vu  la  loi  du  7  août  18S0  et  celle  du  10  juin  1853  ; 
Vu  l'article  471  §  15  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  31  décembre  1878,  iixant  riieure  de  fer- 
meture des  établissements  publics  de  la  ville  de  Paris,  à  ime  heure  du 
matin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  nos  soins 
qu'il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'inconvénients  à  reporter  à  minuit  l'heure 
de  fermeture  des  établissements  situés  dans  les  communes  suburbaines, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  cafés,  cabarets,  estaminets,  billards,  guinguettes  et  autres 
lieux  de  réunion  ouverts  au  public,  seront  fermés,  dans  les  communes 
rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  à  minuit  précis,  en  toute 
saison.  (Voir  l'ordonnanoe  du  31  octobre  1858,  fixant  à  6  heures  du  matin,  au  plus 
tôt,  l'ouverture  de  ces  établissements,  du  15  mars  au  15  octobre.) 

2.  11  est  défendu  aux  maîtres  desdits  établissements,  à  leurs  garçons 
ou  gens  do  service,  d'y  recevoir  ou  conserver  personne,  d'y  donner  à 
boire  ou  à  manger,  ou  d'y  laisser  jouer  en  dehors  de  l'heure  lixée  par 
l'article  précédent. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  qui  seront  transmis  à  la  préfecture  de  police  pour 
être  ensuite  adressés  aux  tribunaux  compétents. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

5.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  les  commissaires  de  police,  la  gendarmerie  et  (es  agents  de 
la  police  locale  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  d'en  assu- 
rer l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
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N*^  931.  —  An^êté  concernant  le  service  des  sapeurs-pompiers  dans 

les  théâtres. 

Paris,  le  16  juin  1870. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  1^'*  juillet  1864,  article  28, 
Arrêtons  : 

La  consigne  générale  dont  les  dispositions  suivent  remplacera  colle 
du  20  juillet  1862  et  sera,  à  dater  d'aujourd'hui,  exécutée  dans  les  divers 
théâtres  du  ressort  de  la  prélecture  de  police. 

Le  député  y  préfet  de  j>oUce,  ANDRIEUX, 


CONSIGNE  GÉNÉRALE  POUR  LES  SAPEURS-POMPIERS  DE  SERVICE 

DANS  LES  THÉÂTRES. 

1.  Les  postes  de  grand'garde  ne  portent  pas  de  secours  à  l'extérieur  ; 
en  cas  d'incendie  à  proximité  d'un  théâtre,  les  sapeurs  doivent  utiliser 
tous  les  moyens  de  secours  pour  protéger  l'établissement  conlié  à  leur 
garde. 

Les  chefs  de  poste  ne  doivent  recevoir  aucun  étranger,  pas  même  de 
parents,  dans  leur  corps  de  garde,  et  ils  ne  peuvent  s'écarter  de  leur 
poste,  sous  aucun  prétexte,  sans  encourir  les  peines  portées  par  le  Code 
de  justice  militaire. 

2.  A  l'arrivée  de  la  garde  montante,  les  caporaux  relèvent  les  faction- 
naires, ensuite  ils  vérihent  ensemble  si  tous  les  objets  du  matériel  portés 
sur  l'inventaire  déposé  dans  le  poste,  sont  placés  où  ils  doivent  être, 
s'ils  sont  en  bon  état.  Ils  prennent  note  des  objets  manquants  ou  dété- 
riorés, des  réparations  demandées  par  le  corps,  de  celles  exécutées  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures,  pour  en  rendre  compte  à  qui  de  droit. 

3.  Immédiatement  après  le  départ  de  la  garde  descendante,  le  chef 
de  poste  doit  faire  connaître  aux  hommes  de  service,  les  pompes,  les 
établissements,  les  réservoirs,  les  robinets  de  barrage  du  gaz  et  des 
eaux;  en  un  mot,  tous  les  secours  qui  sont  à  leur  disposition  et  le  parti 
qu'on  peut  en  tirer.  11  leur  montre  l'emplacement  des  compteurs  et  l'iti- 
néraire des  rondes.  Il  leur  apprend  comment  les  pompes  et  les  diverses 
colonnes  sont  alimentées,  et  le  moyen  de  rendre  foulantes  les  pompes 
aspii'autes;  il  leur  fait  aussi  connaître  l'emplacement  des  bouches  d'eau 
et  bornes-fontaines  qui  environnent  le  théâtre,  et  s'assure  en  même 
temps  qu'elles  sont  en  charge.  L'hiver,  lorsque  les  bouches  d'eau  sont 
barrées,  il  est  défendu  de  toucher  aux  carrés  qui  doivent  rester  ouverts  ; 
on  doit  seulement  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  tampons 
soient  toujours  libres,  de  manière  à  pouvoir  être  enlevés  immédiatement 
avec  le  crochet.  Il  montre  les  diverses  issues,  les  portes  de  retraite,  et 
les  portes  de  fer  destinées  à  isoler,  en  cas  de  feu,  les  différentes  parties 
de  la  scène  et  de  la  salle;  enfin,  il  ne  doit  rien  omettre  pour  que 
les  sapeurs  placés  sous  ses  ordres  soient  en  état  de  le  seconder  en  cas 
d'incendie. 

4.  Lorsque  le  caporal  s'absente  de  son  poste  pour  faire  cette  visite,  il 
doit  en  prévenir  le  factionnaire. 

5.  Lorsqu'une  répétition  devra  avoir  lieu  dans  le  jour  avec  lumières, 
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le  caporal  de  grand'garde  fera  prévenir  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  s'il  y  a  plus  de  dix  becs  ou  lampes  allumés  à  la  rampe  et  aux 
portants. 

Eu  attendant  sa  décision  sur  la  nécessité  d'un  détachement  de  ser- 
vice, il  fera  placer  un  factionnaire  de  supplément  pendant  le  temps  de 
la  répétition,  etoccuper  les  postes  des  colonnes  en  pression  et  en  charge. 
Si  cette  répétition  doit  avoir  lieu  avec  le  luminaire  complet,  c'est-à-dire, 
avec  portants,  herses,  rampes,  lustres  ou  pièces  d'artifice,  et  que  le 
directeur  veuille  commencer  avant  l'arrivée  du  commissaire,  il  protes- 
tera près  du  directeur  contre  cette  contravention  et  la  signalera  sur  son 
rapport,  sans  jamais,  sous  aucun  prétexte,  entrer  en  discussion  avec 
Tadministration. 

Toutes  les  fois  que  les  herses,  portants  ou  becs  devront  être  allumés, 
il  sera  t'ait  exclusivement  usage  d'un  allumoir  dont  la  flamme  sera  dé- 
fendue par  une  enveloppe  métallique.  D'ailleurs,  à  moins  d'empêche- 
ment matériel,  les  herses  devront  toujours  être  descendues  à  2  mètres 
au  minimum  au-dessous  de  toute  espèce  de  tenture  ou  de  décors. 

6.  Tous  les  matins,  à  huit  heures,  l'eau  des  seaux  sera  renouvelée, 
les  demi-garnitures  des  colonnes  en  pression  ou  en  charge  repliées,  les 
matelas  battus,  le  poste  balayé  et  nettoyé. 

Les  mercredis  et  samedis,  les  couvertures,  seront  secouées  et  battues; 
les  vitres  nettoyées. 

7.  Les  détachements  de  service  dans  les  théâtres  pour  la  représenta- 
lion,  doivent  toujours  être  arrivés  au  moins  un  quart  d'heure  avant 
l'ouverture  des  bureaux  de  recette. 

8.  Avant  l'ouverture  des  bureaux,  le  caporal  de  grand' garde,  sur 
l'ordre  du  sous-officier  commandant,  conduit  les  factionnaires  à  tous 
les  établissements,  leur  donne  la  consigne,  fait  humecter  les  éponges, 
examine  lui-même,  si,  à  chaque  poste,  le  boisseau  est  en  bon  état,  la 
clef  bien  tournée,  les  demi-garnitures  bien  placées;  il  fait  sonner  aux 
établissements  d'ascension,  et  rend  ensuite  compte  au  chef  du  détache- 
ment du  résultat  de  sa  visite.  Le  sous-officier  envoie  en  même  temps  le 
caporal  de  représentation  s'assurer  si  les  bouches  d'eau  et  les  bornes- 
fontaines  sont  en  charge,  ou  si  le  carré  est  bien  tourné  lorsqu'elles  sont 
barrées  ;  il  se  rend  ensuite  à  la  cave  pour  entendre  fonctionner  la  cor- 
respondance des  sonnettes,  et  attend  le  retour  de  ce  caporal  pour  lui 
donner  la  consigne. 

9.  Quand  les  postes  sont  pris,  le  sous-ofïîcier  monte  aux  réservoirs 
supérieurs,  fait  sonnerdupostele  plus  rapproché  pour  faire  manœuvrer, 
afin  de  s'assurer  que  les  pompes  fonctionnent  bien,  et  fait  remplir  les 
réservoirs  s'il  y  a  lieu  ;  puis  il  fait  sonner  de  nouveau  pour  faire  cesser 
la  manœuvre.  En  outre,  partout  oii  le  réservoir  est  alimenté  par  une 
colonne  en  pression,  le  sous-offîcier  s'assure  que  le  robinet  à  flotteur 
fonctionne  bien.  Il  visite  tous  les  établissements,  fait  essayer  les  pompes 
parisiennes  ou  suisses,  répéter  les  consignes  aux  factionnaires  et  redes- 
cend ensuite  à  la  cave  pour  s'assurer  si  tout  est  en  bon  état. 

10.  Le  chef  de  détachement  doit  avoir  un  emplacement  fixe  et  ré- 
servé à  l'avant-scène,  d'où  il  puisse  surveiller  le  jeu  des  acteurs  près  de 
la  rampe,  une  grande  partie  de  la  rampe  elle-même,  et  une  partie  de 
la  salle. 

Pendant  la  représentation,  le  chef  de  détachement  visite  plusieurs 
fois  tous  les  postes,  et  lorsqu'il  envoie  toucher  le  montant  de  la  quit- 
tance du  service,  il  ne  quitte  pas  la  scène  d'où  il  exerce  une  surveillance 
générale. 

11.  Le  spectacle  terminé,  le  sous-ofïîcier,  accompagné  du  caporal 
de  grand'garde,  fait  une  ronde  dans  les  dessous  de  la  scène,  alin  de 
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s'assurer  que  toutes  les  lumières  sont  éteintes,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
danger  d'incendie.  Il  exige  que  tous  les  châssis  ou  feuilles  de  décora- 
tions soient  enlevés  de  dessus  les  faux  châssis  ou  les  mâts,  et  que  les 
rideaux  de  fond  ne  soient  pas  développés. 

Le  caporal  de  représentation  va  relever  les  factionnaires  et  ne  les 
ramène  sur  la  scène  qu'après  l'extinction  des  lumières,  après  avoir  fait 
développer  les  demi-garnitures  des  colonnes  en  pression  et  en  charge, 
et  s'être  assuré  qu'il  n'y  a  aucun  danger  d'incendie.  Les  demi-garni- 
tures des  colonnes  d'ascension  ne  sont  habituellement  développées  qu'en 
cas  de  feu. 

Dans  les  théâtres  où  il  n'y  a  pas  de  grand'garde,  le  caporal  de  repré- 
sentation laisse  un  sapeur  en  faction  sur  la  scène,  pendant  qu'il  fait  sa 
ronde. 

Après  l'extinction  des  lumières  de  la  scène  et  de  la  salle,  le  rideau 
de  fer  baissé,  le  détachement  de  représentation  se  retire. 

12.  Après  le  départ  du  détachement,  le  chef  de  poste  de  grand'garde, 
assisté  du  concierge,  fait  la  ronde  générale.  Cette  ronde  comporte  la 
visite  des  locaux  suivants  : 

Salle  et  dépendances,  scène,  dessous,  cintres,  grils  ;  loges  d'artistes, 
des  comparses,  des  figurants,  du  coittéur,  des  lampistes,  des  machinistes; 
magasins  de  décors,  d'accessoires,  ateliers,  bureaux  de  l'administra- 
tion. 

13.  Pendant  la  nuit,  toutes  les  armoires  seront  ouvertes;  pendant 
le  jour  les  demi-garnitures  sont  repliées  et  les  armoires  fermées,  à  l'ex- 
ception d'une  des  armoires  des  colonnes  en  pression  ou  en  charge  sur 
la  scène  et  de  celle  où  se  trouve  la  sonnette  d'alarme. 

14.  Pendant  le  jour  et  la  nuit,  le  temps  de  la  représentation  excepté, 
une  sentinelle  en  tenue  de  feu  est  placée  sur  la  scène. 

Elle  a  à  sa  disposition  une  clef  de  toutes  les  armoires  ;  une  hache,  un 
seau  et  une  éponge  à  main  sont  déposés  près  de  la  lampe  de  nuit. 

Après  le  spectacle,  le  compteur  des  rondes  doit  être  placé  près  du 
factionnaire. 

15.  Dans  les  théâtres  où  il  y  a  un  caporal  et  quatre  sapeurs  de 
grand'garde,  il  y  a  deux  factionnaires  pendant  la  nuit,  l'un  sur  la  scène, 
l'autre  toujours  en  circulation  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment  ; 
le  caporal  ne  fait  que  des  rondes  ;  en  outre  il  pose  et  relève  les  fac- 
tionnaires. 

La  première  ronde  avec  le  compteur  sera  faite  par  le  caporal,  les 
autres  seront  faites  par  le  factionnaire  en  circulation,  aux  heures  indi- 
quées dans  la  consigne. 

16.  Dans  les  théâtres  où  la  grand'garde  est  composée  d'un  caporal  et 
de  trois  sapeurs,  le  caporal,  avant  de  commencer  sa  ronde  avec  le  con- 
cierge, place  le  factionnaire  sur  la  scène  pour  deux  heures;  il  fait  lui- 
même  des  rondes  avec  le  compteur,  aux  heures  prescrites  et  suivant 
l'itinéraire  tracé. 

17.  Dans  les  théâtres  où  la  grand'garde  n'est  composée  que  d'un 
caporal  et  de  deux  sapeurs,  le  caporal,  après  la  ronde  terminée  avec  le 
concierge,  prend  la  faction  pendant  deux  heures;  il  fait  la  première 
ronde  au  compteur,  à  l'heure  prescrite  d'après  la  consigne  ;  les  autres 
sont  faites  par  les  sapeurs. 

18.  Les  sous -officiers  et  caporaux  de  service  dans  les  théâtres  de- 
vront, pour  s'assurer  si  les  colonnes  en  pression  et  en  charge  fonction- 
nent bien,  démonter  les  demi-garnitures  avant  de  tourner  la  branche 
du  boisseau  afin  qu'il  ne  coule  pas  d'eau  dedans.  A  cet  effet,  ils  pren- 
dront un  seau  vide,  et  le  placei^ont  devant  la  sortie. 
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Factiorinaîres  placés  ai(oc  établissements. 

19.  Pendant  le  spectacle,  et  particulièrement  pendant  les  change- 
ments de  décorations,  les  l'actionnaires  s'occupent  de  surveiller  les  por- 
tants de  lumières,  les  herses,  les  robinets  de  gaz  et  les  pièces  d'ar- 
tilice. 

Si  une  fuite  de  gaz  venait  à  se  déclarer,  et  si  le  factionnaire  n'avait 
pas  à  sa  portée  un  robinet  de  barrage  ou  du  blanc  de  céruse  pour  la 
boucher,  il  aplatirait  le  tuyau,  s'il  est  en  plomb,  avec  l'extrémité  du 
nuanche  de  la  hache.  Les  factionnaires  ne  doivent  laisser  déposer  de- 
vant les  armoires,  ni  décorations  ni  autres  accessoires. 

Ils  empêcheront  de  fumer,  de  circuler  avec  du  feu  sans  qu'il  soit 
couvert,  et  avec  des  lumières  autres  que  des  lampes  qui  ne  seraient 
pas  renfermées  dans  vine  lanterne.  S'ils  éprouvaient  quelques  difficultés 
pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  ils  en  préviendraient  immédiate- 
ment le  chef  de  détachement,  qui  en  référerait  au  commissaire  de  police 
de  service. 

Si  le  feu  se  manifeste  sans  gravité  à  portée  du  factionnaire,  il  se  sert 
pour  l'éteindre  de  son  seau  et  de  son  éponge  à  main.  Si  ces  moyens 
sont  insuffisants,  il  attaque  le  feu  avec  la  lance. 

20.  Pour  se  servir  de  la  colonne  en  pression,  le  factionnaire  déve- 
loppe les  demi-garnitures  en  évitant  les  plis  et  les  coudes,  vient  tourner 
la  branche  du  boisseau,  puis  dirige  l'eau  sur  le  feu. 

Pour  se  servir  de  la  colonne  d'ascension,  le  factionnaire  sonne  en  ap- 
puyant fortement  trois  fois  sur  la  bascule  ou  sur  le  bouton  électrique, 
tourne  la  branche  du  boisseau  en  l'amenant  vers  lui,  développe  les 
demi-garnitures  et  dirige  l'eau  sur  le  feu. 

Le  feu  éteint,  il  ferme  le  boisseau  et  ne  démonte  sa  demi-garniture 
que  sur  l'ordre  verbal  du  chef  de  détachement. 

21.  Si  le  coup  de  sonnette  partait  de  l'établissement  supérieur  à  celui 
qu'il  occupe,  il  s'y  rendrait  rapidement  et  se  porterait  de  suite  à  la 
colonne  en  pression  ou  à  la  pompe  suisse,  ou  enlin  à  la  colonne 
en  charge. 

22.  Pour  se  servir  de  la  pompe  suisse,  on  ouvre  et  on  fixe  les  bran- 
ches du  balancier,  on  appelle  les  travailleurs,  on  tourne  le  robinet  et  on 
développe  les  demi-garni lures  en  se  dirigeant  sur  le  feu. 

23.  Pour  se  servir  d'une  pompe  parisienne,  on  place  un  travailleur 
à  la  manivelle  du  volant,  et  on  lui  indique  de  quel  côté  il  doit  tourner; 
on  ouvre  le  robinet  et  on  développe  les  demi-garnitures  en  se  dirigeant 
sur  le  feu. 

24.  Pour  se  servir  d'une  colonne  en  charge,  le  factionnaire  développe 
les  demi-garnitures,  tourne  doucement  la  branche  du  boisseau,  et  se 
porte  vivement  à  la  lance. 

25.  Pendant  les  grands  froids,  si  la  surface  de  l'eau  dans  les  réser- 
voirs était  gelée,  on  ferait  casser  la  glace. 

26.  Si  le  feu  se  déclare  dans  une  partie  quelconque  du  théâtre  ou 
des  cintres,  les  demi-garnitures  de  tous  les  établissements  devront  être 
développées  et  disposées  à  fonctionner  au  besoin  ;  mais  on  ne  se  servira 
que  de  l'établissement  à  portée  du  feu. 

Caporal  de  représe^itation  à  la  cave. 

27.  Le  caporal  de  représentation,  chef  de  poste  à  la  cave,  après  s'être 
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assuré  que  les  bouches  d'eau  et  bornes-fontaines  sont  en  charge,  fait 
placer  ses  hommes  à  chaque  extrémité  du  balancier  et  leur  donne  un 
numéro  d'ordre.  Pour  Fessai  des  pompes,  il  fait  manœuvrer  au  premier 
coup  de  sonnette  et  cesser  au  second. 

Il  rend  compte  au  chef  de  détachement,  de  l'état  du  matériel  et  des 
détériorations  ou  accidents  qui  auraient  pu  survenir  aux  pompes  pen- 
dant la  manœuvre.  Il  vide  ensuite  les  colonnes  d'ascension  à  hauteur 
de  la  scène  à  peu  près.  Après  le  jeu,  ces  colonnes  sont  vidées  entière- 
ment. 

28.  Si,  pendant  le  jeu,  on  sonne  à  la  cave,  le  caporal  fait  manœuvrer 
sans  interruption  la  pompe  dont  la  sonnette  aurait  été  entendue,  et  ne 
ferait  cesser  cette  fois  la  manœuvre  que  sur  l'ordre  verbal  du  chef  de 
détachement. 


Sentinelles  de  jour  et  de  nuit. 

29.  Si  le  feu  se  manifeste  dans  quelque  partie  de  la  scène  ou  de  la 
salle,  le  factionnaire  sonne  de  suite  l'alarme  pour  avertir  les  sapeurs 
de  grand'garde. 

En  attendant  leur  arrivée,  il  emploie  tous  les  secours  qui  sont  à  sa 
disposition. 

30.  Pendant  le  jour  et  la  nuit  (le  temps  delà  représentation  excepté), 
dès  que  la  sonnette  d'alarme  se  fait  entendre,  le  caporal,  suivi  de  toute 
sa  garde,  se  transporte  vivement  auprès  de  la  sentinelle,  reconnaît  le 
l'eu,  et,  si  cela  est  nécessaire,  le  fait  attaquer  avec  le  jet  provenant  des 
colonnes  en  pression  ou  en  charge. 

Il  avertit  les  employés  logés  dans  l'intérieur  du  théâtre,  fait  prévenir 
immédiatement  la  caserne  du  corps  la  plus  rapprochée,  les  postes  envi- 
ronnants, le  commissaire  de  police  du  quartier,  et  réunit  le  plus  de 
monde  possible  pour  faire  manœuvrer  les  pompes,  en  attendant  l'arrivée 
des  secours  extérieurs. 

31.  Le  caporal  de  grand'garde  ne  devra  jamais  détacher  aucun  de 
ses  hommes  pour  aller  en  ordonnance.  Les  avertissements  seront  tou- 
jours faits  par  le  télégraphe  du  poste  le  plus  rapproché. 

32.  Les  caporaux  et  sapeurs  de  grand'garde  dans  un  théâtre  sont 
prévenus  qu'ils  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  faire  isolément  des 
rondes  dans  les  loges  de  la  salle,  le  parterre  et  l'orchestre,  ni  de  visites 
dans  les  loges  d'artistes  ou  autres  locaux  habituellement  fermés.  Dans 
le  cas  où,  par  une  circonstance  quelconque,  ils  pourraient  penser  que 
leur  présence  est  nécessaire  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  soit  dans 
les  loges  d'artistes,  les  factionnaires  avertiront  le  chef  de  poste,  lequel 
se  rendra  près  du  concierge  pour  le  requérir  de  l'accompagner  dans  sa 
tournée. 

33.  Dès  qu'une  dégradation  quelconque  se  manifestera  dans  un 
théâtre,  le  chef  de  poste  en  préviendra  de  suite  l'inspecteur  du  matériel, 
alin  que  la  réparation  soit  exécutée  immédiatement,  si  cela  est  pos- 
sible, et  il  en  rendra  compte  à  l'officier  de  ronde  à  son  passage  dans  la 
soirée. 

34.  Tant  que  les  postes  de  cave  ne  sont  pa^  occupés  par  les  sapeurs 
de  service,  les  fenêtres  doivent,  autant  que  possible,  rester  ouvertes, 
alin  d'en  renouveler  l'air. 

35.  Toutes  les  fois  que  des  travaux  s'exécuteront  dans  un  théâtre, 
les  chefs  de  poste  devront  en  rendre  compte;  en  outre,  ils  feront  sur- 
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veiller  les  ouvriers  et  plus  particulièrement  ceux  qui  seront  obligés  de 
faire  usage  du  feu. 

Le  colonel,  commandant  le  régiment  des  sapeurs-pompiers, 

PARIS. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  députéy  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

 S»^r-,   


932.  — Ordonnance  concernant  les  cafés,  cabarets  et  antres  lieiioc 
publics  de  la  ville  de  Paris^  situés  en-deçà  des  anciens  boulevards 
extérieurs. 

Paris,  le  28  juin  1870. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  les  règlements  de  police  des  8  novembre  1780  et  21  mai  1784; 
L'ailicle  3,  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790; 

Los  articles  2  et  10  de  Tarreté  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  vm  (1^^'"  juillet  1800)  et  l'article  484  du  Code  pénal  ; 

Vu  les  ordonnances  de  police  en  daté  des  3  avril  1819  et  31  décembre 
1878, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  cabarets,  cafés,  estaminets,  billards,  guinguettes  et  autres  lieux 
de  réunion  ouverts  au  public,  situés  en-deçà  des  anciens  boulevards 
extérieurs  de  Paris,  seront  fermés,  pendant  toute  Tannée,  à  deux  heures 
précises  du  matin. 

2.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  ces  établissements,  à  leurs  garçons 
ou  gens  de  service,  d'y  recevoir  ou  conserver  personne,  d'y  donner,  à 
boire,  à  manger,  et  d'y  laisser  jouer  ou  danser  au-delà  de  l'iieure  pres- 
crite par  l'article  précédent. 

3.  Les  débitants  établis  aux  abords  des  halles,  dans  le  périmètre  for- 
mé par  le  boulevard  do  Sébastopol  et  les  rues  ïiquetonue,  Jean-Jacques- 
Pvousseau,  Sainl-Honorc,  du  Louvre  et  de  Rivoli,  sont  autorisés  à  con- 
server leurs  établissements  ouverts,  toute  la  nuit,  pendant  toute  Tannée. 

Cette  tolérance  exceptionnelle  leur  est  accordée  à  la  condition  expresse 
de  n'ouvrir  qu'une  salie  sur  le  devant  et  au  rez-de-chaussée,  et  d'inter- 
dire toute  espèce  do  jeux  après  deux  heures  du  matin. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  qui  seront  adressés  à  la  préfecture  de  police  pour 
être  ensuite  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

6.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  do  Paris,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  officiers  de  paix  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texcculion. 

L('  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


II 
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j\o  933 •  —  Ordonnance  concernant  les  papillotes  en  papier  contenant 

une  préparation  fulminante. 

Paris,  le  3  juillet  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  :  1°  la  loi  des  16-24  août  1790; 
2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  ; 
3^  Celui  du  3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  7  août  18o0; 
4^  La  loi  du  13  fructidor  an  v  et  l'ordonnance  royale  du  2o  mars  1818  ; 
5^  L'ordonnance  de  police  du  3  février  1821,  concernant  la  vente  et  le 
débit  de  la  poudre; 

6^  La  loi  du  24  mai  1834; 

7^  La  dépêche  ministérielle  en  date  du  27  juin  1879,  approbative  de 
la  présente  ordonnance, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  dans  le  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  des  papillotes-costumes,  contenant  un  pétard,  désignées  vul- 
gaii'ement  sous  le  nom  de  cosaques,  ainsi  que  tout  autre  enveloppe  de 
jouet  renfermant  une  préparation  fulminante. 

2.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  donne- 
ront lieu  à  la  saisie  desdits  produits,  et  à  des  procès-verbaux  qui  nous 
seront  adressés  pour  être  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les 
maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  colonel 
de  la  garde  républicaine,  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine, 
les  commissaires  de  police,  le  chef  du  cabinet  et  de  la  police  municipale, 
et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


N*^  934.  —  Arrêté  concernant  la  mise  en  fourrière  des  objets  maté- 
riels abandonnés  dans  les  dépendances  du  marché  aiiœ  bestiaux  de 
La  Villette. 

Paris,  le  7  juillet  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1830,  qui  désigne  les  objets 
vacants  et  sans  maîtres  qui  doivent  être  remis  par  la  préfecture  de  police 
à  l'administration  des  domaines  pour  être  vendus  au  profit  de  TEtat 
(art.  1^^  §  6); 

2^  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  0  mai  1876.  interdisant 
tout  dépôt  d'ustensiles  dans  l'intérieur  du  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette  ; 

3^  La  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  du  10  mai  dernier, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 
1    Tous  les  objets  matériels  abandonnés  par  leurs  propriétaires  dans 
les  dépendances  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  seront  enlevés 
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d'office  par  les  soins  des  préposés  de  police  du  marché,  et  transportés  ou 
conduits  à  la  fourrière  spéciale  dudit  marché  établie,  savoir  : 

Pour  les  outils  et  ustensiles  divers,  dans  les  deux  locaux  situés  au-des- 
sous des  ponts  qui  relient  le  marché  à  Tabattoir  général. 

Et  pour  les  voitures  non  attelées,  dans  le  bâtiment  dit  des  Bergeries. 

2.  L'inspecteur  principal,  chef  du  service  de  police  sur  le  marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette,  est  chargé  de  la  direction  et  du  contrôle  de 
cette  fourrière. 

Le  garçon  de  bureau  de  l'inspection  du  marché  y  remplira  l'office  de 
gardien. 

3.  Les  objets  qu'il  y  aura  lieu  de  consigner  en  fourrière  y  seront  trans- 
portés par  les  soins  des  agents  mentionnés  en  l'article  précédent,  qui 
requerront  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  l'aide  d'ouvriers  du  marché,  dont  le 
salaire  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

L'inspecteur  principal  nous  transmettra,  le  jour  même  de  leur  entrée 
en  fourrière,  un  état  indiquant  le  numéro  d'ordre  et  la  désignation  des 
objets. 

4.  Il  sera  tenu  au  bureau  d'inspection  du  marché  un  registre  sur  le- 
quel seront  inscrits,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  objets 
déposés  à  la  fourrière. 

Ce  registre  contiendra  : 

1^  La  description  des  objets  ; 

2^  La  date  de  leur  mise  en  fourrière  ; 

3^  Les  sommes  dues  au  gardien  pour  remboursement  des  frais  men- 
tionnés en  l'article  8  ci-après; 

4^  La  date  de  la  sortie  des  objets,  avec  mention  de  leur  remise  au  pro- 
priétaire ou  au  domaine. 

5.  Les  réclamations  devront  être  portées  au  bureau  de  l'inspection  du 
marché,  de  8  à  10  heures  du  malin,  ou  de  3  à  5  heures  du  soir,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés. 

6.  L'entrée  de  la  fourrière  est  interdite  au  public. 

Les  personnes  qui  viendront  reconnaître  les  objets  consignés  devront 
être  autorisées  à  les  visiter  par  l'inspecteur  principal  du  marché,  et  seront 
accompagnées  dans  cette  visite  par  ce  chef  de  service  ou  par  le  gardien 
de  la  fourrière. 

7.  Les  objets  consignés  ne  seront  rendus,  s'il  y  a  lieu,  après  justifi- 
cations suffisantes  de  la  part  du  réclamant,  qu'en  vertu  d'un  ordre  de 
sortie  délivré  par  l'inspecteur  principal  du  marché,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  à  la  charge  de  nous  en  rendre  compte  dans  le  plus 
bref  délai. 

Les  frais  mentionnés  en  l'article  suivant  seront  préalablement  acquittés 
par  les  réclamants,  et  il  leur  en  sera  délivré  quittance  détaillée,  signée 
par  le  gardien  et  revêtue  du  visa  de  l'inspecteur  principal. 

8.  Les  seules  dépenses  à  supporter  par  les  parties  intéressées,  lors  de 
la  restitution  des  objets,  sont  les  frais  de  transport  ou  de  conduite  à  la 
fourrière  et  les  frais  de  garde,  conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
arrêté. 

9.  La  garde  des  objets  déposés  à  la  fourrière  et  qui  seront  retirés  par 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire  pour  être  vendus,  ne  donnera 
ouverture  à  aucune  indemnité  au  profit  du  gardien. 

10.  La  remise  à  l'administration  des  domaines  des  objets  déposés  à 
la  fourrière  du  marché  n'aura  lieu,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
du  23  mai  1830,  que  de  six  mois  en  six  mois,  et  de  manière  qu'il  soit 
fait  seulement  deux  ventes  par  année. 

L'inspecteur  principal,  chargé  de  la  direction  de  la  fourrière,  devra 
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nous  faire  connaître,  par  un  rapport  spécial,  qu'il  nous  adressera  huit 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  remise,  les  objets  qui  devront  être 
vendus. 

11.  Conformément  à  l'ordonnance  royale  précitée,  cette  remise  sera 
faite  par  i'inspecleur  principal,  chef  du  service  de  la  fourrière,  au  rece- 
veur des  domaines,  chargé  de  la  vente,  sur  un  inventaire  double  qui 
indiquera  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  objets  et  tous  autres 
renseignements  qui  pourraient  être  utiles. 

Cet  inventaire  sera  signé,  tant  pai*  ledit  inspecteur  que  par  le  l'eceveur 
des  domaines. 

12.  Toutes  les  fois  qu'il  aura  été  procédé  à  la  vente  d'objets  consi- 
gnés à  la  fourrière,  l'inspecteur  principal  nous  transmettra  sans  délai, 
avec  le  double  de  l'inventaire  mentionné  en  l'article  précédent,  le 
mémoire  certitié  par  lui  des  frais  de  transport  ou  de  conduite  et  de  garde 
prévus  par  l'article  8  ci-dessus. 

13.  Les  aiTôtés  des  1^^  juin  1876,  4  juin  et  31  décembre  1877,  sont 
et  demeurent  rapportés. 

14.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  sur  le  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette  et  dans  les  locaux  mêmes  de  la  fourrière. 

11  sera  adressé  à  M,  l'inspecteur  général  des  marchés  et  à  M.  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  du  Pont-de-Flandre  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution,  et  à  M.  le  colonel  de  la  garde 
républicaine. 

Ampliation  en  sera  transmise  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  M.  le 
directeur  de  radministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
département  de  la  Seine, 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


TARIF  DES  FRAIS  DE  LA  FOURRIÈRE  AFFECTÉE  A  LA  CONSIGNATION  DES  OBJETS 
MATÉRIELS,  ABANDONNÉS  DANS  LES  DÉPENDANCES  DU  xMARGHÉ  AUX  BES- 
TIAUX DE  LA  VILLETTE. 

Frais  de  transport  ou  de  conduite  à  la  fourrière. 

§  i*^^',  —  Voiture  servant  au  transport  des  bestiaux  ) 

Coiïre  destiné  à  renfermer  la  nourriture  des  ani-  [       1  fr.  50  c. 
maux  ) 

§11.  —  Voitures  à  bras   ) 

Tonneau  monté  ou  non  monté  sur  roues   (  n     r-a  ^ 

Chargeoir.  ...  1   i        0  fr.  50  e. 

Auge  à  porcs,  ete   ) 

§  in.  —  Objets  divers  d'un  transport  facile,  tels  que  :  claies,  ) 

baquets,  seaux,  bouteilles  à  abreuver  les  veaux,  >       0  fr.  10  c. 

colliers,  harnais,  etc  

Droits  de  garde. 

§  P*".  — Voiture  servant  au  transport  des  bestiaux. 

Voiture  à  bras  

Tonneau  monté  sur  roues  

Chargeoirs  .  

§  II.  -^Coffre  

Auge  à  porcs  

Tonneau  non  monté  sur  roues  


^       0  fr.  20  c. 

;  par  période  de  2/i  heures 
i    ou  fraction  de  cette  pé- 
riode. 

)       0  fr.  15  c. 

(  par  semaine  du  lundi 
/'  matin  au  dimanche  soir, 
\  ou  fraction  de  cette  pé- 
j  riode. 
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liî  — Claie,  baquet,  seau,  bouteille  à  abreuver  les  veaux,  }       0  fi.  05  c. 
.  .  collier,  harnais,  etc  \  par  semaine,  comme  au 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 

Le  député,  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


935.    —   Ordonnance  concernant   les  voitures   dites  omnibus. 

Paris,  le  12  juillet  J879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  :  1«  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50),  16-24  août  1790; 
(titre  XI),  19-22  juillet  1791  ; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni  (1^^'  juillet  1800); 

3^  L'ordonnance  de  police  du  1^^  juillet  I8S0,  qui,  par  son  art.  29, 
interdit  aux  receveurs  de  laisser  monter  les  femmes  sur  l'impériale  des 
voitures  dites  omyiibiis  ; 

4^  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  a,  dans  la  séance  du  6  mai  1879,  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser la  compagnie  générale  des  omnibus  à  mettre  en  circulation,  sur 
certaines  de  ses  lignes,  de  nouvelles  voilures  à  quarante  places,  sur 
l'impériale  desquelles  les  femmes  seraient  admises; 

i)^  L'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  mai  1879,  por- 
tant approbation  du  nouveau  modèle  de  voitures; 

Considérant  que  ces  voitures  étant  pourvues,  pour  donner  accès  à 
l'impériale,  d'un  escalier  analogue  à  celui  des  voitures  de  tramways,  il 
est  naturel  que  les  femmes  puissent  être  admises  sur  l'impériale  des 
nouveaux  omnibus,  comme  elles  le  sont  sur  celles  des  voitures  de 
tramways. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'interdiction  de  laisser  monter  les  femmes  sur  l'impériale 
des  omnibus,  édictée  par  Fart.  29  §  5  de  l'ordonnance  de  police  du 
1^^'  juillet  1855,  n'est  pas  applicable  aux  voitures  omnibus  pourvues 
d'un  escalier  analogue  à  celui  des  voitures  de  tramways. 

Toutefois,  cette  disposition  n'aura  son  effet,  que  sur  les  lignes  desser- 
vies complètement  par  des  voitures  du  nouveau  modèle. 

En  conséquence,  des  décisions  spéciales  que  la  compagnie  générale 
sera  tenue  de  faire  afficher  dans  tous  ses  bureaux  de  voyageurs,  au 
moins  trois  jours  à  l'avance,  détermineront  pour  chaque  ligne,  l'époque 
où  l'interdiction  sera  levée. 

2.  Le  paragraphe  l^""  de  l'article  1^^  de  la  présente  ordonnance  sera 
affiché,  à  la  diligence  de  la  compagnie  générale  des  omnibus,  dans  les 
bureaux  de  station,  crattente  et  de  correspondance,  ainsi  que  dans 
l'intérieur  de  chaque  voiture. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris. 

Le  chef  du  cabinet  et  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de 
police  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution.  Elle  sera 
transmise,  en  outre,  à  M.  le  colonel  de  la  garde  républicaine  et  à  M.  le 
chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  mis  à 
leur  disposition. 

Le  député,  préfet  de  police ANDRIEUX. 
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No  936.  —  Ordonnance  relative  à  la  circulation  des  voitures  dans 
les  avenues  des  Champs-Élysées  et  dans  Vavenue  du  Bois-de-Bou- 
logne. 

Paris,  le  24  juillet  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni  (1^^  juillet  1800)  : 
3^  L'ordonnance  de  police  du  11  mars  1861, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  circulation  dans  la  grande  avenue  des  Champs-Elysées,  dans 
les  avenues  Marigny,  Matignon,  Montaigne,  Gabriel,  d'Antin  et  du 
Bois-de-Boulogne,  ainsi  que  sur  le  Cours-la-Reine,  est  expressément 
interdite  aux  diligences,  lorsqu'elles  seront  attelées  de  plus  de  deux 
chevaux,  aux  voitures  non  suspendues  et  aux  voitures  suspendues 
servant  au  transport  des  denrées,  marchandises  et  autres  objets. 

2.  Ces  voilures  pourront  circuler  dans  les  avenues  ci-dessus  désignées, 
lorsquelles  iront  prendre  ou  déposer  leur  chargement  dans  les  maisons 
situées  en  bordure  de  ces  voies  publiques. 

3.  La  circulation  dans  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne  est  interdite 
aux  omnibus  et  à  toutes  les  voitures  publiques  faisant  le  transport  en 
commun  des  voyageurs. 

4.  La  circulation  dans  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  partie  de  cette  avenue  qui  se  trouve  à  gauche,  en  allant  au  bois 
de  Boulogne,  est  exclusivement  réservée  aux  piétons. 

La  chaussée  du  milieu  reste  affectée  aux  voitures. 

Quant  à  la  partie  de  l'avenue  qui  se  trouve  à  droite,  elle  est  destinée 
spécialement  aux  cavaliers. 

5.  L'ordonnance  ci-dessus  viséç  du  11  mars  1861  est  rapportée. 

6.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès- verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  pour  être 
déférés  aux  tribunaux  compétents. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  et  spécialement  ceux  des  quartiers  de  la 
Madeleine,  du  Faubourg-du-Roule,  des  Champs-Elysées,  de  la  Porte- 
Dauphine  et  des  Bassins,  le  chef  du  cabinet  et  de  la  police  municipale, 
les  officiers  de  paix,  le  contrôleur  de  la  fourrière  et  les  autres  préposés 
de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  surveiller  l'exécution. 

M.  le  colonel  de  la  garde  républicaine,  et  M.  le  chef  d'escadron, 
commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  tiendront  la  main  à  son  exécu- 
tion par  tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


N°  937.  —  Ordonnance  concernant  les  cabarets,  cafés  et  autres  lieux 
publics,  situés  dans  la  ville  de  Paris. 

Paris,  le  28  juillet  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  les  règlements  de  police  des  8  novembre  1780  et  21  mai  1784; 
L'article  3,  titre  II  de  la  loi  du  24  août  1790; 
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Les  articles  2  et  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an 
viji  (1«^  juillet  1800); 

Vu  rarlicle  484  du  Code  pénal; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  3  avril  1819; 

Vu  les  ordonnances  de  police  des  31  décembre  1878  et  28  juin  1879, 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  cabarets,  cafés,  estaminets,  billards,  guinguettes  et  autres 
lieux  de  réunion  ouverts  au  public,  seront  fermés  dans  la  ville  de  Paris, 
pendant  toute  l'année,  à  deuœ  heures  précises  du  matin. 

Sont  exceptés  de  cette  mesure  générale  les  établissements  situés  dans 
les  passages  ou  impasses,  lesquels  ne  pourront  rester  ouverts  après 
l'heure  de  la  fermeture  des  grilles. 

2.  Il  est  interdit  aux  maîtres  des  établissements  ci-dessus  désignés, 
à  leurs  garçons  ou  gens  de  service,  d'y  recevoir  ou  conserver  personne, 
d'y  do)mer  à  boire,  à  manger,  et  d'y  laisser  jouer  ou  danser  au-delà  de 
l'heure  prescrite  par  l'article  précédent. 

3.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  qui  seront  adressés  à  la  préfecture  de  police, 
pour  être  ensuite  transmis  aux  tribunaux  compétents. 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  28  juin  dernier,  concernant  les  débits  situés  aiioc  abords  des  Halles 
dans  le  périmètre  formé  par  le  boulevard  de  Sébastopol  et  les  rues 
Tiquetonne,  Jean- Jacques-Rousseau,  Saint-Honoré,  du  Louvre  et  de 
Rivoli. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

6.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  officiers  de  paix  et  les  agents  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


No  938.   —  Ordonnance   concernant   les  voitures  de  place  et  de 

remise. 

Paris,  le  si  juillet  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  2),  16-24  août  1790 
(titre  XI),  19-22  juillet  1791  ; 

2^  Les  arrêtés  des  consuls  des  12  messidor  an  vni  (1^'"  juillet  1800) 
et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800),  et  la  loi  des  10-lS  juin  1853  ; 

3^  L'ordonnance  de  police  du  16  juillet  1878,  relative  a  l'installation 
d'un  appareil  extérieur  destiné  à  faire  connaître  au  public  si  les  voitures 
de  place  ou  de  remise  sont  louées  ; 

Considérant  que  l'application  de  cette  ordonnance  n'a  pas  donné  les 
résultats  qu'on  en  attendait, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  L'ordonnance  ci-dessus  visée,  du  16  juillet  1878,  est 
rapportée. 

Le  député,  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


596    [20  août.] 


I\o  939.  —  Ordonnance  concernant  la  police  des  abattoirs  de  Paris. 

Paris,  le  20  août  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  1^  la  loi  des  d6-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  (titre XI), 
et  celle  des  19-22  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  d'une  police  muni- 
cipale ; 

2^  La  loi  du  28  pluviôse  an  vni  (art.  16), instituant  le  préfet  de  police 
à  Paris;  ensemble  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  suivant,  réglant 
les  altribiilions  de  ce  magistrat; 

3^  Le  décret  du  24  février  I808,  concernant  le  commerce  de  la  bou- 
cherie à  Paris  ; 

Ap  Le  décret  du  10  octobre  18o9,  relatif  aux  attributions  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  préfet  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   CONCERNANT  LES  ANIMALX  DE  BOUCHERIE  ET  DE  CHARCUTERIE. 

Bestiauœ  introduits  à  Paris  pour  V alimentation  publique. 

1.  Les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  introduits  à  Paris,  en 
vue  de  l'alimentation  publique,  ne  pourront  être  abattus  et  préparés 
que  dans  les  abattoirs  spécialement  créés  et  autorisés  à  cet  etfet,  et  sous 
la  surveillance  des  préposés  de  la  préfecture  de  police. 

Conducteurs  de  bestiaux. 

2.  Les  ])Ouviers  conduisant  les  bestiaux  du  marché  de  La  Villette  aux 
abattoirs  devront  être  permisionnés  et  médaillés,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  police  du  30  novembre  1867. 

Ils  ne  pourront  exercer  leur  industrie  sans  être  munis  de  leur  mé- 
daille, qui  devra  toujours  être  portée  d'une  façon  ostensible. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  refuser  de  laisser  prendre  le  numéro 
de  leur  médaille,  soit  par  les  agents  de  l'autorité,  soit  par  les  particu- 
liers intéressés  à  le  connaître. 

Composition  des  bandes  de  bcstiatioc  et  mode  de  conduite. 

3.  Les  bandes  de  bœufs  et  de  vaches  seront  distinctes. 

Elles  ne  pourront  être  composées  de  plus  de  vingt-cinq  têtes  pour 
un  bouvier  et  un  chien,  et  de  quarante  têtes  pour  deux  bouviers  et  deux 
chiens. 

Les  bandes  de  moutons  n'en  comprendront  pas  plus  de  cent  au  maxi- 
mum. Elles  pourront  être  conduites  par  un  seul  conducteur  et  un 
chien. 

Les  taureaux  seront  conduits  aux  abattoirs,  attachés  par  un  double  et 
solide  lien  derrière  une  voiture,  et  jamais  plus  de  deux  ensemble. 

Ils  pourront  être  également  chargés  et  attachés  solidement  sur  une 
voiture. 

Les  veaux  ne  seront  amenés  qu'en  voiture,  debout  et  sans  liens. 
Les  bestiaux  à  pied  seront  toujours  menés  au  pas  et  sans  mauvais 
traitements. 
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Il  est  défendu  aux  bouviers  de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  trot- 
toirs, coîitre-allccs  et  toutes  autres  parties  de  la  voie  publique  exclusive- 
ment réservées  aux  piétons. 

L'introduction  dans  les  abattoirs,  de  bestiaux  pour  la  saillie,  est  for- 
mellement interdite. 

Déchargement  des  voitures  de  bestiaux. 

4.  Les  animaux  arrivant  à  Tabattoir  sur  voiture  devront  en  être 
descendus  au  moyen  de  déchargeoirs,  de  façon  à  leur  éviter  toutes  souf- 
frances inutiles. 

Placement  des  bestiaux. 

5.  A  leur  arrivée  aux  abattoirs,  les  bœufs,  vaches  ou  taureaux  seront 
attachés  par  -les  bouviers  (les  taureaux  au  moyen  de  deux  longes)  sur  les 
emplacements  concédés  aux  bouchers. 

Les  veaux,  les  moutons  et  les  porcs  seront  également  placés  par  eux 
dans  les  cases  et  porcheries  attribuées  aux  propriétaires  de  ces  ani- 
maux. 

11  est  formellement  interdit  de  placer  les  bestiaux  ailleurs  que  dans 
les  locaux  concédés  et  qui  sont  assignés  à  leur  espèce. 

Marque  des  bestiaux. 

6.  Tous  les  bestiaux  introduits  dans  les  abattoirs  doivent  porter  la 
marque  de  leur  propriétaire,  ou  la  recevoir  aussitôt  leur  entrée  dans 
rétablissement. 

Traite  des  vaches. 

7.  11  est  expressément  défendu  de  traire  les  vaches  dans  les  abattoirs 
sans  l'autorisation  du  propriétaire. 

Langueyage  des  porcs. 

8.  11  est  défendu  de  sortir  des  abattoirs  les  porcs  atteints  de  ladrerie. 
Les  langueyeurs  de  porcs  ne  pourront  exercer  leur  industrie  dans ' 

l'intérieur  de  ces  établissements. 

Bestiaux  morts  en  coins  de  trajet. 

9.  Les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  morts  naturellement 
en  cours  de  trajet  ou  abattus  à  la  suite  d'accidents,  soit  sur  le  marché  à 
bestiaux,  soit  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  soit  sur  la  voie  publi- 
que, soit  enfin  chez  les  nourrisseurs  ou  les  particuliers,  pourront  être 
transportés  à  l'abattoir  le  plus  voisin  à  TefiFet  d'y  être  dépouillés  et  pré- 
parés sous  la  surveillance  des  inspecteurs  de  la  boucherie,  qui  pronon- 
ceront sur  la  destruction  ou  la  mise  en  consommation  de  la  viande  en 
provenant. 

Dans  tous  les  cas,  la  chair  des  animaux  morts  naturellement,  sans 
effusion  de  sang,  sera  de  droit  saisie  et  détruite  aux  frais  des  proprié- 
taires. 
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Saignée  préalable  à  Vahatage  définitif. 

10.  La  saignée  des  bestiaux  pratiquée  à  la  queue  ou  aux  jugulaires, 
préalablement  à  Tabatage  délinitif,  sous  prétexte  de  blanchir  la  viande, 
est  rigoureusement  interdite. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  2  juillet  18o0  seront,  dans  ce  cas,  appli- 
quées aux  contrevenants. 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l'abATAGE  DES  ANIMAUX,   A  l'iNSPECTION 
ET  AU  TRANSPORT  DES  VIANDES. 

Outils  et  ustensiles  servant  à  Vahatage. 

11.  Tous  les  outils,  instruments  et  ustensiles  nécessaires  au  travail 
de  l'abatage,  seront  entretenus  en  bon  état  de  service  et  de  propreté. 

Ils  devront  porter  tous,  sans  exception  et  d'une  façon  apparente,  le 
nom  ou  la  marque  commerciale  de  leur  propriétaire. 

Il  est  dci'cudu  aux  ouvriers  d'abattoir  de  sortir  de  l'établissement 
avec  la  gaine  ou  boutique  garnie  de  couteaux  de  leur  profession,  ou 
encore  de  pénétrer  avec  ces  instruments  dans  les  bouveries,  étables  ou 
porcheries. 

Précautions  jjour  Vahatage  des  besttauœ. 

12.  Il  ne  sera  conduit  aux  échaudoirs  et  dans  les  cours  de  travail 
que  les  animaux  destinés  à  être  abattus  immédiatement;  tous  les  autres 
resteront  dans  leurs  étables,  bergeries  ou  porcheries. 

Les  animaux  reconnus  dangereux  seront  amenés  aux  échaudoirs  avec 
les  précautions  nécessaires,  c'est-à-dire  accouplés,  entravés  ou  masqués. 
Les  propriétaires  demeurent  responsables  des  accidents  ou  dégâts  causés 
par  leurs  bestiaux. 

Préalablement  à  l'abatage,  les  bœufs,  vaches  et  taureaux  seront  soli- 
dement attachés  aux  anneaux  scellés  dans  le  sol  pour  cet  usage  spé- 
cial. 

Les  moutons  ne  devront  jamais  êti^e  courtmanchés. 

Les  portes  des  brûloirs  seront  fermées  pendant  l'abatage  des  porcs. 

Abatage  en  dehors  des  locaux  spéciaux. 

13.  Aucun  animal  ne  sera  abattu  dans  les  bouveries,  cours-étables  ou 
porcheries,  à  moins  d'urgence  extrême  constatée  par  l'inspecteur  de  la 
boucherie  de  service  dans  l'établissement. 

Sang  des  animaux  abattus. 

14.  Il  est  défendu  de  laisser  couler  dans  les  ruisseaux  et  les  égouts, 
le  sang  des  animaux  abattus. 

Le  sang  destiné  à  être  transformé  en  produit  alimentaire  devra  être 
recueilli  dans  des  récipients  en  bon  état  de  propreté. 

Récipients  pour  le  sang. 

15.  Les  fûts  ou  autres  ustensiles  employés  à  recevoir  le  sang  seront. 
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dès  qu'ils  auront  été  remplis,  transportés  aux  coches  ou  à  tout  autre 
endroit  affecté  à  ce  dépôt. 

Il  n'y  aura  dans  les  cours  de  travail  que  le  nombre  de  fûts  nécessaires 
pour  assurer  les  besoins  du  jour,  et  ces  lïïts  seront  placés  de  manière  à 
gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Après  l'enlèvement  des  fûts,  les  emplacements  sur  lesquels  ils  auront 
séjourné  devront  être  lavés  à  grande  eau  ainsi  que  tous  les  points  sur 
lesquels  leur  passage  aurait  pu  laisser  des  traces. 

Veaux  et  agneaux  mort-nés. 

16.  Les  veaux  et  agneaux  mort-nés  seront  détruits  aux  abattoirs 
mêmes.  Défense  est  faite  de  les  sortir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Veaux  trop  jeunes. 

17.  L'abatage  des  veaux  âgés  de  moins  de  six  semaines  est  interdit. 
Défense  est  faite  d'en  vendre  la  viande,  à  peine  de  saisie  et  de  pour- 
suites devant  le  tribunal  compétent.  (Lettres  patentes  de  1782.) 

Abatage  des  bestiaux  consignés. 

18.  Les  bestiaux  suspects  qui,  pour  cette  raison,  auront  été  consi- 
gnés dans  les  bouveries  des  abattoirs,  ne  devront  être  abattus  qu'en 
présence  d'un  inspecteur  de  la  boucherie  qui  en  suivra  l'habillage  et  en 
fera  l'autopsie. 

Inspection  de  la  viande  des  animaux. 

19.  Il  est  interdit  de  déposer  les  viandes  et  abats  partout  ailleurs  que 
dans  les  locaux  à  ce  destiné,  et  de  les  soustraire  d'une  façon  quel- 
conque à  l'examen  des  inspecteurs  de  la  boucherie. 

Toutes  les  viandes  provenant  des  animaux  abattus  seront  visitées  par 
ces  inspecteurs. 

Celles  qui  seront  reconnues  insalubres  ou  impropres  à  la  consomma- 
tion seront  saisies. 

En  cas  de  protestation,  elles  seront  transportées  dans  une  réserve 
spéciale  où  l'expert  en  fera  l'examen  aii\si  que  des  organes  intérieurs 
qui  devront  être  conservés  à  cet  effet,  à  peine,  pour  le  propriétaire  de 
ranimai,  d'être  déchu  de  sa  protestation. 

Passé  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sans  protestation,  les  viandes 
jugées  insalubres  seront  saisies  et  détruites  aux  frais  du  propriétaire. 

Toute  viande  saisie  ou  consignée  par  les  inspecteurs  de  la  boucherie, 
restera  à  leur  disposition  et  ne  pourra  être  enlevée  ou  détruite  que  par 
leur  ordre. 

Soufflage  des  viandes  (la  musique). 

20.  Le  soufflage  des  viandes  (en  termes  du  métier  la  musique)  ou 
toutes  autres  manœuvres  ayant  pour  but  de  donner  à  ces  viandes  une 
apparence  de  nature  à  tromper  l'acheteur,  seront  passibles  des  peines 
portées  par  la  loi  du  27  mars  18ol. 

Transport  des  viandes. 

21.  Le  transport  des  viandes  et  abats  ne  pourra  être  effectué  que 
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dans  dos  voitures  disposées  de  façon  à  soustraire  au  public  la  vue  du 
chargement. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS   RELATIVES  A  l'eNLÈVEMENT  DES  PEAUX,   DÉTRITUS,   ETC.  .  ET 
A  LA  PROPRETÉ  DES  LOCAUX  AFFECTÉS  AU  TRAVAIL  d'aBATAGE. 

Cuirs  et  peaucc, 

22.  Les  cuirs,  peaux  et  caboches  provenant  des  animaux  abattus  ne 
devront  pas  séjourner  plus  de  vingt-quatre  lieures  dans  les  abattoirs. 

Il  est  interdit  de  les  déposer  sur  le  sol  des  rues  et  cours  pavées. 
L'enlèvement  en  sera  fait  au  moyen  de  voitures  fermées  et  parfaite- 
ment étanches. 

Nettoiement  des  ateliers  de  travail. 

23.  Lorsque  les  opérations  d'abatage  seront  terminées,  les  ateliers 
de  travail  seront  immédiatement  débarrassés  des  résidus,  voiries  ou  au- 
tres matières  provenant  des  animaux. 

Le  tout  devra  être  transporté  aux  coches  ou  fosses  à  ce  destinées,  au 
moyen  de  véhicules  garnis  intérieurement  en  zinc  et  complètement 
étanches,  pour  que  les  parties  liquides  ne  puissent  se  répandre  dans  ie 
parcours  ou  éclabousser  les  passants.  Il  est  défendu  d'en  rien  jeter 
aux  égouls. 

Les  échaudoirs,  les  cours  de  travail  et  les  passages  y  donnant  accès 
seront  lavés  à  grande  eau  à  la  fin  des  abatages.  Les  puisards  seront 
vidés. 

Le  matériel  et  les  ustensiles  de  travail  seront  rangés  de  façon  à  ne 
pas  gêner  la  circulation  et  à  ne  pas  dépasser  la  limite  des  emplacements 
concédés  à  chacun. 

Enlèvement  des  vidanges  et  voiries. 

24.  Les  vidanges  et  voiries  des  coches  devront  être  enlevées,  sauf 
les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  tous  les  deux  jours  au 
moins. 

Les  coches  devront  être  lavés  après  chaque  opération. 

Fumiers. 

25.  Les  fumiers  des  bouveries,  bergeries,  écuries,  cours-étables  et 
porcheries  ne  povirront  être  relevés  et  amoncelés,  qu'en  vue  de  leur 
transport  aux  emplacements  destinés  à  les  recevoir,  d'où  ils  devront 
être  enlevés  au  moins  une  fois  par  semaine  et  plus  souvent,  s'il  est 
jugé  nécessaire. 

Mesures  d'ordre  dans  les  loeaiioo  co7icédés  aux  bouchers. 

26.  Il  est  défendu  d'introduire  et  de  conserver  dans  les  greniers, 
vestiaires  et  séchoirs,  des  animaux  quels  qu'ils  soient,  non  plus  que  de 
la  viande,  du  suif,  des  issues  de  bestiaux  ou  encore  des  effets  et  objets 
inutiles  ou  étrangers  au  commerce  du  titulaire  du  local. 

Les  préposés  de  police  feront  enlever  d'office  les  marchandises  ou 
objets  matériels,  dont  la  présence  compromettrait  la  salubrité  ou  la  sé- 
curité de  rétablissement. 
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Mesures  de  propreté  dans  les  locaux  concédés  ait.x  bouchers. 

27.  Les  greniers  à  fourrages,  séchoirs  et  vestiaires,  seront  balayés 
et  nettoyés  une  fois  par  semaine,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 

Ils  devront  toujours  être  tenus  en  bon  état  de  propreté. 

Les  préposés  de  police  pomTont  requérir  et,  en  cas  de  besoin,  faire 
opérer  le  nettoiement  des  locaux  concédés^  aux  frais  des  concession- 
naires. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  FONDOIRS. 

Eclairage  des  fondoirs. 

28.  Il  est  expressément  défendu  aux  fondeurs  de  faire  usage  de  lu- 
mières à  air  libre.  Ils  ne  devront  se  servir  que  de  lampes  ou  lanternes 
parfaitement  closes  et  à  réseau  métallique. 

L'emploi  de  cliandeliers-bougeoirs,  martinets,  lampes  à  maiU;  etc., 
leur  est  absolument  interdit. 


Combustibles. 

29.  Les  provisions  de  bois  ou  de  tout  autre  combustible  amenées 
pour  le  service  des  fondoirs  ou  autres  ateliers,  seront  rentrées  aussitôt 
leur  arrivée. 

Il  est  interdit  d'en  laisser  en  dépôt  au-devant  ou  à  proximité  de 
l'ouverture  du  foyer  des  chaudières. 

Ramonage  des  cheminées. 

30.  Les  cheminées  des  fondoirs  seront  ramonées  tous  les  quinze 
jours. 

,  Extinction  des  feux. 

31.  Après  chaque  opération  de  foute  et  avant  de  quitter  l'atelier,  les 
fondeurs  devront  s'assurer  de  l'extinction  complète  du  feu  et  de  la  fer- 
meture de  l'étouffoir. 

Il  leur  est  défendu  de  sortir  du  fondoir  le  bois  en  partie  consumé, 
pour  r éteindre  au  dehors. 

Nettoiement  des  fondoirs. 

32.  Il  est  enjoint  aux  fondeurs  de  faire  gratter,  laver  et  nettoyer  une 
fois  au  moins  par  semaine,  les  murs  et  le  sol  des  fondoirs  et  les  rampes 
et  marches  des  escaliers  qui  y  conduisent. 

Rangement  des  marchandises* 

33.  Les  pains  de  creton  seront  rangés  et  empilés  de  manière  à  ne  pas 
gêner  la  circulation. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  ATELIERS  DE  TRIPERIE. 

Énlèvement  des  tripes  et  issues. 

34.  Les  entrepreneurs  de  cuisson  sont  tenus  d'enlever  des  cours  et 
ateliers  de  travail,  au  fur  et  à  mesure  des  abatages,  les  issues  qu'ils  sont 
chargés  de  préparer. 

Vidange  et  lavage  des  intestins. 

35.  Les  intestins  des  animaux  (panses,  feuillets,  franches-mules, 
baudruches  et  caillettes),  devront  être  transportés  aux  coches,  pour  y 
être  vidés  et  lavés. 

Cuisson  des  issues. 

36.  Les  issues  de  bestiaux  seront  cuites  et  préparées  dans  les  ateliers 
de  triperies,  installés  à  cet  etfet  dans  les  abattoirs,  avant  de  pouvoir  être 
transportées  au  dehors. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  issues  qui,  après  avoir  été  la- 
vées et  grattées,  sont  enlevées  par  les  tripiers  pourvus  d'un  atelier  de 
cuisson,  régulièrement  autorisé. 

Nettoiement  des  ateliers  d'échaudage  et  de  cuisson. 

37.  Les  ateliers  d'échaudage  et  de  cuisson  devront  être  lavés  tous  les 
jours  avec  le  plus  grand  soin. 

Pendant  les  chaleurs^  Teau  employée  à  cet  usage  sera  additionnée  de 
chlorure  de  chaux,  dans  la  proportion  d'environ  1  kil.  par  200  litres 
d'eau. 

Il  est  interdit  aux  cuiseurs  de  laisser  couler  aucune  matière  animale 
avec  les  eaux  de  lavage. 

Enlèvement  des  7^ésidus. 

38.  Les  résidus  provenant  des  animaux  abattus  (bourres,  caboches, 
onglons,  ergots,  etc.),  ou  des  foyers  des  ateliers,  devront  être,  à  la  lin 
de  chaque  journée,  transportés  aux  endroits  à  ce  destinés  où  ils  ne 
pourront  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures. 

CHAPITRE  VI. 

MESURES  CONCERNANT  LA  SÉCURITÉ  DES  ABATTOIRS. 

Réception  des  fourrages. 

39.  Aucune  voiture  de  fourrage  ne  sera  reçue  dans  les  abattoirs, 
si  son  chargement  ne  peut  être  rentré  et  resserré  avant  la  nuit. 

Éclairage  dans  les  différents  locaux.  —  Défense  de  fumer. 

40.  Il  est  défendu  d'entrer  la  nuit  dans  les  bouveries,  bergeries, 
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écuries,  porcheries,  greniers,  séchoirs  et  vestiaires  avec  des  lumières, 
si  elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des  lanternes  closes  et  à  réseau 
métallique,  et  d'appliquer  des  chandelles  allumées  aux  murs,  portes, 
poutres,  etc.,  intérieurement  ou  extérieurement,  en  quelque  lieu  des 
abattoirs  que  ce  soit. 

Il  est  également  défendu  de  fumer  dans  les  locaux  sus-indiqués, 
môme  avec  des  pipes  couvertes. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX  ET  VOITURES  DANS  l'iNTÉRIEUR 

DE  l'aBATTOIR. 

Remisage  des  chevauœ  et  voitures. 

41.  Il  est  défendu  de  loger  des  chevaux  dans  les  abattoirs  et  d'y 
remiser  des  voitures,  à  l'exception  des  chevaux  et  des  voilures  des 
fondeurs,  du  fournisseur  des  hospices  ou  des  personnes  spécialement 
autorisées. 

Ces  chevaux  devront  toujours  être  placés  dans  les  locaux  à  ce 
affectés  et  ne  devront  pas  séjourner,  môme  temporairement,  dans  les 
cours-étables,  cases,  bouveries,  porcheries  ou  autre  établissement 
quelconque  réservé  aux  bestiaux. 

Locaux  interdits  auoo  voitures. 

42.  Les  voitures  ne  devront  pénétrer  dans  ces  locaux  que  pour 
décharger  les  animaux  vivants,  enlever  les  bestiaux  morts  naturelle- 
ment et  les  fumiers  ou  détritus  quelconques. 

Conduite  des  voitures. 

43.  Il  est  défendu  de  conduire  les  voitures  autrement  qu'au  pas  à 
l'entrée,  à  la  sortie  et  dans  l'intérieur  des  abattoirs. 

Stationnement  des  voitures. 

44.  Lorsque  les  voitures  ne  seront  pas  en  chargement,  elles  ne 
pourront  stationner  que  sur  remplacement  désigné  à  cet  effet  ;  elles 
seront  enrayées  et,  autant  que  possible,  les  chevaux  seront  attachés. 

Eu  aucun  cas  elles  ne  seront  placées  en  travers  des  rues  et  ave- 
nues, de  manière  à  gêner  la  circulation. 


CHAPITRE  VIIL 

MESURES  d'ordre  PUBLIC. 

Industries  diverses. 

45.  L'entrée  des  abattoirs  est  interdite  aux  marchands,  musiciens  et 
chanteurs  ambulants,  aux  saltimbanques,  crieurs  et  distributeurs  d'im- 
primés, ainsi  qu'à  tous  autres  individus  exerçant  ordinairement  leur 
industrie  sur  la  voie  publique. 
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Industriels  aut07*isés  à  circuler  dans  les  abattoirs. 

46.  Les  industriels  qui,  soit  en  vue  de  la  réparation  et  de  rentretien 
des  outils  et  instruments  employés  par  les  ouvriers  d'abattoirs,  soit  en 
vue  de  la  vente  à  ces  derniers,  pour  leur  alimentation  sur  place,  de 
soupes,  menus  comestibles,  boissons  chaudes  ou  rafraîchissantes, 
aviront  été  admis  exceptionnellement  par  la  préfecture  de  police  à  cir- 
culer dans  les  abattoirs,  se  conformeront  en  tous  points  aux  conditions 
do  leur  permission  spéciale,  dont  ils  devront  toujours  être  porteurs  pour 
en  justilier  au  besoin  aux  agents  de  Tautorité. 

Circulation  du  public. 

47.  Il  est  défendu  aux  personnes  étrangères  aux  opérations  d'abatage 
des  bestiaux  et  de  préparation  des  viandes,  de  pénétrer  dans  les  échau- 
doirs  ou  brûloirs  pendant  la  durée  du  travail. 

Il  est  également  défendu  de  s'introduire  dans  les  abattoirs  et  leurs 
dépendances  pour  y  chercher  un  gîte  pour  la  nuit. 

Fermeture  des  portes  des  échaudoirs. 

48.  Il  est  défendu  aux  garçons  bouchers  et  meneurs  de  viandes  de 
laisser  les  portes  des  échaudoirs  ouvertes  pendant  la  nuit. 

Gens  en  état  d'ivresse. 

49.  Toute  personne  en  état  d'ivresse  sera  immédiatement  exclue  des 
abattoirs,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être  exercées  contre 
elle. 

Eîicombremeyits. 

50.  Il  est  défendu  d'embarrasser  les  avenues,  cours,  rues,  passages 
et  autres  voies  de  circulation  par  des  bestiaux,  charrettes,  voitures, 
futailles,  matériaux,  ustensiles,  et  tous  autres  objets  quelconques. 

Détournement  de  débris. 

51.  Tout  détournement  de  laine,  parcelles  de  graisse,  boyaux, 
émouchets,  épluchures  ou  autres  détritus  quelconques,  sera  poursuivi 
conformément  à  la  loi. 

Troubles. 

52.  Il  est  expressément  défendu  de  troubler  Tordre  dans  les  abattoirs 
et  leurs  dépendances  par  des  rixes,  querelles,  tapages,  cris,  chants 
bruyants  ou  jeux  quelconques. 

Injures. 

53.  Les  outrages,  injures,  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  soit 
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envers  les  agents  de  rautorité,  soit  envers  les  particuliers,  seront  punis 
des  peines  portées  par  la  loi. 

Offenses  auœ  mœurs. 

54.  Toute  offense  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  décence  publique,  sera 
rigoureusement  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents. 

Mauvais  traitements  envers  les  animaux. 

55.  Les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  seront  punis  con- 
formément à  la  loi  du  2  juillet  1850. 

Jeux  et  loteries.  —  Projection  volontaire  de  corps  durs  ou  cV immon- 
dices. —  Lacération  d'affiches.  —  Refus  de  monnaie  légale.  — 
Immondices  jetées  imprudemment. 

56.  Seront  poursuivis  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  : 

1^  Ceux  qui  auront  tenu  ou  établi  dans  les  abattoirs,  des  loteries  ou 
autres  jeux  de  hasard  (Code  pénal  475,  5^)  ; 

2^  Ceux  qui  auront  volontairement  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  (Code  pénal  475,  8^)  ; 

3°  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'administration  (Code  pénal  479,  9^)  ; 

4^  Ceux  qui  refuseraient  de  recevoir,  au  cours  légal,  les  espèces  et 
monnaies  nationales  non  fausses,  ni  altérées  (Code  pénal  475,  11°)  ; 

5°  Ceux  qui  auront  imprudemment  jeté  des  immondices  sur  quel- 
qu'un (Code  pénal  471,  12°)  ; 

Enfants  à  l'abandon. 

57.  11  est  défendu  aux  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  patrons,  de 
laisser  courir  et  jouer  à  l'abandon  dans  les  abattoirs  et  leurs  dépen- 
dances, leurs  enlants,  pupilles  ou  apprentis,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  471,  15°  du  Code  pénal,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de  la 
responsabilité  spécifiée  en  l'article  1384  du  Code  civil. 

Ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  moins  de  16  ans. 

58.  Il  est  défendu  d'employer  dans  les  abattoirs  des  garçons  ou  filles 
âgés  de  moins  de  16  ans,  sous  les  peines  prévues  par  la  loi  du  19  mai  1874. 

Conservation  des  édifices.  —  Dégradations.  —  Plantations.  —  Con- 
du'ites  d'eau.  —  Dépôt  d'immondices.  —  Urinoirs. 

59.  Il  est  expressément  défendu  : 

1°  De  crayonner  et  d'afficher  sur  les  murs,  grilles,  ferrements  ou 
boiseries,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur  des  abattoirs  ; 

2°  De  détruire  ou  endommager  aucune  des  parties  ou  quelque  objet 
que  ce  soit,  dépendant  de  ces  établissements  ; 

3°  D'attacher  aucun  animal  aux  arbres  plantés  dans  les  abattoirs, 
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ni  à  leur  entourage,  ni  aux  rampes  d'escalier  ou  aux  grilles  de  clôture  ; 

4^  De  laisser  ouverte  aucune  conduite  d'eau  sans  nécessité  ; 

5"*  De  déposer  des  immondices  à  d'autres  emplacements  que  ceux 
affectés  à  cet  usage  ; 

6""  D'uriner  ailleurs  que  dans  les  urinoirs  existants. 

Hacolage. 

60.  Il  est  également  défendu  : 

1**  De  stationner  sans  nécessité,  sur  les  trottoirs  et  dans  les  passages 
réservés  à  la  circulation  ; 

D'annoncer  par  des  cris  la  nature  de  la  marchandise  et  les  prix  de 
la  vente  ; 

3^  D'aller  au  devant  des  acheteurs  pour  offrir  la  marchandise,  de 
leur  barrer  le  chemin  et  de  les  solliciter  en  les  tirant  par  les  bras  ou  les 
vêtements  ; 

4^  D'appeler  les  clients  d'un  échaudoir  à  un  autre. 

Chiens. 

61.  Il  est  défendu  d'amener  dans  les  abattoirs,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  tenus  en  laisse,  des  chiens  autres  que  ceux  des  conducteurs  de 
bestiaux  ou  ceux  dont  l'entrée  est  spécialement  autorisée  pour  la  des- 
truction des  rats. 

Ces  chiens  devront  être  munis  de  colliers  indiquant  les  nom  et  domi- 
cile du  propriétaire. 

Il  est  également  défendu  de  faire  battre  les  chiens  entre  eux,  ou  de 
les  exciter  contre  les  personnes  ou  les  bestiaux. 

Élevage  d'animauœ  domestiques. 

62.11  est  interdit  d'élever  et  d'entretenir  dans  les  abattoirs,  des  porcs, 
pigeons,  lapins,  volailles,  chèvres,  moutons,  etc. 

Les  commerçants  en  moutons  pourront  seuls  conserver  dans  l'abattoir 
un  mouton  (en  termes  du  métier  :  Mignard)  servant  à  faciliter  l'amé- 
nage à  l'échaudoir  des  autres  animaux  de  l'espèce,  mais  il  leur  est 
interdit  de  le  laisser  vaguer  dans  l'établissement. 

63.  Sont  abrogés  les  ordonnances  du2o  mars  1830  et  23  octobre  18o4, 
ainsi  que  tous  autres  règlements,  ordonnances  et  décisions  contraires 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

64.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  Tiuspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  les  commissaires  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine  est  requis  de  leur  prêter  main- 
forte  au  besoin. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
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]\o  940.  —  Ordonnance  concernant  V heure  de  clôture  des  î^eprésenta- 

lions  théâtrales  à  Paris. 

Paris,  le  i>  septembre  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  les  lois  et  ordonnances  sur  la  police  des  théâtres,  et  notamment 
l'ordonnance  du  1^^  juillet  18G4,  art.  61  ; 

Vu  les  demandes  à  nous  adressées  dans  le  but  d'obtenir  la  faculté  de 
prolonger,  après  minuit,  les  représentations  dramatiques  à  Paris  ; 

Vu  la  dépêche  approbative  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  en  date  du  28  août  dernier  ; 

Considérant  que  le  public,  à  Paris,  n'arrivant  maintenant  que  fort 
tard  au  théâtre,  il  fallait,  pour  terminer  les  représentations  à  minuit, les 
commencer  devant  des  salles  presque  vides,  condition  également  fâ- 
cheuse pour  le  public  et  pour  les  acteurs 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  dater  de  ce  jour,  l'heure  de  clôture  des  représentations  théâ- 
trales, à  Paris,  est  fixée  à  minuit  et  demi  en  tout  temps. 

Dans  les  cas  de  représentations  extraordinaires  ou  à  bénélice,  il 
pourra  être  dérogé  à  cette  règle,  mais  sur  la  demande  expresse  que 
devront  nous  adresser  les  directeurs. 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  arrêtés 
antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée.  Notification  en 
sera  faite  à  chaque  directeur  de  théâtre. 

4.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et 
officiers  de  paix  de  la  ville  de  Paris,  et  les  divers  préposés  de  la  pré- 
fecture de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller 
à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  colonels  de  la  garde  républicaine  et  des  sapeurs-pompiers,  sont 
requis  de  concourir  à  en  assurer  également  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


j\^o  941.  —  Arrêté  modifiant  celui  du  10  juin  1875,  relatif  aux 
rétributions  dues  pour  le  service  des  sapeurs-pompiers  dans  les 
théâtres. 

Paris,  le  9  septembi^e  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police^ 

Vu  fart.  3  de  la  loi  du  1^'  germinal  an  vu,  l'art.  45  de  rordonnance 
royale  du  23  septembre  1841  et  l'arrêté  de  notre  prédécesseur,  en  date 
du  10  juin  1875; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  septembre  courant,  qui  iixe  à  minuit  et 
demi  l'heure  de  clôture  des  représentations  théâtrales  à  Paris; 

Arrêtons  : 

1.  L'art.  3  de  l'arrêté  sus-visé  du  10  juin  1875  est  et  demeure  modifié 
comme  suit  : 

La  durée  d'un  service  de  représentation  à  Paris  ne  peut  excéder  six 
heures  ni  dépasser  minuit  et  demi,  sans  donner  lieu  à  une  double  rétri- 
bution. 
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Tout  service  de  répétition  ou  de  surveillance  de  travaux,  fait  de  minuit 
et  demi  à  six  heures  du  matin,  sera  également  payé  double. 

2.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  colonel  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  ainsi  qu'à  M.  le  chef  de  la  police  municipale 
et  aux  commissaires  de  police,  lesquels  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Notilication  de  cet  arrêté  sera  faite  également  à  chaque  directeur  de 
théâtre. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


No  942.  —  Ordonnance  concernant  la  fei^meture  des  hai^rièj^es  et  des 
portes  du  passage  à  niveau  de  la  rue  d'Avron  (ancienne  route  de 
Montreuil),  pendant  Veœécution  des  manœuvres  dans  la  gare  des  mar- 
chandises de  Charonne  (chemin  de  fer  de  Ceinture). 

Paris,  le  2  octobre  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

2^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 

3^  Les  décrets  des  10  et  11  décembre  1851,  concernant  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

4^  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  du 
15  avril  1850; 

5*^  L'ordonnance  de  police  du  5  octobre  1857,  concernant  les  passa- 
ges à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  laquelle  range  dans  la  pre- 
mière catégorie  le  passage  à  niveau  pour  voitures,  existant  rue  d'Avron 
(ancienne  route  de  Montreuil,  commune  de  Charonne)  ; 

6"^  La  loi  du  16  juin  1859,  qui  a  annexé  à  Paris  diverses  communes 
suburbaines  et  notamment  celle  de  Charonne; 

7^  L'ordonnance  de  police  du  28  janvier  dernier,  concernant  l'établis- 
sement de  portes  pour  piétons  au  passage  à  niveau  de  la  rue  d'Avron  ; 

8^  Les  réclamations  adressées  à  l'administration  par  un  certain  nom- 
bre d'habitants  de  la  rue  d'Avron,  qui  se  plaignent  de  la  fréquence  des 
interruptions  de  la  circulation  aux  abords  du  passage  à  niveau,  lors  des 
manœuvres  exécutées  dans  la  gare  de  Charonne  (marchandises)  ; 

9^  Les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle,  en  date  des  8  et  18 
août  1879,  relatifs  aux  réclamations  précitées  ; 

10^  Les  instructions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  3  septembre  dernier,  au  sujet  du  service  du  passage  à  niveau  de  la 
rue  d'Avron  ; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novem- 
bre 1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  le  but  d'entraver  le  moins  possible  la  circulation  publique 
dans  la  rue  d'Avron  (ancienne  route  de  Montreuil),  les  barrières  du 
passage  à  niveau  de  l""^  catégorie  établi  dans  cette  rue,  ainsi  que  les 
portillons  du  passage  de  4^  catégorie  qui  s'y  trouve  accolé,  ne  pourront, 
à  l'avenir,  lors  de  manœuvres  exécutées  dans  la  gare  de  Charonne 
{marchandises),  rester  fermés  pendant  un  intervalle  excédant  dioc  mi- 
nutes, 

2.  Le  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  prendra  les  dispositions 
nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  publique,  pendant  Touverlure  de 
ces  barrières  et  de  ces  portillons. 
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3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  des  chemins  de  l'Ouest  et  de  Cein- 
ture, et  les  ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
4845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ladite 
ordonnance. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
Approuvée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  le  2  octobre  1879. 


N°  943.  —  Ordonnance  concernant  V inspection  des  viandes  de  bou- 
cherie et  de  charcuterie. 

Paris,  le  \z  octobre  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-2 i  août  1790,  titre  XI,  art.  5,  celle  du  28  plu- 
viôse an  vîH,  et  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni  ; 

2o  La  délibération  du  conseil  municipal  du  17  décembre  1878,  rela- 
tive à  la  réorganisation  du  service  de  l'inspection  de  la  viande  à  Paris; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  que 
toutes  les  viandes  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris  soient  sou- 
mises à  l'inspection. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  partir  de  ce  jour,  aucune  viande  de  boucherie  ou  de  charcuterie 
fraîche,  salée  ou  fumée  ne  pourra  être  introduite  dans  Paris  sans  avoir 
été^  au  préalable,  soumise  à  la  visite  des  inspecteurs  spécialement  char- 
gés de  ce  service. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  toute  introduction  de  viande  ne 
pesant  pas  au  total  plus  de  3  kilog.  en  viande  fraîche,  et  5  kilog.  en 
viande  salée  ou  fumée. 

2.  L'introduction  dans  Paris  des  viandes  à  soumettre  à  l'inspection 
ne  pourra  se  faire,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  4  ci-après,  que  par 
les  huit  portes  qui  vont  être  indiquées  : 

Porte  de  Saint-Cloud, 
—   des  Ternes, 
iroU.  :  \      -  il  Cf^y,^^^^^ 

de  Vincennes, 
de  Charenton. 

Porte  d'Italie, 


•  7      (  Porte  d'Italie, 

Rive  gauche  :\      _  ^'Orléans. 


3.  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  trois  à  dix  heures  du  matin,  pen- 
dant l'été  (du  1^^  avril  au  30  septembre),  et  de  quatre  à  onze  heures  du 
matin,  pendant  l'hiver  (du  1^^  octobre  au  31  mars). 

Des  inspecteurs  de  la  boucherie  se  tiendront  à  chacune  des  portes  dé- 
signées en  l'article  qui  précède,  et  opéreront  Fexamen  des  viandes  ame- 
nées. 
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Si  ces  préposés  le  jugent  nécessaire,  les  conducteurs  devront,  sur 
l'invitation  qui  leur  en  sera  faite^  procéder  soit  au  déplacement  et  à  la 
manutention,  soit  même  au  déchargement  des  viandes  à  examiner, 
faute  de  quoi  l'introduction  dans  Paris  en  sera  interdite. 

4.  Les  approvisionneurs  qui  voudront  introduire  des  viandes  dans 
Paris,  en  dehors  des  heures  ci-dessus  fixées,  ou  par  des  portes  autres  que 
celles  indiquées  en  Tarticle  2,  ou  encore  par  Jcs  gares  de  chemins  de 
fer  ouïes  rivières  et  les  canaux,  auront  la  faculté  de  le  faire,  mais,  dans 
ce  cas,  les  viandes  devront  être  conduites,  sous  escorte  de  l'octroi  et  aux 
frais  des  intéressés,  soit  à  l'abattoir  le  plus  voisin,  soit  au  pavillon  n^  3 
des  halles  centrales,  pour  y  être  soumises  à  la  visite  de  l'inspecteur  de 
service. 

5.  Toute  viande  reconnue  impropre  à  la  consommation  sera  immé- 
diatement saisie  et  détruite  aux  frais  du  pi'opriétaire,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  être  intentées  conformément  à  la  loi  du 
27  mars  18oJ. 

Toutefois,  si  les  propriétaires  de  viandes  saisies  en  demandent  la  re  - 
mise  pour  la  fonte  ou  pour  des  usages  industriels,  elles  pourront  leur 
être  livrées,  mais  après  avoir  été  au  préalable,  en  présence  de  Tinspec- 
leur  et  aux  frais  du  réclamant,  incisées  dans  tous  les  sens,  puis  arrosées 
d'essence  de  térébenthine  ou  d'eau  ammoniacale  additionnée  de  poudre 
de  charbon. 

6.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  la  viande  protesterait  contre  la 
saisie  et  demanderait  une  contre-expertise,  la  marchandise  sera  conduite, 
sous  escorte  et  à  ses  frais,  au  pavillon  n^  3  des  halles  centrales  où  elle 
sera  soumise  à  l'examen  d'un  expert,  choisi  par  lui  sur  la  liste  des  vété- 
rinaires accrédités  près  de  la  préfecture  de  police. 

Les  frais  de  cette  expertise,  fixés  conformément  au  décret  du  18  juin 
4811,  seront,  en  cas  de  confirmation  totale  ou  partielle  de  la  saisie,  à 
la  charge  du  propriétaire  de  la  viande. 

7.  Les  viandes  mises  en  vente  dans  les  abattoirs,  marchés  et  étaux, 
seront  également  visitées  par  le  service  spécial  d'inspection. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Il  en  sera  transmis  ampliation  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  à  M.  le 
directeur  de  l'administration  de  l'octroi  de  Paris. 

9.  L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


N°  944.  —  Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  aujc  chevauœ 

du  boulevard  Saint-Marcel. 

•Paris,  lo  i3  octobre  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1°  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  XI); 

2^  La  loi  du  28  pluviôse  an  vni  et  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
suivant; 

3«  Le  décret  du  JO  octobre  1839  ; 
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4^  L'ordonnance  du  30  décembre  186o,  concernant  la  police  des 
marchés  publics  ; 

5^  Les  articles  459,  460  et  461  du  Code  pénal, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  vente  des  chevaux  sur  le  marché  du  boulevard  Saint-Marcel 
est  interdite  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires. 

L'entrée  et  la  circulation  du  public  n'y  sont  permises  qu'aux  heures 
consacrées  aux  transactions. 

2.  Les  animaux  introduits  sur  le  marché  doivent  être  attachés  aux 
poteaux  ou  barrières.  Il  est  défendu  de  les  y  laisser  circuler  en  liberté 
ou  de  les  attacher  aux  arbres. 

3.  Il  ne  peut  être  attaché  plus  de  six  chevaux  à  chaque  barrière. 

4.  Les  chevaux  entiers  et  les  baudets  ne  pourront  être  introduits 
que  par  la  porte  du  boulevard  de  l'Hôpital. 

Les  voitures  entreront  et  sortiront  également  par  cette  porte. 

Les  juments,  les  mules,  les  ânesses,  les  boucs  et  les  chèvres  seront 
introduits  par  la  porte  du  boulevard  Saint-Marcel. 

Les  chevaux  hongres,  les  ânes  et  les  mulets  entreront  par  les  deux 
portes  indistinctement. 

5.  Lorsque  les  chevaux  ou  d'autres  animaux  devront  être  vendus  à 
l'encan,  la  criée  ne  pourra  en  être  faite  que  sur  l'emplacement  assigné 
à  ce  genre  de  vente. 

6.  Les  chevaux  seront  essayés  pour  le  trot,  sur  les  pistes  disposées  à 
cet  effet. 

Les  trotteurs  devront  toujours  faire  trotter  dans  le  même  sens,  de 
manière  à  avoir  le  côté  gauche  en  dehors  de  la  piste  ;  mais  il  leur  est 
interdit  de  revenir  sur  leurs  pas.  Ils  seront  donc  tenus,  s'ils  ne  veulent 
pas  parcourir  la  piste  entière,  de  raccourcir  le  trajet  en  prenant  l'un 
des  passages  pratiqués  à  cet  effet  dans  le  terre-plein  central. 

L'allure  du  galop  est  interdite. 

7.  Les  chevaux  de  trait  ne  pourront  être  essayés  pour  le  tirage,  que 
dans  la  partie  du  marché  à  ce  affectée. 

8.  Les  chevaux  ne  devront  être  essayés  que  par  les  ouvriers  trotteurs 
permissionnés,  conformément  à  l'arrêté  de  police  du  24  janvier  1874, 
ou  par  les  domestiques  des  marchands  ou  leurs  garçons  d'écurie,  âgés 
de  seize  ans  au  moins. 

9.  Il  est  défendu  d'introduire  sur  le  marché  et  d'exposer  en  vente 
les  chevaux  atteints  de  la  morve  ou  d'autres  maladies  contagieuses. 

L'inspecteur  du  marché  fera  conduire  les  animaux  suspects  devant 
le  vétérinaire  de  service,  qui  les  examinera  sur-le-champ ,  prendra 
d'urgence  les  mesures  que  les  circonstances  exigeront  et  nous  rendra 
compte. 

10.  Tout  cheval  reconnu  atteint  d'une  maladie  contagieuse  sera,  si 
le  propriétaire  y  consent,  immédiatement  abattu  dans  le  local  à  ce 
affecté. 

Aussitôt  après  l'opération,  il  sera  fait  dans  les  cavités  internes  de 
l'animal  une  injection  avec  un  liquide  infectant,  tel  que  l'essence  de  téré- 
benthine ou  l'acide  phénique. 

Après  l'enlèvement  de  l'animal,  le  local  sera  nettoyé  par  les  soins  de 
réquarrisseur  qui  aura  procédé  à  l'abatage. 

11.  Les  chevaux  destinés  à  l'alimentation  occuperont  sur  le  marché 
des  emplacements  spéciaux.  Les  chevaux  entiers  y  seront  complètement 
séparés  des  juments. 

12.  Il  est  défendu  d'amener  sur  le  marché  des  chiens,  même  muselés 
ou  en  laisse. 
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13.  Tous  mauvais  traitements  envers  les  animaux  seront  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  2  juillet  1850. 

14.  Les  animaux  abandonnés  sur  le  marché  ou  qui  s'y  trouveront 
sans  propriétaires  connus  seront,  après  la  clôture  des  ventes,  conduits  à 
la  fourrière. 

15.  Les  dispositions  générales  de  police  concernant  les  marchés 
publics  et  insérées  dans  l'ordonnance  du  30  décembre  1865,  continue- 
ront à  être  en  vigueur  sur  le  marché  aux  chevaux. 

16.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  seront  con- 
statées par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés  à 
telles  lins  que  de  droit. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  le  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, le  vétérinaire  en  chef  de  la  préfecture  de  police,  les  commis- 
saires de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

l^e  colonel  de  la  garde  républicaine  est  requis  de  leur  prêter  main- 
forte  au  besoin. 

Le  député^  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


]\o  945.  —  Ordonnance  conceryiant  la  puhUcation  d'un  règlement 
d' administration  publique^  rendu  en  con  formité  des  prescriptions  de 
la  loi  du  19  mai  1874. 

Paris,  le  25  octobre  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  règlement  d'administration  publique,  relatif  au  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  sera  imprimé  et 
affiché,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  (1). 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

 '■  

]\o  946.  —  Ordonnance  concernant  les  échafaudages  fixes  ou  mobiles 

établis  sur  la  voie  publique  (2). 

Paris,  le  i*'*"  décembre  i879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni; 

3^  L'ordonnance  de  police  du  2o  juillet  1862,  concernant  la  sûreté,  la 
liberté  et  la  commodité  de  la  circulation  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 


(1)  Voir  à  l'Appendice  le  décret  du  29  septembre  -1879. 

(2)  Cette  ordonnance  a  été  remplacée  par  celle  du  12  mai  1881,  qui  la  rapporte. 
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Échafaudages  fixes  scellés  otc  no/i  dans  les  murs  de  face. 

1.  Tout  échafaudage  fixe,  scellé  ou  non  dans  un  mur  de  face,  et  por- 
tant sur  le  sol,  aura  ses  planchers  garnis  de  garde -corps  sur  les  trois 
côtes  faisant  face  au  vide. 

2.  Les  planches  placées  en  travers  des  boulins  horizontaux  pour  for- 
mer plancher,  devront  être  posées  jointives  et  être  assez  longues  pour 
porter  au  moins  sur  trois  boulins. 

3.  Les  garde-corps  auront  0"'  90  de  hauteur  au  moins;  ils  seront  ou 
pleins,  ou  composés  d'une  traverse  d'appui  solidement  fixée  :  quand  ils 
ne  seront  pas  pleins,  le  plancher  devra  être  entouré  d'une  plinthe  ayant 
au  minimum  0'"  25  de  hauteur. 

4.  Tout  échafaudage  fixe,  dont  la  hauteur  au-dessus  du  sol  dépassera 
6  mètres,  sera  muni  d'un  plancher  de  sûreté  construit  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  2  ci-dessus,  et  posé  à  4  mètres  environ  au- 
dessus  du  sol  de  la  rue. 

5.  Partout  où  travailleront  des  ouvriers  sur  un  échafaudage  fixe,  il 
sera  disposé  des  toiles  pour  arrêter  les  poussières  et  empêcher  la  chute 
sur  la  voie  publique  des  éclats  de  pierre  ou  de  plâtre. 

Échafaudages  fixes  en  bascule. 

6.  Les  pièces  posées  en  bascule  pour  recevoir  l'échafaudage  seront 
de  fort  équarrissage,  si  elles  sont  en  charpente;  de  gros  échantillon,  si 
elles  sont  en  fer.  Elles  recevront  un  plancher  de  madriers  qui  reposeront 
sur  trois  traverses  au  moins. 

Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3  et  5  ci-dessus  sont  applicables  aux 
échafaudages  établis  en  bascule. 

Échafaudages  mobiles  suspendus. 

7.  Tout  échafaudage  mobile  aura  son  plancher  garni  d'un  garde- 
corps  sur  ses  quatre  faces,  et  sera  suspendu  par  trois  cordages  au  moins. 

8.  Le  plancher,  qu'il  soit  en  métal  ou  en  bois,  sei^a  composé  de  fortes 
pièces  solidement  assemblées. 

9.  Les  garde-corps  seront  composés  d'une  traverse  d'appui  posée  à  la 
hauteur  de  0"'  90  sur  les  trois  côtés  faisant  face  au  vide,  et  de  O'"  70  sur 
le  côté  faisant  face  à  la  construction.  Cette  traverse  sera  portée  par  des 
montants  espacés  de  1'"  oO  au  plus,  et  solidement  fixés  au  plancher.  En 
outre,  il  y  aura  par  le  bas  une  plinthe  de  0'"  25  de  hauteur  au  moins. 

Cet  ensemble  de  plancher  et  de  garde-corps,  formant  ce  qu'on  appelle 
la  cage,  devra  être  assemblé  et  rendu  fixe  dans  toutes  ses  parties  avant  la 
suspension. 

10.  Les  cordages  de  suspension  s'adapteront  à  des  étriers  en  fer  pas- 
sant sous  le  plancher,  garnis  en  haut  d'un  crochet  en  spirale,  et  établis 
de  manière  à  supporter  par  un  épaulement  externe  la  traverse  supérieure 
du  garde-corps. 

Ils  se  manœuvreront  par  des  moufles  amarrées  ou  fixées  aux  parties 
résistantes  de  la  construction,  telles  que  murs-pignons  ou  de  refend, 
souches  de  cheminées,  arbalétriers  et  pannes  des  combles,  etc.  Les  che- 
vrons, balcons,  barres  d'appui  ou  autres  parties  légères  de  la  construc- 
tion ne  pourront,  dans  aucun  cas,  servir  à  cet  usage. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  prescrip- 
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lions  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  police  du  2o  juillet  1862,  relatives 
aux  travaux  exécutés  dans  les  propriétés  riveraines  de  la  voie  publique, 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les  architectes  de  la  prélecture  de  police, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député^  préfet  de  police ^  ANDRIEUX. 


N°  947.  —  Ordonnance  portant  défense  de  passer  sur  les  rivières  et 

canauœ  en  temps  de  glace, 

Paris,  le  24  décembre  1879. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (1^'^'  juillet  1800) 
et  celui  du  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800),  aiusi  que  la  loi  du  10 
juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du  préfet  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1.  Il  est  défendu  de  passer  sur  la  Seine,  la  Marne  et  les  canaux,  en 
temps  de  glace,  de  s'y  promener  et  d'y  glisser  ou  patiner. 

2.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées  par 
des  procès- verbaux  ou  rapports,  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

3.  Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
les  maires  des  communes  riveraines  de  la*  Seine,  de  la  Marne  et  des 
canaux,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  l'inspecteur  général  de 
la  navigation  et  des  ports,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commis- 
saires de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Elle  sera  adressée  aux  colonels  de  la  garde  républicaine  et  de  la  1"^^ 
légion  de  gendarmerie,  pour  qu'ils  concourent  à  son  exécution. 

Le  député,  préfet  de  police.  ANDRIËUX, 


No  948.  —  Ordonnance  concernant  les  chiens. 

Paris,  le  i6  janvier  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  au  vni  (article  23),  l'arrêté  du 
3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  7  août  1850; 

Vu  les  articles  319,  320,  4S9  et  suivants,  47o  §  7,  479  §  2  et  471  §  15 
du  Code  pénal  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  des  19  juillet  1878  et  24  juin  1879  ; 
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Conformément  à  l'avis  du  conseil  criiygiène  publique  et  de  salubrité 
du  déparlement  de  la  Seine; 

Considérant  que  des  accidents  déplorables  sont  trop  souvent  causés 
par  la  morsure  des  chiens  enragés  ; 

Que  le  défaut  de  surveillance  delà  part  des  propriétaires  des  chiens  et 
la  divagation  de  ces  animaux  sont  les  causes  les  plus  actives  de  la  pro- 
pagation de  la  rage  ; 

Considérant,  en  outre,  la  nécessité  de  s'assurer  que  les  chiens  cir- 
culant sur  la  voie  publique  ont  un  maître  connu,  et  de  fournir  soit  à 
l'autorité,  soit  aux  personnes  qui  seraient  victimes  d'accidents,  les 
moyens  d'intenter  les  actions  pénales  ou  civiles, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  6  août  1878,  concernant 
les  chiens,  ainsi  que  les  instructions  relatives  à  la  rage  seront  publiées  et 
affichées  deux  fois  par  an,  dans  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


949«  —  Ordonnance  concernant  les  7nesures  d'ordre  à  observer 
pendant  les  divertissements  du  carnaval. 

Paris,  le  7  février  tsso. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI  ; 

L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vni; 

L'arrêté  du  3  brumaire  an  ix  ; 

Les  lois  des  7  août  18o0  et  10  juin  1853  ; 

Les  articles  259,  330,  471  §§  11  et  15,  l'art.  475  §  8  et  l'art.  479  §  8 
du  Gode  pénal  ; 

Voulant  prévenir  tout  accident  et  tout  désordre  pendant  les  divertis- 
sements du  carnaval,  et  rappeler  à  la  population  les  obligations  de  la 
loi. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Pendant  le  temps  du  carnaval,  il  est  interdit  : 
1"^  De  paraître  sous  le  masque  ou  le  travestissement  avec  des  armes  ou 
des  bâtons  ; 

2^  De  prendre  un  déguisement  qui  serait  de  nature  à  troubler  l'ordre 
public  ou  à  blesser  la  décence  et  les  mœurs; 

3^  De  porter  aucun  insigne,  aucun  costume  ecclésiastique  ou  religieux 
appartenant  aux  cultes  légalement  reconnus  par  l'Etat,  ou  ayant  rapport 
à  des  fonctions  publiques  ; 

4^  D'apostropher  qui  que  ce  soit  par  des  invectives,  des  mots  grossiers 
ou  des  provocations  injurieuses; 

5^  De  s'arrêter  pour  tenir  des  discours  indécents,  et  de  provoquer  les 
passants  par  des  gestes  ou  des  paroles  contraires  à  la  morale  publique; 

6°  De  jeter  dans  les  maisons,  dans  les  voitures  et  sur  les  personnes, 
aucun  objet  ou  substance  pouvant  causer  des  blessures,  endommager  ou 
salir  les  vêtements; 

7^  De  sonner,  sur  les  voies  parcourues  par  les  tramways,  du  cornet 
à  bouquin  ou  de  tout  autre  instrument  dont  le  son  pourrait  être  con- 
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fondu  avec  celui  de  l'avertisseur  employé  par  les  conducteurs  desdits 
tramways  ; 

8^  De  "^promener  ou  de  brûler  des  mannequins  dans  les  rues,  ainsi  que 
sur  les  places  publiques. 

2.  Dans  la  journée  du  lendemain  du  Mardi-Gras,  aucune  personne 
masquée,  déguisée  ou  travestie  ne  pourra  se  montrer,  à  partir  de  midi, 
sur  la  voie  publique. 

3.  Tout  individu  portant  un  masque  ou  déguisement  quelconque,  et 
qui  sera  invité  par  un  officier  de  police  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique  à  le  suivre,  devra  déférer  sur-le-champ  à  cette  injonction  et 
donner  les  explications  qui  lui  seront  demandées. 

4.  Los  contrevenants  aux  dispositions  énoncées  ci-dessus  seront  con- 
duits devant  l'officier  de  police  le  plus  voisin,  pour  qu'il  soit  pris  à  leur 
égard  telles  mesures  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer  devant  les  tribunaux. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris,  dans 
les  autres  villes  et  communes  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que 
dans  celles  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres,  de  Meudon  et  d'Enghien-les-Rains, 
appartenant  au  département  de  Seine-ct-Oise. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir  : 
A  Paris  : 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et  tous 
préposés  de  la  préfecture  de  police; 

Et  dans  les  villes  et  communes  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  placées  sous  notre  juridiction  : 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires,  les  commissaires  de  police  et  tous  agents  de  la  force  publique. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine,  le  colonel  de  la  l""^  légion  de  gen- 
darmerie et  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  sont  requis 
de  prêter  main-forte  au  besoin,  et  de  concourir  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Le  député^  pr^éfet  de  police^  ANDRIEUX, 


]\o  950.    —   Ordonnance   concernant    la    foire    auoc  jambons. 

Paris,  le  4  mars  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §§  3,  4  et  5; 

2^  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  (l^^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  foire  aux  jambons  se  tiendra,  suivant  l'usage,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  mardi,  mercredi  et  jeudi  de  la  Semaine-Sainte  (23, 
24  et  2o  mars  prochain)  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront  annoncées  à  son  de  cloche. 

2.  La  foire  aura  lieu  sur  le  boulevard  Richard-Lenoir,  à  partir  de  la 
rue  Daval,  en  se  prolongeant,  suivant  les  besoins,  vers  la  rue  Saint- 
Sébastien. 

Les  voitui'es  des  marchands  forains  seront  placées  sur  un  seul  rang, 
côté  Est  du  bovilevard.  Elles  seront  rangées  contre  la  bordure  du  trot- 
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toii%  à  la  hauteur  de  chaque  boutique,  mais  sur  la  partie  pavée  de  la 
chaussée  qui  n'est  pas  occupée  par  les  rails. 

Les  étalages  des  marchauds  qui  ne  conservent  pas  de  voitures,  seront 
installés  sur  le  coté  Ouest  du  boulevard. 

Les  baraques  auront  chacune  deux  mètres  de  l'açade  sur  deux  mètres 
de  profondeur.  Celles  qui  auraient  des  dimensions  plus  grandes  seront 
rigoureusement  refusées.  Elles  seront  alignées  de  manière  à  laisser  un 
espace  de  4  mètres  entre  la  bordure  du  trottoir  et  le  fond  des  boutiques. 

Elles  seront  accotées  l'une  à  l'autre  par  groupes  de  douze,  en  réser- 
vant entre  les  groupes  un  passage  de  6  mètres. 

Les  marchands  vendant  sur  voitures  seront  classés  par  départements. 

Ils  ne  pourront  placer  en  ligne  qu'une  seule  voiture. 

Les  marchands  faisant'transporter  leurs  marchandises  par  les  chemins 
de  lér  pourront,  sur  leur  demande,  être  classés  avec  les  marchands  sur 
voitures  du  même  département,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  3,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers. 

Les  articles  de  charcuterie  fabriqués  avec  la  viande  de  cheval  ne 
pourront  être  exposés  en  vente  qu'aux  places  situées  à  l'extrémité  du 
champ  de  foire,  du  côté  de  la  rue  Saint-Sébastien.  Les  marchands 
devront  apposer  à  la  devanture  de  leur  étal  un  écriteau  portant  ces  mots 
en  gros  caractères  :  Charcuterie  de  viande  de  cheval. 

3.  Les  marchands  qui  voudront  approvisionner  la  foire  devront  en 
faire  la  déclaration  au  préposé  chargé  de  sa  surveillance,  dont  le  bureau 
sera  établi  sur  le  champ  de  foire,  savoir  : 

1^  Les  marchands  étalagistes,  le  dimanche  21  mars,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  ; 

2^  Les  marchands  sur  voitures,  le  lundi  22  mars,  également  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

La  déclaration  de  chaque  marchand  devra  être  accompagnée  du 
dépôt  : 

1^  De  sa  patente  ou  d'un  certificat  de  domicile  délivré  par  les  autorités 
du  lieu  de  sa  résidence; 

2^  De  la  quittance  d'octroi,  constatant  le  paiement  du  droit,  à  Paris, 
pour  les  marchandises  de  provenance  extérieure. 

4.  Immédiatement  après  la  clôture  des  inscriptions,  qui  aura  lieu  le 
lundi  22  mars,  à  midi,  un  tirage  au  sort  déterminera  l'emplacement  à 
occuper  par  chaque  marchand,  à  qui  il  sera  délivré  un  numéro  indicatif 
de  cet  emplacement. 

L'installation  ne  pourra  s'effectuer  qu'après  justification,  au  préposé 
chargé  de  la  surveillance  de  la  foire,  du  paiement  du  droit  de  place,  fixé 
à  20  centimes  par  mètre  superficiel,  aux  termes  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  4  décembre  1862,  et  de  l'arrêté  préfectoral  du  19 
du  même  mois. 

Les  marchands  consigneront,  entre  les  mains  de  l'inspecteur  de  la 
foire,  une  somme  de  trente'Ci7iq  centimes,  représentative  de  la  valeur 
matérielle  du  numéro  de  place,  et  cette  somme  sera  remboursée  à  chacun 
d'eux  sur  la  remise  qu'il  devra  faire  de  ce  numéro  après  la  clôture  de  la 
foire. 

Il  ne  sera  donné  qu'une  place  à  chaque  marchand  étalagiste,  et 
chaque  place  ne  pourra  être  tenue  que  par  le  titulaire  lui-même,  sa 
femme  ou  ses  enfants  âgés  de  plus  de  seize  ans. 

5.  Sous  aucun  prétexte,  les  marchands  ne  pourront  échanger  les 
numéros  qui  leur  sont  échus  par  le  sort,  ni  les  prêter  ou  céder  à  qui 
que  ce  soit. 

6.  Les  places  dont  les  titulaires  n'auront  pas  pris  possession  le  pre- 
mier jour  de  la  foire,  à  midi,  seront  déclarées  vacantes,  et  l'inspecteur 
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de  la  Ibirc  les  fera  occuper  par  les  marcliaads  classés  à  Textrémite  du 
champ  de  foire,  à  l'exclusion  des  marchands  de  viande  de  cheval. 

7.  Les  marchands  seront  tenus  de  placer,  au  point  le  plus  apparent 
de  leur  étalage  : 

1^  Le  numéro  qui  leur  aura  été  délivré  après  le  tirage  au  sort  des 
places  ; 

2^  Un  écriteau  indiquant  leur  nom  et  le  département  dans  lequel  ils 
sont  domiciliés. 

8.  Les  marchandises  seront  reçues  à  la  foire,  dès  le  hindi  22  mars, 
toute  la  journée,  et  les  jours  de  la  taire  jusqu'à  midi  seulement^  même 
le  dernier  jour. 

L'espèce  et  la  quantité  de  ces  marchandises  devront  ôti'e  déclarées  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  apport. 

9.  Les  marchands  pourront  mettre  en  vente  toute  espèce  de  mar- 
chandises de  charcuterie,  à  l'exception  du  porc  frais. 

10.  Toute  exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles;  toute  tromperie  envers  le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur 
la  quantité  ou  la  nature  de  la  marchandise,  seront  poursuivies  dcA^ant 
les  tribunaux. 

11.  Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  instruments  nécessaires 
au  pesage  cle  ses  denrées,  et  il  devra  les  placer  en  évidence  sur  son 
étalage. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  balances  et  de  poids  qui  n'auraient 
pas  reçu  la  marque  de  vérilication  annuelle. 

12.  Il  est  défendu  aux  marchands  de  planter  aucun  clou  daus  les 
arbres  ou  tuteurs,  d'y  faire  des  dégradations  quelconques,  de  s'en  servir 
pour  y  attacher  des  cordes,  des  toiles,  d'y  suspendre  des  objets  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient.  Il  est  également  défendu  de  déposer  des  ordures 
ou  des  immondices  sur  les  points  affectés  à  la  tenue  de  la  foire. 

13.  Il  ne  pourra  s'établir  sur  le  champ  de  foire  aucun  débitant  de 
menus  comestibles  ou  boissons  à  consommer  sur  place. 

14.  La  clôture  de  la  foire  devant  être  effectuée  le  jeudi  2o  mars,  à 
sept  heures  du  soir,  conformément  à  l'art,  l^""  de  la  présente  ordonnance, 
il  est  défendu  aux  marchands  de  continuer  leur  vente  après  cette  heure, 
soit  sur  l'emplacement  de  la  foire,  soit  sur  tout  autre  point  de  la  voie 
publique. 

15.  Il  est  également  défendu  aux  marchands  de  se  réunir,  pour  opérer 
leurs  ventes  et  constituer  des  marchés  illicites^  dans  des  auberges,  cours 
de  maisons  particulières  et  autres  lieux,  clos  ou  non,  soit  pendant  la 
tenue  de  la  foire,  soit  avant  ou  après. 

Il  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous  autres  de  se  prêter  à  de  telles 
réunions  et  ventes,  ou  de  les  tolérer. 

16.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports,  qui  nous  seront  adressés  pour  être  déférés  au  tribunal  com- 
pétent. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et  notam- 
ment le  commissaire  de  police  du  quartier  de  la  Roquette,  Tinspecteur 
général  des  halles  et  marchés,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la 
préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  tenir 
la  main  à  son  exécution. 


Le  député^  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 
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N°  951. —  Ordonnance  concernant  la  location  des  sièges  sur  les  bou- 
levards et  promenades  de  Pains, 

Paris,  le  18  mars  issô. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  droit  de  placer  des 
chaises  et  des  fauteuils  sur  les  anciens  boulevards  intérieurs  du  Nord, 
entre  la  Madeleine  et  la  Bastille,  dans  les  Champs-Elysées  et  dans  l'ave- 
nue du  Bois-de-Boulogne,  depuis  le  1^'*  janvier  1880  jusqu'au  31  décem- 
bre 1884,  laquelle  a  eu  lieu  le  24  novembre  dernier,  en  deux  lots, 
savoir  : 

Le-1^%  comprenant  notamment,  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne,  le 
rond-point  de  TÉioile  et  les  Champs-Elysées,  au  prolit  du  sieur  Hilaire 
(Hector),  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"^  29,  représenté  par  M.  Ur- 
bain, rue  du  Colisée^  n^  47; 

Le  2^,  comprenant  notamment  la  ligne  des  anciens  boulevards  inté- 
rieurs entre  la  Madeleine  et  la  Bastille,  au  prolit  de  MM.  Lombard 
(Camille),  demeurant  à  Marseille,  cours  Pierre-Puget,  n^  60 ^  et  Chabaud 
(Jean),  demeurant  à  Saint-Denis,  boulevard  de  Châteaudun,  n^  6,  ayant 
tous  deux  élu  domicile  à  Paris,  chez  M.  le  docteur  Carré,  28,  boulevard 
Poissonnière  ; 

Considérant  qu'il  importe,  en  ce  qui  se  rattache  à  l'objet  de  ladite  adju- 
dication, de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liberté  de  la  circulation 
et  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  voies  et  promenades  sus-désignées  ; 

En  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'arrêté  du  12  messidor 
an  vm  (1^^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  des  chaises  et  fauteuils 
que  sur  les  emplacements  qui  leur  ont  été  concédés. 

2.  Les  promeneurs  auront  la  faculté  de  s'installer  avec  les  sièges  à 
leur  usage  personnel  et  par  eux  apportés,  sans  être  tenus  à  aucune 
redevance,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  ne  placeront  pas  leurs  sièges 
sur  les  emplacements  désignés  par  l'administration  pour  recevoir  ceux 
des  adjudicataires. 

3.  Le  nombre  des  fauteuils  déposés  par  les  adjudicataires  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  nombre  total  des  sièges  existants,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné. 

4.  Le  nombre  minimum  des  sièges  que  les  adjudicataires  seront  tenus 
d'entretenir  sur  les  emplacements  concédés,  devra  être  en  rapport  avec 
les  besoins  du  public;  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  inférieur  au 
minimum  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

5.  Les  sièges  seront  disposés  de  manière  à  ne  gêner  en  rien  la  cir- 
culation; sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées,  il  n'en  sera  pas 
mis  le  long  des  allées  et  trottoirs  de  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  de  largeur;  il  n'en  sera  établi  qu'un  rang  sur  ceux  d'une 
largeur  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  à  huit  mètres,  et  deux 
rangs  sur  les  contre-allées  ayant  plus  de  huit  mètres.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  fauteuils  et  les  chaises  seront  répartis  de  la  même  manière  dans 
les  deux  rangées;  ils  ne  pourront  être  placés  à  moins  de  deux  mètres  de 
distance  des  passages  de  voitures  conduisant  aux  portes  coclières,  non 
plus  qu'au  devant  de  portes  bâtardes  ou  autres,  ni  dans  l'étendue  des 
parties  correspondant  aux  emplacements  affectés  ou  à  affecter  au  sta-- 
tionnement  des  voitures  déplace  et  des  omnibus;  ils  seront  tenus  à  une 
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distance  suffisante  des  arbres,  massifs  et  pelouses  pour  n'occasionner 
aucun  dommage. 

Les  rangées  de  sièges  seront,  d'ailleurs,  interrompues  au  droit  des 
bancs,  et  des  intervalles  de  deux  mètres  de  largeur  au  moins  seront 
ménagés  dans  ces  rangées,  de  quinze  en  quinze  mètres,  afin  de  permet- 
tre la  circulation  des  piétons  entre  la  chaussée  et  les  contre-allées. 

6.  Les  jours  de  marché,  les  adjudicataires  devront  s'abstenir  d'instal- 
ler des  sièges  sur  les  emplacements  où  se  tiennent  ces  marchés. 

Les  jours  de  fete  ou  de  cérémonies  publiques,  ils  devront  à  la  pre- 
mière réquisition,  enlever  complètement  tous  leurs  sièges  ou  les  déposer 
aux  endroits  qui  leur  seront  indiqués  pour  ne  point  gêner  la  circula- 
tion. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'exécution  de  travaux  publics. 

Si  les  mesures  prescrites  ne  sont  pas  effectuées  dans  les  délais  indi- 
ques, il  y  sera  pourvu  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  des  adjudi- 
cataires, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  mise  en  demeure. 

7.  Les  sièges  seront  constamment  entretenus  en  parfait  état  de  soli- 
dité et  de  propreté. 

L'administration  aura  le  droit  de  faire  enlever  d'office  et  de  transpor- 
ter en  fourrière,  aux  frais  des  adjudicataires,  tous  sièges  défectueux  ou 
malpropres. 

8.  Les  adjudicataires  ne  pourront  faire,  sans  permission,  aucune 
construction,  même  mobile,  sur  la  voie  publique,  pour  renfermer  leurs 
sièges  ou  pour  toute  autre  cause. 

9.  Ils  devront  se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les  injonctions  qui 
pourraient  leur  être  adressées  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  ainsi  qu'à 
tous  les  règlements  de  police. 

10.  Le  prix  maximum  de  location  que  les  adjudicataires  sont  autori- 
sés à  percevoir,  est  fixé  à  10  c.  par  chaise  et  à  20  c.  par  fauteuil. 

11  est  formellement  interdit  d'exiger  ou  de  recevoir  un  prix  plus 
élevé,  même  les  jours  de  fêtes  extraordinaires, 

11.  Les  agents  chargés  de  la  perception  seront  tenus  de  remettre  à 
chaque  personne  se  servant  de  siège,  et  au  moment  du  paiement,  un 
bulletiji  de  forme  déterminée  indiquant  la  somme  reçue  et  portant  cha- 
que jour  une  marque  particulière. 

Un  même  bulletin  sera  valable  pour  toute  la  journée  dans  la  même 
promenade. 

12.  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'apposer  d'une  manière  osten- 
sible et  d'entretenir  à  leurs  frais,  aux  points  qui  leur  seront  désignés, 
des  poteaux  affiches  d'un  modèle  déterminé  relatant,  par  extrait,  les 
dispositions  des  articles  10  et  11  ci-dessus. 

Ils  devront  faire  agréer  par  l'administration  les  agents  chargés  de  la 
perception  du  prix  de  location. 

13.  L'ordonnance  de  police  du  23  mars  1875,  concernant  la  location 
des  sièges  sur  les  boulevards  et  promenades  de  Paris,  est  rapportée. 

14.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  et  poursuivies 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  et  spé- 
cialement les  commissaires  de  police  des  quartiers  dont  font  partie  les 
anciens  boulevards  intérieurs  du  Nord,  les  Champs-Elysées  et  l'avenue 
du  Bois-de-Boulogne,  les  officiers  de  paix  et  les  autres  préposés  de  la 
préfecture  de  police,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Elle  sera  adressée  au  colonel  commandant  la  garde  x'épublicaine  et  au 
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chef  d'escadron,  commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  devront 
concourir  à  son  exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


N°  952.  —  Ordonnance  concernant  la  visite  générale  des  tonneaux 

de  porteurs  d'eau, 

Paris,  le  iii  mai  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  1^  l'ordonnance  de  police  du  7  août  1860,  concernant  la  police  des 
fontaines,  des  bornes-Conlaines  et  des  porteurs  d'eau; 

2^  L'ordonnance  de  police  en  date  du  même  jour,  concernant  le 
numérotage  des  tonneaux  de  porteurs  d'eau; 

3^  L'article  32  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni 
(1^^  juillet  1800), 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  En  exécution  de  l'article  22  de  l'ordonnance  de  police  du  7  août 
1860,  il  sera  procédé  à  une  visite  générale  des  tonneaux  des  porteurs  d'eau 
qui  exercent  leur  état  dans  la  ville  de  Paris. 

Cette  visite  commencera  le  2  juillet  prochain.  Elle  aura  lieu  deux  fois 
par  semaine,  les  mardis  et  les  vendredis,  sur  le  boulevard  Saint-Germain, 
de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Cette  visite  aura  lieu  par  série  de  numéros  dans  Tordre  suivant, 
savoir  : 

Pour  la  l^*^série,  de  1  à  100,  le  2  juillet: 
Pour  la  2- série,  de  101  à  200.  le  6  juillet; 
Pour  la  3«  série,  de  201  à  300,  le  9  'juillet; 
Pour  la  4^  série,  de  301  à  400,  le  13  juillet; 
Pour  la  5«  série,  de  401  à  600,  le  16  juillet; 
Pour  la  6^  série,  de  601  à  800,  le  20  juillet; 
Pour  la  7^  série,  de  801  à  1000,  le  23  juillet; 
Pour  la  8«  série,  de  1001  à  1402,  le  27  juillet. 

2.  Les  porteurs  d'eau  seront  admis  à  la  visite,  à  tour  de  rôle. 

Ils  seront  porteurs  d'un  bulletin  de  convocation,  délivi-é  à  l'avance  par 
les  receveuj's  des  fontaines  marchandes. 

Ils  auront  également  à  présenter  leur  feuille  de  roulage,  dûment  visée 
par  le  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  ou  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  sont  domiciliés;  ces  visas  devront  être  pos- 
térieurs à  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Chaque  tonneau,  après  avoir  été  visité  et  reconnu  en  règle,  sera 
revêtu  d'une  estampille  (P.  O),  de  couleur  rouge,  ayant  4  centimètres 
de  hauteur  et  8  millimètres  de  plein.  Cette  estampille  sera  peinte  sur  le 
côté  droit  du  fond  de  derrière  de  chaque  tonneau,  en  regard  du  numéro 
de  police. 

4.  Tous  les  tonneaux  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  19,  20  et  21  de  l'ordonnance  de  police  du  7  août  1860 
ne  seront  pas  estampillés. 

Toute  bonde  en  cuivre  devra  avoir  115  millimètres  d'ouverture,  déga- 
gée à  l'intérieur  de  toute  saillie. 

Après  la  visite,  les  porteurs  d'eau  dont  les  tonneaux  n'auront  pas  été 
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présentés  ou  n'auront  pas  été  estampillés,  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  règlements. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police,  le  chef  de  la  police  municipale,  le  con- 
trôleur de  la  fourrière  et  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


953.  —  Ordonnance  conceriiant  les  baignades  en  rivière  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police.. 

Paris,  le  m  juin  1880, 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  viu  et  celui  du 
3  brumaire  an  ix,  ainsi  que  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  règlent  les  attri- 
butions du  préfet  de  police  ; 

Considérant  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  de  la  décence  publique,  de 
prescrire  des  mesures  relativement  aux  baignades  en  rivière,  et  qu'il 
importe,  en  outre,  d'empêcher  qu'on  se  baigne  dans  les  endroits  dan- 
gereux. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  défendu  de  se  baigner  en  rivière,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  ailleurs  que  dans  les  établissements  de  bains 
et  sur  les  points  désignés  ci-après,  savoir  : 

EN  SEINE  [rive  droite)  : 
A  Maisons-Alfort,  sur  une  étendue  de  40  mètres,  à  partir  d'environ  200  mètres  en 
aval  du  barrage  du  Port-à-l'Anglais  ; 

[Rive  gauche]  : 

A  IvRY,  à  80  mètres  en  aval  du  poteau  d'octroi  de  la  commune,  sur  une  longueur  de 
70  mètres. 

A  PuTEAux,  1°  le  long  de  File  Rothschild,  seulement  avant  8  heures  du  matin  et  après 
8  heures  du  soir  ; 
2°  à  rabreuvoir,  après  9  heures  du  soir. 
A  Nanterre,  vis-à-vis  de  l'Ile  Cnatou-Garrière. 

EN  MARNE  [rive  droite)  : 
A  NoGENT,  entre  la  prise  d'eau  et  le  pont  qui  réunit  l'île  à  l'Ilot  de  Beauté. 
A  Saiivt*Maur,  dans  le  grand  bras,  à  80  mètres  environ  en  amont  du  pont  de  Créteil; 

[Rive  gauche]  : 

A  Bry,  à  400  mètres  en  amont  du  village,  lieu  dit  le  Plaquis; 
A  Champigny,  à  70  mètres  en  amont  de  Tile  du  Martin-Pécheur  ; 
A  Créteil,  dans  le  bras  du  Chapitre  : 

1**  sur  une  étendue  de  75  mètres,  à  partir  de  25  mètres  en  aval  du  premier 
moulin  ; 

2°  en  aval  de  Tabreuvoir. 

2.  II  est  défendu  de  se  baigner  nu  en  rivière,  et  de  se  tenir  hors  de 
Teau  sans  être  décemment  couvert. 

3.  Défense  est  faite  à  tout  individu  de  s'établir  pour  la  garde  des 
cftets  ou  la  location  de  linge  ou  caleçons,  en  dehors  des  limites  indi- 
quées pour  les  baignades. 

4.  A  Paris,  les  baignades  dites  pleine-eau  sont  absolument  inter- 
dites. 
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5.  Les  baignades  en  pleine-eau,  hors  Paris,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  notre 'autorisation  spéciale,  et  sous  la  conduite  de  mariniers 
permissionnés  à  cet  effet. 

Les  bachots  servant  à  ces  baignades  devront  être  surmontés  d'une 
lente  quand  les  baigneurs  se  déshabilleront  à  bord. 

Un  marche-pied  de  trois  degrés  au  moins  sera  fixé  au  flanc  ou  à  Far- 
rière  de  chaque  bachot. 

6.  Tout  conducteur  d'embarcation  servant  aux  baignades  en  pleine 
eau  ne  pourra  s'approcher,  à  moins  de  30  mètres  de  distance,  des  ba- 
teaux à  vapeur  en  cours  de  navigation;  la  même  interdiction  est  appli- 
cable à  tout  baigneur  en  rivière. 

7.  Il  est  formellement  interdit  de  se  baigner  dans  les  canaux  du 
ressort  de  la  préfecture  do  police. 

8.  Nul  ne  pourra  conduire  des  chevaux  ou  autres  animaux  sur  les 
emplacements  affectés  aux  baignades  publiques. 

9.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès- verbaux  ou  rapports. 

40.  Les  maires  des  communes  riveraines  de  la  Seine  et  de  la  Marne 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le  colonel,  commandant  la 
légion  de  la  garde  républicaine,  le  colonel  de  la  gendarmerie  de  Paris, 
l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police,  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  dépuléj  préfet  de  police j  ANDRIEUX. 


]\o  954. —  Ordonnance  concernant  V  établissement  de  portes  pour  piétons 
au  passage  à  niveau  de  la  rue  de  Javel^  sur  V embranchement  du 
Champ'de-Mars  (chemins  de  fer  de  V Ouest). 

Paris,  le  8  juillet  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1«  l'article  4  de  la  loi  du  IS  juillet  1845  ; 

2^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 
3^  L'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850; 

4^  Le  règlement  général  n^  13,  concernant  le  service  des  gardes  des 
passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

5^  L'ordonnance  de  police  du  29  juillet  1878,  portant  règlement  pour 
le  service  des  passages  à  niveau  de  l'embranchement  du  Champ-de- 
Mars  ; 

6^  Les  propositions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  portes  pour  piétons  au  passage  à 
niveau  portant  le  n^  9,  et  situé  en  face  de  la  rue  de  Javel  ; 

7°  Les  rapports  des  fonctionnaires  du  contrôle,  en  date  des  2  février 
et  24  avril  1880; 

8^  Les  instructions  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
7  juin  1880; 

En  vertu  de  l'article  72  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846, 
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Ordonnons  C6  qui  suit  : 

1.  Des  portillons  pour  le  passage  des  piétons,  seront  accolés  au  passage 
à  niveau  n^  9,  situé  sur  rembranchement  du  Ghamp-de-Mars,  en  face 
de  la  rue  de  Javel. 

2.  Le  service  de  ces  portillons  sera  réglé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  police  précitée  du  29  juillet  1878,  et  notam- 
ment de  l'article  4. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  les 
ingénieurs  et  agents  placés  sous  ses  ordres,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, le  commissaire  de  police  du  quartier  de  Javel,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  sont  chargés,  chacuQ  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution 
de  ladite  ordonnance. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
Approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  le  0  juillet  1880. 

 .^1 —  >f=)f    ,    - 

d55.  —  Arrêté  coyicernant  le  stationnement,  dans  la  cour  de 
liome  (gare  Saint-Lazare),  des  chevaucc  de  relais  de  la  ligne  d'om- 
îiibus  A  I. 

Approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  8  juillet  1880. 

Paris,  le  s  juillet  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
2°  L'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an   viii  (1<^^'  juillet 
1800); 

3^  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

4^^  L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ; 

5*^  La  demande,  à  nous  adressée  par  la  compagnie  générale  des  omni- 
bus, à  l'effet  de  faire  stationner,  dans  la  cour  de  Rome  (gare  St-Lazare), 
six  chevaux  de  relais  destinés  au  service  de  la  ligne  A  I  (gare  St-Lazare 
—  place  wSaint-Michel); 

6^  L'avis  favorable  exprimé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  par  M.  l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

1.  La  compagnie  générale  des  omnibus  est  autorisée,  à  titre  de  tolé- 
rance, à  faire  stationner  dans  la  cour  de  Rome  (gare  Saint-Lazare),  der- 
rière le  bureau  d'omnibus  situé  sur  le  trottoir  de  ladite  cour,  six  che- 
vaux destinés  aux  relais  de  la  ligne  A  L 

2.  Ce  stationnement  aura  lieu  de  huit  heures  du  matin  à  dix  heures 
du  soir,  et  les  relais  s'effectueront  dans  la  rue  Saint-Lazare. 

3.  Les  chevaux  en  stationnement  seront  attachés  au  moyen  de  chaînes 
de  sûreté  à  des  anneaux  iixés  dans  le  sol. 

4.  Ils  ne  seront  jamais,  sous  aucun  prétexte,  abandonnés,  et  un  pale- 
frenier sera  chargé  de  la  conduite  de  chaque  attelage,  pendant  qu  un 
autre  palefrenier  détellera  ou  attellera. 
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5.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  des 
procès- verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront  transmis  par  les  tonction- 
naires  préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

6.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  compagnie  générale  des  omnibus 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du  Palais-Royal. 

Copie  en  sera  transmise  à  M.  l'inspecteur  général  chargé  de  la  direc- 
tion du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  M.  le  chef  de  la  police 
municipale  et  au  commissaire  spécial  de  police  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  (R.  D.). 

Le  député^  pr^éfet  de  police ^  ANURIEUX. 


No  956.  —  Abrogation  de  Vordonnance  de  police  du  30  septembre 
1865,  concernant  la  vente  en  gros  des  denrées  végétales  sur  le  car-' 
reau  des  halles. 

Paris,  le  9  juillet  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  :  1«  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2^  La  loi  du  28  pluviôse  an  vni  et  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  vni  ; 

3^  Le  décret  du  10  octobre  1859; 

La  décision  ministérielle  du  8  novembre  1879,  attribuant  au  préfet 
de  la  Seine  la  fixation  du  minimum  des  lots  dans  les  ventes  en  gros  qui 
s'opèrent  aux  halles  centrales; 

5^  Ensemble  la  délibération  du  conseil  municipal  du  13  mai  1880, 
tendant  à  l'abrogation  de  l'ordonnance  de  police  du  30  septembre  1865, 
qui  fixe  sur  le  carreau  des  halles  les  quantités  minirna  des  denrées  végé- 
tales destinées  à  être  vendues,  et  enfin  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du 
28  mai  suivant. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'ordonnance  de  police  du  30  septembre  1865,  concernant  la  vente 
en  gros  des  denrées  végétales  sur  le  carreau  des  halles,  est  rapportée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera. 

L'inspecteur  général  des  halles  et  marchés,  et  les  inspecteurs  sous  ses 
ordres,  sont  spécialement  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député^  préfet  de  police^  ANDRIEUX. 


N^  957.  —  Ordonnance  concernant  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté 
à  observer  pendant  la  fête  nationale  du  14  juillet  1880. 

Paris,  le  lo  juillet  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  le  programme  des  réjouissances  publiques  qui  auront  lieu,  à 
Paris,  pendant  la  fête  nationale  du  14  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  12 
messidor  an  vni,  qui  nous  charge  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
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fêtes  publiques  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents  ; 

Vu  l'article  471,  n^  15,  du  Code  pénal, 

OrdoQnons  ce  qui  suit  : 

Dispositions  relatives  auoo  fêtes  foraines  gui  se  tiendront  dans  les  divers 

arrondissements  de  Paris. 

1.  Défense  expresse  est  faite  aux  étalagistes,  marchands  forains, 
limonadiers,  marchands  de  vins  et  de  comestibles,  teneurs  de  bals, 
saltimbanques,  etc.,  de  stationner,  du  11  au  19  juillet,  sur  les  places  ou 
voies  publiques,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité.  Cette 
permission  indiquera  l'emplacement  qu'ils  occuperont. 

2.  Il  est  mterdit  à  ces  marchands  forains,  étalagistes,  etc.,  détenir 
des  loteries  ou  jeux  de  hasard  pour  débiter  ou  vendre  leurs  marchan- 
dises. 

3.  La  circulation  est  interdite  : 


Pendant  toute  la  journée , 

Aux  omnibus,  tramways  et  voitures  publiques  servant  au  transport 
en  commun  : 

Place  de  la  Bastille, 
Place  de  la  République, 
Place  de  l'Etoile, 

La  ligne  des  boulevards  entre  la  place  de  la  République  et  la  place  de 
la  Bastille. 

L'emploi  des  machines  à  vapeur  pour  la  traction  des  tramways  de 
l'Etoile  à  Gourbevoie  sera  supprimé  pendant  toute  la  journée. 

A  partir  de  siœ  heures  du  soir^ 

La  circulation  des  omnibus,  tramways  et  voitures  publiques  servant 
au  transport  en  commun  est  entièrement  suspendue. 

A  partir  de  sept  heures, 

La  circulation  des  voitures  de  toute  nature  et  des  cavaliers  sera  inter- 
dite : 

Sur  tous  les  points  désignés  ci-dessus  et  : 

Quais  des  Tuileries,  de  la  Conférence  et  de  Billy,  jusqu'à  la  porte  de 
Billancourt, 

Rues  de  Rivoli  et  de  Saint- Antoine,  dans  toute  leur  longueur, 
Place  de  la  Concorde, 
Avenue  des  Champs-Elysées, 
Place  de  l'Etoile, 

Rues  comprises  entre  l'avenue  du  Trocadéro  et  l'avenue  des  Champs- 
Elysées, 

Avenue  de  la  Grande-Armée,  jusqu'à  la  porte  Maillot, 

Rues  comprises  entre  les  rvies  Saint-Honoré  et  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  la  rue  de  Rivoli  et  l'avenue  des  Champs-Elysées, 

Tous  les  quais  de  la  rive  gauche,  de  la  place  Saint-3Iichel  à  la  porte 
du  Bas-Meudon, 

Faubourg  Saint-Antoine, 
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Boulevard  Voltaire, 
Boulevard  Richard-Lenoir, 

La  ligne  des  grands  boulevards  de  la  Madeleine  à  la  Bastille, 
Boulevards  de  Strasbourg,  de  Sébastopol,  du  Palais,  Saint-Michel, 
avenue  de  l'Observatoire, 

Boulevards  de  Port-Royal  et  Mont-Parnasse. 

Et,  en  outre,  sur  tous  les  points  où  ragglomération  du  public  vien^ 
drait  à  rendre  cette  mesure  nécessaire. 

4.  Les  cochers  ou  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  particulières, 
seront  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  préposés  de  notre  pré- 
fecture, qui  les  inviteront  à  changer  leur  itinéraire. 

5.  La  circulation  est  interdite  sur  la  passerelle  des  Invalides. 

6.  En  raison  de  l'activité  du  service  des  bateaux  à  vapeur,  et  pour 
éviter  tout  accident,  il  est  défendu  aux  mariniers  d'affecter  leurs  bachots 
ou  batelets  à  transporter  des  voyageurs  soit  dans  Paris,  soit  de  Paris  à 
Suresnes,  et  vice  versa. 

7.  Les  embarcations  particulières  marchant  à  la  voile  ou  à  la  rame 
devront  se  tenir  constamment  éloignées  des  bateaux  à  vapeur  en  cours 
de  navigation. 

8.  Toute  navigation  est  interdite  sous  le  viaduc  du  Point-du-Jour, 
de  9  heures  moins  un  quart  à  10  heures  moins  un  quart  du  soir. 

9.  Les  entrepreneurs  des  feux  d'artilice  qui  seront  tirés 
Sur  l'Arc-de-Triomphe  de  l'Etoile, 

Carrefour  de  l'Observatoire, 
Place  du  Trône, 

A  Montmartre,  au  sommet  de  la  rue  Caulain court, 

Sur  les  Buttes-Chaumont^ 

Et  sur  le  viaduc  du  Point-du-Jour, 
établiront,  au  pourtour  des  feux,  de  fortes  barrières  en  charpente  pour 
maintenir  le  public  à  l'éloignement  qu'exige  sa  sûreté. 

Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'ordonnance  rela- 
tive aux  artificiers. 

10.  Personne,  à  l'exception  des  artificiers  et  de  leurs  ouvriers,  ne 
pourra  pénétrer  dans  les  emplacements  où  seront  tirés  les  feux  d'artifice. 

11.  Des  postes  de  sapeurs-pompiers,  avec  les  pompes  et  agrès  néces- 
saires pour  porter  de  prompts  secours,  en  cas  d'incendie,  seront  établis 
derrière  les  tribunes  du  champ  de  courses  de  Longchamp,  près  de 
chaque  feu  d'artifice,  et  partout  où  besoin  sera. 

12.  Des  postes  médicaux  seront  établis  : 

4^  Avenue  de  la  Grande-Armée,  à  SO  mètres  du  rond-point  ; 
2^  Avenue  des  Champs-Elysées,  à  50  mètres  du  rond-point  ; 
3^  Jardin  Bullier,  contre  le  mur  de  ce  jardin  ; 

4^  A  l'extrémité  de  la  rue  d'Assas,  contre  le  mur  du  nouvel  hôpital  ; 
A  l'entrée  de  l'avenue  du  Bel-iVir  ; 

Q""  A  l'entrée  de  l'avenue  Philippe-Auguste  ; 

7^  A  l'entrée  du  boulevard  Diderot  ; 

8^  A  proximité  du  sommet  de  la  rue  Caulaincourt  ; 

9^  A  l'angle  de  la  place  de  la  République  et  de  la  rue  de  Bondy,  sur 
le  terre-plein  qui  s'y  trouve  ; 

10^  A  l'angle  du  boulevard  du  Temple,  à  côté  de  l'immeuble  portant 
le  n^  48  ; 

11^  Près  de  la  porte  d'entrée  (rue  Puébla)  du  parc  des  Buttes-Chau- 
mont  ; 

Le  service  est  placé  sous  la  surveillance  spéciale  du  directeur  des 
secours  publics. 

13.  Aucun  étalagiste  ou  saltimbanque  ne  pourra  stationner  sur  la 
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place  de  la  Concorde,  dans  les  Champs-Elysées,  non  plus  que  sur  les 
voies  indiquées  ci-dessus  comme  interdites  aux  voitures. 

14.  Il  est  expressément  défendu  de  tirer  des  pièces  d'artifice  ou  des 
coups  de  feu  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  habitations. 

15.  On  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  placer  sur  la  voie  publique 
des  estrades,  échelles,  tréteaux,  tables,  chaises,  bancs,  tonneaux, 
charrettes,  etc.,  notamment  aux  abords  des  illuminations  et  des  feux 
d'artilice.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  la  force  publique 
feront  enlever  sur-le-champ  et  au  besoin  porter  à  la  fourrière  les  objets 
placés  en  contravention  à  cette  défense. 

16.  Il  est  interdit  également  de  monter  sur  les  arbres  des  avenues, 
promenades  et  jardins  publics  ;  sur  les  statues,  les  appareils  servant  aux 
décorations  de  la  fête  ;  sur  les  colonnes  d'éclairage,  ainsi  que  sur  les 
toits,  les  entablements  ou  les  auvents  des  maisons  et  sur  les  échafau- 
dages des  bâtmients  en  construction  . 

17.  Les  chels  de  détachement  sont  invités  à  ne  se  retirer  et  à  ne 
rappeler  les  factionnaires  chargés  de  l'exécution  des  consignes,  qu'après 
le  complet  écoulement  de  la  foule. 

18.  Les  officiers  de  police  constateront  les  contraventions  à  la  pré- 
sente ordonnance,  et  les  contrevenants  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux compétents. 

19.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  les  diverses  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

20.  Le  chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  et 
les  préposés  de  la  préfecture  de  police  en  assureront  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Le  colonel  de  la  garde  républicaine,  le  colonel  de  la  légion  de  gen- 
darmerie de  la  Seine,  le  colonel  des  sapeurs-pompiers,  sont  requis  de 
prêter  concours  et  main-forte,  au  besoin,  pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUk, 


prooramiie: 

DE  LA  FÊTE  NATIONALE  DU  14  JUILLET  1880. 

La  fête  sera  annoncée,  le  13  juillet,  dans  la  soirée,  et  le  14,  dans  la  matinée,  par 
des  salves  d'artilleiue. 

Des  distributions  extraordinaires  de  secours  seront  faites  parles  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Cérémonie  de  la  distribution  des  drapeaux  sur  rhippodrome  de  Longchamp,  à  midi 
et  demi. 

Les  édifices  publics  seront  pavoisés  et  illuminés  dans  la  soirée  du  14  juillet. 
Six  feux  d'artifice  seront  tirés  à  9  heures  du  soir  : 

L'un,  sur  l'Arc-de-Triomphe  ; 

Le  second,  au  carrefour  ae  l'Observatoire  ; 

Le  troisième,  place  du  Trône; 

Le  quatrième,  à  Montmartre,  au  sommet  de  la  rue  Caulaineourt  ; 
Le  cinquième,  sur  les  Buttes-Chaumont  ; 
Le  sixième,  sur  le  viaduc  du  Point-du-Jour. 

Deux  grands  concerts  avec  orchestre  et  chœurs,  seront  donnés,  de  9  heures  et  demie 
à  11  heures  et  demie  du  soir,  dans  les  jardins  des  Tuileries  et  du  Luxembourg. 

On  inaugurera,  sur  la  place  de  la  République,  un  modèle  du  monument  surmonté 
de  la  figure  de  la  République,  qui  doit  être  édifié  sur  cette  place.  La  place  de  la  Répu 
blique,  la  place  de  la  Bastille,  la  place  du  Trône  et  les  boulevards  Beaumarchais,  des 
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Fiiles-dii-Calvaire,  Rirhard-Lenoir  et  de  la  République,  seront  décorés  de  mâts  et  de 
trophées. 

Le  soir,  on  illuminera,  avec  des  bouquets  et  des  guirlandes  de  gaz,  de  la  lumière 
électrique,  des  portiques  de  verres  de  couleur,  des  lignes  de  verres  blancs,  des  ballons 
lumineux  et  des  flammes  de  Bengale  : 

La  grande  avenue  des  Champs-Elysées; 

La  place  de  la  Concorde  ; 

Le  jardin  des  Tuileries; 

Le  jardin  du  Luxembourg; 

L'avenue  de  l'Observatoire  ; 

La  rue  Soufïlot; 

1  a  place  du  Trône  ; 

La  place  de  la  République  ; 

L'avenue  de  la  République; 

Les  boulevards  Richard-Lenoir,  Beaumarchais  et  des  Filles-du-Calvaire  ; 
La  place  de  la  Bastille. 

Des  fêtes  locales  comprenant  des  décorations,  des  trophées,  des  arcs  de  triomphe, 
des  illuminations,  des  concerts  et  des  l'êtes  foraines  seront  organisées,  par  les  soins  des 
municipalités  de  chaque  arrondissement,  avec  le  concours  des  habitants. 

 »-^r   

]\o  958.  —  Ordonnance  concernant  les  débits  de  boissons  à  consommer 

sur  place. 

Paris,  le  20  juillet  I88O. 

Nous,  député,  prélel  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  loi  du  17  juillet  1880(1),  abrogeant  le  décret  du  29  décembre 
1851  sur  les  catés,  cabarets  et  débits  de  boissons^  sera  imprimée  et  affi- 
chée tant  à  Paris  que  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police. 

2.  Le  secrétaire  général  de  notre  préfecture  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


No  959.  —  Ordonnance  concernant  les  passages  à  niveau  de  la  sec- 
tion de  la  Plaine-Saint-Denis  à  Pantin  (chemin  de  fer  de  Grande-* 
Ceinture). 

Paris,  le  4  août  I88O. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  :  1^  la  loi  du  4  août  1875,  déclarant  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture  autour  de  Paris  et  approu- 
vant la  convention  passée,  le  menie  jour,  pour  la  concession  de  cette 
ligne  à  un  syndicat  représentant  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

2^  Le  décret  du  3  décembre  suivant,  qui  approuve  la  convention 
passée  le  23  septembre  1875,  entre  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est, 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  d'Orléans,  pour  la  constitution 
du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Grande -Ceinture  de  Paris; 


(1)  Voir  cette  loi  à  l' Appendice. 
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3^  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1866,  qui  règle,  d'uue  manière 
générale,  la  classilication  et  le  service  des  passages  à  niveau  existant 
SUT  les  diverses  lignes  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée; 

4^  La  décision  ministérielle  du  30  août  1877,  portant  que  l'arrêté  mi- 
nistériel sus-visé  sera  applicable,  quant  à  présent,  aux  passages  à  niveau 
des  trois  sections  de  la  ligne  de  Grande-Ceinture  comprises  :  la  pre- 
mière, entre  les  gares  de  la  Plaine-Saint-Denis  et  de  Pantin;  la  deuxième, 
entre  Nogent-sur-Marne  et  Champigny,  et  la  troisième,  entre  Sucy-en- 
Brie  et  Villeneuvc-Saint-Georges; 

Notre  ordonnance  du  8  juin  1878,  concernant  les  passages  à  niveau 
dDs  sections  de  Nogent-sur-Marne  à  Champigny  et  de  Sucy-en-Brie  à 
Villeneuve-Saint-Georges,  approuvée  le  6  du  môme  mois  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ; 

6°  Notre  ordonnance  du  13  janvier  1879,  concernant  les  passages  à 
niveau  de  la  section  de  la  PÎaine-Saint-Denis  à  Pantin,  approuvée  le 
même  jour  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics; 

7^  Les  nouvelles  propositions  présentées  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Grande-Ceinture  de  Paris,  relatives  aux  passages  à  niveau  de 
la  même  section; 

8^  Le  dossier  de  l'enquête  locale  à  laquelle  ont  été  soumises  les  nou- 
velles propositions  précitées  ; 

9^  Les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance administrative  à  ce  sujet; 

10^  L'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  ; 

11"^  L'article  4  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846; 
12^  L'article  2  de  Tarrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  du 
15  avril  1850; 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  72  du  règlement  du  15  novembre 
1846, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  ligne  de  Grande-Ceinture,  pour  la  portion  formant  la  section 
de  la  Plaine-Saint-Denis  à  Pantin,  est  comprise  parmi  les  chemins  de 
fer  à  moyenne  circulation. 

En  conséquence,  les  passages  à  niveau  de  la  section  précitée  sont 
classés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


Passages  à  ni  veau  y  etc. 


1880 


[4  août.]  731 


22  ' 

I 


O 


o 


o    s  r« 

g,  §   §D  2 


fis  ^.-d  ,o  5  :^ 


W5 


•S3IHO0aXV0 


•S9Jnoq 
.icd 
soiqcqo.id 
sojniJOAno^p  9jquiox[ 


*nono9s  onbcqo 
GUiâraoj  srndap 


o 


os 


en 
ta 
O 


fi 
Q 


9p 

outStjoj  STndop 
ai'pjo^p'oM 


o 

H 


o 

(1h 


■4— > 

o 


73 


a 


o 

I 


a 


PASSAGES  DE  CATÉGORIE. 


2.  Pendant  le  jour,  les  barrières  de  ces  passages  à  niveau  resteront 
habituellement  ouvertes;  elles  seront  fermées  lorsqu'un  train  sera  en 
vue  ou  attendu.  Pendant  la  nuit,  elles  seront  habituellement  fermées; 
le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  un  agent  qui  devra  être  constam- 
ment à  portée  de  ces  passages.  Pendant  le  jour  seulement,  ce  service 
pourra  être  confié  à  des  femmes. 

Ces  passages  à  niveau  seront  éclairés  de  deux  feux  pendant  la  nuit. 
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PASSAGES  DE  5*=  CATÉGORIE. 

3.  Les  passages  à  niveau  publics  pour  piétons,  accolés  aux  passages 
lour  voitures,  désignés  dans  Iç  tableau  ci-dessus,  seront  fermés  par  de 
:)etites  barrières  ou  portillons  que  les  passants  ouvriront  eux-mêmes  à 
eurs  risques  et  périls,  et  qui  se  refermeront  par  leur  propre  poids. 

SERVICE  DES  BARRIÈRES. 

4.  Lorscjue  l'ouverture  d'une  barrière  sera  demandée,  l'agent  chargé 
de  la  manœuvre  devra  s'assurer  que  les  voies  pourront  être  traversées 
avant  l'arrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas,  il  ouvrira  les  barrières  en  com- 
mençant par  celle  de  sortie  et  les  refermera  immédiatement.  11  devra 
refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant  sera  en  vue  à  moins  de  2  kilo- 
mètres, ou  sera  annoncé,  soit  par  la  corne  d'appel  du  garde  voisin,  soit 
par  tout  autre  moyen.  Aux  passages  à  niveau,  fermés  par  des  barrières 
manœuvrées  à  distance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au  moyen  de 
sonnettes  et,  de  son  côté,  l'agent  chargé  de  la  manœuvre  devra,  avant 
de  fermer  la  barrière,  en  avertir  par  plusieurs  coups  de  sonnette  (Art.  9, 
arrêté  ministériel  du  31  décembre  1866). 

5.  Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituellement  ou- 
vertes, doivent  être  fermées  cinq  minutes  avant  l'heure  réglementaire 
du  passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés  ;  on  les  rouvre  immédiate- 
ment après  le  passage  de  ces  trains.  Pendant  qu'elles  sont  ainsi  fermées, 
leur  ouverture,  lorsqu'elle  est  demandée,  a  lieu  dans  les  conditions  et 
contbrmément  aux  prescriptions  de  l'article  précédent  (Art.  10,  arrêté 
ministériel  du  31  décembre  1866). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

6.  L'ordonnance  de  police  sus-visée  du  13  janvier  1879  est  abrogée. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  au  syndicat  du  chemin  de 
fer  de  Grande-Cointure. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

L'inspecteur  général  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  et  agents  dénommés  en 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  ladite  ordonnance  qui  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
Approuvé  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  5  août  1880. 

    — ^ 

j\o  960.    —  Ordonnance    concernant   V ouverture   de    la  chasse. 

Paris,  le  1 1  août  I880. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  et  la  loi  des  22-24 
janvier  1874; 

Les  arrêtés  du  gouvenioment  des  12  messidor  an  vni  (1^**  juillet  1800) 
et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  de  ce 
mois, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  L'ouverture  de  la  chasse  aura  lieu,  le  dimanche  5  septembre  1880, 
dans  le  département  de  la  Seine. 
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Défense  est  faite  de  chasser  avant  cette  époque,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

2.  Tout  individu  pris  en  délit  de  chasse  est  passible  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs,  qui  peut  être  portée  au  double,  par  application 
de  Tarticle  H  de  la  loi,  lorsque  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  ré- 
coltes. 

3.  Tout  chasseur  devra  être  muni  d'un  permis  de  chasse,  et  sera 
tenu  de  le  représenter,  sur  leur  réquisition,  aux  gendarmes,  gardes- 
champetres  ou  forestiers,  et  autres  agents  de  l'autorité  publique. 

4.  La  chasse  est  expressément  interdite  dans  la  plaine,  aussi  bien 
que  dans  les  bois  et  forets,  toutes  les  fois  que  la  terre  est  couverte  de 
neige. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  chasse  du  gibier  d'eau  dans 
les  marais,  sur  les  étangs,  canaux,  fleuves  et  rivières,  ni  à  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (Ordonnance  de  police  du 
31  janvier  i863). 

5.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux,  et 
les  contrevenants  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  communes  rurales, 
les  gardes-champétres  et  la  gendarmerie,  sont  chargés  d'en  assurer 
l'exéculion. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

]Njo  961.  —  Ordonnance  concernant  Vinterdictioyi  de  s'éclairer  autre- 
ment qiiavec  une  lanterne  dans  les  wagons-écuries  ou  autres  véhi- 
cules fournis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 

Paris,  le  14  août  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  6  août  courant,  avec  un  arrêté  en  date  du  26  juillet  dernier,  concer- 
nant l'interdiction  faite  aux  conducteurs  et  toucheurs  de  bestiaux,  aux 
palefreniers  et  en  général  à  toute  personne  accompagnant  certaines  expé- 
ditions par  voies  ferrées,  de  s'éclairer  autrement  qu'au  moyen  d'une 
lanterne,  dans  l'intérieur  des  ivagons-écuries  ou  autres  véhicules  mis  à 
leur  disposition  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  26  juillet  dernier,  sera  imprimé  et  affiché  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  et  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Ceinture, 
de  Grande-Ceinture,  de  l'Est,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  ^réditerranée,  du 
Nord,  d'Orléans  et  de  l'Ouest. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  préposés  à  la  surveillance 
desdits  chemins  de  fer,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


ARRÊTÉ. 


734    [20  noût.l 


1880 


ARRÊTÉ. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  23  juillet  1863,  qui  autorise  l'admis- 
sion des  wagons  à  bestiaux  dans  les  trains  omnibus  ou  mixtes; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  20  novembre  1879,  relatif  au  transport 
des  matières  explosibles  ou  inflammables,  et  notamment  son  article  8, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  articles  pr^écédents,  concernant  les  trains  trans- 
))  portant  des  voyageurs^  ne  sont  pas  applicables  aiioc  trains  de  marchai" 
»  dises,  dans  lesquels  se  trouvent  les  agents  de  VÉtat  ou  de  Vindustrie 
))  privée,  qui  doivent  accompagner  certaines  expéditions  »  ; 

Vu  les  rapports  des  fonctionnaires  du  service  du  contrôle  du  réseau 
de  la  Méditerranée,  au  sujet  d'un  incendie  qui  s'est  déclaré,  pendant  la 
nuit  du  6  au  7  avril  1880,  dans  un  wagon-écurie  faisant  partie  d'un 
train  de  voyageurs  ; 

Considérant  que  cet  incendie  paraît  devoir  être  attribùé  à  l'imprudence 
d'un  palefrenier,  qui  s'était  servi  d'une  bougie  pour  s'éclairer  pendant 
le  voyage  ; 

Sur  l'avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer , 
Arrête  : 

1.  Il  est  interdit  aux  conducteurs  et  touclieurs  de  bestiaux,  aux  pale- 
freniers et,  en  général,  à  toute  personne  accompagnant  certaines  expé- 
ditions par  voies  ferrées,  de  s  éclairer  autrement  qu'au  moyen  d'une 
lanterne,  dans  l'intérieur  des  wagons-écuries  ou  autres  véhicules  mis  à 
leur  disposition  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

2.  Les  ingénieurs  du  service  du  contrôle  et  les  agents  placés  sous 
leurs  ordres,  les  commissaires  de  surveillance  administrative  et  les 
agents  assermentés  des  compagnies,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  porté,  par  voie  d'affichage  dans  les  gares,  à 
la  connaissance  des  intéressés. 

Paris,  le  26  juillet  isso. 

H.  Varroy, 


No  962.  —  Ordonnance  concernant  la  publication  du  décret  du 
30  avril  1880,  sur  remploi  des  générateurs  et  récipients  de  vapeur, 
autres  que  ceuoc  qui  sont  placés  à  bord  des  bateauœ  à  vapeur. 

Paris,  le  20  août  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  décret  du  30  avril  1880  (1),  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'emploi  de  la  vapeur  dans  les  appareils  lixes  ou  locomo- 
biles  fonctionnant  à  terre,  sera  imprimé  et  affiché,  tant  à  Paris  que 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Le  secrétaire  général  de  notre  préfecture  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  député^  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


(1)  Voir  ce  décret  à  l'Appendice. 
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963.  —  Ordonnance  concernant  V élevage  d'animaux  domestiques 

dans  Paris. 

Paris,  le  2i>  août  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  animaux  domestiques  élevés  dans  Paris,  à  Tinté- 
rieur  ou  dans  les  dépendances  des  habitations,  peuvent  être  une  cause 
d'insalubrité  ou  d'incommodité  pour  le  voisinage; 

Considérant  que  de  nombreuses  plaintes  nous  parviennent  à  ce  sujet 
et  qu'il  convient  de  rappelér  les  prescriptions  des  ordonnances  sur  la 
matière  ; 

Considérant  que  des  plaintes  nous  sont  également  parvenues  signalant 
la  présence,  dans  l'intérieur  des  habitations,  de  chiens  ou  de  chats 
élevés  en  trop  grand  nombre  par  certaines  personnes; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  existe  dans  Paris  des  immeubles  dans 
lesquels  il  serait  possible  de  tolérer  sans  inconvénient  l'élevage  de  quel- 
ques animaux  domestiques  ; 

Vu  :  1^  La  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §§  1  et  2; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vin; 

8^  L'ordonnance  de  police  du  3  novembre  1862, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  interdit  de  conserver  dans  Paris,  sans  autorisation,  des 
porcS;  des  vaches  ou  autres  animaux,  tels  que  boucs,  chèvres,  lapins. 

2.  11  est  également  interdit  d'élever,  sans  autorisation,  des  pigeons, 
poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour,  qui  peuvent  être  une  cause  d'in- 
salubrité ou  d'incommodité. 

3.  Toute  demande  en  autorisation  d'avoir,  dans  les  dépendances 
d'une  habitation,  un  ou  plusieurs  des  animaux  désignés  dans  les  articles 
précédents,  sera  adressée  au  préfet  de  police. 

4.  La  permission  ne  sera  délivrée,  qu'après  visite  des  lieux  et  rapport 
constatant  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  inconvénient  pour  le  voisi- 
nage. 

5.  Les  locaux  autorisés,  dans  lesquels  seront  placés  les  animaux, 
devront  être  maintenus  en  constant  état  de  propreté. 

Les  autorisations  seront  toujours  révocables,  en  cas  de  plainte  recon- 
nue fondée. 

6.  Les  autorisations  ci-dessus  ne  pourront  être  données,  en  ce  qui 
concerne  les  porcs  et  les  vaches,  que  pour  deux  animaux. 

Au  delà  de  ce  nombre,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  législation  spéciale 
sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 

7.  Il  est  interdit  d'élever  et  d'entretenir  à  Paris,  dans  l'intérieur  des 
habitations,  un  nombre  de  chiens  ou  de  chats,  tel  que  la  sûreté  et  la 
salubrité  des  habitations  voisines  se  trouvent  compromises. 

8.  Défense  est  faite  de  laisser  vaguer  des  poules  et  autres  oiseaux 
domestiques  dans  les  rues,  places,  halles  et  marchés,  enfin,  sur  aucun 
point  de  la  voie  publique. 

9.  L'ordonnance  de  police  du  3  novembre  1862  sus-visée  est  rap- 
portée. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  officiers  de  paix  et  autres  préposés  de  la  préfecture  de 
police,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


736    [30  aoùt.J 


1880 


No  964.  —  Ordonnance  concernant  la  réglementation  de  la  naviga- 
tion dans  le  petit  bras  de  la  Seine,  pendant  la  reconstruction  du 
Pont-au-Douhle. 

Paris,  le  30  août  isso. 

Nous,  député,  préfet  do  police, 

Va  Farrèté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vin  (1^''  juillet  1800); 
Les  propositions  de  MM.  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine 
(2^  section)  et  des  ponts  de  Paris  ; 

Le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le 
passage  des  bateaux  montants  ou  descendants,  remorqués  ou  voyageant 
librement  dans  la  partie  du  bras  de  la  Cité,  comprise  entre  le  Petit-Pont 
et  le  pont  de  rArclieveché,  est  interdit  d'une  manière  absolue  :  le  ma- 
tin, de  6  heures  à  11  heures,  et,  l'après-midi,  de  1  à  7  heures. 

Cette  interdiction  sera  indiquée  par  deux  drapeaux  rouges  suspendus, 
l'un  sur  la  te  te  amont  du  pont  de  l'Archevêché,  l'autre  sur  la  tête  aval 
du  Petit-Pont. 

2.  En  attendant  les  heures  d'ouverture  du  passage,  les  bateaux 
devront  se  garer  en  amont  du  pont  de  l'Archevêché  et  en  aval  du  Potit- 
Pont,  en  se  conformant  à  cet  égard  aux  instructions  des  inspecteurs  de 
la  navigation. 

3.  Les  pontons,  machines  ou  autres  objets  en  rivière  seront  signalés 
par  les  soins  de  l'entrepreneur  des  travaux  et  d'après  les  indications 
des  ingénieurs  et  des  inspecteurs  de  la  navigation  :  le  jour,  par  des 
fanions  rouges,  le  soir,  par  des  feux  de  même  couleur. 

4.  Les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  (2^  section)  et  des 
ponts  de  Paris,  le  chef  de  la  police  municipale,  l'inspecteur  général  de 
la  navigation  et  des  ports,  les  commissaires  de  police  des  quartiers 
Notre-Dame,  Saint-Victor  et  de  la  Sorbonne  et  les  agents  sous  leurs 
ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


  I       1,^  ,.  — ■ — ■  

965.  —  Ordonnance  concernant  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté 
il  observer  à  Voccasion  des  fêtes  de  Saint-Cloiid. 

Paris,  le  i*'  septembre  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  nous  charge  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  fêtes  publiques  et  de  prendre  les  précautions  convenables 
pour  prévenir  les  accidents  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  3  brumaire  an  ix  et  la  loi  du  10  juin  18o3, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Les  charrettes  qui  apporteront  des  approvisionnements  ou  autres 
marchandises  à  Saint-Cloud,  les  12,  19,  2G  septembre  courant,  et  3 
octobre  prochain,  ne  pourront  y  arriver  (jusqu'ù  deux  heures  après  midi 
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seulement)  que  par  le  pont  de  Saint-Cloud  et  les  quais  de  la  rive 
gauche. 

2.  La  circulation  des  voitures  sera  interdite,  pendant  le  même  temps, 
sur  les  voies  conduisant  à  Saint-Cloud  où  l'agglomération  des  personnes 
viendrait  à  rendre  cette  mesure  nécessaire. 

Dans  ce  cas,  tous  cochers  ou  conducteurs  de  voitures  publiques  ou 
particulières,  seront  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  préposés  de 
notre  préfecture  et  agents  de  la  force  publique,  qui  les  inviteraient  à 
changer  leur  itinéraire. 

3.  Les  préposés  à  la  conduite  des  bateaux  à  vapeur  établis  pour  le 
transport  des  voyageurs  entre  Paris  et  Saint-Cloud,  se  conformeront 
strictement  aux  dispositions  des  règlements  sur  la  matière. 

Le  point  de  départ  des  bateaux  à  vapeur  est  au  quai  des  Tuileries  ; 
ils  feront  arrêt  aux  escales  autorisées. 

4.  Les  entrepreneurs  de  bateaux  à  vapeur  éclaireront  à  leurs  frais  les 
arches  des  ponts  de  Sèvres  et  de  Billancourt,  par  lesquelles  passeront 
leurs  bateaux,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

5.  En  raison  de  l'activité  du  service  des  bateaux  à  vapeur,  et  pour 
év  iter  tout  accident,  il  est  défendu  aux  mariniers  d'atfecter  leurs  bachots 
ou  batelets  k  transporter  des  voyageurs  de  Paris  à  St-Cioud  et  Suresnes, 
et  vice  versâ. 

6.  Les  embarcations  particulières  marchant  à  la  voile  ou  à  la  rame 
devront  se  tenir  constamment  éloignées  des  bateaux  à  vapeur  en  cours  de 
navigation. 

7.  Défense  expresse  est  faite  aux  étalagistes,  marchands  forains,  limo- 
nadiers, marchands  de  vins  ou  de  comestibles,  teneurs  de  bals  ou  sal- 
timbanques, de  stationner  sur  le  lieu  de  la  lete  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  l'autorité  locale.  Cette  permission  indiquera  l'emplacement 
qu'ils  occuperont. 

Les  saltimbanques  et  les  teneurs  de  bals  devront  d'ailleurs  justifier  de 
l'autorisation  préfectorale  en  vertu  de  laquelle  ils  exercent  leur  industrie. 

8.  Il  est  interdit  aux  marchands  forains  et  étalagistes,  qui  station- 
neront comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  tenir  des  loteries  ou  jeux  de 
hasard,  pour  débiter  ou  vendre  leurs  marchandises. 

Ils  devront  s'abstenir  de  mettre  en  vente  des  bonbons  ou  des  jouets 
coloriés  à  l'aide  de  substances  nuisibles  à  la  santé;  des  amorces  fulmi- 
nantes pour  pistolets  d'enfants  ou  tous  autres  jouets  renfermant  des  pré- 
parations fulminantes. 

9.  Il  est  également  interdit  de  tirer  des  pièces  d'artifice  et  des  coups 
de  feu  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  habitations,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  locale. 

IQ.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police,  et  les  contre- 
venants seront  traduits  devant  les  tribunaux  compétents. 

11.  La  présente  ordoimance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris, 
Saint-Cloud,  Suresnes,  Boulogne,  Sèvres,  Issy  et  Meudon. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir  : 

Le  chef  de  la  police  municipale  de  Paris,  l'inspecteur  général  de  la 
navigation,  les  maires  des  communes  indiquées  ci-dessus,  ainsi  que  les 
commissaires  de  police  et  tous  agents  appartenant  à  ces  communes. 

Le  colonel,  commandant  la  garde  républicaine,  le  colonel,  chef  de  la 
légion  de  gendarmerie  de  Paris,  sont  requis  de  prêter  main-forte,  au 
besoin,  pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


II 


Le  député  j  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
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No  966. — Arrêté  concernant  les  cartes  de  circulation^  dites  de  Presse. 

Paris,  le  2  septembre  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Considérant  que  les  cartes  de  circulation,  dites  de  Presse,  ont  donné 
lieu  à  des  abus,  e(  qu'il  importe  de  concilier  les  privilèges  dont  jouit  la 
presse  avec  les  exigences  des  services  publics , 

Arrêtons  : 

1.  Les  cartes  de  presse  cessent  d'avoir  effet  au  cas  d'incendie,  d'exé- 
cution capitale,  d'attroupement,  de  tumulte,  de  rébellion,  et  générale- 
ment  dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de 
paix  croiront  devoir,  dans  l'intérêt  du  service,  interdire,  même  aux  repré- 
sentants de  la  presse,  l'accès  des  voies  où  le  public  n'est  pas  admis. 

2.  M.  le  chef  de  la  police  municipale,  MM.  les  commissaires  de  police 
et  MM.  les  officiers  de  paix,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 

  I  


967.  —  Ordonnance  concernant  la  désinfection  du  matériel 
employé  au  transport  des  animaucc  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Paris ,  le  28  octobre  1 880 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  27  oc- 
tobre 1877,  qui  a  prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  faire 
désinfecter,  à  toute  réquisition  des  préfets,  les  wagons  ayant  servi  au 
transport  du  bétail^  et  qui  a  avitorisé  ces  compagnies  à  percevoir,  pour 
frais  de  désinfection,  une  taxe  de  3  francs  par  wagon; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3  bru- 
maire an  IX  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  22  octobre  1880,  - 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  Il  est  prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  des  gares 
situées  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  de  faire  nettoyer  et 
désinfecter,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  déchargement, 
tous  les  wagons  qui  auront  servi  au  transport  des  animaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit. 

Immédiatement  après  l'embarquement  des  animaux,  il  sera  collé  sur 
chaque  wagon  une  étiquette  portant  la  mention  suivante  : 

Gare  de  [Nom  de  la  gare  expéditrice  ou  de  transit). 

«  A  DÉSINFECTER  A  L'ARRIVÉE.  » 

Après  la  désinfection,  cette  étiquette  sera  remplacée  par  une  autre 
portant  : 

Gare  de  [Nom  delà  gare  destinataire). 

ce  DÉSINFECTÉ.  » 
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Il  est  interdit  de  metlre  en  cliargcment  aucun  wagon  à  bestiaux  qui 
ne  porte  cette  seconde  étiquette. 

2.  Les  hangars  et  cours  servant  à  recevoir  les  bestiaux  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer  ;  les  rampes  et  quais  d'embarquement  et  de  débar- 
quement ;  le  matériel  spécial  employé  pour  Tinlroduction  des  animaux 
dans  les  wagons,  devront  être  nettoyés  par  le  balayage  et  le  lavage 
à  grande  eau,  après  chaque  expédition  ou  chaque  arrivée  d'animaux. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  compagnies  dos  cliemins 
de  fer  qui  ont  des  gares  situées  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

Elle  sera  publiée  et  affichée. 

Sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  :  le  chef  de  la  police  munici- 
pale, les  conmiissaires  spéciaux  de  police  des  chemins  de  fer,  les  vété- 
rinaires du  service  des  épizooties,  les  maires  et  adjoints  des  communes 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  les  commandants  de  gendarmerie 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-ct-Oise,  et  tous  les  fonction- 
naires et  agents  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  député^  yréfet  de  police^  ANDRIEUX. 


j\o  968.  —  Ordonnance  concernant  la  désinfection  avant  vidange^ 
des  matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisayices  existant  dans  les 
comînunes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Paris,  le \\  novembre  ^880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  rordonnance  de  police  du  1^^  décembre  18o3,  concernant  \qs  fosses 
d'aisances  et  le  service  de  la,  vidange  dans  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police; 

Considérant  qu'il  importe  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  les  causes  d'insalubrité  résultant  de  la  vidange  des  fosses 
d'aisances  et  que,  d'après  les  renseignements  parvenus'  à  l'administra- 
tion, il  y  a  lieu  de  compléter  dans  ce  but  les  dispositions  de  Tordon-- 
nance  sus-visée; 

En  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  12  messidor  an  vni  et 
3  brumaire  an  ix  (l^'Muillet  et  2S  octobre  1800),  et  de  la  loi  du  10  juin 
1853, 

Ordonnons  ce  qui  suit  ; 

1.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  tous  les  entrepreneurs  de  vidange  qui  exercent  leur  indus- 
trie dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  polic(*, 
seront  tenus  de  procéder  à  la  désinfection  complète  des  matières  dans 
les  fosses,  préalablement -à  toute  opération  de  vidange. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports  qui  seront  déférés  aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice 
des  mesures  administratives  qui  pourront  élre  prises  suivant  les  cir- 
constances. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  et  affichée  dans  toutes  les 
communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  maires  de  ces  communes,  ainsi  que  les  commissaires  de  police. 
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les  gardes-champêtres  et  la  gendarmerie  en  surveilleront  et  assureront 
l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


969.  —  Ordonnance  concernant  la  publication  d'un  avis  relatif 
au  chauffage  des  habitations. 

Paris,  le  17  novembre  i880. 

Nous,  député,  préfet  de  police. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  L'instruction  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  adoptée  dans  la  séance  du  16  avril  1880,  et 
concernant  le  mode  de  chauffage  des  habitations,  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affichée,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police. 

2.  Le  secrétaire  général  de  notre  préfecture  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  député  y  préfet  de  police  y  X^ïiKWA}^. 


INSTRUCTION   SUR  LE  MODE  DE  CHAUFFAGE  DES  HABITATIONS. 

Les  combustibles  destinés  au  chauffage  et  u  la  cuisson  des  aliments 
ne  doivent  être  brûlés  que  dans  des  cheminées,  poêles  et  fourneaux  qui 
ont  une  communication  directe  avec  l'air  extérieur,  même  lorsque  le 
combustible  ne  donne  pas  de  fumée.  Le  coke,  la  braise  et  les  diverses 
sortes  de  charbon  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas,  sont  considérés 
à  tort,  par  beaucoup  de  personnes,  comme  pouvant  être  brûlés  impu- 
nément à  découvert  dans  une  chambre  abritée.  C'est  là  un  des  préjugés 
les  plus  fâcheux;  il  donue  iieu,  tous  les  jours,  aux  accidents  les  plus 
graves,  quelquefois  même  il  devient  cause  de  mort.  Aussi  doit-on  pros- 
crire l'usage  des  braseros,  des  poêles  et  des  calorifères  portatifs  de  tout 
genre,  qui  n'ont  pas  de  tuyaux  d'échappement  au  dehors.  Les  gaz  qui 
sont  produits  pendant  la  combustion  par  ces  moyens  de  chauffage,  et 
qui  se  répandent  dans  l'appartement,  sont  beaucoup  plus  nuisibles  que 
la  fumée  de  bois. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  poêles  portatifs  soient  munis  d'iin  bout  de 
tuyau  destiné  à  être  simplement  engagé  sous  la  cheminée  de  la  pièce  à 
chauffer.  Il  faut  que  cette  cheminée  ait  un  tirage  convenable. 

Il  importe,  pour  l'emploi  de  semblables  appareils,  de  vérifier  préala- 
blement rétat  de  ce  tirage,  par  exemple  à  l'aide  de  papier  enffammé. 
Si  l'ouverture  momentanée  d'une  communication  avec  l'extérieur  ne 
lui  donne  pas  l'activité  nécessaire,  on  fera  directement  un  peu  de  feu 
dans  la  cheminée  avant  d'y  adapter  le  poêle,  ou,  au  moins,  avant  d'aban- 
donner ce  poêle  à  lui-même.  Il  sera  bon,  d'ailleurs,  dans  le  même  cas. 
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de  tenir  le  poêle  un  certain  temps  en  gr^ande  mm^che  (avec  la  plus  grande 
ouverture  du  régulateur). 

On  prendra  scrupuleusement  ces  précautions  chaque  fois  que  Ton 
déplacera  un  poêJe  mobile. 

Le  poêle  mobile  devra  être  surveillé  constamment,  surtout  s'il  est  en 
petite  marche  (le  régulateur  donnant  la  plus  petite  issue  au  gaz  de  la 
combustion);  alors,  surtout,  la  pièce  où  il  est  placé  recevra  régulière- 
ment du  dehors  Tair  nécessaire  à  son  assainissement  en  même  temps 
qu'à  l'entretien  de  la  combustion,  sans  qu'on  cherche  à  faire  des  em- 
prunts à  des  pièces  voisines  à  raison  de  la  dépendance  qui  peut  exister 
entre  les  cheminées  de  ces  pièces  sous  le  rapport  du  tirage  ;  si  une 
pièce  voisine  a  un  chauffage  propre,  son  foyer  pourrait  déterminer  un 
appel  en  sens  inverse.  Pour  une  raison  semblable,  lorsqu'on  transporte 
un  poêle  d'une  pièce  à  une  autre  voisine,  on  devra  éviter  de  laisser  une 
communication  ouverte  entre  ces  deux  pièces. 

On  se  tiendra  en  garde,  principalement  dans  les  cas  où  le  poêle  est 
en  petite  marche,  contre  les  perturbations  atmosphériques  qui  pour- 
raient venir  paralyser  le  tirage,  et  même  déterminer  un  refoulement  des 
gaz  à  l'intérieur  de  la  pièce. 

Lorsque  les  produits  de  la  combustion  doivent  être  portés  au  dehors 
par  un  tuyau  spécial  lixc,  auquel  s'adapte  celui  du  poêle  mobile,  il  est 
essentiel  que  la  hauteur,  la  section  et  les  dispositions  de  ce  tuyau  lui 
assurent  un  tirage  convenable. 

A  moins  de  dispositions  exceptionnelles,  qui  assurent  le  tirage  d'une 
manière  absolument  certaine,  on  s'abstiendra  de  laisser  séjourner  un 
poêle  mobile,  la  nuit,  dans  une  chambre  à  coucher,  surtout  un  poêle 
en  petite  marche  :  il  faut  toujours  se  défier  de  la  fermeture  partielle 
d'un  régulateur  placé  sur  le  tuyau  d'un  appareil  de  chauffage. 

On  ne  saurait  trop  s'élever  contre  la  pratique  dangereuse  de  fermer 
complètement  la  clef  d'un  poêle  ou  la  trappe  intérieure  d'une  cheminée 
qui  contient  encore  de  la  braise  allumée.  C'est  là  une  des  causes  d'as- 
phyxie les  plus  communes.  On  conserve,  il  est  vrai,  la  chaleur  dans  la 
chambre;  mais  c'est  aux  dépens  de  la  santé  et  quelquefois  de  la  vie. 

Adopté  par  le  conseil,  dans  la  séance  du  16  avril  1880. 
Le  vice-président^  P.  Schutzenberger. 


No  970.  —  Ordonnance  concernant  Véchenillage. 

Paris,  le  24  novembre  1880. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 
Vu  la  loi  du  26  ventôse  an  iv; 

Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX,  et  la  loi  du  7  août  18d0  ; 

La  décision  du  ministre  de  la  police  générale,  en  date  du  25  fructidor 
an  IX  ; 

L'article  471  §  8  du  Code  pénal. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 
1.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  tous  pro- 
priétaires, fermiers  ou  locataires  de  terrains  situés  dans  le  ressort  de 
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la  préfecture  de  police,  seront  tenus  d'écheniller  ou  de  faire  éclieniller 
les  arbres,  haies  et  buissons  existant  surlesdits  terrains,  ainsi  que  ceux 
qui  bordent  les  grande^  routes  et  les  chemins  vicinaux. 

2.  11  leur  est  enjoint  de  brûler  sur-le-champ  les  bourses  et  toiles 
provenant  desdits  arbres,  haies  ou  buissons,  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  le  danger  du  feu. 

3.  Conformément  à  la  loi  du  2G  ventôse  an  iv,  réchenillage  devra 
être  terminé  le  20  février  prochain. 

4.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  prescrits  de  la  part  des  pro- 
priétaires, fermiers  ou  locataires,  les  maires  des  communes  ou  les  com- 
missaires de  police  feront  procéder  à  Téchenillage  aux  dépens  de  ceux 
qui  l'auront  négligé,  conformément  à  Tarticle  7  de  la  loi  précitée. 

5.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
nous  seront  adressés. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

7.  Les  maires  des  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  le 
chef  de  la  police  municipale,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  paix,  sont  chargés  d'en  surveiller  Texécution. 

Le  député^  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


]\o  971.  —  Ordonnance  concernant  la  clôture  de  la  chasse. 

Paris,  le  io  décembre  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  3  et  4)  et  la  loi  des  22-24  janvier  1874, 
sur  la  police  de  la  chasse; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  (1-'' juillet 
1800)  et  3  brumaire  an  ix  (25  octobre  1800)  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
19  juillet  1858,  concernant  la  destruction  des  lapins  de  garenne  et  la 
faculté  de  les  colporter  et  vendre  en  temps  de  chasse  prohibée; 

Aai  les  circulaires  ministérielles  des  30  janvier  1874,  7  mars  1874  et 
28  décembre  1875  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  du  mois  courant; 

Vu  l'avis,  en  date  du  9  novembre  1875,  du  conseil  général  de  la  Seine, 
en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  la  chasse  de  la  bécasse. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  chasse  sera  close  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  le  dimanche  2  janvier  prochain,  au  soir  {\),  Défense  est  faite, 
en  conséquence,  de  chasser  le  lundi  S  du  même  mois  et  jusquà  nouvel 
ordre. 

A  compter  du  même  jour^  3,  la  mise  en  vente,  la  vente,  Vachat,  le 
transport  et  le  colportage  du  gibier  seront  formellement  iiiterdits,  tant 
à  Paris  que  dans  les  communes  i^urales;  toutefois^  la  chasse  de  la  bé- 
casse dans  le  département  de  la  Seine,  sera  prolongée  jusqu'au  30  avril 
prochain. 

2.  La  chasse  à  courre,  h  cors  et  à  cris  sera  close  le  30  du  même 
mois. 


(1)  A'oir  ci-après  rordonnance  du      décembre,  reportant  la  clôture  au  1 6  janvier. 
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3.  Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  compétents  et  poursuivis  conformément  à  la  loi. 

4.  La  vente  et  le  colportage  des  lapins  de  garenne  sont  permis  en 
tout  temps,  la  destruction  de  ces  animaux  demeurant  soumise,  en  temps 
prohibé,  à  Tautorisation  préfectorale  exigée  par  Tarlicle  9  de  la  loi  du 
3  mai  1844. 

5.  Les  oiseaux  d'eau  et  de  passage,  dont  la  chasse  est  exceptionnel- 
lement autorisée,  ne  pourront  être  vendus,  mis  en  vente,  achetés,  col- 
portés et  transportés,  que  s'ils  sont  couverts  de  leurs  plumes. 

6.  La  vente,  le  transport  et  le  colportage  des  sangliers  pourront  s'ef- 
fectuer pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  à  condition  que  chaque 
envoi  sera  accompagné  d'un  certificat  de  provenance  et  d'une  autorisa- 
tion de  transport,  délivrée  par  la  préfecture  ou  par  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  les  battues  auront  eu  lieu. 

7.  Il  est  formellement  interdit  de  faire  usage  de  panneaux,  de  filets 
de  toute  espèce,  d'appeaux,  d'appelants  et  de  chanterelles,  de  lacets, 
collets  et  autres  engins  analogues.  La  chasse  aux  petits  oiseaux,  à  l'aide 
de  ces  engins,  est  interdite  en  tout  temps. 

8.  Il  est  défendu  de  prendre  et  de  détruire  les  nids  et  couvées  d'oi- 
seaux, à  l'exception  de  ceux  des  oiseaux  nuisibles  qui  sont  désignés 
dans  l'article  4  de  l'ordonnance  du  31  janvier  18G2. 

9.  Il  j]'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  de  l'ordonnance  de 
police  du  31  janvier  1862,  concernant  lâchasse  des  oiseaux  de  passage, 
du  gibier  d'eau  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nui- 
sibles. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  communes  rurales, 
les  commissaires  de  police  de  Paris,  la  gendarmerie,  les  gardes-cham- 
pêtres, les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  et  les 
agents  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, d'en  assurer  l'exécution. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


Nota.  Diverses  décisions  ministérielles  ont  autorisé  le  colportage,  le 
transport  et  la  vente  des  espèces  de  gibier  de  provenance  étrangère, 
qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France  et  dont  voici  la  désignation  : 
Les  gi^ouses  d'Écosse. 
Le  gibier  russe  connu  sous  le  nom  de  : 
Grand  coq  de  bruyère; 

Gélinotte  noii^e  ou  coq  de  bruyère  à  queue  fourchue;  et  de  geli- 
notte blanche  ou  lagopède  des  saules; 
La  perdricc  blanche  d'Amérique,  deNorwège  et  de  Suède;  et  les  espèces 

similaires  : 
Le  colin  de  Virginie  ; 
Le  lièvre  blanc  de  Russie; 

Les  cailles  de  provenance  étrangère^  jusqu'au  l^''  mai,  sauf  les  res- 
trictions ultérieures  jugées  nécessaires. 


Extrait  de  la  circulaire  ministér^ielle  du  13  juillet  1877. 
Il  est  expressément  défendu  de  prendre  ou  de  détruire  les  nids  d'oiseaux  de  pays. 
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leurs  œufs  et  leurs  couvées  dans  les  bois  domaniaux,  communaux  ou  des  particuliers, 
dans  les  haies,  buissons,  sur  les  arbres,  les  promenades  et  chemins,  et  sur  toutes  les 
autres  propriétés  publiques  ou  privées,  closes  ou  non  closes,  autres,  toutefois,  que 
celles  attenant  à  une  habitation  et  entourées  de  clôtures  continues  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

(On  rappelle  que  l'art.  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  punit  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  défense  qui  précède,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  28  de 
la  même  loi,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commettants  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques 
ou  préposés). 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition  les  oiseaux  nuisibles  désignés  ci-après  : 
La  pie,  le  corbeau,  le  faucon,  (hobereau,  émerillon  et  cresserelle),  le  balbuzard  flu- 
viatile,  la  ])ygargue  ordinaire,  l'autour  vulgaire,  l'épervier,  le  milan  royal,  la  buse  com- 
mune, le  buznrd  (des  marais  et  Saint-Martin),  la  pie-grièche  grise,  la  corneille  noire 
et  mantelée  et  le  pigeon  ramier. 

Ces  oiseaux  peuvent  être  détruits  à  l  aide  de  pièges,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  close,  par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  sur  ses  terres  et  récoltes  seu- 
lement. 


972.   —   Ordonncmce   ajournant    la    clôture   de    la    chasse  au 

16  janvier  1881 . 

Paris,  le  ib  décembre  i88i. 

Nous,  député,  préfet  de  police, 

Vu  notre  ordonnance  du  10  du  mois  courant,  fixant  au  2  janvier  pro- 
chain la  clôture  de  la  chasse  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  lo  du  mois  cou- 
rant, 

Ordonnons  ce  qui  auit  : 

La  date  de  la  clôture  de  la  chasse,  dans  département  de  la  Seine, 
est  reportée  au  dimanche  16  janvier  1881. 

Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  précitée  sont  mainte- 
nues. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  des  communes  ru- 
rales, les  commissaires  de  police  de  Paris,  la  gendarmerie,  les  gardes- 
champetres,  les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  et 
les  agents  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Le  députéy  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 


]\o  973  Ordonnance  concernant  la  vérification  périodique  des  poids 

et  mesurées,  pour  Vannée  1881. 

Paris,  le  27  décembre  isso. 

Nous,  député,  préfet  de  police^ 

Vu  :  1«  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 

2^  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  12  messidor  an  vni  et  3  brumaire 
an  IX,  ^t  les  lois  des  7  août  18o0  et  10  juin  1853  ; 

3^  Le  décret  du  16  février-15  mars  1861,  relatif  aux  opérations  de 
vérilication  périodique  des  poids  et  mesures,  à  Paris; 
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4:^  L'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1861,  concernant  la  vérifica- 
tion et  l'usage  des  poids  et  mesures; 

5^  Les  décisions  ministérielles  en  date  des  20  juillet  1863,  10  avril  et 
31  octobre  1864,  relatives  à  la  vérification  des  ponts  à  bascule; 

6""  La  décision  ministérielle  du  o  octobre  1868,  prorogeant  jusqu'au 
30  septembre  de  chaque  année,  dans  le  ressort  delà  prélecture  de  police, 
la  clôture  des  opérations  delà  vérification  périodique  ; 

7^  Le  décret  du  26  février  1873,  concernant  la  vérification  et  les* 
taxes, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 .  La  vérification  périodique  des  poids,  mesures,  balances,  instruments 
de 'pesage  et  de  mesurage,  aura  lieu,  en  1881,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  aux  dates  et  dans  les  bureaux  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  marque  du  poinçon  de  vérification,  pour  ladite  année  1881,  figurera 
la  lettre  B. 

2.  Aux  termes  du  décret  du  26  février  1873,  les  assujettis  doivent  être 
pourvus  des  séries  complètes  des  poids  et  mesures,  dont  ils  font  usage, 
d'après  la  nature  de  leurs  opérations,  conformément  aux  désignations 
du  tableau  B,  annexé  audit  décret. 

Ne  sont  point  tolérés,  les  poids  et  mesures  isolés,  autres  que  ceux 
hors  séries,  qui  sont  : 

POIDS  EN  FER  : 

50  kilogrammes,  20  kilogrammes. 

MESURES  DE  CAPACITÉ  (pour  les  matières  sèches)  : 
Double-hectolitre,  hectolitre,  demi-hectolitre. 

MESURES  DE  CAPACITÉ  (pour  Ics  liquides)  : 
Double-décalitre,  décalitre,  demi-décalitre,  double-litre. 

MESURES  DE  CAPACITÉ  (en  fcr-blanc)  : 
Double-litre. 

MESURES  DE  SOLIDITÉ  (mombrures  pour  le  bois  de  chauffage)  : 
Décastère,  demi-décastère,  double-stère. 

MESURES  AGRAIRES  ET  DE  LONGUEUR  : 

Double-décamètre,  décamètre,  demi-décamètre,  double-mètre. 

3.  Les  assujettis  3,  la  vérilication  des  poids  et  mesures  remettront 
aux  vérificateurs,  en  même  temps  que  leur  matériel  à  vérifier,  la  lettre 
d'avertissement  qui  leur  sera  adressée.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  égaré 
cette  lettre,  ou  ne  l'auraient  point  reçue,  ils  devront  justifier  de  leur 
identité  et  de  leur  domicile,  soit  par  la  cote  des  contributions  directes, 
soit  par  leur  bail,  la  dernière  quittance  de  loyer,  ou  toute  autre  pièce 
contenant  les  indications  nécessaires.  • 

4.  Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et  mesures,  sont 
tenus  de  les  présenter  à  la  vérification,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
Tannée  ou  de  l'exercice  de  leur  profession. 

Sont  considérés  comme  marchands  ambulants  tous  ceux  qui  colportent 
des  marchandises  en  quête  d'acheteurs,  exercent  leur  industrie  dans 
les  marchés  publics,  ou  s'installent  temporairement  sur  un  emplace- 
ment quelconque  indépendant  de  leur  domicile. 

La  vérification  des  poids  et  mesures  de  ces  assujettis  sera  faite, 
savoir  : 

Pour  les  marchands  colporteurs  habitant  Paris,  dans  les  bureaux  de 
la  circonscription  où  ils  sont  domiciliés  ;  et  pour  ceux  qui  habitent  la 
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banlieue,  dans  Tun  des  bureaux  de  Paris,  le  plus  voisin  de  leur  domi- 
cile; 

Pour  les  marchands  étalagistes  exerçant  à  Paris,  dans  les  bureaux  de 
la  circonscription  où  est  situé,  soit  le  marché  sur  lequel  ils  occupent 
des  places,  soit  l'emplacement  de  leur  stationnement  habituel;  et  pour 
ceux  qui  exercent  dans  la  banlieue,  dans  l'un  des  bureaux  de  Paris,  le 
plus  voisin  du  lieu  de  leur  commerce. 

5.  Les  possesseurs  de  ponts  à  bascule,  tiendront  à  la  disposition  des 
agents  chargés  de  la  vérification  de  ces  appareils  :  100  kilogrammes  de 
poids,  lorsqu'il  s'agira  de  ponts  établis  sur  des  leviers  dont  le  rapport 
est  de  1  à  100;  et  1,000  kilogrammes,  pour  les  appareils  construits  sui- 
vant la  proportion  de  1  à  1,000 

6.  Les  bureaux  de  vériiication  seront  ouverts,  les  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  savoir  :  à  Paris,  toute  l'année,  depuis  dix  heures  précises  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

Et  dans  les  communes  rurales,  aux  heures  fixées  par  les  maires. 

7.  Les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  le  vérificateur  en  chef  des  poids  et  mesures,  les  vérificateurs  et 
les  vérificateurs-adjoints,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  commis- 
saires de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue,  les  commissaires  de  police 
inspecteurs  des  poids  et  mesures^  l'inspecteur  général  des  halles  et 
marchés,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  et  les  agents 
sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  ordonnnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée. 

Le  député,  préfet  de  police,  ANDRIEUX. 
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